/ 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/coursdedoctrinee12sema 


COURS  de  DOCTRINE  et  de  PRATIQUE  SOCIALES 


La  Sciciii.c  pour  rActioii 


emaine  oociaie 


Social 


de  Fr 


ance 


Xll^  SESSION    -    CAEN  1920 

Compte  rendu  in-exlenso 


PRIX  ;  12  Uéncê 


J.     GABAUDA     o    -  >    o   o   o   <* 

90,  Pue  Bonaparte,  Paris  <^  o  o  o 
eiVIIVIAriOBli  VITTE  000000 
3,  Plaee  Belleeoufy  Lyon  o  o  o  o 
14,  Rue  d«  l'Abbaye,  Pans  o  o  o  o 
CHROfllQUB  SOCIALiB  DE  FRAflCB 
ScepétQpiot  permanent  o  o  o  o  o 
Rae  da  Plat,  16,  Uyon   o   o   o   o  o 


SEMAINE  SOCIALE 


DE    FRANCE 


XIl*'   SESSION    --    CAEN    i()2o 


:ÔIJRS  de  DOCTRINE  et  de  PR4TI0UE  SOCIALES 


La  Science  pour  I  Action 


Semaine  Sociale 
de  France 


XIP  SESSION    -    CAEN   1920 

Compte  fendu  in -extenso 


J.    GABÂLDA,  PARIS 

90.  Rue  Bonaparte 

E.  ViTTE,  Lyon  Chronique  Sociale  de  France 

3.  Place  Bellecour,  3  Rue  du  Plat.  .^^_  .  -^^_  , 

BIBLIOTHECA 


NIL  OBSTAT 

Parisiis  die  19  decembris  1920. 

H.  DU  Passage. 

IMPRIMATUR 

Parisiis  die  3    janiiarii  1921 

Lapalme, 


Vie.  gén. 


LiETTÏ^E    DE 

Son  Éminenee  le  Cardinal  Gasparri 

Secrétaire    d'État  de    Sa   Sainteté  Benoît    XV 


Si:chi':taihi:kii:  d'Etat  Un  Vatican,  le  17  J aille t  1920. 

i)i:  Sa  Saintkti^ 


Monsienr  le  Président, 

Le  Saint  Père  niijnorail  pas  qnen  reprenant,  en  19H),  la 
série  de  lenrs  sessions  annnelles,  les  «  Semaines  Sociales  de 
France  '»  ne  se  contentaient  pas  de  renouer  une  tradition 
déjà  longue,  et  assurément  féconde  en  résultats:  il  savait  que 
dès  le  lendemain  de  la  <■  Semaine  de  Metz  n,  leurs  dirUjeants 
avaient  très  intelli(jentmcnt  élargi  leur  action,  en  provoquant 
notamment,  tjràce  au,v  collaborateurs  ([uils  ont  désormais 
dans  la  France  entière,  la  tenue  d'un  certain  nombre  de 
«  Journées  Sociales  »;  et  II  avait  reconnu  raccom plissement 
de  son  propre  désir  d(Uis  cet  apostolat  réalisateur. 

Vous  me  priez  de  dire  à  Sa  Sainteté  que  cet  effort,  si  sin- 
cère et  si  persévérant,  a  trouvé  dans  la  parole  pontificale  un 
très  précieu.r  stimulant:  et  c'est  vraiment  avec  l'accent  de 
la  piété  filiale  qu'au  nom  de  tous  vos  collaborateurs,  vous 
en  faites  remonter  l'honneur  à  Sa  Sainteté  Benoit  XV.  Vous 
parlez  avec  (/ratitude  de  la  viqoureuse  impulsion  que  reçoi- 
vent de  .sa  part  les  meilleures  initiatives  .sociales;  de  Vinsis- 
tant  rappel  que  raugustc  Pontife  a  fait  de  V Encyclique 
«  Hcrum  Xovarum  »  ;  de  ses  propres  instructions  enfin  qui^ 


(Idiis  CCS  (Icrincrs  Icinps  encore,  ont  si  fort  rcconinKitidé, 
avec  des  niclhodcs  d' (ici ion  vrtdnienl  i)r(ili(fues,  l'étude  tou- 
jonrs  (i/)/)rof(mdic  des  principes  cl  des  joits. 

.roi  lu  salisfnclion  de  pouvoir  vous  répondre,  Monsieur  le 
P  résident ,  (/ne  Su  Suinte  té  u  eu  jwnr  très  œjréalde  cet  hom^ 
nMi</c  de  fils  aussi  profondènieid  dévoués  au  Siè<p'  aposto- 
li(ine.  Je  n'(tjoule  pas  moins  volontiers  que  te  Saint-Père  se 
promet  de  votre  toute  prochaine  Semaine  Sociale  —  à  Caen 
—  de  non. )c  Me  s  raisons  de  vous  bénir  cl  de  vous  encourafj.T. 
Les  protdènus  (jve.  ion  se  piopose  d'ij  étudier  sont,  en  eflet, 
de  ceux  qui  s'imp(fseni  avec  le  pins  d'urgence  à  quiconque 
se  préoccupe  du  salut  social;  le  f(dl  même  d'en  avoir  fait 
V  oh  jet  de  votre  programme  prouverait,  s'il  en  était  besoin, 
que  votre  science  ne  veut  point  se  borner  à  la  pure  spécula- 
lion,  —  et  que,  si  vous  vous  faites,  avec  tant  d'ardeur,  les 
disciples  et  les  serviteurs  de  la  vérité,  c'est  parce  que  vous 
attendez  de  la  vérité  seule  les  leçons  mêmes  de  la  vie. 

Que  si  vous  ne  craignez  pas  d'aborder  des  questions  ([ui, 
très  réellement,  dans  l'ordre  économique,  dans  les  mo'urs 
familiales,  dans  les  rapports  internationaux,  touchent  à  des 
conditions  essentielles,  voire  aux  sources  même  de  bi  vie 
humaine  —  et  dont  la  solution  exige  au  suprême  degré  celte 
admirable  vertu  surnaturelle  de  prudence,  sœur  de  la  justice 
et  de  la  force  chrétiennes,  mais  non  de  la  pusillanimité,  — 
vous  entendez  bien  vous  mettre  à  l'école  de  Celui  qui,  étant 
la  Vérité  éternelle,  est  aussi  la  Lumière  du  monde  et  qui  a 
voulu  précisément  venir  parmi  les  hommes  «  Afin  qu'ils 
aient  la  vie  et  qu'ils  l'aient  avec  une  abondance  croissante  ». 

Sa  Sainteté  constate,  en  effet,  avec  une  paternelle  complai- 
sance, le  profond  esprit  de  religion  avec  lequel  vous  abordez 
votre  tâche,  et  qui  se  traduit  d'abord  par  une  disposition  bien 
arrêtée  à  travailler,  durant  la  «  Semaine  Sociale  >  de  Caen, 
comme  vous  vous  exprimez  en  une  langue  fortement  chré- 
tienne, ((  dans  cette  humilité  d'esprit  et  cette  volonté  d'être 
dociles  à  la  grâce  qui  attireront  sur  vous  plus  de  lumières  »; 
qui  vous  inspire  aussi,  avec  un  si  émouvant  élan  de  docilité 
confiante  envers  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  une  si  délicate 
déférence  envers  l'autorité  épiscopale,  et  qui  vous  a  fort 
justement  mérité  le  très  bienveillant  patronage  du  sage  et 
zélé  Evêque  de  Baijeux,  la  haute  intervention  de  S.  Em.  le 
Cardinal  Archevêque  de  Paris,  la  savante  collaboration  de 
Mgr  VEvêque  d'Arras;  qui  réunira  enfin,  à  plusieurs  repri- 
ses, les  «  Semainiers  de  Caen  »  auprès  du  Christ  Rédemp- 
teur, sacramentellement  présent  sur  nos  autels. 
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/.(•  Sailli  Père  ne  doute  pas,  un  en  retour,  te  divin  Maître, 
suivant  la  promesse  (pCil  a  finie  à  eeux  (jui  se  réunissent  eii 
Son  \om,  nUieeorde  à  toutes  nos  assemblées  le  bienfait  de  sa 
mystérieuse  présenee,  et  qu'il  ne  eommunique  direetement 
à  vos  eœurs  les  ardeurs  de  la  eharité  (fui  consumeiil  le  sien. 

Je  suis  heureii.c  de  vous  éerire  que,  pour  ifous  en  donner 
eomnie  un  (/a(/e,  Vauqusle  I^ontife  daiqne  bénir  très  affee- 
lueusement  les  travaux  de  la  «  Semaine  Soeiale  de  Caon  », 
et  je  vous  renouvelle  en  même  temps.  Monsieur  le  Président, 
J'assuranee  de  mon  eordial  dévouement  en  Sotre-Seiqneur. 


W  Card.  (iASPAiuu. 


EN  MARGE  DE  LA  SEMAINE 


hôtes  et  impressions  au  jour  le  jour 


Fidèles  au  rendez-vous.  —  La  Semaine  Sociale  continue.  — 
La  Thébaïde  du  Grand  Sainte-Marie.  -  Au  fil  des  pre- 
mières heures:  Messe  d'ouverture.  —  La  déclaration.  — 
Dans   les    Groupes;   la   grâce    du   repas   familial. 

Lundi  matin,  six  ht  ares.  —  Le  tintement  d'une  cloche  voisine, 
lin  bruit  de  pas  feutrés  qui  secoue  le  silence  du  grand  corridor, 
la  clarté  blonde  du  soleil  se  jouant  sur  les  rideaux  des  fenêtres 
nous  ont  tiré  de  la  torpeur  nocturne.  \}\\  instant,  les  souvenirs 
se  brouillent  devant  le  cadre  nouveau  de  cette  chambre  de  pro- 
fesseur où  nous  avons  tlormi.  Puis,  très  vite,  la  mémoire  revient  : 
c'est  aujourd'hui  que  s'ouvre  la  Semaine  Sociale,  et  nous  nous 
sommes  éveillé,  i^^râce  à  l'hospitalité  du  (Irand  Collèq^e  Sainte- 
Marie,    tians    l'inniieuble    mt'me    oii  se    tiendront    les    cours. 

Profitons  de  notre  bonne  fortune  pour  aller  voir,  tout  à  notre 
lise,   connnent   se   reconstitue   la    famille   voyaj:(euse  des  semainiers. 

A  la  fiji  d'une  session  aimuelle,  les  auditeurs  fidèles  ont  cou- 
tume de  prendre  congé  en  se  disant  :  «  Au  revoir!  A  la  Semaine 
prochaine!  >  La  formule  est  d'une  heureuse  compréhensivité.  Elle 
veut  dire,  tout  à  la  fois,  que,  considérées  du  point  de  vue  du 
travail  cjui  est  dans  leur  programme,  les  Semaines  Sociales  durent 
toute  l'année;  qu'on  ne  fait  donc  que  se  quitter  des  yeux  pour 
>e  retrouver  bientôt,  en  esprit  et  en  action,  et  aussi  qu'on  est 
résolu  à  suivre  les  Semaines  Sociales  partout  où  elles  iront, 
-  témoignage  de  fidélité  et  de  confiance  rarement  démenti  de 
la    part    d'un    grand    nombre    de    semainiers. 

F^ourtant,  l'année  est  bien  longue  et,  à  certains  moments,  le 
rendez-vous  donné  semble  un  peu  téméraire.  Il  se  passe,  en  un 
an,  tant  de  choses!  Le  sol  sur  lequel  nous  marchons  est  encore 
si  fortement  secoué!  Les  événements  se  succèdent  avec  tant  de 
rapidité!  Les  mouvements  de  l'opinion  sont  si  changeants  et 
imprévus! 

Et  bien,  la  foi  des  semainiers  a  raison.  Plus  le  temps  passe, 
plus   la  nécessite  des   Semaines  Sociales  grandit.   Depuis   l'an  der^ 
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nier,  celte  évidence  n'a  cessé  de  s'affirmer.  Au  milieu  de  la 
crise  sociale  actuelle,  un  irrésistible  besoin  de  lumière,  de  vues 
directrices,  s'inijjose  aux  esprits.  Tout  le  monde  voit  ce  quf 
est  en  train  tie  finir,  personne  ne  discerne  bien  ce  qui  com- 
mence. Il  s'a^nt  de  reconstruire,  et  l'on  ne  reconstruit  pas  sans 
sa\()ir  sur  (juelles  bases  l'édifice  reposera.  Quel  malheur  pour 
notre  pays  si  nous  allions  le  laisser  surprendre  encore  par  la 
poussée  des  événements  et  ^'aspillcr  s:s  éncr/i^ics  nouvelles  dans 
des    improxisatioHS    factices    et    des    luttes    épuisantes! 

L'ur;.a'iite  opportimité  de  cette  action  nous  semble  admirable- 
ment comprise  par  l'élite  de  la  population  normande  qui  nous 
accueille.  Présentée  et  reconnnandée  à  ses  diocésains  par  S.  O. 
AA^r  Lemonnier,  la  Semaine  Sociale  a  vu  s'ouvrir  devant  elle 
toutes  les  portes  et  s'offrir  des  concours  empressés.  Avec  leur 
évétiue,  les  habitants  de  Caen,  cjui  assistent  à  la  métamorphose 
de  leur  vieille  cité  lettrée,  marchande  et  rurale,  en  une  i^randc 
cité  industrielle  moderne,  sentent  que  bientôt  se  poseront  chez 
eux  les  problèmes  qui  troublent  ailleurs  la  vie  sociale.  Ils  veu- 
lent que.  leur  élite  se  familiarise  avec  ces  problèmes,  en  étudie  les 
causes,  en  discerne  les  solutions.  Cet  effort  trouve,  dans  les 
qualités  natives  de  la  population  normande,  une  admirable  pré- 
paration. Personne  ici  ne  se  refuse  à  écouter  avec  ce  parti  pris 
de  la  bienveillance  et  de  la  curiosité  intelligente  qui  est  la 
marque  des  natures  équilibrées  et  positives.  Personne  ne  se  refu- 
sera d'agir  si  les  solutions  proposées  s'inspirent  de  la  logique 
et  du  bon  sens.  Telle  est  l'impression  recueillie  auprès  de  nos 
amis  du  Secrétariat,  qui  ont  vu  affluer,  pendant  deux  semaines, 
les  représentants  les  plus  autorisés  des  divers  milieux  de  la 
ville.  Il  suffisait  de  voir,  d'ailleurs,  l'élan  de  toute  la  belle 
jeunesse,  groupée  autour  du  chanoine  Trèche  et.  de  M.  l'abbé 
Lévrault,  pour  être  convaincu  que  l'impulsion  donnée  par  la 
Semaine  vers  les  études  et  l'action  sociales  serait  "  suivie.  La 
voix  d'un  évêque  aimé,  la  sympathie  de  l'élite  intellectuelle, 
industrielle  et  commerciale,  le  concours  fraternel  du  clergé  et 
de  la  jeunesse  ont  produit  ce  miracle  de  multiplier  les  loge- 
ments à  une  époque  où  la  ville  est  surpeuplée.  II  y  avait  déjà, 
hier  soir,  cinq  cents  semainiers  logés  chez  l'habitant;  les  collèges 
et  institutions  en  abritent  un  bon  nombre.  Vraiment,  nous  serons 
bien    ici. 

L'immense  cour  du  collège  est  déserte.  Il  fait  frais,  car  le 
soleil  matinal,  encore  pâle,  après  les  jours  de  pluie,  n'a  pas 
réchauffé  l'atmosphère.  Tant  mieux  :  nous  aurons  moins  chaud! 
En  flâneur  amusé,  nous  allons  à  la  découverte.  Les"  traditionnels 
écriteaux  indiquant  les  différentes  salles  pour  les  cours,  les 
séances  de  documentation,  le  réfectoire,  la  librairie,  le  buffet, 
la  presse,  etc.,  sont  à  leur  place.  Des  flèches  guident  nos  pas  à 
travers  "le  cloître  et  les  longs  corridors.  On  passe  d'une  cour 
dans  une  autre,  jëi  l'on  découvre  de  nouveaux  bâtiments.  Un 
parc    borde    la    chapelle  :     il    est    encore    plein    du    recueillement 
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de  la  [iiiit;  ses  allées  sinueuses  s'enfoncent  sous  la  voûte  des 
libres  Oe  la  chapelle,  des  prêtres,  qui  viennent  de  dire  une 
liesse  matinale,  sortent.  Nous  entrons.  L'édifice  est  tout  neuf. 
Ses  murs  blancs,  décores  de  motifs  clairs,  sous  le  toit  aux 
jKJUtres  de  bois  peint,  lui  donnant  un  air  de  fraîcheur  et  de 
jeuni'sse.  C'est  là  que  se  dérouleront  nos  cérémonies  de  piété 
et    que    se    donneront    les    ^^rands    cours    de    la    journée. 

Quand,  nous   sortons,   les    premiers   semainiers   arrivent,    ils   sont 
\enus  a  pied   et   trouvent   qu'j    li   ro-.ite  est   loiii^ue.   A\.    le   Supé- 
c.ir    du    collège    les    réconforte.    C'e^t    vrai    qu'il    est    loin    do 
iJaen,    le    Grand    Collè<,a*    Sainte-.V\arie!     Mais    aussi,    le    lonj^    de 
la    route,    les    bruits    de    la    cité    s'éteii^nent,    et    lorsqu'on    entre 
ici,    on    est    dans    la    Thébaide    rêvée    pour    le    travail    de    l'esprit. 
Conmie    ils    doivent    être    sages,    vos    élèves,    cher    Monsieur    le 
supérieur!    Voyez  :    les  bordures  de    vos  plates-bandes  sont  impec- 
ibles,     l'herbe    tendre    du    <fi\/.on     est    un     velours    sans    défaut; 
;uant    à    vos    massifs    pleins    de    fleurs,    ils    enchantent    les    yeux. 
L:t   le   parc,   (|uelle  tentation   pour    les  auditeurs  qui  voudront  faire 
l'école    buissoiuiière  !    lit    les    bâtiments;    un    nioiiilL'.    :\c   (|ii()i    abri- 
ter   plusieurs    Semaines    Sociales! 
Voici   bientôt    l'heure   de    la   messe   truuvcrture.    La    jurande   cour 
'anime;    des    exclamations   de    surprise    joyeuse    s'échaji^ent    entre 
iiiains  ^Toupes  de   nouveaux  arrivants.   Notre  président,   Outhoit, 
les   membres   de    la   Conunission   sont    Va,   reçus  avec  UiK'   affabilité" 
exquise    par    M^r    Lemonnier,    salués    par  les    semainiers    fidèles. 
Enfin,    la    cloche    retentit.    Connue    des    écoliers    bien    saines,    jes 
cmainiers    se    dirij^jent    tout    aussitôt    vers    la    chapelle. 

iWesse  sans  apparat,  mais  bien  intime  et  recueillie.  L'assemblée 
fie  fait  qu'un  avec  l'officiant,  qui  est  l'évêquc,  le  Père  conumin, 
Il  même  temps  que  le  gardien  de  la  doctrine.  Avant  d'explorer 
le  monde  extérieur,  où  s'agitent  le;  hommes  et  se  heurtent  les 
faits,  Fiotre  groupe  de  catholiques  vient  se  retremper  et  se 
purifier  à  la  source  de  l'unité.  Démarche  grave,,  pour  laquelle 
toutes  les  facultés  de  l'ànu  entrent  en  jeu,  et  qui  les  prépire 
suivant  le  conseil  donné,  au  cours  de  son  allocution,  par  A\gr 
I  emonnier.  h  garder,  pendant  toute  la  semaine,  cette  attitude  inté- 
rieure qui  est  celle  de  la  prière  à  la  vérité  divine,  p»jur  qu'elle 
se    cli'i"()ti\  l'i'    ;\   no-;    i'>;orif<. 

A  la  sortie  de  la  chapelle,  c'est  un  brouhaha  de  fête.  Le 
soleil  s'est  décidément  mis  de  la  partie.  Il  éclaire  des  visages 
sur  lesquels  se  lit  la  joie  de  se  retrouver  et  de  collaborer, 
pendant  des  jours  paisible-;,  à  une  œuvre  commune.  En  groupes, 
on  s'entraîne  vers  h  siIIj  dcà  petits  déjeuners  et  ce  sont  alors 
de  nouvelles  connaissances  :  «  Tiens,  vous  voilà!  Je  vous  ai 
vus  à  Metz!  Vous  êtes  de  Belfort!  —  Oui,  venus  tout  drort; 
pas  commode.  Nous  sommes  sept.  Et  vous?  —  Moi,  je  viens 
de  Tmilouse.  C'est  la  deuxième  fois.  —  Bonjour,  bonjour,  les 
Dijonnais!  On  se  retrouve!  Et  les  Roubaisiens  aussi!  Ça  va* 
marcher!    -    Tenez,   voici   Anglade,    le    terrien,   un   maître   homme! 
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—  Epatants,  les  habitants  de  Catn!  On  m'a  reçu  comme  un 
prince  :  ehanibre  douillette,  salon  de  toilette,  électricité,  du 
tilleul  avant  le  coucher!  >^  Et  les  ran^^s  se  serrent,  les  poij^^nécs 
de  main  s'échan;^a'iit,  pendant  que  le  café  au  lait  et  le  chocolat, 
comme  la  satisfaction  ^aMiérale,  coulent  à  pleins  bords.  On  «e 
lève  et  de  nouvelles  physionomies  apparaissent.  La  Semaine 
Sociale  est  une  bien  précieuse  machine  à  rassembler  les  i/ens... 
Allez,    zou,    la   cloche!,.. 

Première  séance.  En  quelques  minutes,  la  chapelle  s'est  rem- 
plie. Une  table  placée  dans  le  ciiœiir  sert  de  tribune.  Duthoit 
s'y  installe.  Une  prière  et  la  déclaration  présidentielle  trace, 
en  le  commentant,  le  proj^ramme  de  la  semaine.  Notre  prési- 
dent a  renoncé  h  la  lecture.  Sa  parole  précise  le  lui  permet, 
elle  y  gagne  en  expression.  Nous  relirons  ces  pages  magistrales, 
véritable  synthèse  où  sont  exposées  et  jugées,  du  point  de  vue 
d'une  science  à.  la  fois  très  objective  et  très  doctrinale,  les 
tendances  sociales  contemporaines. 

A  tout  instant,  de  nouveaux  semainiers  arrivent.  Les  trains 
ont  du  retard.  Mais  les  nouveaux  venus  n'en  sont  que  plus 
empressés.  Après  le  second  cours,  donné  par  M.  Anglade,  la 
terrasse  et  le  cloître  du  collège  nous  offrent  le  spectacle  de 
l'animation  si  particulière  aux  premiers  jours  des  Semaines 
Sociales.  Un  commun  désir  ^ de  rapprochement  tient  rassemblés 
les  auditeurs.  On  ne  s'arrache  à  un  groupe  que  pour  s'attacher 
à  un  autre,  car  partout  on  rencontre  un  ami  d'hier  ou  d'autre- 
fois. Président,  professeurs  et  secrétaires  servent  de  vivants  traits 
d'union.  Ils  aident  aux  présentations,  établissent  des  points  de 
icontact  :  journalistes,  professeurs  d'universités  ou  de  collèges, 
ingénieurs,  industriels,  directeurs  d'œuvres,  étudiants,  délégués 
d'associations  et  de  syndicats,  de  cercles  d'études  et  de  coopé- 
ratives, groupes  d'auditrices,  et  parfois  des  familles  entières,  venus 
des  horizons  les  plus,  divers  du  pays,  composent  cette  foule, 
y  mêlent  les  accents,  lui  donnent  une  bigarrure  apparente  qui 
étonne  un  peu,  quand  on  voit  à  quel  point  tous  paraissent 
s'intéresser    au   travail    qui    commence. 

Au  son  de  la  cloche  réglementaire,  le  réfectoire  reçoit  tout  ce 
peuple.  On  se  place  au  petit  bonheur,  comme  on  est  entré.  ,11  y 
a  de  la  joie  dans  l'air.  Le  concert  des  conversations,  des  bruits 
de  la  table  prestement  servie  va  crescendo.  Les  auditeurs  du 
Midi  s'extasient  devant  les  panses  rondes  des  carafes  de  cidre 
et  goûtent,  avec  un  respect  mêlé  de  crainte,  la  boisson  couleur 
d'ambre.  D^^s  noms  circulent,  de  bouche  en  bouche,  révélant 
les  hôtes  de  la  table  d'honneur.  On  cite  le  comte  de  Roquefeuii,, 
l'ami  du  comte  de  Mun,  des  députés  du  Calvados,  et  Boissard, 
Chabrun,  Duval-Arnould,  élus  depuis  l'année  dernière,  et  nos 
hôtes  belges  de  Bruxelles,  de  Louvain,  de  Namur  et  de  Charleroi, 
et  ceux  de  Suisse.  L'abbé  Thellier  de  Poncheville,  Philippe  de 
Las  Cases,  sont  restés  modestement  à  une  table  de  côté  qu'ils 
égayent    de    leurs    saillies;    Anglade    a   formé    un    club    de    ruraux 
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t  tIétailJc  les  avantages  de  la  viande  de  Lozère  frigorifiée; 
Zirnheld  dé^aiste  syndicalcuicnt  le  menu  au  milieu  de  son  état- 
major  confédéral.  Dans  le  nojnbre,  les  nouveaux  venus  assaillent 
de  ijuestions  leurs  voisins,  se  lèvent  de  teoiffê  en  temps  pour 
mieux  voir.  La  g^râce  du  repas  familial  op.ère.  Outlioit  pourra 
la  célébrer,  et  ceux  qu'il  remerciera,  en  les  provoquant  à  par- 
ler, lui  feront  écho  de  toute  la  force  et  de  la  sincérité  de  leur 
conviction. 


L'acte  religieux  de  la  Semaine   à  Tabbaye  Saint-Etienne.  — 
Sous    les    voûtes    romanes.  L'enseignement    du    Docteur 

Angélique.         La  production  uioclerne  au  regard  de  la  jus- 
tice et  de  la  charité.      -  "  Credo  ". 

(vHielle    est    cette    foule   qui    se    iiàte,    de    tous    côtés,  emplissant 

)udain    d'un    flot    murmurant    les    rues    paisibles    qui    mènent    à 

l'abbaye    Saint-Etienne?    Il  est    tard    déjà,   et  la    cité   de   Caen    n'a 

pas    coutume    de    prolonger    ses    veilles.    Passant    étonné,    ne    clier- 

liez    plus.    Depuis   ce  lundi    matiii,    la   Semaine   Sociale   tient    chez 

vous    SCS    assises,    et  ce    soir,    cotiune    aux    «grands    jours    de    votre! 

histoire,    les   habitants   de    la   cité   vont   s'assocJL'r.   d'un    sciil   nnir, 

Pacte    de    foi    accompli    par    leurs    hôtes. 

Seule,    une    enceinte    connue    celle    de    l'Abbaye   de    baiiit-Ltivfnne 
pouvait  abriter  un  tel  concours  de  peuple.  Sous  les  arceaux  encore 
noyés    d'ombre    de    l'immense    édifice,    une    multitude    se    tasse, 
silencieuse,   envahissant    les   nefs    latérales,   affluant   jusqu'au  déam- 
bulatoire du  chteur.   Vers    les   portes,   le    flot   s'enj^oufre  toujours, 
l-ne    bonne    moitié    de    l'assistance    est    debout.    Les    tribunes    se 
arnissent.     Et     voici     que    les     lustres     flamboient,     illuminant    le 
nisscau    roman,   maj^nifique   dans    sa   sévère   splendeur.    Le    re<;ard 
iibjugué    s'attaclie    à    ce    spectacle.     Tout    est     force    et  «gravité, 
ilans   ce   temple   qù,    seules,    la  pureté   et  la   hardiesse   des    lijrnes, 
"ampleur    des    masses    de    pierre    nue    composent    un    cadre    d'une 
mouvante    solennité.    Pendant    que    nous    contemplons,    le    cliccur, 
à  son    tour   s'embrase,   découvrant    à  nos   yeux    la  beauté    inconnue 
d'un  nouveau  temple  où    les  formes  oL(i\aIes  semblent  avoir  fleuri 
comme    pour    mieux    s'associer    aux    cliants    sacrés    de  la    liturgie. 
Du    chœur    scintillant,    un    cortèi^c,    précédé    par    l'Evêque,    tra- 
'    la    foule    et    se    rend    au    porche   de    Péj^^lise    pour   saluer    et 
-.    cillir   le  cardinal    Amette,   ancien   évèque  du  diocèse,   hôte  très 
imé  de  la  ville  de   Caen,   qui   préside  ce  soir,   avec  Mgr   Lemon- 
nier,    la    cérémonie    relij^icuse.    Au  retour    du    cortèi^e,    les    chants 
de    la   Schola    Saint-Gréq^oire    éclatent,    enveloppant    l'assemblée   de 
leur  incomparable  mélodie,  suscitant  au  fond  des  âmes  une  prière 
tour  à  tour  suppliante   et    joyeuse    La  joie,  elle  est   bien   permise 


aux  «  sciiKiiiiicrs  »,  à  ce  moment  même  ou,  devant  uni:  foule 
immense,  :iu  milieu  d'un  silence  impressionnant,  lecture  leur  esf 
(loiiiu'f  du  la  Lettre  venue  de  Rome,  qui  loue  leur  j^énércux 
dessein,  en  proclame  l'opportunité  et  lui  promet,  au  nom  du 
Vicaire  de  Jésus-Christ,  les  meilleures  bénédictions.  Que  ne  sont- 
ils  là,  pour  entendre  ces  au^^ustes  paroles,  ceux  que  la  mort  nous 
a  ravis  et  qui  portèrent  si  ardente  en  leur  cœur  l'espérance 
des  minutes  présentes!  Mais  ils  y  sont.  Admis  à  la  récompense 
suprême,  hôtes  ^rloricux  d'une  semaine  qui  ne  finit  pas;  ils  par- 
taient  notre   allégresse. 

Le  son  d'une  voix  nouvelle  nous  arrache  à  notre  rêverie.  Une 
robe  blanche  de  dominicain  a  fait  dans  la  chaire  son  apparition. 
C'est  le  R.  P.  Gillet,  ForatL'ur  dj  la  soirée.  Dès  les  premiers 
mots,  l'auditoire  est  attentif.  D'une  voix  pleine,  qui  porte  jus- 
qu'aux extrémités  de  l'église,  l'orateur  aborde  son  sujet  :  Les 
exigences  morales  d'un  bon  aménagement  de  la  production.  »  Dieu 
nous  pardonne,  mais  dans  ce  cadre  solennel,  au  milieu  de  ces 
chants,  la  modernité  de  ce  sujet  nous  effraye  un  peu.  N'allons- 
nous  pas  descendre,  des  hauteurs  où  nous  sommes,  à  trop  de 
plate  actualité?  Vaine  question.  C'est  un  texte  de  saint  Thomas 
d'Aquin  qui  servira  de  thème  à  ce  discours.  La  pensée  qu'il  invo- 
quera est  celle-là  même  qui  anima  le  magnifique  effort  du 
moyen  âge  chrétien,  la  pensée  enclose  dans  ces  voijtes  superbes 
qui  ne  sont  portées  si  haut  que  parce  que  tout  est  robuste  et 
logique  dans  les  assises  qui  soutiennent  leur  envolée  vers  le 
ciel;  pensée  écrite  en  plein  moyen  âge,  mais  qui  vaut  pour 
aujourd'hui,  comme  elle  valait  pour  hier,  dont  la  riche  substajice 
n'est  pas  épuisée,  parce  qu'elle  est  la  vérité  et  la  sagesse  de 
tous   les   temps. 

Nous  écoutons  l'enseignement  de  celui  qu'on  appelle  le  Docteur 
Angélique.  Saus  la  forme  abstraite  de  son  langage,  ce  maître 
si  élevé  et  si  profond  a  bâti  des  thèses  plus  immortelles  que 
l'airain.  Celle  qui  nous  est  exposée  traite  de  la  justice  sociale 
et  de  la  charité;  éternel  problème  qu^on  retrouve  au  fond  de 
toutes  les  crises,  que  celles-ci  soient  la  crise  de  la  production 
ou  la  crise  de  la  population.  La  justice!  L'homme  est-il  son 
ennemi,  et  l'égoïsme,  qui  rapporte  tout  à  soi,  est-il  le  dernier  mot 
de  l'activité  humaine?  Non,  l'homme  est  fait  peur  aimer.  II 
se  doit  la  justice  et  il  se  doit  l'amour.  Et  cette  justice  et  cet 
amour  ne  sont  pas  exclusifs  de  la  justice  et  de  l'amour  qu'il 
doit  aux  autres,  car  ils  ne  peuvent  être  que  conformes  à  la  pensée 
créatrice,  soumis  aux  saintes  exigences  de  l'esprit,  arrachés  à  la 
servitude  des  sens.  Egoïste,  tu  crois  t'aimer?  Non,  tu  te  4iais, 
parce  que  tu  te  rends  esclave  de  tes  passions  inférieures.  Et 
ce  qui  t'oppose  aux  autres,  c'est  ce  mépris  de  la  dignité  humaine 
qui  te  porte  à  te  ravaler.  Si  l'homme  s'aimait  vraiment  comme 
Dieu  le  veut,  il  ouvrirait  toutes  grandes  les  portes  à  la  justice, 
parce  qu'il  aimerait  chez  autrui  cette  grandeur  et  cette  liberté 
dont  il  porte  en  lui  le  germe.  Sans  doute,  la  déchéance  primi- 
tive   amoindrit    la    force    de    cette    aspiration,    mais    cette    force 
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existe  à  l'ctat  latent,  et  c'est  sur  elle,  plus  que  sur  la  force 
brutale,  que  le  léjjjislateur  doit  s'appuyer  pour  assurer  le  respect 
(le    la   justice   sociale. 

Et  la  leçon  se  déroule,  ma^nstrale,  au  milieu  d'un  de  ces  silences 

iui  émeuvent  les  moins  impressionnables.  Nous  sommes  invités 
a  travailler  à  donner  une  \\^ucur  nouvelle  à  la  notion  de  jus- 
tice sociale.  Le  miracle  (|ui  s'est  accompli,  en  des  temps  tra- 
iques,  ne  peut-il  se  renouveler?  Après  avoir  donné  le  san;^  de 
ses  fils  à  la  Patrie  en  ^aierre,  la  famille  françaisj  refusera-t-elk* 
le  travail  de  ses  fils  à  la  Patrie  de  la  Paix?  Ces  richesses  sacri- 
fiées   si    volontiers    pour    la    victoire,    les    pouFSuivrons-nous    d'un 

ipre  désir  au  point  iWn  priver  autrui  une  fois  la  j^nierre  finie? 
Ajrachés  à  la  menace  de  l'oppressioji,  en  profiterons-nous  pour 
marchander  aux  autres  le  respect  que  nous  devons  à  leur  santé, 
à  leur  liberté,  à  leur  di<^nité?  Vertus  difficiles,  contre  lestiuelles 
conspirent  notre  intérêt  et  notre  fantaisiv.*.  Mais  il  nous  est  j)er- 
mis.  plus  qu'à  d'autres,  de  les  ordonner  au  bien  conunun,  parce 
tiue  nous  sommes  catli()lii|ues  et  que  nous  avons  la  charité  qui 
\a  au  delù,  suivant  l'exemple  divin,  qui  conquiert  le  terrain  où 
un  jour  la  justice  lunn-iim-  posera  ses  tentes  et  élèvera  ses  ins- 
titutions. 

L'auditoire,    i|ui    ti.ni    xlhi    pour    appreritlij   tli-   iiiivi    «.njmii    jiro- 

odc    la    Semaine    Sociale,    a  ententlu    une    magnifique    leçon.    Cela 

L'  sent  à  son  frémissement.  Aussi,  combien  unanime,  jaillit  de 
ces  milliers  de  poitrines,  le  chant  du  Credo;  avec  cpiel  recueille- 
ment   les   têtes    s'inclinent    sous    l:i    bénédiction   du    Dieu    de  justice 

t    d'amour. 
Au     dehors,     sous    le     ciel     étoile,     les    deux     tours     altières     de 
l'Abbaye,    telles    des    *;cntinelles    mystérieuses,    regardent    s'écoulir 
la    foule   qui    se    répète    le    mot    d'ordre    entendu. 


L'énigme   de    la   Semaine.  Le    vain   travail   des    comparai- 

sons. D'oii   viennent   et   que   font  les  Semainiers.  La 

portée  pratique  d'un  travail  théorique.  L'optimisme  de 

l'action. 


—  Savez-vous  ce  que  je  trouve  de  plus  curieux  dans  la  Semaine 
>ociale?  disait  hier  un  'reporter  .parisien  peu  habitué  à  fréquen- 
ter nos  milieux,  eh  bien,  c'est  son  public.  En  vérité,  je  n'arrive 
pas  à  comprendre  comment  et  pourquoi  ce  public  est  tel  qu'il 
st,  c'est-à-dire  si  divers  par  l'oriLîinc,  par  la  condition,  par 
riu'c,  et  en  même  temps  si  unanime  par  l'attention  prêtée  aux 
e<nirs,  par  la  bonne  grâce  qu'il  apporte  dans  cette-  vie  en  com- 
mun improvisée.  Il  y  a  là,  pour  moi,  je  l'avoue,  iim  énij^mc 
indéchiffrable.    J'assiste    aux    Conjîrès    de    la    C.  O.    I 
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—  Evidemment,   ce   n'est   pas   la  même  chose. 

—  Certes  non.  Mais  les  con^^ressistcs  y  viennent  ;ivec  des 
mandats.  Ils  représentent  officiellement  des  groupes,  tandis  que 
vos  auditeurs  se  recrutent  spontanément  et  ne  représentent  per- 
sonne. » 

—  Je  comprends  votre  embarras.  Aussi,  je  vous  invite  à  ne 
pas  poursuivre  le  parallèle.  On  ne  compare  pas  deux  choses  qui 
ne  sont  pas  du  même  ordre.  Avec  la  Semaine  Sociale,  nous 
sommes  dans  le  domaine  de  l'enseignement.  Avec  les  Congrès 
de  la  C.  O.  T.,  vous  êtes  dans  le  domaine  de  l'action,  ou  plu- 
tôt de  l'agitation.  Ici,  nous  étudions;  là-bas,  ils  délibèrent  et  ils 
décrètent.  C'est,  je  le  reconnais,  tout  à  fait  diffèrent.  J'ajoute  que 
nos  séances  doivent  être,  en  effet,  moins  passionnantes,  car  on 
ne  s'y  chamaille  pas  et  l'on  n'y  évoque  pas  le  drame  du  grand 
soir.  Vous  vous  ferez  par  vous-même  une  opinion.  Mais  avouez 
que  les  militants  de  la  C.  G,  T.  qui,  chaque  année,  dressent 
le  plan  de  la  Société  future,  gagneraient  beaucoup  à  venir,  comme 
nous,  se  mettre  à  l'école  de  maîtres  à  la  science  incontestée, 
afin  de  connaître  un  peu  mieux  les  éléments  des  problèmes  qu'ils 
prétendent    résoudre. 

La  difficulté  que  vous  éprouvez  à  classer  ce  genre  d'effort, 
beaucoup,  dans  divers  milieux,  l'ont  connue.  Cela  tient  a  Pidé€. 
fausse  que  l'on  se  fait,  chez  nou;s,  de  l'action.  On  est  trop 
habitué,  croyez-le,  à  croire  que  la  formule  du-  progrès  social 
doit  sortir  des  vœux  d'une  assemblée  et  se  réaliser  grâce  aux 
vouloirs  exaltés  d'une  foule  de  partisans.  Quand  on  ne  s*est 
mis  d'piccord  que  sur  des  vœux,  on  n'a  pas  fait  grand'chose. 
La  réalité  n'obéit  pas  à  des  sommations,  même  respectueuses. 
L'impuissance  lamentable  de  tant  d'initiatives  qui  ont  absorbé 
d'immenses  ressources  et  galvaudé  d'innombrables  activités,  devrait 
nous  servir  d'avertissement.  Au  fond,  ce  qui  manque,  c'est  un 
accord  sur  des  principes,  c'est  la  vue  claire  de  toutes  les  condi- 
tions de  l'ordre  et  du  progrès.  A  ce  point  de  vue,  le  geste 
des  semahiiers  a  son  éloquence.  On  ne  vient  ici  que  pour 
s'éclairer,  rien  de  plus.  Mais  cela  suffit  pour  établir,  entre  tous, 
un  lien  solide,  pour  donner  à  l'action  de  chacun  une  même  orien- 
tation. L'union  qui  se  fait  dans  les  esprits  a  ainsi  plus  de  chance 
de   se   faire   dans    l'action. 

Voilà  pourquoi  vous  auriez  tort  de  conclure  que  le  public 
de    la   Semaine    ne    représente    pas   une   force   d'avenir. 

Sachez,  par  exemple,  que  nous  avons  ici  les  Directeurs  de 
la  plupart  des  Secrétariats  sociaux  de  France,  les  Présidents  ou 
Secrétaires  généraux  d'un  grand  nombre  d'Unions  professionnelles 
régionales,  avec  les  chefs  de  leur  Confédération,  les  Présidents 
et  Secrétaires  de  toutes  les  sections  provinciales  de  l'Union 
d'études  dès  catholiques  sociaux,  les  Directeurs  d'une  foule  de 
coopératives  de  crédit,  de  consommation  et  d'habitations,  le  bu- 
reau et  les  membres  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs,  de  la 
Ligue  antialcoolique,  des  délégations  nombreuses  de  l'Association 
catholique    de    la    Jeunesse    Française,    auxquelles    leur    Président 
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général  donne  rcxcinplc  de  l'assiduité.  Je  no  parle  pas  des 
professeurs  d'Université  et  des  collèges,  ni  des  avocats,  ni  des 
médecins,  ni  des  directeurs  de  revues  on  de  journaux,  qui  sont 
tous,  dans  leur  milieu,  des  inspirateurs  ou  des  vulgairisatcurs 
de  l'action  sociale.  Cette  année,  les  ingénieurs  sont  nombrtnjx, 
les  chefs  d'industrie  aussi.  Sans  doute,  la  présence  d'un  groupe 
important  d'auditrices  vous  étonne  un  peu.  Vous  les  croyez  peu 
préparées  à  tirer  profit  des  cours.  Détrompez-vous.  Toutes  ont 
un  rayonnement  personnel,  comme  {promotrices  dVt'uvres  d'éduca- 
tion sociale,  de  syndicats  féminins,  de  mutualités,  de  centres 
d'apprentissage.  Certaines  soutiennent,  dans  leur  région,  avec 
un  courage  admirable,  une  lutte  d'influence  contre  les  organisa- 
tions féminines  embrigadées  par  le  syndicalisme  révolutionnaire. 
En  voici  une  qui  a  présidé  à  l'élaboration  de  tous  les  contrats 
collectifs  conclus  avec  les  usiniers  dauphinois.  Chacune  pourrait» 
sans   effort,   rendre   compte  des   doctrines   qui  s'enseignent   icL 

<c  Sachant  cela,  vous  pouvez  entrevoir  la  porté^î  pratique  de 
Fccuvre,  apparemment  toute  théorique,  qui  s'accomplit  aux 
Semaines  Sociales.  Tous  ces  esprits  si  divers,  toutes  ces  activités 
si  différentes  viennent  chercher  ici,  dans  l'approfondissement  des 
mêmes  principes  et  l'étude  impartiale  des  faits,  des  idt*es 
maîtresses,  des  lumières  sur  les  problèmes  actuels,  des  esquisses 
de  solutions  pratiques.  Et  tels,  qui  croyaient  ne  se  munir  que 
de  science  plus  sûre  et  plus  complète,  se  fortifient  aussi  d'une; 
dose  nouvelle  de  courage,  parce  que  Tatmosplière  des  Semaines 
Sociales  est  toute  chargée  de  ce  bel  optimisme  qu'engendre  l'esprit 
d'apostolat,    conquérant    par    essence. 

—  Voilà  la  note  vraie.  Vos  semainiers  ont  le  sourire.  On 
dirait,  à  les  voir  heureux  de  travailler  ensemble,  qu'ils  ont  fait 
cela   toute   leur   vie. 

—  Ne  manque/  pas  d^assister  à  la  Veillée  religieuse  de  jeudi 
soir.   Vous  comprendrez  mieux   encore.  » 


La  veillée  religieuse.  —  Le  point  stratégique  de  la  Semaine. 
—  An  fond  des  âmes.  —  Le  drame  du  cœur  humain.  — 
Ilxamen  de  conscience. 

Jeudi  soir.—  Pour  rien  au  monde,  malgré  la  fatigue  de  trois 
journées  surchargées,  aucun  semainier  ne  consentirait  à  manquer 
la  A  Veillée  religieuse  )>.  Cette  soirée  du  jeudi  a,  dans  la  Semaine, 
une  importance  vitale.  Sans  elle,  le  sentiment  profond  qui  anime 
nos  efforts  ne  s'exprimerait  qu'incomplètement.  Aussi,  tous  y 
participent  avec  une  joie  véritable.  Attirée  par  une  sympathie 
qu'on  sent  grandir  à    chaque   heure  nouvelle,  la  population  catho- 
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litjiu:    ck-    l.'i    \illc'    se    presse    aux    portes   de    l'église    Notre-Dame. 
Bientôt,    il    lie   sera   plus   possible   d'entrer. 

A  rintcricur,  l'assistance  se  soumet  à  une  compression  qui 
va  jus{|u'au\  ciernières  limites.  Et  p<jurtant,  nul  brouhaha,  nulle 
impatience.  On  est  heureux  d'être  ensemble  et  d'être  nombreux, 
pour  accomplir  une  démarche  qui  est  celle  d<î  notre  âme  col- 
lective. Parce  de  fleurs  et  resplendissante  de  lumière,  l'éj^Iise 
forme  comme  un  buisson  ardent  dont  le  centre  est  I\)stensoir 
eucharistique.  Interprète  éloquent  du  sentiment  qui  nous  possède, 
la  Schola  de  Saint-(Jré<,^oire  lance  vers  le  ciel  V AUelida  d'Haen- 
dcl,  chant  d'une  multitude  transportée  d'allégresse,  ascension 
éperdue,    vertigineuse,    d'un    même    cri    d'adoration    et    d'amour. 

Et  *  voici  le  moment  de  la  méditation.  Un  silence  absolu  suc- 
cède aux  derniers  accords.  L'abbé  Thellier  de  f^oncheville  est 
en  chaire,  Il  \a  parler  pour  nous,  donner  forme  et  vie  aux 
aspirations    qui    emplissent    nos    cœurs. 

Nous  sommes  venus  ici  pour  rendre  compte,  devant  Dieu, 
des  dons  reçus  pour  l'accomplissement  de  notre  vocation  chré- 
tienne. Il  ne  s'agit  plus  de  juger  notre  temps,  de  sonder  ses 
plaies,  de  préconiser  des  remèdes  :  il  s'agit  de  voir  clair  en 
nous,  de  prendre  conscience  de  nos  faiblesses  et  d'implorer  le 
secours  de  celui-là  seul  qui  peut  nous  armer,  pour  faire  ses 
œuvres,  d'une  force  suffisante.  Virilement,  avec  des  accents  de 
bonté  et  de  vérité  qui  pénètrent  jusqu'au  plus  intime  de  notre 
être,  l'abbé  Thellier  de  Poncheville  rappelle  les  conditions  de 
l'œuvre  de  régénération  chrétienne  à  laquelle  nous  voulons  tra- 
vailler. Ce  n'est  pas  tant  de  réformes  extérieures,  de  bien-être 
matériel  et  de  droits  nouveaux  que  notre  société  moderne  a 
besoin,  c'est  d'une  raison  de  vivre,  d'un  but  divin  à  poursuivre, 
d'une  réforme  intérieure,  d'une  vie  plus  haute  et  plus  pure. 
Tous  les  maux,  tous  les  désordres  qui  assaillent  la  société,  aujour- 
d'hui, ne  viennent-ils  pas  de  ce  que  le  cœur  de  l'homme  est 
un  théâtre  où  se  joue  un  drame  obscur,  —  le  drame  de  sa 
destinée  —  auquel  il  ne  comprend  plus  rien?  Privé  du  critérium 
fixe  et  intérieur  qui  le  situerait,  en  grandeur  et  en  dignité, 
au-dessus  des  choses  du  dehors,  l'homme  a  fini  par  rapporter 
toute  sa  pensée  et  tous  ses  actes  à  Tordre  extérieur  des  choses, 
et  il  ne  retire  plus  de  la  contemplation  de  l'univers  matériel 
qu'une  impression  d'écrasement  qui  l'accable,  ou  qu'un  désir  de 
révolte  qui  l'oppose  à  ses  semblables.  Le  sentiment  de  notre 
vocation  chrétienne  nous  libère  de  cette  étreinte  mortelle.  Créés 
à  l'image  de  Dieu,  rachetés  par  son  sang,  tenant  tout  de  Lui, 
mais  pouvant  tout  avec  Lui,  nous  sommes  chargés  d'une  offensive 
contre  la  matière,  contre  ses  oppressions  et  ses  servitudes.  Fidèles 
au  principe  révélé  de  notre  origine  et  de  notre  destinée,  nous 
devons  organiser,  en  fonction  de  ce  principe,  nos  rapports  avec 
nos    semblables    et    notre    usage    des    biens    matériels. 

Mais,  entre  ce  à  quoi  nous  sommes  appelés  et  ce  que  nous 
sommes    véritablement,     quel     abîme     creusé    par    la    faiblesse    de 
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notre     foi,     par     nos    clef  ail  lances    de    volonté,    par    notre    secret 
amour    de    nous-mêmes    ou    des    biens    du    dejiors. 

En  présence  d'un  auditoire  où  toutes  les  classes  sociales  sont 
mêlées,  celui  qui  parle  au  nom  de  tous  révèle,  pour  chaque; 
j^roupe,  les  résistances,  les  timidités,  les  défauts  de  j,^énérosité, 
les  confusions  lamentables,  les  injustices  conscientes  ou  incons- 
cientes qui  font  obstacle  au  règne  de  la  fraternité  chréticime. 
C'est  un  examen  de  conscience  sincère,  émouvant,  auquel  l'assis- 
tance s'associe  avec  une  gravité  visible.  Aussi,  quand  la  voix 
du  prêtre  s'élève,  implorante,  pour  demander  à  Dieu  les  sur- 
croîts dont  notre  faiblesse  a  besoin;  quand  elle  vibre,  plus 
ardente,  pour  chanter  nos  honunages,  nos  adorations  et  nos 
espérances,  c'est  dans  l'unisson  absolu  de  nos  âmes  que  nous 
nous    abandonnons    à    l'ardente    conviction     i|ui     l'anime. 

Près  lie  nous,  un  groupe  ,  d'ouvriers,  \  enus  sans  doute  ^n 
curieux,  se  tient  immobile,  une  pâleur  au  front,  les  yeux  agran- 
dis  et    fixes... 


La   vie    de    la    Semaine    dans    le    Grand   Sainte-Marie.  Le 

concours  de  la  population.         Ce  qu'on  attend  des  Senraines 
et  ce   qu'elles   donnent. 

Vendrai!  soir.  -  Notre  Thébaide  du  Orand  Sainte-Marie  n'est 
l>as,  pour  la  ville  de  Caen,  un  lieu  lointain,  oii  il  se  passe 
linéique  chose  dont  on  se  désintéresse.  L'éclat  des  cérémonies 
et  conférences  du  soir,  les  contacts  nombreux  pris  av<îc  leurs 
hôtes  étrangers  dans  leurs  demeures  et  au  cours  des  visites  de 
monuments,  les  impressions  rapportées  d'une  matinée  ou  d'une 
M»irée  passée  au  collège,  ont  peu  à  peu  familiarisé  les  habitants 
avec  la  Semaine  Sociale.  Aussi  vient-on  en  grand  nombre  entendre 
les  cours  et  se  mêler  aux  semainiers.  Cette  démarche  est  faite 
avec  une  sympathie  courtoise  et  une  curiosité  de  bon  ton  qui 
laissent  au  public  des  auditeurs  toute  la  libre  aisance  île  ses 
mouvements.  Les  nouveaux  venus  s'incorporent  naturellement  à 
c  milieu  de  gens  paisibles,  qui  vaquent  sans  ostentation  à  de^ 
travaux    aimés. 

L'.iffluence  est  grande,  durant  toute  la  journée,  soit  dans  la 
-aile  des  cours,  soit  à  table  d'hôte,  ou,  pendant  les  moment;^ 
libres,  sous  les  cloîtres.  Les  auditeurs  ne  se  cherchent  plus, 
connue  aux  premiers  jours,  parce  qu'ils  se  'sont  trouvés.  Certains, 
(jui  ne  se  connaissaient  pas,  ne  peuvent  plus  se  quitter.  Préoc- 
cupés des  mêmes  questions,  travaillant  aux  mêmes  œuvres,  en 
des  régions  très  distantes,  ils  ont  mis  en  commun  leurs  vues, 
leurs  désirs,  leur  expérience,  et  il  leur  semble  maintenant  qu'ils 
se    sont    enrichis.    A    ce    point    de    vue,    l'influence    des    Semaines 
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Sociales  est  un  bienfait  inappréciable.  Le  directeur  d'un  jjrand 
collera'  disait,  hier,  en  nous  serrant  la  main  :  "  Je  regrette  de 
n'a,voir  pas  entraîné  (|uekjiies-iiiis  de  mes  élèves  sortis  cette  année. 
Loin  de  tout  contact  avec  les  milieux  ag^issants,  j'ai  beaucoup 
de  peine  à  leur  donner  une  orientation.  Quelques  jours  passés 
ici  eussent  plus  fait  pour  cela  que  tous  les  livres  dont  je  leur 
ai  conseillé  la  lecture.  »  Un  directeur  de  cercle  d'études  venu 
avec  six  jeunes  ouvriers  ou  employés,  disait  également  :  <  Nous 
partons  bien  contents.  Mes  jeunes  n'ont  pas  compris  tous  les 
cours,  mais  désormais  ils  sauront  que  les  questions  sociales  ne 
sont  pas  aussi  simples  à  résoudre  que  le  prétendent  les  socia- 
listes; ils  sauront  aussi  que  les  catholiques  ne  sont  pas  en 
retard    pour    l'étude    de    ces    questions.  ;* 

Jusqu'à  ce  vendredi  soir,  la  vie  de  la  Semaine  Sociale  est 
restée  intense.  Il  règne,  dans  le  Grand  Sainte-Marie,  une  bonne 
humeur,  une  activité  collective  dont  il  est  difficile  de  donner 
une  idée.  A  certains  moments,  nous  voyons  Philippe  de  Las  Cases, 
le  grand  ordonnateur  des  «  séances  de  documentation  pratique  », 
légèrement  soucieux  :  les  cours  ont  été  longs,  le  repas  et  les 
toasts  se  sont  éternisés;  notre  ami  s'attend  à  une  grève  du 
public  dans  ses  salles.  Comme  il  se  trompe!  A  l'heure  dite,  on 
ne  peut  ouvrir  une  porte  sans  trouver  une  salle  pleine.  Il  y  a 
du  monde  partout;  nos  professeurs  praticiens  sont  assaillis; 
nous  croyons  même  que  certains  auditeurs  les  invitent  à  dîner 
pour    continuer    de    les    «  feuilleter  »    à    leur    aise. 

Ce  midi,  les  honneurs  furent  rendus,  à  la  table  d'hôte,  à  nos 
auditeurs  étrangers.  Les  cours  eux-mêmes  avaient  une  portée  inter- 
nationale. On  s'écrasait  à  celui  donné  par  Georges  Goyau.  Dès 
leurs  origines,  les  Semaines  Sociales  de  France  ont  été  suivies 
par  des  amis  venus  du  dehor-s.  Par  leur  intermédiaire,  elles  ont 
ainsi  rayonné  très  loin,  jusqu'en  Uruguay  et  au  Mexique.  Cette 
année,  de  nombreux  auditeurs  étrangers  ont  suivi  les  cours  des 
Semaines.  Nous  en  avons  salué  qui  venaient  du  Chili  et  de 
Yougo-Slavie.  Naturellement,  nos  amis  de  Belgique,  le  P.  Rutten 
en  tête,  forment  le  groupe  le  plus  important;  ensuite,  nos  amis 
les  Suisses,  venus  de  Fribourg  et  de  Lausanne,  puis  ceux  dil 
Canada,  d'Italie,  d'Angleterre,  de  Hollande.  Les  voix  de  tousï 
ces  représentants  de  nations  chères  se  sont  unies  pour  prier  les, 
Français  catholiques  de  dire  bien  haut  et  de  porter  bien  loin 
leur  pensée,  en  laquelle  l'univers  civilisé  aime  à  retrouver  la 
clarté,  la  précision  et  l'élévation  de  l'esprit  latin  nourri  de  la 
pure  sève  catholique.  Au  cours  de  conversations  particulières, 
ce  vœu  de  nos  frères  voisins  ou  lointains  nous  fut  souvent 
exprimé.  On  aspire  à  nous  connaître  et  l'on  voudrait  que  nous 
apprenions  à  connaître  aussi  des  peuples  qui  se  sentent  poussés 
vers  nous  par  d'ardentes  sympathies.  Quelle  tâche  immense  et 
attirante  pour  de  jeunes  hommes  en  quête  d'un  noble  emploi 
de  leur  activité  intellectuelle!  Ce  serait  travailler  pour  la  France, 
en  même  temps  que  pour  le  catholicisme,  que  de  répondre  à  cette 
attente. 


lM    - 


Dernier  jour.  La   valeur   et   la  portée   de   l'enseignement. 

—    Une    extension    de    la    Semaine:    l'Union    d'Etudes    des 
catholiques  sociaux. 

D'iiiianiiiîL's  lioinniagcs  sont  rendus  à  l'enseignement  de  cetto 
année.  L'ordre  de  questions  adopté  comme  thème  central  des| 
études,  la  valeur  réelle  des  contributions  fournies  par  les  pro- 
fesseurs, la  tendance  marquée  vers  des  conclusions  pratiques  don- 
nent à  cet  enseignement  une  haute  portée  scientifique  et  sociale. 
Mj;r  Lemonnier,  qui  ne  manque  aucun  cours,  ne  cache  pas  sa 
satisfaction.  Il  attend  beaucoup  de  bien  d'une  initiative  i|ui  sus- 
citera l'attention  de  ses  diocésains  sur  des  problèmes  que  la 
vie  industrielle  naissante  en  Normandie  posera  demain.  Quant  à 
notre  Présitlent  Duthoit,  dont  l'assiduité  et  la  bonne  grâce  cor- 
diale sont  exemplaires,  il  se  réjouit  de  la  façon  ample  et  ^nre 
dont    les   questions   du    programme    sont   traitées. 

Après    avoir    cnlendu    les    cours    consacrés    à    rétu(.lc    nu    il-hik 

ic  la  proiluction,  personne  ne  contestera,  en  effet,  que  la  Semaine 
Sociale  avait,  sur  ce  sujet,  quelque  chose  à  dire.  En  le  disant. 
elle    remplit    opportunément    et    consciencieusement    son    rôle. 

Ce  rôle  de  la  Semaine  Sociale,  il  consiste  essentiellement  à 
faire  intervenir,  dans  les  débats  engagés  h  propos  des  questions 
sociales  et  économiques,  un  principe  moral  qui  est  celui  tlu 
catholicisme;     un    facteur    vivant    et    agissant,    qui    est     l'homme 

ompris  avec  toutes  ses  prérogatives  spirituelles,  morales  et 
sociales;  une  autorité,  à  la  fois  divine  et  humaine,  qui  est 
l'Eglise,  mère  de  la  civilisation.  De  toutes  ces  parties  en  cause 
dans    les    problèmes    sociaux,    les    écoles    sociales    ou    économiques 

lu  siècle  passé  et  de  notre  temps  ne  se  préoccupent  guère  dans 
leurs  essais  de  solirtion.  C'est  là  leur  infériorité,  la  cause  de 
leurs    échecs,    l'explication    des    maux    qui    si'aggravent    sous    nos 

eux.  Reprendre  donc,  dans  les  faits,  les  phénomènes  engendrés 
jiar  la  vie  économique  et  sociale,  ne  rien  oublier  de  ce  que  peut 
livrer    à    leur    sujet    une    scrupuleuse     observation,    et    tout     spé- 

ialement  ce  qu'on  oublie  de  voir,  c'est-à-dire  les  déviations 
imprimées  à  la  marche  des  faits  par  des  principes  faux  ou 
partiellement    faux,    les     réactions     de    la    volonté    cft    de    la    cons- 

iencc  humaines  méprisées,  le  vide  creusé  par  l'absence  du  pou- 
voir moral  et  spirituel  de  l'Eglise  systémati(|uement  rejeté  d'un 
domaine  qu'on  a  voulu  séculariser,  et  finalement  montrer  com- 
ment, par  une  connaissance  plus  complète  des  termes  du  problème, 
par  un  retour  aux  principes  de  la  morale  catholique,  par  un 
appel  loyal  aux  forces  purifiantes  et  unifiantes  de  l'Eglise, 
l'ordre    social    peut    être    rétabli.    Telle    est,    en    résumé,    l'ccuvrc 

'es    Semaines    Sociales. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'enseignement  de  la  session  de  Caen, 
consacré    au    régime   de    la    production,    aura   atteint    ce    but.    Des 
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témoi^mai^rcs  rcciitillis  auprès  d'auditeurs  appartenant  à  tous  les 
milieux  l'attestent.  (Jrâcc  aux  conférences  du  soir,  où  il  nous 
fut  donné  d'iiitcndre  la  parole  ma^nstrale  du  doyen  du  bar- 
reau, AA.  (iiiilloiiaKJ,  de  MAI.  Le  Fur  et  Jordan,  lés  improvisa- 
tions si  vivantes  et  pleines  de  leçons  de  f^hilippc  de  Las  Cases  et 
du  R.  P.  Riitten,  la  population  de  la  ville  fut  mise  au  courant 
des    <4randes    Ii<4nes    de    ce    proj^^rainnie. 

Au  cours  de  •  la  journée  de  vendredi,  réservée  aux  questions 
internationales,  l'cnsei^i^nement  des  professeurs  a  fait  apparaître, 
avec  la  niênic  évidence,  les  vérités  exposées  les  autres  jours. 
L'ordre  et  lY'quilibre  qui  se  maintiennent  à  grand'peine,  à  la 
suite  de  la  i,nierrc,  dans  le  monde  civilisé,  ne  subsistent  que 
par  la  survivance,  dans  la  conscience  universelle,  d?  l'idéal  spi- 
rituel et  des  principes  moraux  dont  le  catholicisme  est  le  j:(ardien 
et  le  metteur  en  œuvre.  C'est  parce  qu'on  a  fait  abstraction  de 
ce  grand  fait  et  de  toutes  les  conséquences  qu'il  entraîne,  que. 
l'avenir  de  la  Société  des  Natioms  paraît  si  peu  assuré.  L^ 
mission  de  la  France  a  toujours  consisté  à  poser  ce  fait,  à  lui 
donner  vii^ueur  dans  la  vie  européenne  et  mondiale.  Les  Fran- 
çais d'aujourd'hui,  et  surtout  les  Français  catholiques,  doivent 
avoir  sans  cesse  cette  vérité  présente  à  l'esprit,  sous  peine  de 
faillir  à  leur  mission  et  de  s'égarer  à  travers  le  dédale  des 
doctrines    inconsistantes. 

Mieux  éclairés  sur  ces  questions  vitales,  les  auditeurs  de  lai 
Semaine  rentreront  chez  eux  orientés  dans  la  voie  droite  et 
affermis  dans  leurs  résolutions.  Ils  n'auront  pas  en  tête  des  for- 
mules, mais  des  vérités  premières,  qu'ils  seront  chargés  d'appro- 
fondir davantage  et  dont  ils"  pourront  faire  l'application  pratique 
dans  leur  milieu.  La  multiplication  rapide  des  sections  régionales 
de  l'Union  d'^études  des  catholiques  sociaux  viendra  en  aide  à 
leur  bonne  volonté.  Ces  sections,  qui  viennent  de  tenir  ici  leur 
première  assemblée  générale,  sont  déjà  au  nombre  de  seize. 
Leurs  travaux  continueront  ceux  de  la  Semaine  Sociale,  en  déga- 
geront les  idées  pratiques  que  les  Secrétariats  sociaux,  à  leur 
tour,   réaliseront. 


L'heiïre  des  effasions,  —  Un  pa2t3. 

La  Semaine  de  Caen  vient  de  finir.  De  nombreux  départs  ont 
eu  lieu  ce  samedi  matin.  L'assistance  était  cependant  compacte 
pour  le  repas.  Des  remerciements  et  des  souhaits  affectueux 
s'élevèrent  une  dernière  fois  à  l'adresse  de  nos  hôtes  qui  noue 
ont  si  bien  reçus.  L'aimable  hospitalité  de  nos  amis  de  Caen, 
s'est  traduite  sous  des  formes  si  diverses  qu'il  est  bien  difficile 
d'en  donner  le  détail.  On  voudrait  écrire  des  noms,  évoquer 
des    physionomies,    rappeler    les    véritables    tours    d^    force    ace  .m- 
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plis  pour  surmonter  les  difficultés  inévitables;  on  voudrait  sur- 
tout dire  le  charme  des  heures  vécues  dans  une  intime  colla- 
boration avec  les  prêtres  au  ^rand  cœur,  avec  toute  la  vaillantq 
jeunesse  catholii|ue  de  Caen,  au  cours  de  la  périotfe  prépara- 
toire; on  voudrait  aussi  dire  un  adieu  ému  et  plein  de  regrets 
aux  beautés  architecturales  (jui  font  do  la  cité  un  précieux 
reliquaire,  mais  il  nous  faut  clore  ces  pajjes.  C'est  la  deuxième 
fois  que  la  Semaine  Sociale  vient  en  Normandie.  Ce  n'est  pas 
la  dernière.  Entre  cette  province,  dont  le  patrimoine  est  si  riche 
en  merveilleux  traits  d'histoire,  en  nobles  souvenirs,  en  qualités 
intellectuelles,  et  la  Semaine  Sociale,  fille  du  vinj^Mième  siècle, 
mais  amoureuse  de  traditions,  un  pacte  tl'nmitié  tentire  et  recon- 
naissante  est   conclu. 

Dans  le  Te  Deum  que  nous  venons  de  chanter  à  la  chapelle^ 
tians  la  bénédiction  t|ui  vient  descendre  sur  nous,  ce  pacte  a 
été    scellé. 

Rémy. 


fllloGUtion  de  S.  G.  IVlgr  Lemonnier 


Messieurs, 

La  messe  est  célébrée,  la  «  Semaine  Sociale  »  est  ouverte. 
Kn   elTet,   depuis  eelle   prière,   nous   sommes   i\   l'école   de 
Celui  (|ui  projette  la  lumière  iVcn  haut  ilans  les  âmes,  (jui  leur 
fait  aimer  et  prati<[uer  la  vérité.  Nous  sommes  humhlenvent 
et  pieusenienl  devant  le  Sainl-Ksprit.  Veni  Sanctc  Spiritiis! 
\'ous,  MM.  les  Auditeurs  de  ces  cours  et  de  ces  conférences, 
NOUS    désirez    connaître    les    enseii^nements    de    l'Eglise    sur 
quel(|Ues-uns   des   f^rands   problèmes   sociaux   dont    la   solu- 
tion chrétienne  assure  la  paix  et  le  bonheur  possibles  dans 
•la  Société,  en  lui  apportant   riiilUience  salutaire  de  la  reli- 
f»ion  calh()li{iue  et  les  conclusions  basées  sur  les  lois  étcr- 
"  'lies  de  la  .Justice. 

\'ous  y  garderez  une  attention  soutenue.  Klle  ne  sera  pas 
seulement  la  politesse  respctucuse  de  l'auditeur  sérieux  à 
l'égard  du  maître  (jui  enseigne,  mais  encore  une  «  sorte  de 
prière  à  cette  Vérité  pour  ([u'elle  se  découvre  à  vous  >,  un 
Vcni  Sanctc  Spiritus!  ([ui  se  continuera  tout  le  jour.  Esprit 
Saint,  venez,  éclairez  ces  esprits  droits,  échaufTez  ces  cœurs 
loyaux  afin  que,  dans  la  prati(fue,  ils  soient  toujours  avides 
de  faire  ce  (jui  est  le  plus  chrétien,  c'est-à-dire  le  meilleur! 

Vous,  Messieurs  les  Pi  Mf,<,<iirv>  \l^\\<  ferez  entendre  votre 
voix,  vous  enseignerez. 

\'ous  avez  étudié  avec  soin,  dans  les  faits  et  les  principes, 
les  problèmes  sociaux  si  complexes  (fui  sont  soulevés.  La 
solution  (juc  vous  donnez  n'est  pas  seulement  la  formule 
énonçant  uîî  principe  théoricjue,  vous  voulez  qu'elle  |)()rte  des 
fruits  dans  la  prali((ue.  Une  doctrine  directrice  des  idées 
multiplie,  en  eiïet,  les  souffrances  ou  les  prospérités. 


Vous  pouvez  donc  I)omucou|)  ))our  la  pacification  des 
esprits,  ])onr  le  bien  du  |)a\s. 

L'armée  a  ^a^né  la  vicloiie;  nous,  dans  le  domaine  de  ee.> 
idées  (|ui  passent  dans  les  laits  (pfelles  provo(|uenl  ou  diri- 
gent, NOUS  Iravaillez  à  votre  tour  à  la  jirospérité  de  la  l'ranee 
ouvrière,  par  rapj)lication  légitime  des  grands  principes  ■:(; 
justice  et  de  chdrilr. 

Vos  leçons  auront  un  écho  chez  ncjus;  v(;us  y  serez,  si  \(>us 
êtes  suivis,  les  artisans  du  I)onheur  d'un  grand  nomjire. 

L'ouvrier,  en  elTet,  n'est  pas  une  nutchine  au  Iravail.  c'est 
un  être  libre  qui  a  sa  dignité,  (jui'a  des  besoins  corj)orels, 
tcmi)oreIs,  auxquels  il  faut  satisfaire,  mais  (jui  est  encore,  et 
})Our  nous  c'est  tout,  une  àme  à  resj)ecter,  à  sauver. 

Bénie  soit  votre  science  qui  tient  compte  de  l'hontme  tout 
entier  !  Bénie  soit  votre  science  qui  nous  conduit  à  nous 
entr'aimer! 

Veni  Sancie  Spiritus  ! 

Que  le  Saint-Esprit  vous  aide  à  la  traduire,  à  lui  concjué- 
rir  des  convictions  éclairées,  des  sympathies  actives,  effi- 
caces, qui  tournent  au  bonheur  de  la  France  ! 

Votre  rôle  est  plus  grand  encore  ! 

Ce  n'est  pas  votre  science  à  vous  que  vous  ambitionnez  de 
livrer  à  d'autres. 

Chrétiens  convaincus,  esprits  soumis  à  la  doctrine  de 
l'Eglise,  vous  ne  voulez  dire  que  ce  qu'Elle  accepte. 

Maître  savants,  vous  êtes,  vous  tenez  à  être  des  apôtres. 
d'autant  plus  humbles  que  vous  êtes  plus  savants. 

Veni  Sancte  Spiritus  ! 

Esprit  Saint  soyez  sur  leurs  lèvres  !  soyez  dans  leurs 
paroles  ! 

Vous  montrerez.  Messieurs,  que  l'Eglise  en  même  temps 
qu'elle  est  la  gardienne  des  réalités  supérieures,  possède  dans 
son  trésor  doctrinal,  à  côté  de  ce  qui  concerne  la  vie  spiri- 
tuelle, éternelle,  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  terrestre  qui 
doit  se  développer  ici-bas  suivant  les  lois  posées  par  Dieu. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  socialiste  pour  défendre  les 
intérêts  matériels  de  l'ouvrier  ;  qui  le  fera  plus  sagement 
que  le  catholique  ?  lui  qui  s'inspire  d'une  doctrine  morale 
assez  profonde  et  pratique  pour  s'appliquer  à  toutes  les 
nécessités  concrèteo  actuelles.  Assez  haute  pour  proclamer 
des  principes  qu'elle  formule  sans  considération  des  per- 
sonnes, sous  le  regard  de  Dieu,  suivant  les  directions  de 
l'Eglise. 

Vous  étudierez  particulièrement  les  grands  problèmes  do 
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la  proiluction,  c'esl-à-dirc  ce  qui  la  favorise,  la  prulè^e  ilaiis 
rapl^licalion  des  refiles  de  la  jiisUee  dislri])iilive  relatives  a 
la  rrparlilioii  des  richesses  entre  les  agents  Immains  de  la 
prodiii-lioii. 

X'oiis  direz  vos  conclusions  et  vos  précisions  sur  un  devoir 
social  très  complexe  (pie  tous  les  cathorupies  doivent  reni- 
|tlir  en  suivant  la  direction  des  ICnevclicpies  et  des  Lettres 
aposloli(pies:  (Jmxl  (ifjoslolici  iitiuuris  et  licnim  noiuirum 
de  Léon  XIII;  le  Moin  proprio  de  HUIi  de  Pie  X;  lettres  de 
ce  f^lorieus  Pontife  à  l'Lvécpie  de  Herj^anic  et  au  Patriarche 
de   \  enise. 

\ Ous  étndicKv.  1rs  toiisécpiences  de  ces  soUilioiis  dans  la 
vie  de  la   laniille. 

<«  La  famille,  cette  société  toute  petite,  sans  doute,  mais 
«  antérieure  à  toute  société  à  hupielle  il  faut  atlri])uer  cer- 
«  tains  droits  et  certains  devoirs  absolument  indépendants 
'    de  ri'^tat.   '    (  lirrum  novanini.) 

La  famille  de  l'ouvrier,  il  faut  (lu'elle  puisse  se  fonder,  se 
tlévelopper,  être  heureuse. 

-  C.e  bonheur,  dit  encore  Léon  XIII.  suj)posi'  le  contente- 
ment de  son  sort,  la  patience  dans  le  travail  et  souvent  la 
disposition  à  mener  une  vie  Iraïupiille  et  plutôt  caclu'c. 
QikhI  (iposlolici.  ) 

\'ous  montrerez  (jue  la  passion  du  bien-être  n'est  \)i\s  une 
ause    de    liberté,    ni    d'élévation    chez    l'ouvrier    (prelle    est 
mortelle  pour  la  vie  de  famille,  telle  (pie  Dieu  la  veut. 

Nous  rappellerez  (pie,  à  ctMé  de  la  churitc,  cette  force  chré- 
lienne  de  l'amour  fraternel,  il  faut  mettre  dans  les  ra|>ports 
A\cc  le  travailleur  la  justice  la  |)lus  scru|)uleuse. 

Si  l'envie  du  bien  d'aulrui,  ferment  puissant  de  haine,  est 
l'ondamnable,  la  propriété  a,  de  son  côté,  des  respons-.i- 
bililés  et  des  devoirs,  deux  (pii  la  possèdent  sont  «  les  éco- 
nomes et  les  intendants  de  la  Providence  >>. 

A  l'origine  de  votre  O'uvre,  M.  Lorin  la  définissnil  ainsi  : 

Parachever  |)our  nos  proj»res  consciences  la  connaissance 

de  la  morale  chrétienne  cl   nous  préj)arer  à   rendre   jilus 

notoire  pour  les  hommes  du  dehors  la  portée  sociale  des 

dogmes  chrétiens.  \'oilà  notre  objectif.   • 

Avec  la  bénédiction  du  Souverain   Pontife  t\\\\  vous  a  été 

Jonnée  si   paternellement  dans  la  lettre  écrite   par   S.   K.   le 

Cardinal   (îasparri,   vous  enseignerez  à   tous   vos  auditeurs  : 

A  faire  la  chnritc,  à  genoux,  comme  le  dit  Bossuel,  parce 

(pi'on  la  fait  à  .lésus-Chrisl; 

.\  faire  la  justice,  debout,  la  iiiani  (i;iiis  la  m.iiii.  parce  que 
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le  travailleur  et  ses  chefs  sont  des  frères,  les  lils  du  menu 
père  céleste. 

Vcni  saiicle  spiritiis;  rcplc  corda  fidclium:  tni  amoris  in 
cis  iujncm  accende  I 

Amen. 


LA  CIUSK  DE  LA  l»K()I)rCTIO> 

I:T  la  SOCIOLIKilE  CATIIOLKltE 


LEÇON  D'OUVERTURE  DE  M.  EUGÈNE  DUTHOIT 

Président   de  la  Commission   générale 
des    Semaines     Sociales     de    France. 


I/an  dernier,  c'esl  à  Metz,  rentrée  au  foyer  national,  que  la 
Semaine  Sociale  de  France,  renouant  ses  traditions  d'avaut- 
LiH'Tre,  tenait  sa  XI*  session.  C'est  là  quelle  eut  Thunneur  de 
recevoir,  Monseigneur  (1),  votre  très  flatteuse  invitation  de  pour- 
suivre cette  année,  à  Caen,  sous  votre  patronage  et  votre  juri- 
diction, le  travail  qui  l'associa  dans  le  passé,  du  Nord  au  Sud,  de 
l'Est  à  l'Ouest,  à  plusieurs  provinces  de  France.  Nous  voici  au 
rendez-vous  qui  votre  bienveillance  nous  a  assigné,  empressés 
le  saluer  en  vous,  dès  l'aurore  de  la  Semaine  Sociale,  le  juge 
Je  la  doctrine,  le  représentant  du  vicaire  de  Jésus-Chrisf.  le 
pasteur  des  âmes,  qui  a  bien  voulu  augurer  favorablement  de  la 
bonne  influence  qu'aurait  dans  son  diocèse  cette  réunion  d'bnm- 
int\'5.  venus  pour  étudier,  h  la  lumière  des  principes  catholiques, 
les  phénomènes  sociaux  du  temps  présent.  L'accueil  que  nous 
recevons  ne  nous  surprend  pas,  nous  qui  connaissons  la  renom- 
mée ù  Id  fois  savante  et  apostolique  du  siège  épiscopal  de  Baveux, 
ot  il  fait  de  nous,  Monseigneur,  vos  obligés,  très  désireux,  avec 
i'aide  de  Dieu,  de  ne  pas  se  montrer,  dans  leur  travail.  Irop 
indignes  de  votre  confiance  et  des  traditions  de  cette  cité.  Nous 
sommes  ici  au  cœur  môme  de  la  Normandie  historique,  dans  une 
ville  où  la  science  du 'droit  brille  depuis  longtemps  du  plus 
vif  éclat  ;   il   nous  plaît  d'échanger   nos   pensées  à   Tombro   de 
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CCS  cpliscs,  iiiciNcillcs  <le  l'art  flir('*licn,  qui  attestent  la  foi 
des  ^MMicratiuns  et  sont,  an  milieu  d'un  monde  dont  la  figure 
cliaiiK'*  si  vile,  des  {•vocations  saisissantes  de  riinipr''ris8able.  Aux 
jKirlcs  (le  Gaen,  des  indiistrifis  nouvfdles  contrrbuent  à  la  puis- 
sance iVanf;ais<*  et  m<'Titent  notre  intérôt.  Nous  avons  hâte  de 
jH'cndre  contacf  avec  les  œuvres  fie  forrnation  sociale  que  l'acti- 
vil(''  (le  celle  ré^Mon  a  suscilc'îes. 

Commenl,  en-  im  Ici  niilicn,  la  Semaine  Sociale  de  France  ne 
se  senlirait-clle  pas  heureuse  de  poursuivre  sa  tâche  ? 


r 

Oh.jet  de  cette  Semaine   Sociale    :   la  phoduction 

CYlail  un  usage,  aux  Semaines  Sociales  de  l'avant -guerre  — 
beaucoup  d'entre  nous  sans  doute  ne  l'ont  point  oublié  —  de 
grouper  tous  les  enseignements  autour  d'une  idée  centrale.  En 
1911.  le'Travail  avait  été  choisi  ;  en  1912,  la  Famille  ;  en  1913, 
la  Responsabilité.  Nous  avons  voulu  cette  année  reprendre  la 
tradition,  et  choisir,  au  cœur  même  des  préoccupations  les  plus 
actuelles,  le  sujet  général  auquel  se  rapporteront,  dans  une 
unité  qui  n'exclura  pas  la  variété  des  points  de  vue,  les  cours 
que  vous  allez  entendre.  Cette  idée  d'ensemble,  c'est  là  Pro- 
duction. 

Sujet  immense,  qui  est,. en  un  sens,  toute  l'EconoLTiie  politique-. 
Rechercher  comment  l'activité  de  l'homme  adapte  les  ressour- 
ces de  la  terre  aux  besoins  'de  l'humaine  nature  :  c'est  le  propre 
de  l'Economie  politique  et  c'est  aussi  ce  que  la  langue  scientifique 
et  l'usage  nomment  .la  production.  Sans  doute,  l'analyse  pourra 
distinguer  l'activité  qui  produit,  celle  qui  échange  et  transporte, 
celle  qui  répartit  ;  mais  tous  ces  phénomènes  humains  se  gref- 
fent en  réalité  sur  l'œuvre  de  production  elle-même.  Les  arran- 
gefments  que  prennent  les  hommes  pour  travailler  de  concert, 
les  disciplines  auxquelles  ils  se  soumettent  pour  produire,  com- 
mandent toute  la  suite  de  ce  qu'on  nomme  le  processus  écono- 
mique. 

A  quel  point  de  vue  spécial  va  se  placer  la  Semaine  Sociale  de 
1920,  pour  aborder  ce  sujet,  qui  est  tout  un  monde  ? 

Quelques  constatations  de  fait 

Au  lendemain  de  la  guerre,  ce  qui,  tout  d'abord,  a  attiré 
rattention.  c'est  le  déficit  de  la  production.  Pendant  de  longues 
années,  des  activités,  humaines,  par  millions,  non  seulement 
s'étaient  détournées  de  leur  fonction  économique,  qui  est  de 
produire,  mais  s'étaient  épuiséese»en  efforts  pour  détruire  l'œuvre 
du  travail  passé  et  paralyser  d'avance  la  prompte  reconstitution 
des  moyens  de  production,  en  frappant  la  richesse  à  sa  source 
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niAnio,  la  vie.  Après  cette  cataslropl^e  s«ns  précé<lcnt,  riuimaiiiti' 
••(ail  nuMiacéc  d"  <lomoiir(M"  pour  lonptoinps  aux  pris»"»  avec  lo 
«ic'lloit  :  une  fois  de  plus  se  trt)uvorai<'nt  on  lirl'aut  les  pi'«'«vi- 
sidiis  trop  opliiuistos  des  (lH'M»rici«Mi3  d»»  la  si'ifnt'o  (^conomiquo, 
qui  croyaient  qu<'  riuiinanittS  tout  au  moins  dans  sa  partie  qu'on 
rôputait  la  plus  civilisée,  en  avait  fini  avec  la  pj'nurie  des  res- 
sources nia(»'riclles.  Sous  l'impression  de  celle  crise  dj^ncitaii^f, 
on  rt^pélait  el  mi  n'-pèle  encore  de  proche  (sn  priK'he  :  «  Produi- 
rions !  ». 

Dans  le  même  lemi)S.  un  autre  phénomène,  lié  d'ailleurs  assez 
élroitjcment  an  premier,  ap|)arul.  La  gueriv,  sous  son  aspect 
militaire  et  destructif,  était  Unie,  mais  la  ^nerre  éconoimique 
entre  les  peuples  ?.  Ne  renaissait -elle  pas,  peu  à  peu,  non  seule- 
ment avec  les  ennemis  d'hier,  mais  avec  les  neutres  et  jusque 
ilans  le  camp  même  des  alliés,  trop  vite  oublieux  de  leurs  pro- 
messes «l'éternello  solidarité  ?  Cuncurrenco  internationale  qui, 
par  rapport  îi  celle  de  l'avant-puerre.  changeait  d'objet  et  de 
caractère.  Pourquoi  luttaient  les  nations  avant  1014  ?  Pour  la 
possession  des  marclu'S  extérieurs,  en  ces  temps  de  sui*pro- 
duftion  agricole  et  iuilustrielle.  Pourquoi  lutteut-elles  aujour- 
rhui  ?  Les  nations  ne  sont  pas  seulement  en  état  Je  concur- 
leiice  pour  la  vente  ;  elles  le  sont  encore  et  surtout  pour  l'achat, 
puisque  plusieurs  d'entre  elles  n'ont  i)as  encore  achevé',  tant 
s'en  faut,  la  reconstitution  de  leur  outillage.  Et,  de  cette  recru- 
lesi'ence  de  la  lutte  économique  sur  le  terrain  international,  plus 
l'un,  parmi  les  sages,  lirait  celte  C(»nséquence  judicieuse  que, 
moins  que  jamais,  le  chacun  pour  soi,  dans  la  famille  nationale. 
•  'fait  de  saison,  que  l'heure  était  toujours  h  la  discij)Iine  (h^fi 
proilucleurs,  au  sein  d'un  'mémo  pays,  mais  à  une  discipline  aussi 
'loignée  de  l'esprit  de  lutte  entre  les  classes  que  des  errements 
le   l'individualisme.  On   disait   tout   à   l'henr  [Produisons    ■>. 

)n  ajoutait  :  «  Syndiquons-nous  ». 

Mais    voici    qu'un    troisième    phénomène,    non    sans    rapports 

ivec  les  précédents.  ai)i)araissait  et  inquiétait  les  observateurs   : 

\   quel   moment   de   l'histoire  le  baromètre  des  prix  avait-il   été 

plus  changeant  que  depuis  deux  années  ?  Tout  d'abord,  la  crise 

le    déficit    avait    été   aggravée    par    l'attitude   et    le    manque    de 

iiesure  des  consommateurs.   Il   aurait    fallu   ne  dépenser  que   I.» 

rict  nécessaire.  Mais,  entraînée,  connue  il  arrive  au  lendiMuain 

i'*s  grandes  catastr(»phes.  ])ar*une  soif  de  plaisir  et  de  bien-èlre 

nmédfat.  l'imprévoyante  hnimanité  s'était  disj)ulé.  en  une  su''en- 

hère   désordonnée,   «les    ressources    inférieures   à   la   totalUé   des 

•esoins.  Les  prix  avaient   monté  au  delà  de  toute  prévision.- Le 

iVein  sans  doute  a  fini  i>ar  se  faire  sentir  :  Timpérieusû  nécessité 

a  contraint   le  consommateur  de  se   restreindre  et    la  baisse  est 

\enue  :  mais  une  succession  aussi  rapide  des  phénomènes  et  une 

'•'lie  mobilité  des  cours  ont  éveillé  de  nouvelles  préoccupât iims. 

Méjà   l'on  parle  dans  certains  milieux  de  stocks  qui   s'ai-cumu- 

nt.   d'industries  qui   sont   menacées  de   ralentir   la   produclion. 

l.'éqnilib;-e   ne   semble    pas   près   de   renaître.   Et   c'est    pour   y 
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aider  qu'aux  mois  (rordi'c  de  tout  à  l'heure  :  <«  Produisons  ! 
ftyndi(iii()ii.s-ii')us  !  »  on  ajoute  ce  troisième,  à  l'adresse  des 
(•r)ii.som/iiiaU'ui"d  :  «  Gardez  la  mesure  ». 


J.A   CIUSI:)  ACTUELLE   DE  LA   PIIODUCTION 

SÉVIT  DANS  LES  AMES   DES  PKODUCTEUUS 

# 

Cos  laits  .sont  graves,  mais  ne  constituent  pas,  à  proprement 
parler,  toute  la  crise  actuelle  de  la  pwjduction.  Ils  se  mêlent  à 
un  autre  phénomène,  d'ordre  moral  et  social,  qui  ne  date  ni  d'hier 
ni  d'avant-hier.  S'il  y  a  un  certain  déflcit  de  la  production,  il 
est  moins  dans  les  choses  que  dans  les  âmes  des  producteurs.  Si 
la  production  évoque  aujourd'hui  l'idée  de  lutte,  celle-ci  ne  sévit 
pas  seulement  de  nation  à  nation  ;  elle  éclate,  à  l'intérieur  des 
frontières,  entre  ceux  qui,  à  des  titres  divers,  coopèrent  h  la 
production,  entre  ceux  qui  fournissent  des  instruments  de  tra- 
vail et  ceux  qui  mettent  leurs  propres  forces  à  la  disposition 
d'autrui.  Si  ce  baromètre  économique  qu'est  le  cours  dus  mar- 
chandises fait  de  tels  soubresauts,  c'est  qu'une  lourde  insécurité 
plane  sur  la  vie  économique,  du  fait  que  les  disciplines  longtemps 
observées  dans  le  travail  sont  mises  en  question  et  ébranlées. 
En  un  mot,  c'est  le  régime  iiiôme  de  la  production  qui  est  con- 
testé. Les  salariés,  dont  la  bonne  volonté  agissante  est  absolu- 
ment indispensable  au  maintien  de  l'organisation  industrielle, 
se  refusent  à  y  coopérer  aux  mêmes  conditions  que  par  le 
passé.  Les  revendications  qui  se  rapportent  au  taux  des  salaires, 
à  la  réduction  du  temps  de  travail  sont,  si  l'on  peut  dire,  dépas- 
sées. La  poussée  formidable,  depuis  la  guerre,  des  grèves  et 
du  syndicalisme  à  tendances  révolutionnaires,  prouve  que  les 
((  producteurs  »,  comme  ils  se  nomment,  veulent  autre  chose 
que  gagner  plus  et  travailler  moins.  On  ne  parle  plus  seule- 
ment de  ménager  la  force  humaine  de  travail,  tout  en  acceptant 
tacitement  de  la  dépenser  pour  le  mieux  pendant  le  teciips  oij 
elle  se  donne  :  on  la  refuse.  Et  c'est  ce  qui  fait  faculté  non  pas 
tant  des  problèmes  que  du  problème  de  la  production. 

Sans  doute  les  fautes  de  tactique  et  les  excès  du  syndicalisme 
à  tendances  révolutionnaires  peuvent  diminuer,  par  instants, 
sa  force  apparente  et  ses  menaces.  Mais  que  les  intérêts  ne  se 
rassurent  pas  trop  vite  !  La  coopération  humaine,  dans  les 
formes  où  elle  5'exerçait  jusqu'ici,  devient  de  plus  «en.  plus 
malaisée.  Les  autres  phénomènes  qui  compliquent  Le  temps  de 
l'après-guerre  :  déficit  de  la  production,  lutte  économique  des 
nations,  déséquilibre  de  la  production  et  de  la  consommation 
aggravé  par  Vindividualisime  anarchique  des  consommateurs,  tous 
ces  faits  s'arrangeraient  relativement  vite  s'il  n'y  avait  pas  au 
fond,  débordant  tout  le  reste,  une  crise  de  volonté  qui  sévit  dans 
l'âme  même  des  hommes. 

Voilà  la  question  qui  est  présentée  à  vos  méditations. 

Ce  que  nous  appelons  une  crise  de  volonté  touche  à  une  autre 
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qui,  dans  rordre  «l.s  laits,  l'ut  antc^i'icure  et  no  s'est  pas  montrée 
sp«:^cial«.»  à  unt'  «-lasso  sncialo.  Ceux  que  la  politique  systématique 
dcïi  grèves  scandalise,  et  avoe  raison,  s«'  sont-ils  demanilé  si  le 
refus  de  coop'h'ation  sociale,  dont  nous  voyons  par  inst^ants  les 
dan^'epcux  eO'ets,  ne  s'est  pas  manifesté  depuis  ion^'h'mp.s,  et 
dans  tous  les  milieux,  en  vue  denraycr  la  pcoduclion  de  la 
richesse  par  ext'ellence,  la  vie  ?  Cette  grève-ci,  celle  des  nais- 
sances, a  eu.  par  un  juste  ret(»ur  des  choses,  sur  la  production 
indiîstrielle  et  apfpicole.  un  inévitable  contr«'-coup.  Kil"  »  mi 
oiuichir  des   individus.  Elle  terni   h  ruiner   la  nation. 

La  question  de  la  Aie  hun»aine  et  celle  de  lu  prodncuon, 
sont  inséparabliMnent  liéi's  :  î\  celte  vériti'  essentielle,  1«»  pro- 
^M'anuuo  de  la  Seimainc  Suciatc  a  vi>ulu  faire  écho.  Vous  y  voyez 
l^urer  d«»s  questions  comme  «  ijh  dépopulation  an  r<»v:ard  de  la 
doctrine    catholique  Les    familles    ntmibreuses    ilevant    la 

loi    )». 

Quant  au  conilit  ipii  ralentit.  ]>aralyse  et  Hnalement  su8i)end 
lt>  travail  prothu'teur,  les  leçons  que  aous  allez  entendce  \ont 
lanalyseï"  s<»us  sos  divers  as[>ects. 

.le  me  contenterai,  pour  ma  part.  <le  noter  les  attitudes  les 
plus  caractérisipies  de  la  pensée  eontempoi'aine  de\an(  la  crise 
y]\i\  vient  dèlrc  detlnic,  et  particulièrement  l'attitude  i-alholique, 
celle  qui.  s'inspiranl  dos  principes  que  l'Hglrae  enseigne,  s'y 
confoi*me  dans  tous  les  domaines  de  l'activité. 


II 

\a:  Syndii:alismk  uiîvoLi'noNNAU^t:   : 

I.A    MKNACK    (JU'IL    PAIT    PLANKR    Si:R    LA    PBOOLM^TIO.N. 

11  faut  rendre  cette  justice  au  synilicalisme  révolutionnaire 
que  8M  chefé  ont  reconnu  publiquement,  au  lendemain  de  la 
gueri'c.  la  «'rise  déllcitaire  dnni  le  monde  était  menacé  et.  qu'en 
un  sens,  ils  se  sont  associés  au  mot  d'onire  universel  :  «  Proilui- 
sons  1  ».  Seule  une  minorité  applaudissait  l'interrupteur  qui,  au 
<lernier  Congrès  national  de  la  G.  (l.  T..  où  l'on  disait  que  des 
millions  de  tonnes  de  denrées  alimentaires  allaient  nous  man- 
quer, s'écriait  :  «  Tant  mi^ux  ». 

Tout  en  se  déclarant  prêt  h  c«»njurer  la  crise  par  ses  propres 
inétiiodes.  le  syndicalisme  révolutionnaire  défiait  le  répime  établi 
de  faire  face  aux  nécessités  de  la  pi-oduclit^n  :  il  dénonçait  les 
iesp(^nsabilités  du  gouvernement  et  du  capitalisme  dans  la  crise. 
Mais  le  seul  moyen,  pensèrent  les  syndicalistes,  de  faire  com- 
prendre aux  gouvernants  et  aux  patrons  que  leurs  métlnules 
sont  mauvaises  et  doivent  être  abandonnées  sans  délai,  c'est 
de  leur  mettre  le  marché  h  la  main.  «  Prenez  notre  i 
consiruclif  et   jetez   sans   plus  <le   retard   les   fundcni' .  .; 

nationalisation   influstrielle  ou,   sinon,   nous  sommes  de  taille  à 
frapper  de  paralysie  et  de  mort   l'organisme  sot^ial,  par  l'arrêt 
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de  lu  production.  Nous  vous  imposerons  nos  r/'formos  si  vou» 
no  les  adoptez  pas  de  bon  ^ré.  » 

Co||«;  alfernafivc  conlcnait  la  menace  qui  fut,  chacun  le  sait, 
partiellement  suivie  d'elVel,  de  refu8(?r  le  travail  :  en  une  heure 
de  dc^ficit  et  de  reconstruction  où  l'on  ne  pouvait  se  passer  du 
travail,  c'était,  dans  <'e  qu'il  a  dfî  plus  caractéristique,  1p  recours 
à  la  forco  et  à  ïaction  dir<'rh\  .•.,iw1i!^i,.m  in'jirjiM'  des  iirémices 
du  syndicalisme. 

Le  propre  do  ce  système  est  de  n«.'  .«iattaclier  dans  l'iirinime 
qu'au  producteur.  «  Le  syndicalisme,  écrit  M.  Léon  Jouhaux,  ne 
considère  pas  l'individu  faisant  partie  d'une  collectivité  en  tant 
que  citoyen,  en  tant  qu' homoj^oliticv s ^  conception  abstraite  ft 
hors  de  toutes  les  réalités  ;  il  le  considère  en  valeur  de  sa  fonc- 
tion sociale,  par  rapport  à  ses  besoins  et  à  la  contribution  qu'il 
apporte  à  la  satisfaction  de  ceux-ci.  L'homme  est  producteur 
ou  parasite.  »  (1).  Et  plus  loin  :  <f  Notre  conception  essenli.ile, 
c'est  qu'il  n'y  a  rien  hors  du  travail,  donc  que  le  travail  dfit 
être  tout.  (2),  On  pourrait  objecter  que  c'est  là  substituer  une 
notion  abstraite  «de  l'homme  à  une  autre  conception  qui  e£t 
rejetée,  précisément  parce  qu'elle  est  abstraite.  La  conséquei}ce 
du  principe  posé  :  «  Le  travail  doit  être  tout  »,  c'est  qu'une 
nouvelle  organisation  sociale,  qui  substituerait,  selon  la  for  nu^e 
de  Proudhon,  «  au  gouvernement  des  personnes,  l'administration 
des  choses  »  (3),  est  indispensable.  La  solidarité  qui  unit  entre 
eux  les  producteurs,  et  qui  s'exercerait  normalement  dans  l'ate- 
lier administré  en  commun,  déborde  toutes  les  autres  solidarités. 
Celles-ci  doivent  se  subordonner  à  celle-là  et  logiquement  ^'eiT.i- 
cer  devant  elle.  La  discipline  ouvrière  est  présentée  co^nme 
l'idée  morale  par  excellence,  ou  plutôt  comme  la  morale  m^'Uie. 
La  grève  a  été  décidée  par  les  camarades  ;  cela  suffit  pour  créer 
le  devoir  :  «  on  méprise  et  on  hait  »  ceux  qui  restent  au 
travail.  «  S'il  est  une  idée  morale  claire,  dans  le  tumulte  présent 
des  pensées,  n'est-ce  pas  celle  de  la  responsabilité  ?  L'ouvrier 
qui  ne  fait  aucun  effort,  qui  ne  risque  rien,  a-t-il  droit  aux 
bénéfices  que  peuvent  conquérir  ceux  qui  sont  entrés  en  lutte  ?  » 
(4).  Et  c'est  ainsi  que  «  la  volonté  prolétarienne  a  des  principe?, 
une  morale  même  ». 

Mais  si,  dans  le  réel,  d'autres  solidarités  que  la  solidarité 
ouvrière  apparaissent  et  entrent  en  conflit  avec  celle-ci  ?  C'est 
là  une  éventualité  qui  n'est  pas  seulement  probable  :  elle  est 
fatale.  A  certaines  heures,  les  syndicalistes  constatent  eux-mêrxics 
que  la  mentalité  ouvrière  est  travaillée  par  d'autres  facteur?  que 
la  discipline  de  classe,  notamment  par  cette  force  contre  laquelle 
leur  propagande   est  souvent   impuissante,   l'opinion.  Raison?  de 


(1)  Léon  Jouhaux  :  La  C.  G.  T.  Un  vol.  Edition  de  la  Sirène.  Paris, 
1920,  p.  9. 

(2)  Ibidem,  p.  15. 
•     (3)  Ibidem,   p.   16. 

(i^   Ibidem,  p.   161. 


palnulisin»'.  d»'  lamille,  de  cuiiscieiK-tj  pcrsuiiuciit',  aiiULiioiiiejn  ii 
dos  habitudes  et  à  des  liens  qui  engagent  ce  qu'il  y  a  de  plus 
intime  et  de'  plus  durable  dans  l'iiomme,  voilà  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  exi)liquer  tant  de  manquements  i\  rinii)ératif  catéfço- 
rique  de  la  morale  piultHarienne  :  «  îSuis  eu  tout  l'ordre  dci 
cliefs  de  ta  classe.  »  Et  ainsi  l'histoire  sociale  est-elle  faite  de 
rencontres  souvent  violentes  entre  les  j)assiuns  humaines  :  Thom- 
me  n'arrive  que  difllcilemont  ù  faire  leur  part  aux  divcr:.*9 
solidarités  dans  le  réseau  desquelles  la  vie  l'engage.  Conflits  de 
droits  et  de  devoirs  :  quelle  puissance  les  arbitrera  ? 

Le  syndicalisme  n'en  admet  aucune.  C'est  la  for»  -•  <in  [.i.  i.  - 
tariul  tout  seul  qui  décidera.  Il  rejette  tout  particulière-fîient 
l'action  médiatrice  de  l'Etat,  au  sens  politique,  car  cehii-ci 
est,  par  définition,  au  service  de  l'ordre  bourgeois.  Non  seulemenT 
la  conununauté  des  travailleurs  luttera  sans  merci  contre  ses 
adversaires  du  patronat,  mais  déniera  au  gouvernement  le  droit 
do  s'entremettre.  En  elle-même,  la  classe  des  producteurs  a 
une  force  sufllsanto  pour  imposer  sa  volonté  :.  c'est  celle  d'ar- 
rêter la  production.  Qu'elle  fasse  ses  affaires  elle-même  !  L'ac- 
tion directe  est  plus  efflcace  que  toutes  les  méthodes  pratiquées 
Jusqu'ici. 

Ainsi  le  syndicalisme  subordonne  toutes  les  solidarités  à  celle 
qui  naît  du  tra\-ail  en  commun  et  ne  veut  pas  que  cette  soli- 
darité ap[)elée  à  devenir  reine  du  monde  énerve  sa  propi-o  \ortu 
en  acceptant  des  médiations. 

Et  j)(»urtant  celui-là  mémo  qui  pose  ces  principes  écrit  —  et 
il  faut  l'en  louer  —  que,  répondant,  en  juillet  1914,  à  l'ajjpel 
du  pays  menacé,  les  adhérents  de  la  C.  G.  T.  «  ont  fait  leur 
devoir  »  (1).  Il  y  a  donc  une  solidarité  nationale  !  Il  admet 
môme  une  certaine  collaboration  avec  l'Etat  politique  et  avec  le 
patronat  organisé,  en  vue.  par  exemple,  de  rapi)li(ation  de  la  loi 
de  huit  heures,  ou  pour  la  conclusion  de  contrats  collectifs  de 
travail.  Inconséquences  dont  il  doit  se  défendre  dans  !»•<  Con- 
grès contre  la  pai-tie  logique  et  [«lus  avancée  tle  ses  adhérents  î 
Inconséqucnfces  dont  il  est  bon  que  la  patrie  et  la  Justice  sociale 
puissent  profiter,  mais  qui  ne  se  concilient  pas  avec  le  dogme  de 
l'action  directe  ! 

En  résumé,  l'attitude  du  syndicalisme  révolutionnaire  est  très 
nette  :  il  aflinnc  son  droit  d'arrêter  de  force  la  production, 
à  moins  que  ne  soient  revisées,  selon  ses  méthodes  et  «es  exi- 
gences, les  conditions  actuelles  qui  régissent  l'ordre  économique. 
Mais  quainl  l'action  din>cte  aurait  produit  l'elTet  attendu  et  que 
la  Révolution  serait  accomplie,  serait-i^i.  au  lende^iiain  de  la 
Révolution,  plus  avancé  ?  Il  faudrait  touj(»urs  produire,  et  plus 
intensénient..  puisqu'un  immense  déficit  serait  la  préface  de 
l'ordre  de  choses  nouveau.  On  nous  dît  qu'alors  on  produirait 
beaucoup   ])lus  aisément.   C'est   une   affirmation,   mais   .•ù   .'sf    îa 
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La  mkn'J'amtk  pf.ui  tcx^matiqur  peut-kllk  hésoudkk  la  cmur  t 

Ino  socniido  atliludc  rolèvo  «le  <"c  qu'on  peu!  ai|>pck'i-,  £auh,' 
criui  mot  nK.'illeui',  la  iiionf alité  pluutocratique,  celle  qui  raiii«>ne 
(ont  j\  Tar^HMit. 

Les  uri^niios  de  eet  étal  d'esprit  remontent  an  temps  uù  l'éco- 
i^omie  politique  s'est  constituée  à  la  façon  d'une  discipline  scien- 
titiqne,  non  seulement  distincte,  mais,  à  en  croire  ses  interprètes, 
séparée  de  la  morale.  La  rubrique  même  d'Economie  polilique, 
inv(Mil<''i'  ])ai'  Montclirétien.  a  niuverl  tout  d'abord  la  doctrine 
nicrcaiililislv  dans  ce  qir«'lle  a  de  })lus  caract^^ristiqne.  A'insi 
délacli(''('  du  i'é(^l  —  car  ia"  richesse  en  soi  pst  une  abstraction 
— ■  la  discipline  économique  ne  pouvait  que  s'interdire  à  elle- 
nième  de  juger  comment  la  richesse  se  forme,  pourvu  qu'elle 
se  forme.  A  l'aide  de  quel  critérium  aurait -elle  pu  apprécier 
les  modes  d'enrichissement,  individuel  ou  national  ?  Ces  modes 
ne  pouvaient  qu'être  bons  à  ses  yeux  du  moment  qu'ils  rappor- 
taient :  le  rendement  excusait  ^out  le  reste. 

Elle  ne  se  demandait  pas  si  la  véritable  finalité  économique 
n'est  pas  au  delà,  bien  au  delà  de  la  ])roduction  des  richesses  : 
le  souci  de  la  vie  huuiaine.  de  la  vio  de  tous,  lui  était  étranger. 

Sans  doute  il  est  rare  que,  de  nos  jours,  ces  erreurs  se  pré- 
sentent à  l'état  de  doctrine  systématique.  Un  économiste  d'une 
remarquable  clairvoyance  écrivait  récemment  :  «  Voir  dans  la 
richesse  une  lin  et  dans  les  actes  économiques  une  sorte  de 
puissance  mystérieuse  pour  y  atteindre  ;  oublier  que  la  produc- 
tion et  réchange  n'ont  qu'une  utilité  d'emprunt  et  que,  seul<^. 
la  satisfaction  est  proprement  utile  ;  enfermer  toute  l'économi-' 
dans  le  présatisfoctoirc,  sans  prendre  garde  qu'elle  n'a  d'autre 
raison  d'être  que  le  satisfartou'c,  voilà,  certes,  des  erreurs  qu'au- 
cun économiste  ne  saurait  et  n'entend  commettre.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  des  théories,  des  tendances,  en  tout  cas  cer- 
taines formules  ou  locutions  économiques  en  portent  toujours 
les  traces.  »  (1).  Oui,  c'est,  ccimme  nous  le  disions,  un  état 
d'espïHt  ;  ei,  dans  la  vie  pratique,  il  ne  se  manifeste  qu'avec  trop 
d'évidence.  Ne  lisions-nous  pas  récemment,  dans  un  grand  jour- 
nal, cette  affirmation  caractéristique  :  «  Nulle  importation,  du 
seul  fait  qu'elle  est  toujours  utile  au  commerce,  ne  saurait, 
à  priori,  être  taxée  de  superflue.  »  (2).  C'est  ce  même  état  d'es- 


(1)  Charles  Bodln  :  Esquisse  crime  conception  et  d'une  ordonnance 
scieiitffiqtte  de  l'Economie,  premier  article.  Rpvue  d'Economie  politique, 
janvier-février  1920,  p.  36. 

C2)    <•  Temps  »,  du  13  juin  1920.  L'^s  Prohibitions  d'importation. 


piil  qui  r«'ii(l  iiiiii  II»'  i-diL-ji-ifiii-.'.»,  iimiN  luiii'ii''»  i»iai  i<iU''iiit'ii; 
indilïw'enti»»  rii  matière  de  placeineiU  «largeiU  :  luiilr  luuuier.» 
cluliliser  le  capital  est  bonne,  pourvu  qu'elle  rapporte.  Les  gains 
illirites  cMUJjMil  à  pleins  bords.  A  paît  le  vol  à  main  ai*m»^e  ou 
re:*eroquerie  laïai'lérisée,  luie  puitio  de  l'opinion  js^mble  dis- 
posée à  admettre  toutes  les  fortuee  diverses  et  nuanc(5e8  qui 
prcKMirent  jirolit  à  »'elui-<M  au  détriment  de  oelui-là.  A  la  for- 
mule syndicaliste  :  <<  le  travail  est  tout  »,  la  mentalité  [jlouto- 
cralique  réplique  :  «  le  capital  est  tout  ».  et  les  autres  facteurs 
de  la  société  doivent  se  subordonner  à.  lui.  Ses  détenteurs  sont 
seuls  qualiliés  pour  exercer  le  gouvernement  d<»  la  j»r(»fessjon. 
Le  prolétaire  (lui  ne  dispose  que  do  sa  force  humaine  de  travail 
est  un  simple  fournisseur  de  main-d'œuvre,  rémunéré  selon  le 
jeu  des  offres  et  des  demandes. 

Mais  voici  la  crise  :  c'est  l'arrêt  possible  de  la  i>roduction. 
prtMîisément  du  fait  de  ces  «  fournisseurs  de  main-d'oeuvre  » 
qui  ont  une  arme  redoutable,  le  pouvoir  de  se  coaliser  et  de 
refuser  collectivement  le  li-avail.  Kt  s'ils  en  usent  précisément 
pour  substituer  à  ce  qu'ils  nomment  <<  la  dictature  du  capital  » 
c-elle  du  travail  ?  nevani  cette;  crise  qui  met  en  question  le 
régime  mC'me  de  la  production,  l'élat  «l'esprit  ploutix'ratique  n'a 
que  le  choix  entre  deux  alternatives  :  user  d'expédients  et  sug- 
gérei*  au  capital  de  pratiquer,  dans  ses  i-apports  avec  le  travail, 
cotte  méthode  paifailement  opi)ortuniste  qui  consiste  à  accor- 
der ce  qu'il  est  impossible  de  refuser,  ou,  au  contraire,  aceepter 
la  bataille  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe  et  (»ppnser  force 
à  force.  Mais  ui  l'une  ni  l'autre  altiluile  ne  sauraiiMit  faire  avan- 
cer la  question.  L'opportunisme  |)ur  et  simi)l»'.  par  cela  seul 
qu'il  ne  va  i>as  aux  souiTes  mêmes  jAe  la  cris«\  jusqu'aux  intel- 
ligences et  aux  cœurs  des  h(>nunes.  retarde  peut-être  le  dénoue- 
ment, mais  le  rend  plus  menavant  :"ne  laisso-t-il  pas  s'&ccumuler 
librement  dans  le  consciences  ces  explosifs  redoutables  que 
siMit  les  passions  dirigées  vers  la  -  ->ion  des  biens  ^nafériels  ? 
Quant  à  la  force,  encore  moins  a  11,.  les  sources  j)rofondes 

qui  sont  dans  les  âmes  ;  elle  met  en  péril  immédiat,  par  les 
contre-offensives  qu'elle  provoque,  tout  l'héritage  de  la  civi- 
lisation. 

Si  chacun  s'obstinait  dans, son  point  de  vue  :  ceux  qui  disent 
que  le  travail  est  tout,  ceux  qui  croient,  sans  toujours  oser  se 
l'avouer  à  eux-mêmes,  que  la  richesse  suffit  à  tout,  la  crise  de 
volonté,  qui  est  aujourd'hui  le  nœud  même  lu  problème  de  la 
production,  serait  absolument   instduble. 

IV 

V 

.\k    SKIWHONS    PAS    Dl'    PRODlCTErR 

TOIT  CK  Qr[  coNSTrrrr  i.  i. un;  himain 

Ntuis  «-.(nleiii.M  ..ii>-nons  ,|e  dresser  une  sorte  de  procès-verbal 
de   carence?   Des   t'atlniliques    ne    ^aiiraienf    <..    v^^l^iu^r    •.    fni.-.» 


œiivip  (!•'  4iiliqiit'  im-kuIivo.  Ces!  iiru*  collaboration  viriln  et 
(l«^sinl('Tcss(^M'  qu'ils  oiïreni  à  la  soci<''t(''  dfl'ScmpaKie.  Leur  atti- 
IihIc  c}}!,  selcm  U'iir  nrif'tllioflp  Iraditionnorio,  commaml<^*c  par 
Inir  loi.  Ils  TU'  îx'uvont,  cf  no  x-nlcnt  à  aucun  prix,  en  faire 
abstraclidii  dans  nn  domaine  convmo  celui  de  la  production,  où 
toute  Taclivilé  humaine  est  en  jeu.  Le  penseur  dont  le«  Semaines 
Sociales  n'outilieront  jamais  les  enseignements.  Henri  Lorin,  a 
jiislifié  une  fois  pour  toutes  celte  mr'*lhode,  quand  il  écrit  :  «<  La 
réalité  humaine  qui  est  au  fond  des  phénomènes  économiques, 
c'est  riiomme  'Concrct,  te]  qiTil  est,  tel  qu'il  se  comporte  dans 
la  vie,  avec  ses  exi^M^nces  et  ses  aptilnde.s  nalurellr*».  mais  aiiHî*i 
gratuiteineiil  élev«''.  avec  sa  nature  et  sa  puissance,  à  l'ordre 
surnaturel  (H  :  «  c'est  l'homme,  tel  que  le  cathfjlicisrne,  la 
plus  pénétrante  des  psychologics,^  le  définit.  Examiner,  dans  la 
crise  actuelle  de  la  production,  les  conséquences  logiques*  des 
enseignements  de  TEglise  sur  l'être  humain,  Sf»n  origine  et  sa 
destinée,  c'est  pour  les-  catholiques,  se  disposer  à  mettre  leur 
conduite  pratique  en  harmonie  avec  leurs  principes,  c'est,  s'il  le 
faut,  redresser  leur  propre  mentalité,  que  des  influences  étran- 
gères à  leur  ,foi  ont  pu  faire  fléchir,  c'est  enfin  offrir  au  mond« 
extérieur  ce  dort  il  est  le  plus  sevré,  une  doctrine  cohérente. 

Le  propre  d'une  Economie  sociale  qui  cherche  dans  le  catho- 
licisme ses  orientations  morales,  c'est  de  ne  jamais  considérer 
le  travailleur  à  l'état  abstrait,  mais  de  regaixler  toujours  en 
lui  l'être  réel  et  total.  Car  il  y  a  autre  chose  dans  la  personne 
humaine  que  .le  producteur,  Vhonw  œconamicus  :  le  travail  n'est 
pas  le  tout  de  l'homme.  Il  y  a  en  lui  la  créature  de  Dieu,  destinée 
à  la  vie  familiale  et  civique,  appelée  par  surcroît  à  une  vocation 
surnaturelle.  Le  producteur  et  la  créature  de  Dieu,  le  chef  de 
famille,  le  citoyen,  le  membre  de  l'Eglise  enseignée,  c'est  tout  un. 


Ce  que  le  producteur  humain  doit  a  Dieu 

Non  seulement  le  producteur  est  créature  de  Dieu,  mais  il 
est  incapable  de  produire  quoi  que  ce  soit  sans  ses  dons. 
•  Or,  les  deux  états  d'esprit,  en  apparence  si  opposés  que  nous 
venons  d'analyser,  le  syndicalisme  révolutionnaire  et  la  plouto- 
cratie, se  rejoignent,  comme  il  arrive  souvent  aux  extrêmes,  en 
une  erreur  commune  :  un  prétendu  droit  absolu  cîe  l'homirue 
sur  les  forces  naturelles,  qu'il  utilise,  mais  que  Dieu  a  créées 
et  mises  à  sa  disposition.  Sans  doute  le  travail  est  agent  de  la 
production,  il  est  cause  efficiente;  le  capital  est  moyen  néces- 
saire, il  est  cause  instrumentale;  mais  tous  deux  sont  subordonnés 
à  la  cause  efficiente  première  et  à  la  cause  finale. 

Quand  l'homme  produit  —  il  serait  plus  exact  de  'dire  quand 
l'homme  transforme  —  il  a  été  précédé  par  l'artisan  divin. 


(1)  Déclaration  d'ouverture  à  la  Sem-alne  Sociale  de  Versailles,  p.  5. 
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De  >nïéme  que  le  travailleur  irvJustriel,  quand  il  arrive  Ib 
nialiii  dans  une  usine  bien  ordonnée,  trouve  déjà  préparées  et 
à  la  portée  kie  sa  main  les  matières  premières  que  la  machine 
confiée  à  ses  soins  va  transfurnier,  ainsi,  sur  cet  immense  chan- 
tier qu'est  lo  monde,  riuiinanité  trouve  à  pied-d'univre  ee  que 
la  lanpue  industrielle  nomme  «  les  préparations  ».  Une  force 
mystérieuse  et  active  les  a  agencées  :  force  au~4^iessus  de  Ihonnftîie 
et  tout  à  fait  indépendante  de  lui,  prévoyante  et  sage,  i)uisque 
la  possibilité  de  découvrir  ces  ressources,  d'y  puiser  autant 
qu'il  est  ntVe^saire,  ne  dépasso  pas  les  facultés  de  Thninme,  qui 
est  le  destinataire  fortuné  de  tant  de  biens.  Aux  utopies  'do 
certains  écrivains  h  courtes  vues  qui  attribuaient  follement  h 
l'homme  la  «  production  »  des  choses  nécessaires  à  la  subsistance 
de  l'humanité,  Dupont  de  Nemours,  le  dernier  des  physiocrates, 
réipondait.  dans  une  lettre  (1)  adressée  i\  J.-B.  Say,  par  cette 
formule  lapidaire,  qu'il  faudrait  écrire  en  exergue  sur  tous 
les  traités  d'?]conomie  politique  :   «*  Dieu  seul  est  ])roducteur.   » 

Dira-t-on  que  cette  lib«''ralité  divine,  dont  rh(ni\me  est  béné- 
ficiaire, n'est  liée  à  aucun-e  cause  finale,  et  que  le  donataire 
humain  estcon>me  un  souverain  absolu,  qui  userait  il  son  gré  des 
richesses  de  son  royaume  ?  Aiors.  pourquoi  le  producteur  divin 
se  mnontrerait-il  si  sage  et  si  prévoyant,  jusquW  mesuiM?r  par- 
faih'nu'iit  l'étemlue  du  don  aux  cajocités  et  aux  besoins  du 
bénéficiaire  collectif,  si  la  fin  n'était  pas  précisément  de  pourvoir 
aux  nécessités  de  tous  et  d'assurer  le  bien  commun  ? 

Le  travail  humain,  caus»»  efficiente,  mais  aussi  cause  seconde, 
lie  la  production,  le  capital,  caus^*  instrumentale,  ne  sauraient 
donc  prétendre  il  la  pleine  souveraineté  économique.  Ramener 
tout  à  l'un  ou  à  l'autre,  c'est  méconnaître  le  don  divin.  ' 


Conséquences  sociales  de  l'olbli  i>l  don  de  Dieu 

D.\NS    L'UTILIS.\TI0N    HUMAINE    DES    GAINS    ET    LOISIRS 

En  même  temps  qu'elle  rappelle  à  l'homme  qu'il  est  toujours 
et  s^ifVialement  en  tant  que  producteur,  créature  de  Dieu  et 
bénéficiaire  de  ses  dons,  la  d(H?trine  catholique  nous  met  en 
garde  contre  une  conséquence  immédiatement  pratique  de  l'oubli 
dans  lequel  le  producteur  humain  tient  son  divin  préparateur. 
Cette  conséquence,  facilement  observable  dans  le  momiVi  d'à  pré- 
sent, se  manifeste  dans  la  manière  courante  dutiliser  les  gains 
que  la  production  fournit  et  les  loisirs  qu'elle  permet  à  ceux 
qui  ont  travaillé  :  beaucoup  emploient  ces  gains  et  <'es  loisirs 
sans  aucune  préoccui>ation  de  la  cause  finale  .pour  laquelle  tant 
de  dons,  qui  ont  rendu  la  production  possible,  ont  été  faits  ii 
l'humanité. 


(1)  Cit«'   par   René  Bossi^ro  :   Essai  d'i^quilibre  économique  et  social. 
Un  \o\.  Paris,  Rousseau,   1918.  p.   137. 


—  /iO  — 

C'est  ù  la  iiiunièro  <lr»iil  la  goiiéralité  Je*  huinmeft  uLilisonl,  à 
telle  ou  foll»'  étai)e  «Je  la  oivilisation,  leur»  gain^  et  leurs  loi8ii> 
qu'on  jjeul  jii^'er  .si  une  société  iMîconnaît  ou  'l  le  dhii 

divin   •''    M'i'iiii   |tt'iil    iiii'siirt'i'   ''(  îiihiisr   (Jii  ifii.t  sur   les 

Ames. 

(Juauid  mu*  sociélL'  t«»nriiu:ie  uii»j  pail  île  jh'o  pj-Mlil.-,  .1  <Jf  .•»(•.■» 
l(»i,sii'8  h  des  fondations  et  à  des  œuvres  d'a^t  dont  bénélicKTunt 
autant  et  plu.s  les  générations  k  WMiir  que  les  conteniporains, 
al(a\s  elle  prend  oonecience,  plus  ou  moins,  du  pliui  divin  et  elle 
reconnaît,  .sur  le  fruit  de  son  labeur,  la  part  du  premier  auteur. 
Elle  agit  à  la  clarté  do  cette  cause  tinale  qui  explique  les  largesses 
de  la  munificence  divine.  KUe  coopère  à  Fentrelien  d'une  vie 
qui  unil  comme  le.s  anneaux  d'une  chaîne  les  générations  succes- 
sives el  (pii  a  son  abouM.ssanl  et  son  point  d'attacUe  au  delà. 

Ii:st-<M'  à  ia  lumière  ^Jc  ces  principes  qu'aujouixlhui  les  gains 
et  les  loi.^^irs  grandissants  du  plus  grand  nom])re  .sont  en  '-? 

Le    matérialisme   foncier   qui    inspire    la   conduite   de   )'  ^p 

d'hommes  dans  le  choix  des  dépenses  et  des.  récréations  met  en 
grave  j)éril  ce  qu'on  peut  api)eler  la  politique  des  constructions 
durables.  Politique  à  vues  lointaines  et^  à  i\endelment  non  immé- 
diat, dont  l'esprit  public,  encore  pénétré  d'idéal,  ne  peut  s'em- 
pêcher de  faire  honneur  aux  siècles  où  la  cause  finale  avait 
plu'S  d'empire  sur  la  conduitf»  d^es  hommes  ! 

Or,  par  une  conséquence  assez  inatten-due.  il  arrive  que  la 
désor-ganisation.  violemment  individualiste,  qui  sévit  dans  l'em- 
ploi des  gains  et  des  loisirs,  entraîne  un  manque  à  produir^- 
incalculable,  qui  ajoute  au  détlcit  et  aux  embarras  de  la  pnxluc- 
tion.  En  effet,  beaucoup  n'ac<îomplissent  rien  d'utile  pendant 
leurs  loisirs,  alors  que  le  meilleur  moyen  de  se  reposer  ou  de 
se  distraire  serait  de  changer  d'occupation,  cultiver  un  jardin. 
s'instruire,  ou  simplement  assouplir  ses  muscles.  >iais  non 
seulement  les  bénéficiaires  du  loisir  stérilisent  leur  activité-  dès 
que  celle-'ci  a  achevé  sa  tâche  principale,  mais  ils  requièrent 
de  la  société  qu'elle  organise,  pour  les  distraire,  quantité  de 
spectacles  et  de  plaisirs  coûteux,  qui  sont  de  véritables  entre- 
prises, où  des  é-quipcs  de  travailleurs,  de  jour  en  jour  plus 
denses,  sont  employées.  Cette  force  '  humaine  de  travail  serait 
susceptible  d'un  tout  autre  et  plus  profitable  emploi.  Et  ainsi, 
telle  utilisation  des* loisirs  qui  semble,  en  apparence,  ouvrir  à 
l'industrie  de  nouvelles  carrières,  arrache,  en  réalité,  aux  bran- 
ches les  plus  nécessaires  de  la  production,  des  énergies  et  même 
des  'Capitaux  idont  elle  aurait  le  plus  urgent  besoin. 

Certes,  il  convient  de  ne  pas  exagérer  et  il  faut  bieii  se  garder 
d'exclure  de  la  vie  sociale  tout  ce  qui.  'dans  l'utilisation  collective 
des  loisirs,  fait  une  part  à  la  détente  néc-essaire  :  a  fortiori  ce 
qui  entretient  dans  la  communauté  le  igoût  de  l'art  véritable. 
C'est  une  question  de  mesure  :  mais  qui  niera  qu'aujourd'hui 
l'équilibre  soit  rompu  et  que  bneaucoup  penchent  du  côté  le  plus 
opposé  au  respect  du  plan  -divin  sur  l'emploi  des  for<ce-s  natu- 
relles et  humaines  ? 


^-  u  — 


Lk   i'iioi)i;r.TKL'ii   MKMiniK    d'uni:   famille, 
d'l'nr  nation,  ni<:  r/EiiusK 

Ainsi,  riinmnH'-|M'(xlucteiir  n'esl  pas  sôparable  do  l'homme 
iiralurc  «Ir  Di^Mi.  Il  no  poiil  •'^tre  (UUacho  davaiitago  dos  solida- 
litôs  voiiIiK'S  jiar  Dion  que  la  vie  nalurollo  imposo  à  Tôlro 
Iminain  pI  que  la  VDcalion  durnaluroUo  «élargit  :  solWarih^  faiiii- 
lialo,  .soliilarilô  l'iviqiie  ou  iialionalo.  Huliilarilé  spiriluollo  dan< 
IK^liso.   Or.    lo   syndu'ailismo    révolutiuniiairo   et    le   capilalisino. 

Uaoïm  il  sa  manière,  méconnaissent  ces  solidarités  ou  le.s  (ien- 
Monl  on  «'trnito  dépoudanco  :  lo  premior  les  subordonno  à  nno 
Militinrilô  qui.  soi-dis^anl.  on^'luherait  loutos  les  autres,  l'olle 
qui  naîl  du  travail  et  iWs  ailinit(^8  de  elasso:  le  seoond.  à  <les 
lins  d'oiu'i<'hi&seinont  poisonnol.  auxqut-Hos  lo  p'ian  <livin  eet 
-acritlô. 
J.a  taniillo,  la  <'ité  politiqu»*  ot  l'iiglise  (Uigendreut  lies  i'api>ort.s 

l'interdépendanop  tout  ,à  fait  distincts  de  ceux  que  lo  tra\-ail 
lait  luiîli'o.  (Ju'uno  foroi'  quoicoirquo.  quo  co  soit  colle  du  syndicat 
Hii  it'j'llr  du  capital,  «lobnrdaiit  mmi  «loniaino  pi'opiv.  et  sos  droits 
partiouliors.    veuille    s'imposer    comimo     un     princii)e     .'xolusif. 

io^onil•  lo  tout  de  rhomiuo.  rôj»lor  souvorainomont  «d  san- 
untrolo  S!)n  aotivité.  alors  qu'arrivo-t-il  lataloiiuMU  "M^otto  Ww  <• 

nvahissante   et   doiniina triée    houiMora    rinstiiwU   profond   df   or 

luo  lo  lra\aiIloiu' sloit  à  sa  XamiMo.  à  sa  pali'ie.  ot.  s'il  osl  vroyant. 

I  Sun  K^^liso.  KUc  provoquera  dos  l'oactions  morales  contraires 
I  son  propro  intérêt  et  il-  sa  i)ropre  Hn.  S'agit-il  d'un  symlical  ? 
Loin  de  rossorrtu*  les  lions  prolVssionnols,  il  riétachora  -«lo  lui 
beaucoup  do  conscienN'os.  S'agit-il  d'une  puissance  capitaliste  ? 
I''llc  provoquera  l'arTÔt  du  travail.  Au  'Contraii»e,  ce  sorait  on 
taisant  sa  pari  h  tout  ce  qui  constitue  l'hommo  ot  le  rattacho  à 
Dieu,  que  le  rég-imo  économiquo  donnerait  à  l'agent  humain  à  la 

ds  lo  maximum  de  liberté  ot   lo  nvaxinuim  df  rondemoul. 
I  atelier  ou   le  syndicat   no  peut  d'ailleurs  sans  ompiôtoment 
revendiquer   la   mi.*sion   li'élevor   riioiihiuo.  A   cr«dro   le  syiYdica- 
lisme.   ^on    principe    serait    bautomonl    c<Llucatour.    Il    veut    que 

intérêt  (particulier  cède  à  l'intérêt  général,  que  y:lés«>rmaiH  c^* 
-  >it  la  colhx'tivité  tout  entière  qui  tire  profit  d'ontroprisos  g«''r«''os. 

on   ijilus   en  vue  du   lucre,   mais  ])our    le   bien   commun.    Méal 

iiagnifiquo  en  soi  !  M-ais  comment  dépouiller  le>s  ^stionnaires 
iiiturs  d«»  ces  ôntroprifos.  quoique  qualifii^atif  nouveau  qu'tm 
leur  donne.  kIo  cet  égoisme  -qui  est   un  trait   naturel  iU*  Ihommo 

t  qui  fait  de  lui,  a'il  n'a  pae  été  habitué  par  réWucatioii  à 
I  ési?<tor  II  SOS  instirii'ts.  un  si  m<Vfiocro  'serviteur  du  bien  coni- 
nuin  ?  La  formation  tei'hniquo  et  îinc«»¥isant  rappH  di»  la  disiu- 
plino  de  classe,  qui  constituent  le  fortd  de  la  péda^L'io  symli- 

alisto.  ne  suffisont  pas  pour  redrosser  la  volont»'  ••.  C.(sci 

<\   alTaiiv   d'éducation    familiale,   patriotique,   proi.-- ...,       '  -     ' 

Higieuse.  ot  c'est  seulement  eonnne  appoint  que  re.-*)n'i(  ^ 
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y  ajoulr  k'KiliiiM'iiH'iil  su  pari  (J"inllueiK<*.  Puisque  l'homnie-pro- 
tliicleur 'doit,  'dès*  renfanw,  par  rrSiJucation,  être  élevé  au-<Je8gu>j 
tlo  lui-iiMMuc  l'I  liahifuf*  à  scr-Nir  1«'  'hutn  commun,  il  ne  saurait 
('\\'v  iUHoA-hC'  sans  'ciomiriaigo  j)()ur  la  jrrcMJuction  elle-mc*m<*  de» 
solidarités  naturelles  et  ■su'rnaturellcîj  qui  enveloppent  sa  vie. 


En  quoi  la  psychologie  et  la  morale  lsterviennem 
dans  la  crise   de  la  production 

Ainsi,  gai^dons-nous  de  ne  voir  en  Thomm-e  qu'un  producteur 
et  de  faire  abstraction  de  tout  ce  qui,  en  lui,  constitue  la  créature 
de  Dieu,  le  membre  d'une  famille,  d'une  patrie,  le  baptisé  a'f>pelé 
à  une  vocation  surnaturelle. 

Tous  ces  titres  constituent  la  valeur  humaine;  aucun  n'est 
négligeable  pour  la  solution  du  problème  -qui  consiste  à  stimuler 
davantage  et  à  rémunérer  l'activité  humaine;  aucun  n'est  in'dif- 
férent  à  la   <(  plus  grande  production  ». 

Car  le  meilleur  rendement  est  à  la  fois  une  question  de  psy- 
chologie et  une  -quiestion  de  justice  :  rien  de  ce  qui  constitue 
l'homme  n'y  est  donc  étranger. 

Une  question  de  psychologie,  disons-nouis  :  il  s'agit  kle  recher- 
cher les  mobiles  qui  ont  prise  "sur  l'agent  humain,  qui  excitent 
son  bon  vouloir,  qui  facilitent  la  coopération  d'homttiies  de  plus 
•en  plu's  nombreux,  à  mesure  qu'avec  le  développement  de  la 
concentration  industrielle  grandit  la  nécessité,  pour  chaque  entre- 
prise, d'avoir  plus  de  collaborateurs. 

Une  'question  morale  aussi.  Car  si  l'expérience  peut,  en  effet, 
^démontrer  qu'on  n'obtient  rien  .dte  bon,  d'efficace  et  de  durable 
de  l'hom'me-produoteur  par  «des  moyens  que  la  morale  réprouve, 
ce  n'est  pas  l'observation  seule  qui  'dira  leo  conditions  requises 
par  celle-ci.  L'homme  n'est  pas  un  instnmient  de  travail,  mais 
une  créature  libre  et  raisonnable  de  Dieu,  liée  à  ses  semblables 
par  des  liens  de  fraternité  :  da  justice  doit  donc  parler  impé- 
rieusemlent  dès  qu'il  s'agit  de  régler  les  rapports  humains  que 
la  production  fait  naître. 

A  ce  double  point  de  vue,  psychologique  et  moral,  le  syndica- 
lisme révolutionnaire  et  le  capitalisme  ne  Sont  ni  l'un  ni  l'autre 
à  la  page. 

Le  premier  s'imagine  qu'au  lendéfmain  de  la  Révolution  l'agent 
humain  serait  spontanément  plus  actif,  plus  disposé  à  servir  le 
bien  commun.  Mais,  du  seul  fait  que  la  propriété  des  moyens 
de  production  aurait  été  déplacée,  l'âme  humaine  serait-elle 
changée  ?  Les  causies  qui  influent  sur  elle,  depuis  que  le  monde 
est  monde,  seraient-elles  tout  d'un  coup  modifiées  ?  L'homme 
ne  'répugnerait -il  plus  par  natuiT  à  souffrir  et  à  peiner  ?  On 
affirme  .que  tout  se  ferait  plus  aisément  et  avec  un  élan  plus 
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^M'iirroiix.   Mais    autni)'-    •ifinMustralinn    n'obli^o   à    parlagJM"    cet 
osipttii'. 

Onanl  au  oa»i)italisr.ii»'.  il  est  vrai  qu'il  peut,  par  des  méthodes 
i'a.ifMini<».«*,  où  la  «?eience  a  sa  pî^i't.  rendr»»  la  main-«ronu\Ti'  {Aua 
oxpt'.rte  et  le  travail  plus  pri^luetif.  Son  propre  intérêt  )o  poubï*; 
i  entrer  dans  cette  voie.  L'art  d''é<'onomiser,  d'utiliser  pour  le 
mieux    la   foitt»    liumaine  de    travail   a    fait,    dtins  ves  derni|ers 
f tMn|)ï*.  de  grands  progiès.  et  ,le  dernier  mot  nY'st  pas  dit  encore. 
Toutefois   ce  qu'on  ap^jolle   le  Taylorisme   et  le«  métliodcs  de 
lirononiélrafçe,  si  réf'l  que  soit  leur  pouvoir  sur  Tairroissen^'ut 
1.'  la  ])roduction,  ne  donnent  leur  elïet  qu'autant  que  Ja  volonté 
luiniainc    se   prête    et    coopère  ià    cette   tVonomie    savante    dn^s 
iiKtuvrnKMits,  à  ce  rythn>e  liaiinionieux  des  elTorts  collwtifs,  d'où 
naîtra  un  pOus  grand  rendement.  ,0n  peut  icn  dire   autant  d«.»s 
ni(Mhilil«''s  du  salaire,  qui  tenaient  à  ])roportionner,  aussi  adéqua- 
tement que  possible,   la  rémunération  aux  quantités  d^c  travail 
protluitets   et   à    l'étconomie  du    temps.   Dans   la,  mesure   où    ces 
inéthcMies  nouvielles  et  perfLi'tibles   s'inspirent  d'une  saine  psy- 
li(>logiie  et  atteigment  l'homme  intérieur,   le  foyer  spirituel  où 
■M>n  avtivité  ^Mt'nd  naissance,  elles  sont  ])onnes.  ,Si   l'iles  r»'sf«'nt 
u  la  surfave,  elks  n'auigmentent  la  production  que  médiocrement 
et  pour  oin  teniips.  Le  problèlme  ne  consiste  pas  tant  à  donner  au 
f!*availlour  un  mobile  nouveau,  -qu'évid^'mment  le  ehronométrap? 
ne   fournit    i»as,    qu'à    accroître    la   fore»*    de^  .mobiles    édernels 
(pi-e    l'observation   de    i'ûme    humaine    et   des    sociétés    permet 
d'évaluer. 

Action  dk  l'hcjmme  siii  i/uom.nu-: 

In  premier  fait  («bservaliile.  c'est  l'action  de  Thonim^^  sur 
IhoMUiie,  la  foive  d'entraîn»'ment  qu'il  exeiV:e  sur  son  scuddable. 
On  dit  aussi,  qu'à  l'inverse,  rhomme  e«t  quelqu-efois  un  repous- 
soir pour  l'honuno  :  c»vi  est  vrai  dV»  deux  êtres  dont  les  intérêts 
sont  de  quelque  manière  opposés  et  qui  jamais  ne  se  voi<Mit, 
ne  Sre  sentent  la^  coudes,  n'ont  l'occasion  d'examiner  ensemble, 
de  bonne  foi  ot  à  tête  reposée,  si  vraiment  leurs  intérêts  sont 
aussi  antagonicpo's  .qu'il  ne  semble;  labsence  de  tout  contact 
jiaralyse  peu  à  jhmi  l'influence  que,  naturellement,  l'homme 
exerce  sur  Thonime,  et  crée  mir>me  une  di3»|)t>sition  inverse,  la 
défiance  et  l'éloignement  systématiques.  Aussi,  lorsque  d»«^  grou- 
pes (Vhommes  V^oopèrent  à  des  titres  divers  à  une  même  entre- 
prise, lew  uns  congrue  proi)riétaires  <tes  .moy-ens  de  pnxiuction, 
les  autres  comme  travailleurs,  est-il  d'une  haute  importance 
Cfue  les  uns  et  l-es  autres  ne  vivent  pa«  totalement  s^»parés  et 
sans  contai't  ? 

C'est  ce  qui  fait  l'immen^  importance  d'institut i<»ii>  ptopre;? 
à  enlrett^nir  quelques  relations  et  à  prévienir  les  conflits  entre 
le  capita'l  'et  le  travail,  institutions  mixtes  ou  paritaires,  de 
querîque  nom  qu'on  les  couvre  :  Conseils  d'usine  ou  Cons»^ils 
d'o.x])loitation,  comm.o  on  dit  en  d'autres  pays,  Whitley  CounciK 


(•omini«sioiis  mixtc-^  ou  poniiléî*  de  salaires,  Coaseils  de  Tin'i. 

cl  tlii  havail.  Iriluiiiaux  de  conciliation  et  d'arbitragp.  Lu  «yndi- 

calisiiM-    lY'VoliifiMiiiaiif'     ^'iLni^rc     !c    plus    souvcnl    ;  1' 

lictlancr  que  le  capilaliftnfc»;  absolu  à  ces  institutions  ,  .  uie 
un  c-hi)!)!  de  .nii>i)r()chcincnt  et  de  paciti<-ation  s<iciale.  Leur 
priiiHUpc  a  (juckpic  chose  de  parfaitement  cor  aux  d- 

(le  la  .salutc  iJsyolKjloKie  qui.  du  contact  des  h.> • .-  qu»*  1'.:..^  .^  • 

divise,  lait  une  condilioii  cs.sLMiticllc  d'entente  et  (iie  poopération. 
O  iies-l  pas  à  di^rlam'c;  ni  ])ar  pei^onne.s  interposées  que  se  font 
1res  aiTuistii'CS  et  les  Irail/'S  ,de  paix.  11  en  est  de  môme  dans 
["(►Mdre  pi-ot'ossiunnel  :  il  faut  que  lew  mandataires  s'abouchent. 
Si   on.  arrive  à  une  itransa'ction,   il   ijTi[f)orte  que  ceux-ci  «oient 

eu  état  de  la  faire  acrepler  par  leurs  mandants  et  sn-  -'    rts 

vis-à-vis   d'eux  /par   de   bonnes   raisons:    résultat        .      -  à 

atteindre  sans  dies  délibérations  mixtes,  où  chaque  partie  se  sera 
in^j^éniée.  selon  Tinspii-ation  d'une  psvcliologie  avisée,  à  suiruérer 
à  TautiV  les  ai^unients  qui  lui  pHnn.'ftrrtnt  d'e  ^e  tirer  d'affaire 
avec  ses»  propres  mandants. 

Et  ainsi  -ces  institutions  paritaires  réalisont-elie.-,  dune  cer- 
taine nianièrvc.  c'ette  unité  de  la  profession  que  ,M.  de  Mun.  au 
n  cnr:cr.t  cù  il  prit  part  à  la  discussion  de  la  loi  de  1884  sur 
les  syndicats,  recommandait  de  ne  pas  perdre  x\e  vue  si  Ton 
voulait  éviter  >que  la  formation  parallèle  des  syndicats  patronaux 
et  ouvi'iers  ne  devînt  rcrpanisation  «définit i\T  die  la  lutte  des 
uns  ('(intre  les  autres. 


J^ESPHIT    DÉOLIPE 

Un  second  lait,  c'est  linlluence  de  l'émulation  sur  ceux  qui 
travaillent  à  une  même  tâche;  élargi  par  ila  solidarité,  ce  senti- 
ment d'émulation  devient  ce  que  les  Anglais-  appellent  d'un  .mot 
très  juste,  ï esprit  d'équipe,  et  qu'on  peut  'ainsi  caractériser  : 
ii\gir  en  tout,  dans  le  groupe,  à  qui  fera  mieux  et  contribuera, 
Ipar  un  effort  plus  grand,  à  l'avantage  de  toUs.  Il  serait  intéres- 
.sant'de  décrire  les  formes  variées  qui  peuvent  exrciter  cet  esprit 
^d'émulation,  depuis  ces  contrats  dits  de  commandite  in'dutrielle 
jqui,  dans  certains  métiers,  entraînent  la  remise  d'un  salaire 
irlobal  à  un  chef  d'équipe  et  la  répartition  de  cette  somjnv"  entre 
'les  membres,  suivant  un  règlement  intérieur,  jusqu'à  ces  méth<3- 
des  usitées  dans  certaines  usines  anglaises  et  consistant,  si  la 
{production  totale  dépasS'?  un  certain  rendement,  à  pourvoir  d'un 
^sursalaire  tout  le  personnel,  depuis  le  chef  ;de  fabrication  jus- 
/qu'au  dernier  des  apprenti^.  Il  s'agit  d'intéresser  la  totalité  des 
^agents  humains  à  la  production  et  d'éveiller  l'esprit  d,e  collabo- 
rt^ation   constante   (T.   -autreur-ent   que  ,par  le  chronomètre   et   le 


U'   >iu'  ces  méthodes,  voir  l'article  d'A.  Théry  :  Ce  qup  p^vt  la  hoïn'. 
rolontr  dans  la  production.  '>  Libre  Parole  »>   du  8  juin  1920. 


idynainoiuètre,    par   i.'oUe    ïnir^   d  eiuruuioiinjuL   tl».'   .iiioiiuiM-'    -^uv 
<rih"irirnr.  qui  trliappo  au  calcul  et  n'en  est  que  plus  efl^ave. 


1jOi>im()n 

♦  Un  autre  trait  que  la  pr^ycliolnj^ie  airpli-qucc  a  in  \  lo  bociaUi 
fait  déeouM'ir,  c'est  rinlluence  de  roj)inioji  publique  .sur  nos 
'd<^ terminât  ions  personnellos.  La  pradu^ctivit»^  .<Ju  travail  et  ^'en- 
•tente  industrit.'lle  di^inMident,  dans  uno  lar^c  mcsua-e,  des  uUièi 
4CfiM  soiU  dans  l'alinirsphère  «sociale.  Il  y  a  •di'S  milieux  où  J'IiUbi- 

tufie  du  travail  <^t  une  \ertu  liérédilairo  si  J'ortiMuent  enrucin«V, 
.où  le  goût  de  te  ttWlw  .bien  iHite  et  activement  menée  eet  si 
fort,  que  l'opinion  exeive  une  pression  invisible  mais  réelle  sur 
•les  individus  pour  les  détourner  de  ce  que  le  lan^^age  syndicaliste 
«ppellc  le  freinag^e,  cVst-ù-tiire  le  travail  ralenti,  ou  le  «  bou- 
3iïlage  »,  «c'cst-^-dire  le  travail  bî\clé  et  mal  fini.  Ceux  (pii 
.s'etTorcent  dacvliiinater  la  ipolitique  ^systématiqu»;  dos  grèves  ont, 
de  leur  ]>n^>re  aveai,  à  eomii)ter  ave<c  roi)inion  qui,  jjarfois, 
♦soutient   les   grèv^*^;,   mais  parfois  aussi   Jes     fait    avorljiM*.     Des 

•  '\p»''riences  réceidcs  .sont,  ù  e<'  point  d«^  n  ue,  <"«)ncluant»'.s.  Aujour- 

hui  11*  publii"  sent  fitlus  vivement  que  pai*  le  4)âs8é  Ie<contre-roup 
<I  un  fJéfleil  ou  d'un  arrêt  die  la  production  :  il  se  retourne  assi'Z 
\ile  contre    les  -niouvements    limitatifs     ou    interrupteur.s     des 

i*\'ices  îr^essaires  h  1«  «•oIloctivK'f''.  Manque  de  solidarité,  disent 
k^s  syndicalistes,  indivi^dualiame  incurable  dans  'la  masse  amor- 
,l>hje  du  public  !  Disons  plus  justoment  que  Tapinion  peut  parfois 
.déliasser  la  mleeure  et  introduire  une  dose  /.l'égoïsmc  collectif 
dans  ses  a(i>prwiations  sur  les  conflits  du  travail.  Eflle  n'est  pas 
toujours  éclairée,  mais  <''f^*t  une  force  ,doiif  amnine  psychologie 
a\  i.«»ée.  ne  peu!  méciumaîire  rim|)orfaivce  :  c  est  uii"  for<'e  qui, 
dans  «les    milieux    rurau-x    t«»ut     parliculiéivmen  ians  d«*s 

milieux  ir.dustrir'lçî  où  la  ]ierfeclion  tlu  travail  t.-i  restée  <'n 
honneur,  a  sa  i>art  dinfluonce  sur  le  fini  et  l'infe-nsifr  de  la 
pn^fîiH'tion. 

T,'r«i.i!ri-    Ml     lA.NUi.r.i: 

In    autre    slimuianl    du    [laxad,    singuliil-rement    aVtif,    c'est 
•^prit  lie  famille.  L'intérêt  purement  personntM  est   un  facteur 
•s  limi'té.   puisqu'il   pr.vt>ie   de   la  ciXisidération   ex^-lusive  de 
M  individn.    être    chélif,   borné   dans    l'esiNice    et   liniilé   dans    le 
temps,  alors  que  l'intérêt   familial  élargit  et   prol-  .n  action 

bien   au   delà   des   frontières    du   moi   et    de   sa   n  ; c   durée. 

L'esprit    de    sacritlce     et     l'oubli    de    soi-même,    dont    s'accom- 

"' l'amour    familial,     font,     bien    mieux     que    l'espoir    d'un 

tout  ]»ersonneI.  ,  accepter  la  pr^nibilité  souvent  eruci- 
tiante  du  travail.  Qnand  l'hom-me  s'arrête  dans  son  labem-.  c'est 
le   phis   -  -       -  •    qu'il    n"a]>ei.  ns   de    besoins   à    sji'  : 

qu'au  st. M  des  bosoiim  <  «r»  o><''l"  .-plni   d.--  .; 
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À  venir,  alors  l'avlivii»'*  pro-duclrioio  se  trouve  accrue.  Or,  le» 
besoins  h  v«'nir  d'un  uKcnt  humain  sont  surUjut  d'owlre  familial 
et 'la  .pirvoyanc-f',  ]M.rn(''('  à  sni.  alh'iiit  vil*p  «a  fin.  Ost  (•<;  qn"a 
.flnonionl  marqué  L»}oii  XIII  dans  \'ii\n'yrUq\i*i  IV-ruui  nf^iarum  : 
«  I.P8  onfanl-s  roflètenl  la  pliy-sionomi^)  de  kcur  j^ère  et  «ont 
ciiniMiP  i:ii  iJiokiigenK'nt  <lo  sa  poi^onne;  aussi  la  nature  lui 
ins])ir'r'-t-ellc  de  se  |jré(X"cuiiKM"  de  ,leur  av»'nir  et  db  leur  créer 
un  jjalrimoinc  cjui  lois  aivle  à  se  défendre  <l!an8  !«  tjérilleuse 
.traversée  de  la  vif^  contre  toiite*6  les  .«urpri'ses  rte  la  mauvaise 
.fortune.  »  Encore  faut-il,  pour  que  le  stimulant  Jamilial  opère 
.ave<'  toute  sa  ^orce,  que  le  ré^uMme  du  saflaire  «oit  acJ^pU'*,  "non 
■pas  à  une  conception  ^^)llrement  individualiste  de  l'ag^mt  humain» 
-mais  i\  la  notion  d  ■  rhomnv\  éli-e  essentiellement  rairniliai. 


^rsTi:  ïs.M.Aiiu:  irr  production 

Ivi  ,1a  morale  rejoint  la  psyc'hologie.  L'expérience  révèle,  en 
efl'ct,  que  le  meilleur  stimulant  'du  travailleur,  c'est  de  sentir  au 
fond  do  lui-même  qu'il  a  ç?on  dû;  il  ne  faut  même  jm<  (qu'il  ft,^ 
croie  lésé. 

D'abord  le  travailleur  a  conscience  dètre  un  a^j^uiu  iiure  : 
l'etYct  imputable  à  ce  qu'il  met  lui-m'ènie  d^application,  de 
connaissances  acquises,  -de  vigueur  physique  ou  intellectudle, 
de  personnel  en  un  mot>  dans  le  travail,  lui  revient  comlme  l'effet 
à  la  cause.  Il  faudra  donc  que,  rdans  l'intérêt  iti  pleinement 
concordant  de  la  production  et  de  la  justice,  les  métho^des  4'ap- 
préciation  de  la  .\'aleur  du  travail  fourni  échappent  le  plus 
possible  à  rarbitraire.  On  sait  les  critiques  forauilées  par  le 
syndicaflisn^e  contre  Je  salaire  aux  pièces  :  il  ferait  naître  dte 
fréquentes  contestations  ;  devrait  être  réajusté  constamment;  11 
serait  préjudiciable  à  la  .masse  ouvrière,  (i)arce  qu'il  inciterait 
les  patrons  à  exig-er  de  tous  une  production  moyenne,  servant 
d'étalon  au  salaire  de  base,  égale  à  celle  de«  ouvriers  Jes  p'ius 
forts  et  les  plus  habiles.  Faute  de  pouvoir  atteindre  sans  surme- 
nage cette  moyenne,  la  généralité  se  trouverait  lésée.  La  plupart 
de  ces  critique^  sont  exagérées.  H  diemeure  vrai  que  le  salaire 
aux  -pièces  est  utile  à  'la  production  et  peut  -être  rendu  favorablf' 
au  travailleur,  mais  la  pratiqu-e  satisfaisante  de  ce  régime  exige 
le  î>lus  strict  esprit  de  justice,  teinilpéré  même  par  de  la  bien- 
veillance chez  J'o  chef  d'entrepri*se  et  ses  délégués.  Il  conviendra, 
pour  que  le  salaire  aux  pièces  garde  sa  vertu  stimulatrice.  que 
les  ouvriers  aient  un  contrôle  facile  sur  les  opérations  de  calcul 
'et  de  ■mesurag-'e  qui  déterminent  les  salaires  imlividuels;  qu'ils 
participent  *à  rélaboration  dCis  tarifs  et  aient  i!*"^  garantie* 
propres  à  as^surer  la  stabilité  des  gains. 

Le  travaid'l.eur  a  conscience  aussi  de  n'avoir  que  ^on  travail 
•pour  faire  face  À  la  totalité  dies  charg'es  matérielles  que  sete 
cTevoins  d'homme,  de  pèi*e,  de  citoyen,  de  chrétien  comi:)ortent 
envers  Jui-mème.  la  famille,  la  cité,  la  profession,  les  associa- 
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tiniH  volontaires  où  son  activilé  s'engago,  eiw^rs  l'Eglitee  dont 
il  •»î?L  membre.  A  tous  ces  titres,  !•'  travailleur  est  une  sortte  de 
débiteur;  la  ,totalit<^  de  ®es  dettes  conslil'ue  le  coût  K\ii  sa  vie. 
Coîniinent  ^pourrait-il  av^quilter  .""Mîs  charg^\s  diverses,  sinon  par 
son  travail^  Hc'server  la  plénitude  de  son  activité  profession- 
nelle, quand  il  a  toute  la  i^osseasion  do  ses  forces,  à  une  <;ntpe- 
prise.  c'est  convenir  a\'«'c  elk»  qu'elle  lui  assurora  la  vi»?  :  la 
suffisance  vitale  du  salaire  est  une  rondilion  de  j'u-àtice  imiiliquée 
par  la  nature  même  -d^i  contrat.  Si  elle  n'est  pas  rem|Dlic,  il  (îst 
fatal  que  le  travailleur,  sentant,  avec  une  sortt^  de  révolte  inté- 
•rieui-e,  «que  la  4)obsil»ilité  d*.'  vivre  ne  lui  esl  i)as  assurée,  ménage 
l'QfTort,  ôconomiee  le  déploiement  complet  de  son  activité  pro- 
fessionneUe,  et  c-ela  aux  détiens  ^le  la  production. 


Li:s   .MuniLEs  ^noin  i:.\ix.  , 

lîslt-co  suffisant  ?  A  ce«  mobiles,  il  e^t  possible  den  ajouter 
d'afutres.  qui  ne  relèvent  pas,  comme  fe  prés^édent.  de  la  .s'tricle 
justice,  muis  qu'\ire  sair.c  politique  scn^iale,  guidée  par  une 
équité  plus  large  et  par  le  souci  du  bien  commun,  doit  «iiscerner 
et  faire  intervenir.  I^i  massiî  dos  travailleur  n'a  aujourd'lnif 
d'autre  intérêt  direct  il  prodiiire  que  la  nécessité  de  gagner  sa 
vie  et  la  crainle  de  perdre  son  eni/|doi.  On  cheivhc  do  toutes 
parts,  et  i)ar  Jes  moyens  les  plus  div»er8,  de  no\ivelle%  raisonte 
d'activité  à  lui  suggérer.  Il  est  impossible,  di'sien't  les  plus  avisés, 
que  l'ouvrier  diemeure  une  f»uTe  anon\  ;i.Iî\  une  sorte  /le  numéro 
matricule;  qu'il  ait  l'impression  de  n'ùtre.  dans  l'immense  usine 
où  tant  de  farteau's  s'entre<Toisent,  qu'un  roulage  jnaiériel.  S'il 
9e  croit  réduit  h  un  es<"lavage  doré,  cet  état  d'esprit,  fondé  ou 
non.  ne  pourra  que  nuire  ^ramlnment  à  la  production.  «  Il  /aut. 
♦Vrivait  un  nies  eliefs  de  la  niéla<llurgi".i  françaisi».  M.  Schneider, 
'lu  Creusot,  que,  d.anis  nos  grandes  entivprises  ind^istrielles,  le 
plue  cbscur  dts  ;employés  sente,  d'une  manièiv  enVctive,  la 
solidarité  iqui  l'unit  a^'fc  les  dirigeants  ci  les  participants  et 
oui  les  lie  .tous  au  dVi-stin  (d<»  l'affaire.  » 

'le  serait  :là,  non  la  sui>i|)re.ssion,  mais  'l'évolution  paciilque 
el  just.(^  du  salariat.  ^Ce  terme  sonne*  mal  d  certaines  oreille», 
paivc  qut^ 'beaucoup  .l'identifient  avec  des  formes  et  des  pratiques 
q'iii  matérialisent  .le  travail  luimain  et  le  subordoiuient  si  i*troi- 
lement  h  une  volonté  extérieure  que  «le  ressort  intérieur  se 
trouve,  dans  la  personne  du  travailleur.  -^  '  '   — f(»nnes 

et  r'es  i^rafiqucs  ne  sont  cèdes  pas  étei  i  -  ,  ~  ,  ,  n,^  stont 
pas  non  plus  «de  l'essence  d^i  salariat.  Si  l'on  ent-end  par  régime 
f?u  'salariat  une  certaine  rémunération  qui  lui  assure  à  forfait, 
par  anticipation  ot  en  tout  étal  de  cauise.  une  somme  allouée  «li 
dehors  dte  toute  connaissance  précise  dea  ré^iltats  «'e  l'entreprise, 
une  valeur  r  '  '  î^  la  fois  sur  *le  rendement  du  travail  et  le 
coût  de  La  su  .  .i-e  vitale,  si  c'e^st  là,  rameu.'.  h  .^  pUM  simple 
expression,  l'élat  d^:»  salarié,  il  faut  reconnaître,  d'une  part,  qu'il 
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•v  aura  I..M|nnr.  ...->  ^.n.iiif'-H,  <i.iaiHl  nV-i.u'.  i>ar  hypolUè*^  seraient 
nalinMali.Hr'.H  (.mto.  IcH  onlrr.,,ri.n^  d'a.itn.  (part,  que  le  «alana 
•est    nnn  d'«>s  lornies  lefi  plus  houi.W'h  d'n:  ^'u.il  h  If  ih-u( 

.Va'.hipt.M'  à  un  ax^4M-ni.«nmr.nf,  rn^Uir/.liquo  u-  vnlnnU..  a  uno 

^jinliIlllli<>n  '(Ut  <W-iu^]uh\ui-''  <'lwz   Ir.s  É»alari»^»«k 
.     pîiisicMii^s  <\(^  coui-*  «t  coivfr-ronc^s  <iue  vou*  allez   • 

nriKlanl   ('«'fti;  Semaino  Sm-ialo,  .'xamiii'Tont   1«8  voie»  «t  ;-   ni. 

vrni';  .lirniit  si  c\  vf,.n.lmonl  la  pruiVom-..  pernyot  de  conwvoir  et 
,lr  r.-alisra-  riivlcnention  ^ps  salarias  ^teiv^  les  dé*-i«Mm«  qui 
•loïK^hont,  soit  à  rorpani^ation  Hp  N-ur  travail  '(•<>He<-Uf,  «oïl  à 
rainrnagoTn^ntde  routillago.  suit  h  la  bonm.  inan-hekte»  sen'ic^* 
auxquols  ils  partioipeni,  soit  mfhne  à  la  comluiie  pinérafle  d^ 
r.Mitrepriso.  La  valeur  d^  ces  solu^tioiYs  •dr^)*Mid  évidemment  <he 
r-ir.'t  i\o  diacuiie  d'eWes  sur  le  ressort  intérieur  et  S4)iriluel 
niio  tout  hoinnvc  porte  en  lui-miôme  :  augmentc-t-elle  1  ard^Air 
a,i  travail,  la  volon-té  de  prod'uire  bien,  i-e  qui  imq^orte  p  us 
oncore  que  de  produire  vite;  excite-t-elle  les  forces  de  »r\<>nta- 
iirité  et  l'élan  libre  dto  rhom'iiVe  vers  une  tâlcho  qui  le  sati^sfait, 
alors  il  v  a  toutc^s  dhan-ces  pctur  que  TexTi^^rience  soit  bonne. 
Dans  <-eLi(^  évolution  m  salariat  que  la  dernièi^)  guerre  a  prrMJi- 
i,itée  évitons  les  solutions  de  paress^e,  Ves  trompe-l  œil  qui  per- 
luMuoraient  les  méeontente!m.entfe  et  ne  changeraient  rien  au  fond 
do^  •choses,  mais  n"oab'lion*s  pas  qu'étendre  le  (?hamp  (^  lalibi^e 
volonté  'dans  un  domaine  quelconque  de  l'ac^tivité  humaine.  ix'S- 
treindre  la  ipart  de  la  monaix^-hie  absolue,  c'est  s  engager  par 
lo  fait  mém'e  à  instruinc  des  intelligences,  à  discipliner  dies 
consciences,  à  affiner  dCs  âmes  :  on  ne  gère,  on  ne  gouverne  bien, 
que  ce  soit  une  usine  ou  un  royaume,  que  si  l'on  s  est  prépare 

à  le  faine.  ,   .  .,  ,•    , 

Dans  lo^  formes  les  plus  modernes  de  salaire  aux  pièces;  dan» 
rossai  Mes  conseils  d\isine  ou  d'exploitation;  dans  l'eflfort  tente 
pour  faire  participer  collectivement  \e  personnel  au  capital  et 
constituer  par  là,  en  sa  faveur,  une  sorte  de  réserve,  comme  iH 
y  en  a  une  légalement  pour  le  capital,  une  tendant^e  générale 
se  manifeste  :  on  s'éloigne  d-e  plus  en  plu-s  d'une  certaine  notion, 
sinon  tout  à  fait  périmiée.  du  moins  presque  désuète,  du  contrat 
de  travail.  De  salarié,  avaient  pensé  tels  analystes  de  te  contrat, 
loue  ou  vend  sa  force  humaine  de  travail  :  quand  les  prestations 
réciproques  sont  acquittées,  le  travail  fourni,  le  oalaire  paye,  le 
but  est  atteint,  la  justice  satisfaite,  il  n'y  a  pas  à  -chercher  plus 
loin.  Louage  ou  v-ente.  répondait -on,  oui,  peut-être,  si  Ion  se 
place  au  regard  du  droit  positif  e»t  du  régime  économique  en 
viauem^  pendant  la  plus  grandie  partie  du  dix-neuA-lème  siècle; 
mais  non  pas  au  regard  dix  droit  naturel,  car  le  CQntrat  'de  travail, 
(1^  ut  l'iiicms,  esit  du  genre  associationnél.  parce  qu'il  unit  deux 
a'clivités  en  vue  d'une  même  fm  et  pour  la  réalisation  d'une 
même  œuvre  de  production.  Or,  révolution  du  salariat  rapproche 
îf»  contrat  -de  travail  du  régime  de  Tassociation  et  donne  par  le 
fait  même  à  Fidé:^  de  fraternité  humaine  uw  <ati.9faction  : 
n'e&t-ce  pas  là,  pour. les  con-sciences  chrétiennes,  une  raison  de 


'H'  pas  ii'sU'r  iiidiiy<M*LMito:?  à  un  inouvemenl  qur  d(^jà  la  seule 
N.'i'lu  4o  pru<lencp.  la  mioessité  ilc  conjurer  des  risques  plus 
uraiuls.  <I«^  panier  et  trafVroître  la  i)nH|'iie(ivil(^  d»u  travail,  recom- 
iiiainlenl  à  raUeiition  ^1"  i'>'!i   .'^mii    i.'il.'.lii  ? 


Tu  TKAVAILLI^KAS   A   LA    Sll-IH    P'     Tn\    ii.mvt 

Dans  <?eUo  analyse  'ihid  niobil»s  inlérieurs  qui  slinuihuil  le 
travail  productif,  il  convient  «le  ne  pas  omctlre  le  premier  de 
tous  j)ar  la  noblesse  et  la  purctt^  :  le  sentiment  tout  sim.])le  du 
devoir,  la  soumission  à  l'ordre  divin,  qui  veut  que  l'homme 
inanpe  son  «pain  ;\  la  sueur  de  son  front.  Il  est  vrai  que  tous  ne 
Ht'lèvent  pas  jusqu'à  ees  sonumets  où  la  volonté  humaine  s'at- 
tache il  la  loi  du  travail,  y  adhère  librement,  convue  h  une 
•'\-pialion  nr^cessaire.  Le  travail  n'en  est  pas  moins,  chez  un  très 
i-'^rand  uoinsbre,  racvomplis^ement  mt-ritoir»'  d'un  devoir  :  incul- 
quée dès  r-enfance  par  une  échication  à  la  fois  virile  et  chrétienne, 
la  loi  (hi  travail  devient.  |)«nir  beaucoup  'd'hommes,  comme  un»' 
habitude,  un  besoin  et  une  seconde  nature,  et  ainsi  la  production 
irapne  ou  perd  en  intensité  et  on  i>erf?rction  ce  que  l'esprit  reli- 
-ieux  Kftpne  ou  perd  lui-même  dans  les  Ames. 


VI 

Conclusions 

L  indiVLsibilit»'    foncu^^re.   dans   la   personne   du   pro(.lucl(_'ur.   <le 

fout  ce  qui  con.stitue   l'être   humain  au   moral   et   au  '|)hysique. 

st    une   vérité  centrale   à   ne  ja»mais  perdre    de   vue.    Elle     fait 

omrp rendre  que!  lien  étroit   existe  entre  le  iiroblème  rie  la  \n'o- 

iuction    •«'    '"-    '••'•f'"'nies    qui    intértv^-^onf    In    fîHnillo    et    la    pi'o- 

i.'ssion. 

Vers  une  politique  fanuiiiah»  !  répètent  «les  voix  autorisées. 
Oui.  dirons-nous,  et  la  production  ne  jjourra  qu'y  gairner  puisque 
toute  ce  qui  fortifie  la  famille  accroît  aussi,  «lans  la  personne  du 
travailleur,   le   meilleur  stimulant   d'activité. 

Vers    l'organisation    professionnelle  î     Nous     y    apiuaudisson'j. 

puisque   ce   sont    seulement    des    institutions   de    rapprochement 

I  de  contact  qui  feront  du  syndi'calism«^  non  pas  un  phis  grand 

!i\iseur.   muis  au   contraire  ce  qu'il   doit  être,  ce  que  nous  en 

((tendons  :  un  r«'gime  de  justice. 'de  paix,  de  travail  plus  rén'nli.M-. 

|)!us  fécond,  plus  rémunérateur. 

Vers  l'évolution  du  salariat  !  Nous  sommes  ])réts  à  y  co.tp.Tei* 
nitant  que  la  prudence  le  permet.  Si  chacun,  mieux  préparé  ;\ 
i  tAche.  était  plus  intéressé  à  ra«vom(])lir.  ave'c  plus  de  libre 
-pontanéit«».  si  le  princijie  d'assot'iation  coonlonnait  A  tous  les 
legrés  de  la  hiérai\'hie  industrielle  les  relations  que  le  travail 
fart    naître  et   donnait  il  chacun   une   part    d'influence  dan*   les 


r.n 


tlt'.shnrcs  .Ir   ir'iiliopnsc.   lii  |Mn.lii.li..n   no  i>ruirrait  qu'y  -ruMUT 

l'I  aussi  la  jusl !»•<•. 

Ndu.s  ir<iubli<»iis  |ni8  quo  la  comlilion  d'une  vie  jjociah*  i.i-tl- 
Inirr  ^'(•^«t  pas  s.miI.'mmmiI  alTairo  df  prmhiction  :  le  prét^-ndre 
sorail  iiircniinaîlro  la  \Yri(al.l.'  liiialil/'  «Monunrfciquc»,  qui  e»t  l'en- 
ti'c-licii  <ir  la  vi.'  <lr  ions.  La  saine  utilisation  de»  içain»  ft  d<-.H 
loisii-îs  osl.  flous  l'avons  vu,  (W  fous  Ips  progrès  l'un  (h^  plus 
n(M'<'ssair<'S.  sans  Iccpiol  rcsirraicnl  illusoin'S  et  limih-<-s  le»* 
anKMioralions  <lu  r(^j.'im<^  do  la  production.  Tout  est- lié,  ractivilé 
dans  le  travail,  la  inndôrali<.n  dans  la  d/^jonso.  la  sapospo  et  la 
(•()ordinafi(.n  'dans  lo  v^tiiimi'  public  et  privé  de  la  consoninia- 
lion.  Tant  quo  col  te  sa^'osso  no  régnera  pas,  les  masses  populaires 
no  iMontoronI  quo  duno  vie  moineuro  toute  rolative.  Il  y  aurait 
mauvaise  ^vCi^'^'  à  no  ])rôoln'i-  la  in(..l<'.;,ii..?.  nu-U  nno  s.-nlr. 
classo. 

Vers  lo  règne  de  la  tempérance  chrétienne  1  Ce  sérail  le  »alut  : 


LE  IULA\  ACTl 11  m  KHLMIICAIIOVS 

ni  IKAVAIL 

Faits  à  retenir,  leçons  à  tirer  des  dernières  grèves 
et  des  plus  récents  congrès  syndicalistes 


C()1:RS  1)1     K.  P    DESIU^QroiS 

Directeur  de  lAclion  Poj)ulairc 


In  inslanL  au  loinleniaiii  de  la  giiorro,  la  France  frissonna 
(lt'\anl  la  nienac»"  il'iin  calaclysnn'  sncial.  Son  «InMl  ri  clair  jug»-- 
iiit'iil.  son  sons  (le  roniro.  son  bon  g(?nie  —  la  Pi*ovi«l(MK'e  —  la 
sauvi'renl.  Tout  danger,  il  est  vrai,  n'a  pas  disparu  :  témoin,  aux 
jours  de  lemprde.  les  masses  en  mouvement,  les  excitations  ti  la 
rfvolto.  les  tliéories  de  mort  et  leur  choc  avec  les  aspii'aliniiN 
idj'ales  vers  le  droit,  la  justice,  Thumanité.  Tandis  que  la  guère 
a  suscité  dans  chaque  pays  l'union  sacrée,  ne  semhle-l-il  pas 
que  dans  ces  m-Mues  pays  la  paix.  elle,  crée  des  fronts  de  bataille. 
qu'ell»'  aligne*  d«'s  deux  c(Més  les  fils  du  même  sol.  qu'elle  suscite 
la  lutte  sociale,  «ournoiso  ou  vive,  ot  imprime  aux  luttes  éoon»^- 
miques  le  stigmate  de  la  guerre  civile  ?...  Kl  que  dire  des  réqui- 
sitoires ou  d'  >  cahifMs  de  revendications,  ainsi  dressés  en  plein- 
bataille  ? 

Reconnaissons-le:  au  fond  des  àiucs  règne  un  seniiim'iii  qui 
explique  bien  des  altitudes.  Pris  en  bloc,  les  travailleurs.  manueN 
ou  intellectuels,  sont  niéconjlents  de  leur  sort  :  après  avoir  fait 
la  guerre  —  elle   fut    leur  travail   pendant   quatre  années  —  ils 

e<pt'i;iit>nl     al  f  •'!  Oilf.'.     ;\\'*i'     lu     imix       nu     >itmtn.'     iHi     ilii     îii  linS    lin 


jiulier  où   riniinuiiih-  K"^l'^-rail   un  \>ru  <J<*  i-'jju.'î  lm   a»*   j  i-, 

où   les  HoiilTranccs   acruimihN'S  dans   Ifs  àru*.*?*  dr'*po;<«Tai'  ir 

limon.  Vain  ospoir,  idylle  trop  caressée  !  L'âpre  rigueur  de  la 
paix  le  disj)iite  h  l'horroiir  de  la  ^ii^'iTe.  D'où  un  <!>'  "'iinfe- 
nicnl,    une   désillusion    qui   j)oussenl    aux   solutions   »  ...s;   si 

bien  qu'aux  liriufs  mauvaises  les  foules  prôtent  une  oreille 
<.'(»in|>Iaisanhî  à  ceux  (jui  parh'nt  r<'Volu(ion;  elles  ouvrent  un 
œil  naïf  et  saluent  avec  candeur,  au  lendemain  d'une  destruction 
totale,  l'aube  du  boidieur.  Dangereux  état  d'âme  que  la  haute 
politique  ne  doit  i)as  drdai^nor.  ni  rfdrmter  à  l'excès,  /^tal  d'âme 
qui  suggère  à  roccasion  une  souplesse  indulgente,  qui  exige  une 
impitoyable  lVrmet(^  à  l'égard  des  chefs  pervers  menant  le 
peuple  aux  abîmes.  Etat  d'âme  qui  atteste  aussi  l'ampleur  et  la 
profondeur  des  revendications.  A  rencontre  des  politiques  mes- 
quins, menus  et  courts,  qui  s'imaginent  dominer  les  événements 
en  les  raj)elissant  à  leur  taille,  reconnaissons  la  puissance  d'un 
mouvement  où  les  masses  épellent,  avec  l'insouciance  d'enfants 
maniant  le  fulminate,  les  premières  licnes  d'un  droit  nouveau  à 
l'anarchie. 

Ces  manilostations  extrêmes  restent  néanmoins  accidentelles; 
elles  n'expriment  pas  le  vrai  travail  qui  s'est  opéré  depuis  près 
de  deux  ans  dans  l'esprit  populaire.  Tumultueuses  et  chaotiques 
au  début,  les  revendications  se  raettent  au  point,  se  simplifient, 
se  clarifient.  Or  toutes  ces  revendications  tendent  à  s'orienter 
dans  quelques  lignes  nettes,  tracées  depuis  longtemps,  mais  qui 
se  sont  singulièrement  précisées,  vu  l'état  d'âme  que  façonna 
la  guerre.  En  invoquant  les  plus  hauts  sentiments,  en  mobilisant 
toutes  les  réserves  spirituelles,  que,  par  sa  douceur,  la  paix  laisse 
sommeiller,  la  guerre  fit  appel  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  humain,  au 
sens  noble  du  mot,  dans  l'homme.  Le  travailleur  a  gardé  souvenir 
du  soldat  :  au  sortir  des  tranchées,  il  attache  à  son  travail  quo- 
tidien - —  qui  n'est  plus  la  guerre,  mais  le  métier  —  les  mêmes 
sentiments  cultivés  hier  en  son  âme  :  son  travail,  pour  lui, 
est  donc  le  travail  d'un  homme,  d'un  homme  tout  entier,  esprit 
et  corps;  et  en  voici  donc  affirmé  le  caractère  humain. 

La  guerre  ne  cessa-  encore  de  rappeler  au  soldat  qu'il  était 
membre  d'une  société,  sa  patrie;  elle  tint  son  regard  fixé  sur  le 
salut  du  pays,  sur  le  bien  général  auquel  il  devait  tout  sacrifier, 
fût-ce  sa  vie.  Jusque  dans  le  détail  elle  lia  d'une  façon  habituelle 
son  action  et  son  sort  à  l'action  et  au  sort  de  ses  camarades;  elle 
fit  valoir  au  combat  la  liaison  des  unités  et  des  armes;  elle  fut 
une  école  sociale.  Habitué  de  la  sorte  par  la  guerre  à  voir  au  delà 
de  soi,  le  travailleur  considère  plus  volontiers,  au  delà  de  son 
outil,  de  son  salaire,  le  retentissement  de  son  activité,  les  liens 
qui  l'unissent  à  celle  des  autres  travailleurs,  à  la  vie  économique 
et  sociale  du  pays  :  il  affirme  le  caractère  social  de  son  travail. 

Enfin,  ennobli  à  ce  double  titre,  le  travail  apparaît,  à  son 
ouvrier,  supérieur  aux  éléments  matériels  auxquels  il  est  associé, 
à  l'outillage,  aux  instruments,  au  capital,  comme  à  la  guerre 
l'homme  était  supérieur  à  l'engin,  au  fusil,  au  canon.  Et  ainsi 


—  sa- 
in  Iravailleiir  uflinuo  l'excellence  de  son  travail  parmi   les  élé- 
nïcnls  (le  la  prutluetion,   son  excellence  au  reganl  du  capital. 

Ueinonlant  à  la  source  des  revendications  ouvrières,  puis  suivant 
leiu'  cours,  et,  chemin  faisant,  les  distinj^'uant  des  apports  acci- 
dentels cjui  les  suuilNMil,  nous  discernons  donc  un  li'iple  iHémenI 
essentiel  :  le  premier,  la  vaJ»iur  humaine  du  travail;  le  deuxième, 
son  caractère  social;  le  froisième.  <io\\  excelleiu-e  parmi  les  orpane^ 
de   la  production. 

Naleur  humaine,  caractère  social,  excellence  du  travail 
tiails  s'altèrent  et  se  tl«''ll^MU'ent  trop  souvent  sous  l'action  «ie^ 
passi(»ns  et  des  théories  malsaines;  mais  ils  composent  en  son 
fond,  ^'rave  et  fort,  digne  do  respect,  la  physionomie  du  travail 
quand  il  remet  entre  les  mains  de  la  société,  de  l'Etat,  de  l'Eglise, 
la  charte  de  ses  revendications. 

Au  cours  de  notre  enquête,  nous  nous  appliquerons  à  discerner, 
dans  l'apparente  confusion  des  revendications,  la  voix  stridente 
des  chefs,  leurs  formules  accusées,  le  mot  d'ordre  des  meneurs, 
et,  chez  les  masses,  les  pensées  ohscures,  les  balbutiements,  les 
expressions  malhabiles,  les  plaintes  assourdies,  rumeurs  d'une 
conscience  vague  où  le  verbe  du  pro[)agandi3te  sème  le  fei'ment, 
a|)pclle  ù  la  vie  les  protestations  crues  et  véhémentes  :  ces  deux 
éh'menls  se  rencontrent  et  s'entrelacent  dans  la  plus  modeste 
réclamation  comme   dans   la   revendication   la   plus   puissante. 

II  est  en  outre  des  témoignages  que  nous  invoquerons  ave» 
prédilection.  Nous  parlerons  du  syndicalisme  chrétien,  ouvrier, 
technicien,  patronal,  qui  sans  atteindre  les  efTectifs  sodalistcs, 
afllrmo  sa  vitalité,  son  intluence,  riche  de  doctrine  et  d'énergie; 
il  est  sur  île  croître.  Et   il  donn»»  d'utiles  enseignements. 


I.   —   Li:  CAU.ACTKRE  HU.M.MN.DU  TIIAVAU. 

Au  frontispice  de  leurs  revendications,  les  travailleurs  aftirmont 
le  caractèie  humain  de  leur  travail.  Ils  opposent  la  personne 
de  l'ouvrier  h  la  machine  qui  produit,  à  la  marchandise  qui  se 
vend.  C'est  un  h(»mme  qui  travaille,  qui  fournit  son  activité, 
qui  donne  quelqu<'  l'hose  de  sa  pensée,  de  sa  force  musculaire, 
de  son  àme.  si  bien  que  la  dignité  du  travail  se  mesure  à  la 
dignité  de  la  personne  humaine.  Noble  conception  en  parfaite 
harm(»nie  avec  la  doctrine  chrétienne  :  le  travail  h  l'usine,  au 
bureau,  aux  champs,  n'est-il  pas  pour  l'ensemble  d»»  Ihiunanité 
et  durant  la  majeure  partie  de  l'existence,  un  grand  moyen  de  se 
sanctiher.  d»»  mériter  la  vie  éternelle,  donc  un  élément  très  pré- 
4'ieux  de  la  vie  humaine  ?  , 

Le  travail  aftîrme  do  la  sorte  sa  dignité;  il  la  met  en  tel  relief 
que  toute  la  vie.  à  son  tour,  pour  être  digne  do  l'homme,  sera 
une  vie  où  le  travail  a  sa  place.  f»ù  il  est  accepté  comme  un 
devoir  rigoureux.  L'idée  fait  son  chemin  avec  honneur  et  à  bonne 
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allure.  <jii('  riiiimmc  <|iii  ne  Iravaili»*  |ia6  n'a  jiaîj  l«'  <l:nif  <lr»  rriânu'<M- 
ni  lo  firdil  df.  vivro.  Au  (lavail  <lonc,  «t  Ions  ! 

C»»  li'avail  dnil  l'aire  subsister  le  travailh'ur  :  c'est  ià  son  objet 
jHciuir-r;  il  (lui!  lui  assurer  avec  s^m  pain  une  eon^lifion  où  se 
(l(''V<'I(»j»iM'n(  la  vie  du  (•or|)s  «•!  «le  rosju'il,  la  vie  familiale  et 
civique,  cl  la  vin  rr'ligieuse.  But  d'une  f'îininente  grandfMir  qui 
(l(''|»ass('  iriOiiiiiicnl  col  «►hjfcflT  s^'Cdiidairo  «<  production  r'-cono- 
irn(]ii(*  »  au(iU('l  cri-laiiis  voudraient  s'en  tenir,  à  l'enconlre  de 
la  haulo  Hn  du  travail;  objectif  mat<'*riali8te  contre  lequel  pn»- 
tesli'iil  avec  raison  tous  les  travailleurs  qui  prennent  dans  inie 
conviction  précise  ou  dans  le  sentiment  confu>  dr-  L-in  xaîeui' 
spiriluelle  une  juste  id<^e  de   leur  dignité. 

l/lioinnic  demande  au  Iravail  le  soutien  de  sa  vie;  il  lui  demande 
lo  salaire  vital.  Ahsti-action  faite  du  travailleur,  le  salaire,  pris 
en  lni-inèm(\  coiM'e.sp(tnd  au  rendeujcut  économique  du  travail. 
A  i  luisiilérer  aussi  l'auteur  du  travail,  sa  nature  et  le  but  <Je 
son  ai-livité,  le  salaire  fait  vivre  le  travailleur;  il  correspond  à  la 
\ie  et  à  ses  besoins,  aspects  insé|)arable3,  que  la  stricte  justice 
tien!  iiidissoiublemenf  unis  :  le  minimun»  de  salaire  sera  le  salaire 
vital,  le  salaire  qui  permet  à  l'homme  de  vivre  d'une  manière 
normal»'. 

A  la  base  des  revendications  concernant  le  salaire,  en' maints 
conflits,  est  rappelée  avec  énergie  cette  valeur  élémentaire  lu 
travail,  ^ans  doute  les  hauts  salaires  abondent;  mais  il  existe 
encore  bien  des  taux  insuffisants,  surtout  chez  les  employés  et 
c4iez  les  femmes  ;  et  en  cas  de  désaccord  c'est  justement  sur  le< 
né'cessités  vitales  que  les  travailleurs  appellent  avec  fermeté  Tat- 
tentioji  des  employeurs,  budgets  familiaux  en  main,  et  appuyés 
sur  les  décisions  des  commissions  paritaires  du  coût  de  la  vie. 

En  dehors  même  des  besoins  vitaux,  la  détermination  du  salaire 
est  une  source  habituelle  de  dilTérends.  qu'il  s'agisse  du  salaire  au 
temps  ou  du  salaire  aux  pièces.  Le  premier  crée  chez  l'ouvrior 
la  tentation  du  freinage;  le  second  invite  le  patron  à  la  réduction 
continue  du  tarif,  à  mesure  que  l'ouvrier  produit  davantage.  Los 
deux  systèmes  prêtent  et  chez  l'employeur  et  chez  l'empLiyé,  à 
des  revendications  et  à  des  plaintes,  souvent  justifiées.  Les  orga- 
nisations d'employeurs  et  d'employés  tendent  à  se  mettre  d'accord 
sur  un  nouveau  système  de  fixation  des  salaires  :  à  la  base. 
une  détermination  objective,  scientifique,  de  la  production 
(mvrière  moyenne,  établie  par  des  ingénieurs  sociaux,  suivant 
les  vues  tayloriennes,  après  accord  entre  les  organisations 
ouvrières  et  patronales.  Sur  cette  base  qui  détermine  le  salaire 
moyen,  se  superposent  des  primes  allanl  jusqu'à  33  %  de  maj  t- 
ration.  Ainsi  le  travail  affranchi  des  évaluations-  arb:/trair '.t-, 
obtient  lo  salaire  qu'il  mérite,  intéresse  à  la  production;  il  Taccroît 
parce  que  lui  aussi  en  tire  profit. 

Le  travailleur  a  une  famille;  il  doit  la  faire  vivre  comme  soi- 
même.  Aussi  ne  distingue-t-il  pas,  dans  ses  revendications,  ses 
besoins  personnels  de  ses  besoins  familiaux.  L'ordre  social  tout 
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au  iiKHiis  -  lu  slrii'h*  jiislitN»,  di^PiU  «I'oxl'oIUmiU  «loofoiirs  — 
exige  que  le  travailleur  obtienne  le>  salaire  n<^fessaire  p:»ur  une 
famille  moyenne.  Kn  re^'ard  lie  eelte  h'^jilime  exi^jenee,  rendons 
iiommu^t'  aux  initiatives  patronales  relati\es  aux  alloeations  fami- 
liales. Klles  sont  excellentes,  elles  le  resteroni  à  condilioii  de 
11.  pa.s  muer  en  eliai'ih'»  ee  qui  revient  au  /i*availleur  îi  titre  do 
jiisliee  ou  eu  l'aison  du  birn  ^'iTH'ial.  ri  d«'  n«'  pas  i-onsidiTcr,.  dans 
i«»  ton!  form*'  jiar  1«'  salaire  de  base  Cl  les  alloeations,  la  part 
I  ("it'rvéi»  aux  cbar^'es  d'une  famil!»'  moyenn<»  eomm»»  uni*  pui'»' 
lil).'i'alit(^  (I). 

Naturellement,  la  ContÏMlération  <o''n(^rale  du  Travail  repousse 
les  allocations  familiales,  (-(mune  rntaclK'iH  d'entente  avee  le 
patronal  tiifu  dc-^  -;yi)ilii'aU  i-hn'l  ir-os  Icv  ;ii'('»»pfi'nf  mi  It'<  d<'rnan- 
dent. 

Quant  aux  indeiiuut»*s  de  \  ie  ebère.  les  travaiIl«MUs  It-ndent 
à  les  incorporer  au  salaire  de  manière  à  en  assurer  le  maintien, 
df  manièr<»  aussi  à  les  faire  entrer  -«lans  W  ealcul  des  i-(»frait<'s 
et  des  pensions. 

A  |)ropos  de  la  \  ie  elière  ri  dis  manieuvri'-  .....(,!••>  i.t 
manifestes  qui  forceid  le  coût  de  la-  vie,  les  organisai  ions 
«nivrières  protestent  auprès  des  pouvoirs  publies  et  j*ejçrettent 
'«  (ju'une  n^pression  énergique  et  efHeaee  n'ait  j)as  encore  mis  lin 
aux  excès  du  mert'antilisni''.  La  morale  et  le  bon  oi-dri»  jHiblic 
ne  peuvent  qu'avoir  îi  soulTrir  du  contraste  existant  entre  1«»  luxe 
effiMMK^  <»t  la  scandaleuse  iin|)unité  des  proflleui's  de  la  ^Mn^rre, 
et  la  misère  et  les  difticullès  ih  la  vie  de  ceux  qui  ont  tout  sacrilb' 
pour  le  salut  comnnin  (l'\  >  I.c  n'n'.Mil  congrès  des  Traile-Unions 
demande  même  comme  moyen  de  r»'';:ulariser  les  pi'ix  que  «.  le 
gouvernement  tdablisse  un  contrôle  efllcace  sur  les  matièi*es 
premières  utiles  à  la  production,  sur  les  eboses  indispensables 
h   la   vie.    nourrit ui'e.    vèlem«Mits.    logements.    >» 

Mutin,  si  l'on  met  en  regard  des  accroissements  de  salaire  depuis 
llMi  raugmentation  du  coiit  de  la  vie.  on  constate  que.  sonune 
touf(\  la  vie  est  aussi  difficile  (pie  par  le  pass»'»;  elle  l'est  m'*'me 
plus  cbez  les  enq>I(»yés  dont  les  a|)pointements  n'<mt  pas  m  ml»' 
dans  la  proportion  de  la  vie  eiière.  Relevons  ici  un  contraste. 
Les  travailleurs  demandent  de  plus  forts  salaires,  et,  en  même 
temps,  au  nom  de  l'irdérèt  général,  ils  sVIèvent  cimtre  la  bau>s  • 
des  prix  de  vente.  r«''|)lique  naturelle  du  patronat,  et  ils  en'efidefii 
faire  peser  sur  les  bénéfices  patronaux,  toujours  réput. 
sifs    en  raison  d(^  gr^jves  abus,  la  baus<e  des  salaires. 

Si   le   travail    doit    soutenir    la   vie   Inunaine.    il   sera,   dans    \\ 


l)   ^^n  n-    !■■.,.,  i,,,,    ..jijtroiiver   i.i   i- itii.iii»-    .1    in.tjMn  r   i<>    1  1^ 

;iu  détriiiunt  iln  salaire  d.»  base.  L'ouvrier  si-nt  le  danger.  Sans 
ie  conllll  d«ns  l'espèce,  rappelons  la  grève  «les  mineurs  du  Nord  il   iiu 
P;is-do-r:alais.  du  *J0  in;irs  au   4  avril,  où  les  ouvriers  demandiuent  :??<  f  • 
\>AV  jour  ..t  0  fr.  r.O  par  enfnnt.  Les  compagnies  offraienl  -^i  fr.  .-i    ' 
I  .ir  enfant. 

i)   Déclaration  de  la  CoDféd.  Franc,  des  Trav.  Clirélien- 
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ce  but.  f^a  crise  de  l'iunirc  pn-scMilc  roquiorl  phn  fjii'»  jamais  (juc 
l'ont ilIuK'-  soil  remis  au  point  ou  ronouvolé,  les  reclierchcs  «cicn- 
lilhliH's  pdiissfVs  avpn  pf'?nf''lration.  Sans  doute,  Icfl  difflcult*^»  sont 
>:raiiii('s.  jjai'l'ois  iiisurnioiilahlfs;  encore  ne  valent-elle,s  pan  au 
môme  de^ré  poni'  la  r(^formo  fies  mf!'tho(Jes  commerciales.  L'efTort 
.s'impose  en  tous  cas  sui*  tous  les  feri-ains.  La  <'  '''l'afion 
b'j'unvaise  «les  Travaiileur's  (ihréliens  rappelle  opporli  .il  (|ue 

le  rciulemeni  ihi  travail  «<  dépend  de  l'cfrort  de  l'employeur 
miMIanl  à  la  disjjosition  de  ses  ouvriers  un  outillage  et  une 
organisation  du  travail  jilu.^  perfcctionné.s,  et  d^  l'elTort  des 
pouvoirs  publi(^s,  assurant  leur  plein  rendement  à  toutes  leg 
forces  productrices  du  pays.  »  Et  la  Confédération  Générale  du 
Travail  :  «  La  réorganisation  économique  du  pays  doit  avoir 
pour  base  le  développement  ininterrompu  de  /l'outillage;  elle 
doit  jHM'inetIre  de  stimuler  toutes  les  initiatives  privées  en  enle- 
vant Imite  excuse  à  la  routine  stérile  et  meurtrière.  »  Négliger  cet 
aiguillon  et  ce  progrès,  c'-^st  laisser  'la  i)roduction  se  restreindre 
par  apathie,  par  omission.  Que  dire  de  la  réduction  directe, 
volontaire,  de  la  production  en  vue  d'un  pr/)flt  égoïste  ?  Toutes 
les  organisations  ouvrières  s'élèvent  contre  cet  abus  de  la  spécu- 
lation et   en  appellent   h  la   loi. 

Le  travail,  soutien  de  la  vie,  ne  doit  pas,  par  son  excès,  porter 
atteinte  à  la  vie.  Il  est  donc  normal  de  limiter  .sa  durée.  Léon  XIII 
le  dit  avec  force  :  «  Exiger  /une  somme  de  travail  qui,  en  émous- 
sant  toutes  les  facultés  de  Tàme,  écrase  le  corps  et  en  consume 
les  forces  jusqu'à  l'épuisement,  c'est  une  conduite  que  ne  peuvent 
tolérer  ni  la  justice  ni  l'humanité.  Le  nombre  d'heures  d'une 
journée  ne  doit  pas  excéder  la  mesure  des  forces  des  travailleurs, 
et  les  intervalles  de  repos  doivent  être  proportionnés  à  la  nature 
du  travail  et  à  la  santé  /de  l'ouvrier,  et  réglées  d'après  les  cir- 
constances des  temps  et  des  lieux.  »  Sous  le  régime  chrétien 
du  travail,  du  xii^  au  xvr  siècle,  le  nombre  des  journées  de 
travail  était  de  250  par  an.  soit  une  moyenne  de  plus  de  deux 
jours  fériés  par  semaine.  Certains  métiers  jouissaient  de  141  jours 
de  repos.  La  veille  des  dimanches  et  fêtes  —  les  fêtes  étaient 
nombreuses  —  la  plupart  des  ateliers  chômaient  l'après-midi. 
En  1888.  alors  que  la  journée  de  douze  heures  était  la  règle,  le 
P.  Liberatore,  dans  ses  Principes  d'Economie  Politique,  signalait 
comme  remède  aux  excès  du  travail  industriel  «  la  limitation 
des  heures  de  travail,  non  seulement  des  enfants  et,  des  femmes, 
pour  lesquels  elles  ne  devraient  pas  dépasser  le  maximum  de 
six  heures,  mais  aussi  des  adultes.  On  ne  devrait  dans  aucun 
atelier  tenir  ceux-ci  occupés  plus  de  neuf,  au  maximum,  de  dix 
heures  par  jour.  »  Vers  la  même  époque.  M.  de  Mun  souhaitait 
la  journée  de  huit  heures  parce  que  seule  «  elle  assurait  à  l'ou- 
vrier un  loisir  suffisant  pour  lui  permettre  d'augmenter  son 
degré  de  culture.   » 

Il  y  a  quinze  mois.   le  23  avril   1919,   le  Parlement  votait   la 


I 


loi   brusquép  de   luiil    liouros;   il   la  votait  sous  la  pression  d'un 
mouvemoiU    d'opinion    venant    dos     organisations    ouvrières.    Lr 
cartel   inltM'fédéral,   constitué   lo  23   mars  au   congrès  confédéral 
national,  et   composé  (Jes  fédérations  de  la  métalluri^'ie,  des  die- 
mins  de  for,  des  inscrits  maritimes,  dos  transports,  <lu  sous-sol, 
du   bAtiment.   dos   ports  ot    (h'<  docks,   avait    déi-idé    <(   d'tîngapor 
inunédialement    une   action    pressante   aui)rès   (i»':^   i>atrons    inté- 
ressés, atln  de  voir  réaliser  leur  pro^'ramme  commun  ;i  la  tèlo 
duquel   se    trouvait    on    piemiei*    plan    la    journée    île    huit    lieu- 
rrs   »   (!\   Le  traité  de  Versailles,   jjarmi   ses  principes  généraux 
relatifs   à   la   législation   internationale,   pose    «   l'adoption  de   la 
journée  de  luiit  heures  ou  roconmiantie  la  journée  do  huit  heures 
vomme  but  à  att«Mndro.  |)artoul  où  il  n'a  {)as  été  encore  obtenu.  » 
Les   nations   les   plus    industrielles   ont    adopté   la   loi   de   huit 
heures.  Etait -elle  op[)ortune  au  moment  où  elle  fut  votée  ?  Elle 
îillait  sûrement  contre  les  oxi^'ences  i\o  la  production  en  oubliant 
que  la  main-d'œuvre  était  réduite.  Au  *j)oint  de  vue  politique  c( 
-ocinl,   le   législateur  a  estimé  qu'elle  s'imposait  :   les  trois   huit 
•'taiont  la  formule  magique  signitiant  aux  yeux  des  masses  l'amé- 
iic^ration   de   leur   sort,    (ju'elles   attendaient    au    lendemain   de   ]i\ 
,'uerre.  Inopi)ortune,  la  loi  de  huit  lieures  iioil-oile  être  abrogée  ? 
Avec  énergie,  connue  si  elles  défendaient   l'article  fondamental  de 
leur    acte    d'atn*anchis.soment,     les    organisations     ou\i'ières     en 
revendiquent    le  maintien.   Cola  contre  une  campagne   hostile  et 
'••nace.    La    Confédération    Française    dos   Travailleurs    Chrétien< 
-lime  «  que  tout»:  appréfiation  sur  les  conséquences  économique- 
de  cette  loi  peut  être  considérée  à  l'heure  actuelle  comme  pré- 
maturée  et   de   |)arti    pris,    paive   que   la   loi    présente    toutes    les 
qualités  d'élasticité  et   d'opi)ortunité  qu'on  est  en  droit  d'exiger 
d'une    loi    sociale,    applicable    dans    les     conditions     économiques 
anormales    actuelles    comme    dans    des    conditions    normales  :    Ja 
liurée  du   travail,   on  elVet.   peut  être  fixée  sur  la  base  lie  huit 
heures  par  Jour,  soit  par  journée,  soit  par  semaine,  soit  sur  une 
durée  i)lus  étendue.  Enfin  l'application  de  la  loi  est  suscoptibl»' 
!e    dérogations   et   elle   osl    d»''torminéo   après    entente   entre    les 
iganisations  d'employeurs  et  d"(»m|»loyés.  »   (2)   Pour  les  mémos 
lisons   la  Confédération   (îénérale    du   Travail    se  prononce   en 
iveur  du  maintien  de  la  loi  d»»  huit  heures  ot  do  son  application 
l'ogrossivo. 

Relevons  un»'  disposition  capitale  do  la  loi  do  huit    heures.  Ct» 

' 'est  plus  l'Etat  qui  à  lui  seul  en  détermine  le  règlement  d'appli- 

ition.  .\  la  jH'ofession  elle-même  appartient  cette  mise  au  point ;- 

l  Etat  enregistre  simplement  le^  accords  conclus  entre  les  repré- 


(1;  Information  ouvrif'n'  et  sociato,  3  avril  1919. 

(2)  C.  F.  T.  C.  < 
s   citations   on\\ 
môme  circuKiire. 


(2)  C.  F.  T.  C.  Circul.  n"  8,  p.  i.'),  col.  2.  A  moins  d'indleatiotj  contraire. 
u  s   citations   empruntées    aux   Travailleurs   Chrétiens   -*•    ivf."-  "•    '•    '  » 
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.sentants  (Ifs  .MnpinyrMirjj  U  des  («mployés.  J^a  lui  aii»igne  de  la 
Horlc  aux  syndicats  patronaux  (»t  ouvriers  une  l&eluî  pr(?ri8«', 
iinr  ft.ntiidii  ([ni  Icndra  pai-  son  «'xnn'iro  permanent  à  dévolopp^T 
ror^'anisalKiii  corpniativfî.  (:'«'.sl  nu'ccuuiaîlro  la  letlrp  ot  l>«pril 
<](•  la  loi,  la  m'ccssilc^  de  l'organisation  professionnelh»,  qun  d<' 
vouloir  se  drrolxM'  à  ce  rouirai  collectif  pour  lui  substiluor  un 
accord  entre  tel  cniploytMir  »•(  -rs  propres  ouvriers.  <^'t  acroni 
particulier  semble  nalurrl;  en  réalit<},  il  i»rocède  d'une  fâcheuse 
inélhode,  cai'  il  niéconiiaîl  W  plus  grand  ac<*ord  de  la  prr»fession. 
l/nsinc  l'ixjue  de  s"oj)|)oser  ù  Tusinf  au  li«'U  d»*  s"unii*  dans  l«* 
cadre  du  iin'lier,  et  la  loi  do  huit  heures,  assouplie  .'i  l'excès, 
morcelée,  exténuée,  i-ompue  par  les  mille  conventions  parti. li-'- 
el  divergentes  conclues  au  sein  de  la  même  profession,  sonibr-Ma. 
Celle  lactique  (Ju  moi'cellemenl,  du  *<  dividc  et  impera  »  c.it  à 
l'essai,   malgr»'*   les  protestations  ouvrières. 

A  la  Conférence  île  Washington,  organisée  par  le  traiîé  de  \'er- 
sailles  et  composée  de  quatre  représentants  ric  chaque  Ktat,  deux 
du  gouvernement,  un  i\i^:i  emi)luyeurs  el  un  des  «Mnj>loyf'*s.  on 
ratifia,  le  18  septembre  1919,  le  maintien  de  la  loi  de  huit  heure.*. 
avec  répartit  ion  des  heures  du  samedi  ai)rè5-midi,  dans  le  ra- 
de semaine  anglaise,  sur  les  cinq  jours  de  la  semaine,  mais  san- 
que  la  durée  du  travail  pût  dépasser  neuf  heures. 

La  loi  de  8  heures,  la  lixation  de  la  durée  du  travail,  rap- 
pellent les  justes  campagnes  du  travail  féminin  contre^ les  veillées. 
contre  les  heures  sui)i)îémentaires,  même  majorées,  qui  prati- 
quement sont  nuisibles  à  l'ouvrière,  à  sa  santé,  à  sa  moralité,  à  la 
vie  familiale.  Elles  évoquent  les  revendications  contre  le  travail 
de  nuit  dans  les  boulangeries,  contre  l'emploi  tles  femmes  et  de 
enfants  dans  les  industries  à  feu  continu  ou  insalubres,  contr. 
le  travail  des  femmes  en  couches.  Toutes  revendications  légitime  - 
en  leur  esprit  et  souvent  à  la  lettre  :  le.  mal  qu'elles  combattent 
atteint  non  seulement  l'individu,  mais  la  race. 

Au  cours  de  cette  année,  la  grande  majorité  des  grèves  parti- 
culières a  pour  objet  le  salaire  d'abord,  la  loi  de  huit  heur-- 
ensuite.  La  grève  des  métallurgistes  de  Paris  du  2  au  30  jui: 
1919,  la  grève  des  cheminots  du  20  septembre  au  5  octobr- 
1919,  la  grève  générale  des  métallurgistes  de  Lorraine  du  13.au 
20  octobre  1919.  la  grève  des  métallurgistes  italiens  des  provinces 
de  Ligurie,  Lombardie  el  Toscane  ont  porté  principalement  su. 
ces  questions  de  salaire  et  sur  la  journée  de  huit  heures. 

Il   est  dans   l'ordre   que   le   travailleur,   au   soir   de   sa  vie.   n- 
mendie  pas  son  pain:  la  retraite  ne  doit  pas  sonner  l'heure  d 
la  misère.  Pourvoir  au  sort  de  sa  vieillesse,  c'est  reconnaître  qii 
le   travailleur   usé   n'est   pas   une   machine   mise  au   rebut,   mai - 
qu'il  reste  un  homme;  c'est  auréoler  la  haute  dignité  d'un  pass 
labori.nix.  Les  pensions  assurées  en  France  par  la  loi  de   191  <• 
sont  devenues  insuffisantes  du  fail  de  la  vie  chère.  Les  travail- 
leurs demandent  une  remise  au  point  de  la  loi,  un  accroi.ssemen 
de  la  pension  on  rapport  avec  le  coût  de  la  yie,  un  versement 
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patronal  au   iikums  égal  à  l'elui   du   travailli»ur  et   offectivenn'iit 

acquis  au  salarié  par  son  inscription  sur  son  carnet  de  retraite; 

Is  se  met  lent   en  ^jarde  contre   une  conséquence  du   -^ystènie  do 

alaiiM's  actuellement  en  coui's.  Parmi  les  divers  éléments  compo- 

smt  la  rénuinération,  le  salaire  île  base,  l'indemnité  de  vie  chère, 

Tallocation    familiale    et    parfois     l'indemnité     de    lo^enn'nl,     iU 

ibservent  que  la  jxMision  due  à  la  retraite  ou  aux  aci'idents  «'st 

iilculée   sur   le  simple   salaire   de   base   et    ils  a|)j)réinMident   son 

iiisuftisance.  Kn  outre,  «lans  leurs  desiderata  relatifs  aux  i)ensions. 

i.'S  liavailleurs  s'inspirent  de  i'es|)rit  coi-jinralif  en  snuiiaitant  de 

prél'«''rence    la   ci'éaliijn   de   caissi's   autonouu's   «'lablies,    en    vertu 

<raci*()rds  entre  employeurs  et  employés,  sous  le  contnMe  île  l'Etal. 

par  ('até^ories  d'industrie  et  de  commerce.  Institution  souliaitable 

(jui,  par  son  ampleur  et  sa  iiermanencc.  <(M'a  une  nouvelle  assise 

!•'  l'organisation  professionnelle. 

La  vie  hiniiairu'  est  une  vie  lainiiiaie.  qui  ilfuiaiide  une  habi- 
lalmn  et  non  un  taudis,  qui  se  il«''fend  cnntre  la  maladie,  le  chô- 
mage, l'invalidité,  l'alcool  et  la  pornograpbie.  Aucune  île  ces 
(publions  n'écliappe  aux  travailleuis.  Ils  d^niandent  qu'en  retour 
de  leur  travail,  la  société  leur  pei-mette  d'assui-ei*  à  leur  fnyr 
installation  conv(»nable.  la  sécurité.  le  bon  onlr»\  la  préservation 
morale,  «d  ils  iiiMxiuent.  au  besoin,  la  protection  légale  contre  les 
tb'anx    d''<f i-i!.'i.>Mr^  ,!p   la    n^Tnil!.- 

Kn  sonunt',  la  nature  du  ti'avail  —  l'activité  bumaine  en  exer- 

.  ice,  —  son  but    —  une  vie  bumaine  ù  enlretjwiir,  —  sa  rénni- 

nération   —  le  salaire  vital,  le  salaire  familial.  —  ses  conditions 

I  i)arliculi»»rement  sa  durée,  une  durée  normal»»  qui  n'excède  pas 

s   forces   bumaines:   d'anfres   conditions,    humaines   elles  aussi, 

'Iles   sont    les    premières    i<K'es   animant    les    revendications   des 

1  availleurs.  C'est  l'bomme  qui  parle  en  eux  quand  ils  les  expri- 

iiKMil.  d'ordinaire  avec  mesure,  assez  rarement  ax.-*  excès. 


II.    —   <l\HACTfenK    SOCI.\L    DU    THAV.\U. 

Si    le   travail   est   profond('»ment    bumain.   s'il    intéresse    la   \  !•' 
iinmaine   tout    entière,    il   sera,  comme   l'bomme   lui-même,   émi- 
II 'nunent   social.   De   fait,   il  t'rée.   surtout    dans   noire  cyele  éco- 
nomique,   des    liens    il    l'intini    entre    les    travailleurs,    entre    les 
patrons,   entre   empltiyeurs  et    employés,   dans   l'usine  et    dans  la 
profession,    dans    la    n'^iion   et    le   pays,   à    travers   le    mon<l4».    Le 
aval!  en  ibamp  clos  disparaît;  les  cloisons  jadis  établies  entre 
-   divers  compartiments  de   la   production   et    de   la   répai'tition 
>nd)ent;    la    pri»di«{icuse    mobilité    des    réi)ercu3sions,    la    multi- 
licité  des  liaisons  tendent  à  créer  un  seul  attilier,  un  seul  manbi- 
ondial  au  sein  dmpiel  les  natioFis,  les  races  maintiennent  malai- 
ment lies  barrières  ébranlées,  où  les  brôcbes  se  multi[ditMit  st'Jus 
i  poussée  des  courants  inlerualionaux.  Ainsi,  h  fous  les  plans 
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du  inoniJu  «'(•(»nniiiirïiio,  le  travail  accentue  «^"i      h  :irir.ri.  «Ar-i^i 
él  cola  iinlammenl  dans  les  faits  suivants  : 

(i)  Le  grnii|)('nwiit  syndical  ot  inl«M'syndical  s<»  déveiopp.*  :  ha 
vaiil<Mirs    manuels,    ('niploy»'»s,    lochnici<Mi«     ri-'<.i.i    .h.    t,,.,iv  <..,.,% 
«^yndicals  ou  rcnfurccnl  h.'urs  ofTcelifs. 

h)  L'aclivilé  proprement  syndicale  s'accuse  avev  une  cunslanh 
t'iierKio.  Elle  tend  à  la  reconnaissance  idTeclive  du  gy^  !  •'»•    •  ••n'ti 
inlermédiaice   entre    l'employ*'   et   reinj)loyeur,   à    . 
de  conventions  collectives,  à  la  constitution  d'orp:anismes  perma- 
nents, patronaux  et  ouvriers. 

c)  Vu  la  compénétration  de  la  vie  «konomique  et  de  la  vi« 
politique,  le  travail  tend  à  s'intéresser  à  la  vie  nationale  tuiii 
entière;  il  tend  à  sortir  rie  la  sphère  professionnelle.  ' 

(1^  IMus  par  cett<î  pensée  que  la  gestion  des  grands  services 
(rii(ililf''  publique,  tels  les  chemins  de  fer,  a  trop  en  vue  l'intérêt 
pri\t''  sans  un  souci  suffisant  du  bien  général,  les  Iravallleur- 
pré\()ient  et  poursuivent  un  mode  de  L'iv-linii  n'i  l'inféi-ôt  do  Iri 
collectivité  soit  mis  au  premier  plan. 

On  sent   combien  ces  vues  prêtent  aux  déviations  ductiiiii    -. 
aux  excitations  à  la  violence,  au  mépris  du  droit  de  proprit;' 
En  regard  de  la  conception  révolutionnaire,  l'esprit  chrétien  édifi» 
un  syndicalisme  ordonné,  sage  et  ferme,   qui  revendique  sur  le- 
hases  de  la  justice,  avec  son  droit  à  l'existence  et  la  reconnaissanc 
officielle  de  son  action,  de  juste»;  et   larges  réformes. 

n^  Depuis  la  guerre  et  sous  son  influence,  les  travailleurs  ont 
le  sentiment  plus  vif  de  la  communautA"^  de  leurs  intérêts;  de  li» 
un  appel  plus  puissant  au  plein  exercice  du  droit  naturel  d'associa- 
tion, de  là  un  etïort  croissant  vers  le  groupement.  En  première 
page  de  tous  leurs  cahiers,  les  associations  syndicales  rappellent 
avec  force  ce  droit  élémentaire  :  le  -droit  de  se  syndiquer.  «  L'or- 
ganisation corporative,  déclarent  les  Travailleurs  Chrétiens,  doit 
se  réaliser  en  toute  liberté,  travailleurs  et  employés  devant  pouvoir 
se  grouper  comme  ils  l'entendent,  en  tenant  compte  de  leur- 
affinités.  » 

Vn  des  faits  «saillants  depuis  la  guerre,  c'est,  plus  encore  que 
la  croissance  des  effectifs,  le  renouveau  de  i'intersyndicalisme  ou 
du  syndicalisme  intercorporatif.  Le  sens  de  la  solidarité  s'est 
aiguisé;  la  notion  de  l'interdépendance  des  professions  et  des  acti- 
vités syndicales  s'est  précisée  et  renforcée,  et  puisque  notre  inter- 
dépendance est  une  réalité  sociale,  il  faut  voir  dans  les  progrès 
de  l'esprit  solidarîste  le  progrès  d'une  force  d'union  et  d'ordre. 
De  la  notion  de  solidarité  intercorporative,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
pour  les  ouvriers  intelligents,  à  la  solidarité  des  classes,  à  la 
.solidarité  nationale. 

Gomme  manifestations  du  développement  de  I'intersyndicalisme, 
signalons  les  cartels  ;  cartels  temporaires  entre  syndicats  chrétiens, 
neutres  et  socialistes,  quand  il  s'agit  de  faire  prévaloir  une 
légitime  revendication  commune:  cartels  permanents  de  pression 
socialo-politique,  tels  que  le  cartel  anglais  appelé  Triple-Alliance 
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(  t'';.M'lish'  <l»'s  rh»Mniiiuls,  tli»s  im'îfalhir^'islrs,  «los  inscrits  iuariliines, 
•  l.'s    (ranspoi'ts,    du    sous-sol,    du    bâtinu'iit,    dos   ports   et    docks, 
•Mstilurs  on  vue  d'obtonir  la  journ<^o'd»'  huit   honres. 

Los  Internationales  syndicales  ouvii «"'!'•'-  ti^nioi^ncnt  des  progrès 
universels  de   rinten'orptwatisme. 

L'intersyndicalisme  national  et  international  aftlrme  de  plus 
Il  [)lus  sa  puissance  dans  les  grèves  de  revendication  (^.conomlquc 
M  de  porté»'  politiqu»'  :  telles  les  ^roves  de  mai  déclanchées 
par  la  C.  G.  T.  en  vue  de  la  nationalisation  des  services  publics; 
telles  les  ij'rèvfvs  de  bras  croisés  pra(i<iu»M's  par  de<  cheminots 
ou  des  dockers  quanil  il  s'agit  de  charger  ou  de  décharger  tics 
munitions  \n)uv  la  Russie  ou  l'Irlande.  Citons  comme  mani- 
festation de  l'intersyndicalism»^  universel  la  tentative  de  boycot- 
fap-^ii  l'égard  de  la  Hongrie. 

Lp  Conseil  Kconomique  du  travail  apparaît,  lui  aussi,  comme 
une  manifestation  d'intercorporatisme.  Il  comprend  des  repré- 
sentants de  la  Confédération  (iénérale  du  Travail,  de  la  Fédération 
des  Coopérai ives  de  Consommation,  de  la  Fédération  des  Fonc- 
tionnaires et  de  rrnion  Syn«licale  des  Techniciens  de  l'Industrie, 
du  Commerce  et  de  l'Agriculture. 

.Maïquons  ici  d'un  mot  la  conception  symlicaliste  de  .Moscou, 
i.e  mot  d'ordre  bolcheviste  plus  ou  moins  discret  est  de  créer,  non 
des  syndicats  professionnels,  comme  on  en  formait  partout  jus- 
qu'ici, mais  le  syndicat  interprofessionnel  «l'industrie.  Ce  syndicat 
grouperait  dans  une  association  uniqu»»  tous  les  travailleurs  de 
usine,  employés  et  ouvriers  de  tous  les  métiers  :  comptables, 
mécaniciens,  ouvriers  du   fer,  ouvriers  du  bois,   manœuvres,  etc. 

La  €.  (f.  T.  ne  voit  pas  d'un  bon  œil  cette  nouveauté  dange- 

I  .'use.  Si  le  syndicat  moscovite  venait  à  se  répandre,  c'en  serait 

lit    du    laborieux    échafaudage   du   cyndicalisme   classique.    Per- 

'rmeliement,    les    dirigeants    de    la    Confédération    Générale    du 

I  l'avail  se  voient  traités  par  Moscou  comme  des  «  réformistes  »>, 

'St-îi-dire    des    attardés,    comme    des    «    collaborationnistes    ». 

'llaborer  avec  les  patrons,  par  exemple  dans  la  discussion  des 

ntrats  collectifs;  c'est   pour  les  moralistes  de  Moscou   le  péché 

cémissible.  Quant  aux  syndicats  français  et  aux  Trade-l'nions, 

s  uns   et   les  autres  sont   qualifiés  de   la   même   manière    :   ce 

nt    pour   les   bolchevistes   des    «    Unions  ouvrières   informes   », 

'l«\s  organisations  «  jaunes  ».  L'Internationale  syndicaliste  d'Ams- 

t.rdam    est   couramment    appelée    l'Internationale   jaurfc. 

Parallèlement  aux  syndicats  d'ouvriers  et  d'employés,  se  déve- 

'Ppent  depuis  peu   les  syndicats  d'ingénieurs  et  de  techniciens. 

'    a  justement  semblé  à  ces  travailleurs  qu'ils  avaient  une  place 

tenir  entre  le  pat.ronat   et   le  travail  manuel.  S'ils  se  plai^'nenL 

de    n'être   compris   ni   de   l'ouvrier   ni   du   patron,   de   n'être   pas 

'munérés  à   leur  valeur,   leur   pensée  vise   plus   haut  :   ils   sont 

mules  avant  tout  par  l'idée  de  coopérer  à  une  ordonnance  jréné- 


"f 
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rai)'  (l)'  l'itsiiH'.  lit'  la  priMliM'Iini,  .,  .!»•  la  i'(''|»ui'lil  i 'i..  ï->,,~  ••• 
liMii"  ciilliii'c.  ils  aspirriil  h  «Ioiuht  .au  l^avail-irl^•lli^/•ncc  quiln 
r('|H'(''S('iih'ril  sa  |»lac»«  daiiM  ror^aniHulioii  profcsHioiiiU'Iln  el  rl'iiis 
la  i(''t(iiiiH'  1' •MMi»Mii(|in'  «•(  siM'iaN'.  Ainsi  hp  «fini  fowW's  Ip,s  Syn- 
iii.iils  Pi'nrcssioMiH'ls  «l'ïii^MMi iPui'H  Fraiw/ai'».  ITrtion  6%yn^li{'a;«' 
i\r<  lnj;(''ni('iirs  <;a(lio|iqn«'S.  rriiicm  Syndicalo  dos  TofiiniciiTis 
(le  Ifniliish'it».  lin  (iMiniruM'i'f  <'l  «le  rA^M'icniturfi.  Cn  (l'*rni«T 
jii'diipnnt'iil  —  IT.  S.  T.  f.  C.  A.  —  rpjxuidaiil  aux  danK^riMis»-* 
a\ allées  île  la  <!MnlV'il(''i"ali(in  (ipii/'i-aJc  <lu  Travail,  a  donn<'*  son 
aiIlH'siiiii  an  (loiiseil  KoiiKuuiqno  rlii  Travail.  L^'  «viKlicalisin** 
!t''\tiliiliniuiaire  il»''sirp  on  ofTel  se  l'allaeinT  Ips  lochnicipns,  *ans 
lescjnels.  an  lendemain  de  la  rr^volulion,  l'atolior  no  marcherait 
]»liis;  ce  seraieiil   je  elinina^M'.  la  faim  e(  la  conlrc-révolulion. 


b^  lue  fuis  vj.f.  1.  symlieal  j)r(»fessinnnpl  demande  à  Atre 
iMH'Diinn.  (In  jmir  où  il  i-e|jr«''senle  j)ar  son  dévelnp|»emen(  l'ensem- 
ble di'  la  pndession.  comme  le  di^léjfué  authentique  des  travail- 
leni's.  à  e.xpnsor  on  leur  nom  leurs  desiderata,  leurs  vœux,  leurs 
exi,u(Mu-os.  A  ce  lilre.  il  lend  à  i)asser  des  contrats  permanents, 
et  ixaii'  cela  il  invileia  an  besoin  le  patronal  —  le  fait  s'est 
])n'vsen(t''  dans  une  ^a'ève  récente  —  à  se  syndiquer  lui  aussi,  de 
maniè.re  à  so  lier  f^n  bloc  par  des  ongajjrements,  comme  se  liera 
le  ^i'(inj)emenf  des  (ravaillenrs.  Los  contrats  ainsi  passés  paj:nent 
en  anhu'ilt''.  car  ils  émanoni  du  consonlement  général  des  infé- 
r(vs.sés.  En  at lestant  de  la  sorte  leur  activité,  les  organisations 
gagnenj  en  puissance.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  les 
adversaires  de  l'inslitution  syndicale  s'op[)osent  à  la  reconnais- 
sance légale  de  son  activité,  et  que  les  travailleurs,  de  leur 
•C(Mc.  la  revendiquent  avec  la  dernière  énergie.  La  loi  de  huit 
heures,  nous  l'avons  vu,  décide  que  les  groupements  d'employeurs 
feront  appel  aux  organisations  syndicales  :  de  ce  chef,  elle  est 
combattue:  mais  le  syndicat  la  défend  avec  vigueur  et  à  bon 
droit. 

Dans  le  même  esprit,  à  propos  de  la  constitution  des  caiss  •> 
de  retraite,  un  bon  nombre  d'organisations  ouvrières  souhaitent, 
avec  la  fondation  de  caisses  autonomes,  un  di^oit  spécial  d'admi- 
nistration réservé  aux   formations  syndicales. 

La  déterminât i(^n  du  salaire  relève,  elle  aussi,  de  plus  en  plus, 
des  accords  passés  entre  les  commissions,  syndicales  d'employeurs 
et  d'employés.  Sur  ce  ter.rain.  la  lutte  est  âpre.  Au  cours  de  grèves 
ayant  pour  objet  les  conditions  du  travail,  notamment  la  fixation 
des  salaires,  le  patron  admet  difficilement  que  les  délégués  des 
syndicats,  souvent  étrangers  à  l'entreprise,  participent,  d'accord 
avec  leur  personnel,  aux  pourparlers  et  aux  tractations.  La 
méthode  se  généralise  à  mesure  que  le  patronat  se  rend  compte 
de  la  solidarité  qui  unit  les  employés  d'une  même  profession, 
à  mesure  que  lui-même  s'organise  et  remet  la  solution  des 
conflits  à  ses  propres  délégués.  Les  Travailleurs  Chrétiens  insis- 
tent sur^ce  point  capital.  Ils  s'élèvent  avec  de  sérieuses  raisons 


'.'lUlll'i'  ;•'  |iri>j<'l  iii'|iii>f  jiai  n-  l:  nix  ii  m-mi'iil  Slll"  la  i'niiMlia- 
fioii  t'(  l'arbili'a;;*'.  parce  qu'il  (léhilllf  l'driL'anisalitm  |)rofi'Ssi(»iiiieIl»» 

•  Il  jtiévoyani  à  rarliclo  2  do  co  |)n)jo|  qiio  <»oiils  peiivonl  (Mre 
■<i;iin''s  Odinmf  Mé|é^'n«^s  flos  inl(^i'«\'S>Jr!«.  (mi  cas  fie  connil  à 
M'casion  (lu  cnnli-al  de  h'avail.  les  cinplny«^s  on  ouvriers  appar- 
iiaiil   à   l'enli-eprise  où   le  conflil   a   lieu;   en  oiupc^chaid.   par  le 

lait  même,  le  syndicat  si^'nalaire  d'un  conlral  de  Iras  ail  an 
sujet  du(|uel  un  conllil  aui-ait  lien,  d'inlerNenir  ])our  l'aire  res- 
pecter le  conlral  qu'il  a  signf^:  en  permettant,  par  le  dc^velop- 
pemeid  de  la  pr(u'»^dure  de  conciliât ii»fi  telle  qu'elle  est  prévue 
aux  articles  li  et  ITi.  de  moditlei'  ou  lie  suppi;imer  la  conv«'ntion 
collective  sipnée  par  un  syndicat,  sans  que  celui-ci  puisse  ("^tre 
appelé  h   intervenii'.    » 

Les  organisai i»)ns  syndicales  a|)paraissent  donc  comme  la  rejM"»'- 

-  ntation  de  plus  en  plus  autorisée  des  travailleurs  :  remplo\eui\ 
IKtal.  inclinent  h  leiu'  reconnaît i-e.  de  fait,  cette  qualité.  Kl  le 
rappi'ochement  tend  à  s'cjpérer  enti'e  les  hautes  parties  du  |)ati'o- 
nat  et  du  salarial  |)ar  des  commissiims  mixies  fédéiales  el  confé- 
dérales où  se  rencontrent  les  déh'gués  «les  groupements  inté- 
ressés. Dans  leur  sein  les  qin^slions  relatives  au  ti*avail  sont 
discutées   et    arri'^'tées   en    pleine    iiblépen<lance;    si    bien    que    ces 

•mmissions  semblent  appelées  h  devenir,  par  leur  généralisation 
ri  l'extension  de  feur  zone  d'influence,  les  véritables  organisations 
représentatives  de  la  pri>fession  organisé'»',  dans  une  localih'.  une 
r«'gi'"n.  ou  la  nation.  Ainsi  parlent  les  travailleurs;  et  M.  Solnuiiann. 
député  de  Metz,  devant  les  T'nions  [patronales  de  ('atboljcpics. 
tenait  ré/enuuenl   le  mènie  langage. 

Au  sommcl  de  ces  commissions  et  «le  leurs  ti'actations  apparaît 

la  r.onfj'i-iMU't»  »1«»  W'asliington  «»ù  les  «lélégués  du  mond»^  |)ali'onal 

el  «lu  momie  ou\i-i«'r  se  sont   rencoidrés  ofticielb'nu'nt   durant   un 

mois.    el.    malpr»'    il'inévitables    déllan«M»s,     au     sérieux    pr«int    «îe 

•rdentc  «les  class«'S.  I/un  d«*s  «léli'gués  fran«,*ais  félicili»  la  ri«»nfé- 

•nc«^   «l'av«»ir    <«    r«'fait    sur   l«»   tiM-rain    inlei'nati«»nal    le   geste   qui 

It'jù    rassemble   souvent,   pour   rétablissement    «l'un   c«in1rat   col- 

ItM'iif.   l»»s  r«'prés«Mdants  «les  syn«licats  «nivi'i«»rs  et    patronaux  «mi 

Mième  temps  que  l«vs  «JélégmVs  «les  ]>ouv«»irs  |)ublics.  »  . 

Signal«»ns  encore  l'attiluib^  «lu  patr«»nat  alh'inand  au  lend«'main 

'   la  défaite,    inaugui'ant.   sous   raiguillon   de   la   nécessité,     une 

•  litiqu«'  n«)uv«dle  vis-à-vis  du  syndicalisme  «luvrier  :  api'^s 
'''\v^^    lui-m«'''me    gr«>upé    en    «leux    grand«'s    ass  «ciations.    l'Inion 

<  nirab',  «ror«li*«'  économi«iu«\  el  la  Fédéi*ati«)n.  des  employeurs. 
I  ordre  s«»cial.  il  rec«)nnul  fi'an«'hement  les  syn«licats  «i(^  travail- 
leurs et   passa  avec  eux  le  Pach»  (\\\    1.')  nov«'mbre   1010.- 

La    i*e|)résenlation    syndiial«'    s'affiime    au    gran«l    avantage    de 

organisation  profcssi«)iHielle.   Mais  elle  soulève  un  contlit    entre 

i'ux  f«>rces  h  la  fois. alliées  ef  antau:onistes  :  l'organisât i«m  socia- 

-!«'  e|    l'organisation  «•lu*étiiMHi«\  Celle-ci.  en  efT«»t.  ém«»rge  len- 

niiMil  «les  masses  «nivi'ières  et   revendique  le  ]V)uvoir  de  repré- 

-  -ni «M'   les   droits   et    les    intérêts   de    ses   membres,    de   défen«lre 


Ci  — 

ii.  >,iMiii.ii.  l-i  i.t  tjiicsIioM  .sf  pose,  le  coiillil  .sa«*iMi.^.  ,  .i  -j.,..  du 
syndical  .'«(Kialinte  ou  du  .syndicat  fhr<Uien,  rPvi<Midra  le  droit  de 
reprérfenlation  })rofe.ssionnell«'  ?  Quelle  sera  l'*»  ifiun  reconnue 

par  l'KfaI   cl   par  le  palmnat   dans  le»j  nég^Kia.  '••  'nluelles  ? 

Parfont  la  Conl'édéralion  (lén«''rale  du  Travail  se  j  j  le  porte- 

parole  exclusif  des  travailleurs.  Au  nom  des  principes  d■('•^alit<'* 
(|ui  sont  à  la  base  de  la  loi  moderne,  le  syndicalisme  vUv^'Wou 
revendique  la  reconnaissance  d»-  ses  «jr^anisations,  leur  faculté 
de  mandai;  il  les  revendique  notamment  contre  lo  syndicalisme 
i»''vnlulionnaire  rpii  le  conibaf  :  ne  re[)r<''senle-t-il  pas  la  doc- 
li'iiio  opposée  à  la  concept inn  socialiste,  la  d<K'trine  chrétienne 
(jui  commande  l'union  des  classes  et  légitime  le  droit  de  pro- 
priété privée  ?  La  Confédéral  ion  Générale  du  Travail  se  refus».* 
fi  le  connaître  où  qu'elle  le  rencontre.  Dans  les  grèves,  elle 
se  dérobe  en  principe  aux  pourparlers  où  les  représentants  des 
syndicats  chrétiens  seraient  admis  par  les  autorités  publiques 
(M  par  le  j)atronat;  elle  cherche  à  exploiter  contre  lui,  comme 
contre  tout  travailleur  qui  n'adhère  pas  à  son  organisation,  la 
Jurisprudence  définie  par  la  Cour  de  Cassation  à  propos  de  Tarrèt 
d'Halluin,  en  imposant  au  patronat  de  n'accepter  que  des  syn- 
diqués, donc,  en  fait,  le  plus  souvent,  que  des  affiliés  au  syndicat 
cégétiste.  Même  attitude  à  la  Conférence  de  Washington,  où 
Jouhaux,  désigné  par  le  gouvernement  français  comme  «  délégué 
(le  l'organisation  ouvrière  la  plus  représentative  ».  emmena  avec 
lui  quatre  conseillers  techniques,  tous  syndicalistes  cégétistes. 
Kn  Belgique,  par  contre,  et  en  Hollande,  les  syndicats  catholiques 
(4  chrétiens,  i)lus  puissants,  imposèrent  au  délégué  socialiste  un 
ilélégué  et  même  deux,  choisis  par  eux. 

En  revendiquant  l'exercice  de  son  droit  de  représentation,  le 
syndicalisme  chrétien  se  heurte  par  surcroît  aux  gouvernements 
sur  lesquels  pèsent  la  puissance  socialiste  ou  le  préjugé  anti- 
religieux, souvent  encore,  à  une  fraction  du  patronat  qui  n'admet 
aucune  organisation  ouvrière  quelle  qu'elle  soit,  ou  qui  préfère, 
tout  comi)te  fait,  traiter  ave,-  la  Confédération  Générale  du 
Travail.  Aussi,  d'accord  avec  une  élite  patronale,  adresse-t-il. 
au  nom  de  la  justice,  un  appel  à  tout  le  patronat,  comme  au 
gouvernement,  et  souscrit-il  aux  paroles  que  M.  Schumann 
prononçait  devant  les  Unions  fédérales  professioimelles,  lorsqu'il 
leur  demandait  de  reconnaître  le  syndicalisme  ouvrier  chrétien, 
(le  traiter  et  de  contracter  avec  lui,  bref,  d'organiser  pacifique- 
ment, grâce  aux  commissions  mixtes,  le  statut  du  travail. 


iC'est  bien  au  statut  du  travail  que  tend  l'exercice  du  droit 
syndical,  et  chez  les  travailleurs  de  l'usine  ou  du  bureau  et  dans  une 
catégorie  d'employés  au  service  de  l'Etat.  Eux  aussi  invoquent  la 
liberté  syndicale  ou  un  développement  de  l'association  profes- 
sionnelle, et  réclament  une  modification  dans  le  régime  de  leur 
travail.  Pourquoi  faut-il  que  là  comme  partout  l'esprit  révo- 
lutionnaire s'insinue  et  porte  ses  fruits  ? 


—  05  — 

Lf  15  jaiiviiM-  li)L*(),  la  Fj^th'M'ation  dos  Kunotionnaires  invitail 
SOS  associations  à  se  transfnrnuT  on  syndii'als  sous  piMuc  «If 
radiation.  Parmi  les  oppt)sanls.  cit»)ns  ri'nion  des  administrations 
centrales  ministérielles,  les  assix'ialions  des  eondueteiirs  des  Ponts 
('(  Ctiaiissôes,  une  dizaine  d'anïicales  «l'inslitiiteiirs.  f.e  l*3  mai, 
!u  Fédérât  ion,  sous  la  poussée  principale  des  fonctionnaires 
>iilialt('rnes,  tels  les  instituteurs  —  non  les  professeurs  —  les 
commis  de  perception,  les  cantonniers  et  les  douaniers,  déi'idail 
j>ar  l'J.'J  voix  conti-e  M)  rt  78  abstentions,  son  adhésion  à  la 
C.  <l.  T.,  soit  200. (MM)  fonctiomiaires  et  65  symlicats.  Déjîi  la  Confé- 
dération (iénérale  du  Ti'avail  comprenait  ime  Fédé4'ation  postale 
l'omptant  2().000  meml)r«\s  au  22  avril  1920  et  une  Fédération  «de 
lensiM^ncmenl,  une  FiMh'ralion  des  sei-vices  publics  compensée  de 
travailleurs  municii)aux  et  départementaux,  une  Fédération  des 
travailleurs  de  l'Ktat,  un  ('.omité  intersyn-dical  des  «'mployés  et 
i'ii\ricrs  <le  Paris.  Tous,  unis  à  la  (ionféNli'ration  (ir-ntM-alc  du 
Travail,  se  liguèrent  et  formèrent  un  cartel.  Leur  revendi-cation 
lient  <»n  ces  deux  mots  :  Drnil  syndical  et  contrat  «le  travail.  A 
rencontre  d'un  statut  di'dini  par  le  seul  p)uvernement,  ils  veulent 
«  que  leur  contrat  de  travail  fasse  l'objet  de  conventioivs  colI<»c- 
tives  passées  «'nti'e  ra«lnnnistration  et  leurs  syndicats;  ils  se  pla- 
cent résolument  sur  le  même  terrain  que  les  or^:anisations  ouvriè- 
l'os  socialistes,  avec  lesquelles  ils  entendent  nouer  des  liens  de 
plus  en  |)Ius  éMi'oils  ».  >>ur  (piels  motifs  ap|tnienf-ils  leurs  i-even- 
dications  ?  Le  statut  élaboré  par  le  gouvernement  —  je  le.^  vite  — 
«  méconnaît  le  carartére  de  producteur  du  fonctionnaire....  divise 
le  |)roléfariaf  n\  deux  classes  en  face  du  cai)ital  [)uissannnent 
or^anist'...  (Varte  le  contrat  coll(H*tif  et  ses  garanties...,  fait  d<'s 
fonctionnaires  des  citoyens  din>inués,  empêche  le  groupement 
des  compétences  dans  l'intéi-ét  du  pays...,  parque  les  fonctionnaires 
par  j,'roupes  dans  le  particularisme  et  r»''u'oïsme  de<  inléi-r'l< 
«^troits  ». 

Dans  ces  formules  on  reconnaît  la  marque  cépétiste,  aussi 
la  majeure  partie  des  fonctionnaires  se  refuse-t-elle  avec  raison 
;\  j)rendre  [)art  à  ee  mouvement.  Dans  les  exigences  fornndées  par 
nombre  de  fonctionnaires,  il  est  intéressant  toutefois  de  relever 
un  trait  commun  et  saisissant  :  à  Toripine  des  revendications 
se  rencontrent  les  empiétements  de  l'Etat  moiierne  sur  les  ser- 
vices qui  ne  lui  reviennent  pas  en  propre,  étant  d'ordre  privé, 
tel  renseignement  qui  appartient  de  soi  à  la  famille  et  à  ses 
délégués.  L'Ktat  tend  à  les  accaparer,  il  y  inlr»>iluit  des  fonc- 
tionnaires, dont  il  veut  faire  ses  hommes  à  lui,  se^rfs  de  sa  pensée, 
de  sa  politique,  ses  agents,  ses  dcx'teurs.  ses  propagandistes.  Ce 
régime  est  frappé  d'un  premier  châtiment  :  des  abus  du  î)oliti- 
iisnie  dans  le  clioix  et  l'avancement  résultent  la  «b'considération  du 
travail.  la  désafTection  «le  l'emploi  et  la  négligence  administrative. 
Puis.  îi  la  longue,  sous  la  pression  des  abus,  le  sens  de  Tordre  se 
réveille.  Le  fonctionnaii'e  es!  un  professionnel  qui  travaiHe  pour 
soi  en  rendant  au  pays  des  services  qui.  en  eux-mêmes,  le  plus 
souvent,   ne   siuit    pas   du     ressort    de    l'Klat:     il    se   sent,   somme 


■  -  or»  — 

(oiitr,  à  |M('iuli-('  if  itinv  (ji  Je  fond  <l<*  sa  Vio,  ijieii  lilu»  ciluyi'ii 
iiidi'pcmlaiit  (|ii(.'  ))ai'tic'i])anl  ù  l'aut(jril<';  publique;  il  »c  raidit 
(•onl.n*  un  maîlrc  qu'il  dérlan*  n'ôtre  pas  i\  sa  place  dan«  ecrtaiiir 
-CIA  iiTvs  dcvi'Mus   imhlicM,   si   bi^n   q\n'   sa   v< 

<•<•(    ('^^ard    ulii*    j)r()l('slalion    (.•(uiln'    les   «'mii.c.-...  .  i.  .* 

modciiK*.  «  Vous  Aies  chez  moi;  h  moi  seul  de  fairi»  la  loi,  dit 
riHal  (tnHiipjtfcnl.  »  —  «<  Non,  r««pond  par  exemple  l'instilu- 
h'iir,  ('()iniur<  Ici  ou  l''l  fonctionnairr.  I/écolf  appartient  aus.*! 
à  la  famille  ;  elle  intr^resse  la  profession  ;  <;lle  est  encon* 
nion  œuvre  :  tous  nous  avons  à  collaborer  avec  vous.  »»  En 
harmonie  avec  ces  vues,  le  contrat  bilatéral  entre  l'Etat  et 
les  or^'anisations  i)rofcssionnollcs  tend  à  se  substituer  au  statut 
(TKIat  dans  la  pensée  et  dans  les  vœux  de  maints  fonctionnaires. 
Il  est  fûcheux,  toutefois  que  ce  soit  du  crMé  de  la  Conféijération 
(MMU'rale  du  Travail  qu'un  trop  grand  nombre  prenneFit  i»MU'.s 
inspirations  et  un  point  dappui.  Mal  inspirées,  leurs  revendi- 
ealions  risquent  de  prov(»quer  ime  réaction  excessive  qui  mécon- 
naisse à  son  tour  en  leur  personne  les  droits  «lu  travailleur  et  la 
lilierlé  du  citoyen  (Ij. 

c)  Reconnues  aptes  à  traiter  et  à  contracter,  les  organisation> 
professionnelles  appliquent  tout  d'abord  leur  activité  au  contrat 
de  travail.  Elles  vont  plus  loin.  Le  travailleur  se  rend 'compte 
que  son  efïort  est  un  élément  infinitésimal,  mais  appréciable, 
d  un  travail  qui  tient  une  place  essentielle  dans  la  vie  sociale. 
Le  Traité  de  Versailles  n'a-t-il  pas  .reconnu  cette  haute  impt)r- 
tanre  du  travail  ?  En  inscrivant  dans  ses  clauses  le  Pacte  ^hi 
travail,  n  a-t-il  pas  proclamé  que  léquilibre  politique  du  monde 
dépend  de  l'équilibre  économique  et  social  ?  Les  travailleurs 
n'en  doutaient  pas;  Us  le  sentaient^si  bien  qu'ils  revendiquaient 
par  la  voix  de  la  G.  G.  T..,  dès  l'armistice,  une  place  officielle 
au  Congrès  de  la  Paix.  Ils  estiment  encore  avoir  un  mot  à  dire 
dans  bien  des  questions  touchant  aux  intérêts  généraux  du  pays 
autant  qu"à  leur  sort  :  la  lutte  contre  la  vie  chère,  l'accrois- 
sement de  la  production,  l'importation  et  l'exportation,  l'aména- 
gement des  habitations,  la  natalité,  les  profits  de  guerre.  Ces 
questions  sont  sur  les  lèvres  de  tous,  des  Travailleurs  chrétiens 
comme  de  la  Confédération  Générale  du  Travail.  Celle-ci  va  plus 
loin  :  elle  salue  les  révolutions  russe,  austro-hongroise,  allemande; 
elle  proteste  contre  l'attitude  politique  prise  vis-à-vis  de  la 
Russie  des  Soviets  par  le  gouvernement  ;    elle  prétend  défendre 


(1)  A  propos  de  la  Fédération  des  fonctionnaires  adliérant  à  Id 
Confédération  Générale  du  Travail  et  réclamant  d'accord  av-ec  cellc-el 
le  droit  de  grève,  il  est  piquant  de  récueillir  la  déclaration  de  la  Fédé- 
ration nationale  des  coopératives  de  consommation,  d'inspiration  socia- 
liste. Une  grève  s'étant  déclarée  dans  le  personnel  du  magasin  de  gros, 
la  Fédération  trouve  «  la  grève  inadmissible  dans  les  coopératives 
travaillant  pour  le  bien  de  tous  et  gérées  par  tous.  »  Mais  alors  que  de- 
vient, pour  la  C.  G.  T.,  le  droit  de  grève  des  fonctionnaires  ?  Et  dans 
les  grands  services  publics,  tels  les  chemins  de  fer  ? 
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ic-  rf\(>iiii  ioiiiiaiiL'5  de  la  lliilir  foiifro  lo  inililarisiin'  aLt'inan<l 
fl  français  ;  h\s  dockors  <!.•  liord.'aiix.  «lo  Roclu'lorl,  de  la  Palico, 
CM  décembro  1919,  refusont  d.-  cliargor  los  munitions  pour  IliKu 
I  r.inf  ^cb\o.  Kilo  fi'indi;;no  conln»  la  condamnation  dos  marins 
iranvais  Hc  la  m»M'  Noire  ;  ollo  s'associe  avec  l'Internationale  au 
l)oyc(»ttagp  de  la  Hongrie  ;  i\  l'occasion  des  poursuites  dont  l'Ile 
■  "'jel,  elle  acclame  le  l»'Ié^'ramme.  vf^ritable  rappel  à  l'ordre, 
i  •  i)ar  l'Internationale  ii  M.  MilN^rand. 

C.'tte    intervention   des   travailleurs   dans   ronir,.   p.iiaaiu,.   n'a 
ail    elle-même    rien    d'inexplicable,    tant    les    problèmes    d'oriire 
rconomique  et  d'ordre  politique  se  eomp«^nètrent,  tant  leurs  solu- 
tions vont   de  pair.   Par   la   force    des  choses,    les  organii?ations 
niivrières   j>ron'ssent    une    doeirin»'    en    matière    politique;    et.    j\ 
occasion,  los  gouvernements  useront  de  ces  orientations  déter- 
oijni'-es  et  feront  appel  à  leur  concours  :  tel  Ebert,  en  Allemaiine. 
provoquant    la  grève  générale   contre   la  révolution  de  Ka|)p.   C' 
regard   des   travail hMn>s   sur   la   politiqu»»   générale   a   même   ceci 
'!(»  bon  qu'il  tend  à  les  prémunir  contre  les  vues  professionnelles 
cop  éiroili's.   Kst-il  pour  cela  «lans  l'ordre  que  les  organisations 
'iivrières   s'adonnent    à    l'ai-lion    politique?    Non.    parce    qu'elle- 
.'•mpromotteiit    leur  unité,  jjarce  (lu'idles  s'exposent   à  perdre  de 
\iie  I.Mu-  but  professioiuiel.  La  politique  tend  à  absoi-her  b-  soi-ial. 
Vussi  la  sagesse  du  législateur  demande-t-elle  que  les  questions 

•  nd'.'ssionnelles  soient  traitées  ii  part,  en  champ  clos.  Le  problème 
in    travail  qu'il   s'agit   de   résoudre   présente   assez  de   difticultés 

pour  ne  pas  y  ajouter  mal  î\  propos,  il  est  b(»n  que  les  citc.yens 
lun  même  pays  déposent  au   seuil  de  certaines  assemblées  tout 

•  '  qui  les  sépare  pour  ne  retenir  que  ce  qui  les  préoccupe  tou.>^. 
(  à  ce  litre  les  unit  :  sinon  les  dissentiments  qui  les  opposent 
-u'giraient  partout  et  partout  rendraient  impossible  un  commun 
iVort. 

A   rencontre  de  la  Confédération  Générale  du    i'raNail,   le  syn- 

iicallsme  chrétien  maintient  la  distinefion  entre  le  terrain  poli- 

ique  et   le   terrain   professionnel;    il  estime   que   le  svndicat    doit 

•Ml  tenir  à  la  tAdie  qui   lui  est  proi)re.  et   qu'il  s'en  acquittera 

'  autant  mieux  qu'il  s'inspirera  de  vues  plus  larges  et  plus  hautes. 

(l)  Faut-il  blâmer  ()our  la  même  raison  l'élaboration  de  gramles 

"f()rmes   nationales   par   les   groui)ements   professionnels,    tel    le 

lojet  de  nationalisation  des  chemins  de  fer.  conçu  par  le  Conseil 

••'Moniique  du  Travail  d'accord  avec  la  C.  (î.  T.  ?  A  la  vérité 

•Ile-ci  va,  eo  ce  cas,  aux  limites  de  son  programme  profession- 

n.'l.    mais   sans   les  dépasser,   semble-l-il.   Klle   ne   parle   pas   ici 

an    nom  des   intérêts  des  cheminots,   petit  personnel   ou    techni- 

i.^ns.  mais  elle  traite  en  détlnitive  un  problème  national  d'ordre 

•inique  et  l'on  conçoit  qu'une  grande  association  profession- 

se  hausse  jusqu  à  l'élude  de  ees  vastes  pntblèmrs    l'iiilèivt 

néral,  et   utilise  dans  ce  but  les  compétences  qu'elle  renferme. 

Ce  qu'a  fait   en  l'espèce  le  Conseil  Economique  du  Tcnvr^il    !.. 
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j^rniipiMiH'iii  des  prodiich'iir»,  Ir  ^r<jup«,'iin*iil  <J<m  c*onîioinnial«îiir« 
rû(  |)ii  !<•  lairr,  comme  nos  |)arlcm'*ntairifS,  comme  le  ^'ouvr- 
ncmciil.  De  Ih,  toutefois,  à  df'crf'Mi'r  la  grève  pour  oWenir  la 
liai innalisal ion,  il  y  a  mi  abîme;  cl  la  C.  (i.  T.,  en  s'y  <i<''ci<Jaiit, 
iinMonmi'l  le  bien  du  pays  (pi<'ll<î  jiréh'ihJail  servir.  Wle  im*ritc 
le  ii'j)ir)(lir  (juc  lui  adresse  le  syndicat  chrétien  de  la  métal- 
lurgie :  «  Lt'  Ki'iin^l  mouvement  syndical  français  est  exi)oaé 
l»ai-  la  volonté  d'une  minorih'  factieuse,  à  subir  la  ])lus  cyniqu- 
déviation,  la  plus  périlleuse  déconvenue,  la  plus  dangereuse 
défornialion.  On  dédaigne  (;e  qu'on  appelle  les  prétextes  corporatifs' 
ou  les  a|)par('nles  rcNcndicalions.  »  Sous  couleur  de  rléfendre  Je 
bien  du  pays,  la  Confédération  (iénérale  du  Travail  le  sacrifie  à 
riiilérrl  (Tiiiie  classe;  elle  tombe  dans  l'égoïsme  corporatif  qu'elle 
alfei-le  (le  coniballre.  «'gnïsme  dont  les  manifestations  ont  été 
saillantes,  et  chez  les  mineurs  anglais  visant  aux  plus  gros  salaires 
sans  é^'^ard  ni  {)iti«''  |)()iir  les  consommateurs  flu  chai'bon,  et  chez 
les  cheminots  français,  italiens  et  anglais,  dont  les  grèves 
ont  sévi  au  cours  de  l'année.  Elles  se  heurtent  du  reste  au  bon 
vsens  et  à  la  résistance  de  la  nation.  M.  Laurent  le  reconnaît  dans 
L'Atelier  du  15  avril  1920  :  «  N'avons-nous  pas  eu  cette  année 
doux  exemples  typiques  d'action  ouvrière  xTiincue  par  l'opinion 
publique,  je  veux  i)arler  de  la  grève  des  cheminots  anglais  et 
de  celle  de  nos  camarades  italiens  ?  »  La  grève  des  ateliers  du 
P.-L.-M.,  do  janvier  1920,  décrétée  à  cause  de  la  mise  à  pied 
de  Campanaud,  celle  de  Périgueux,  méritent  plus  encore,  tant 
elles  méconnaissent  le  bien  général,  le  reproche  de  M.  Millerand  : 
«  Nous  ne  sommes  plus  en  face  d'un  mouvement  corporatif  ou 
professionnel;  nous  sommes  en  face  d'un  mouvement  politique; 
pour  rappeler  par  son  nom  :  d'un  mouvement  révolutionnaire.  » 
A  ranarchio.  à  la  révolution  vont  droit  la  violation  systématique 
de  Tordre  public  et  le  mépris  de  l'intérêt  national,  fût-ce  pour 
défendre   de   légitimes   intérêts   particuliers. 

Arrêtons  un  instant  notre  regard  sur  le  projet  de  nationalisation 
des  chemins  de  fer,  soutenu  par  la  C.  G.  T.  :  son  origine  et  son 
titre  seuls  montrent  à  quel  degré  les  organisations  profession- 
nelles exercent  leur  influence  sur  l'économie  sociale  du  pays, 
comment  elles  ontondont  répondre  à  l'idée  aujour^rhui  reçue 
que  les  grands  services,  qui  par  leur  destination  sont  d'ordre 
général,  ne  doivent  pas  être  exploités  au  profit  exclusif  ou  pré- 
dominant de  particuliers,  mais  au  profit  de  tous  :  producteurs, 
consommateurs  et  usagers.  En  substance,  les  chemins  de  fer 
deviendront  par  rachat,  si  l'expropriation  n'est  pas  possible, 
propriété  collective  de  la  nation;  l'exploitation  ne  sera  plus  confiée 
à  l'Etat,  mais  à  une  régie  nationale  composée  d'un  organe  de 
gestion   et    d'un   organe   d'administration. 

L'organe  de  gestion  est  une  assemblée,  régionale  ou  nationale, 
des  producteurs  et  des  consommateurs.  L'assemblée  régionale 
comprend  un  nombre  égal  de  délégués  des  syndicats  ouvriers, 
des  syndicats  de  techniciens,  des  Chambres  de  commerce,  d'agri- 
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ciilfiire,  Ole,  fies  coop«''ra(ivos  do  eonsommation,  dos  j^roupenionts 
<i«'s  profossions  libf'M'alos,  plus  un  doli^gui^  du  Tourin?-Club.  L'as- 
-^t'inblc'îo  j.N'nrraIo  osf  coniposc^o  d»»  d«M»''^u«^s  dos  assombh^os  rc^^io- 
nalos,  dos  l't'dôraliniis  d'ouvriors,  des  f«'Ml»''rati()ns  do  toohiiioi«Mis, 
(\o:^  prroupomonts  d'industriols  ot  d'a^ricullours...,  ilo  la  f(^.déi'a(ic)n 
(les  coop»*ialivos  flo  oonsommalion.  dos  profi'ssions  lib»'M'alos.  du 
ToiirinK-^^^lul).  Aux  (ormos  du  projet,  noions-lo.  la  C(»mp(»??i(ion  dos 
assomblf^os  o^t  folio  quo  la  C.  G.  T.  v  obtient  la  majoritc^.  si 
VW  S.  T.  I.  G.  A.  lui  roslo  fldMo. 

L'orpano  d'adniinistration  comprend  un  oDusoil  l'ontral  et  des 
eonsoils  gt'^néraux.  I.o  conseil  contrai,  d'une  composition  ana- 
lojiiie  aux  assemblées,  compta  11)  membres  :  la  G.  (l.  T.  y  détiont 
pri'squo  sûrement  la  ma.joi'it«^\  Go  conseil  choisit  les  dii'octeucs, 
din'i'teurs  assisfj's  de  commissions  <'onsultalives  où  entrent  des 
chefs  de  service.  d(»ux  doU%ués  ouvriers,  doux  dc^légués  dos 
cadres,  tous  quatre  d»'»si^n»5s  j)ar  le  syndicat.  Le  conseil  général, 
('(.imposé  (\o  onze  mend»r»^s.  avise  h  rexéi'(ili(»n  d(*i>'  décisions  prises 
par  le  conseil  central,  et  nomme  le  personnel.  Lh  encore,  la  G.  <l.  T. 
>"a<sure   raufoi'ité. 

Knlin,  dans  une  période  transituiro,  la  mise  au  point  de  la 
nationalisation,  la  liquidation  de  TaïKicn  étal  de  choses  sont 
confiées  h  une  ('(Mumission  d»»  15  membres,  parmi  lesquels  0  d(^ 
la  C.  (i.    T. 

Au  total,  les  voiles  arrachés,  d'un»^  part  la  Confédération  Ciéné- 
rale  du  Ti-avail  uM'avi»  en  féfo  de  son  projet  cotte  di^viso  :  «  Fno 
industrie  est  .nalionalisée  lorsqu'elle  n'est  plus  exploitée  en  vue 
de  réaliser  un  |)roflf  industriel  ou  de  distribuer  un  dividende, 
inai"^  lorsqu'elle  est  créée  seulement  en  vue  dos  besoins  de  la 
.)nununauté  et  qu'elle  n'a  d'autre  but  que  do  procurer  au  consom- 
mateur le  maximum  d'utilité  ou  d'économie.  »  D'autre  pari. 
'Ile  établit  un  ju'ojet  qui  l'omplace  pratiquement  la  formule 
lésuéte  :  «<  I*a  mine  aux  mineurs,  les  chemins  de  for  aux  che- 
min.ds  >».  |)ar  cette  autre  :  «<  Les  chemins  de  fer  à  la  G.  (i.  T.  ». 

Telle  est  la  revendication  fondamentale  du  syndicalisme  socia- 
liste. Le  Gons(Ml  F.con;)mique  du  Travail  étudie  l'application  de 
la  formule  à  la  nationalisai i(»n  (\o^  mines  et  de  (mis  les  irrands 
services  publics. 

Kîi  Anirloforro,  le  même  |)riiu'ipe  se  pose,  la  lut^ue  revendica- 
tion se  formule  avec  éner^'ie.  pour  les  mines  d'abord.  En  1919, 
le  gouvernement  nomma  une  commission  do  treize  membres,  le 
intre  Sankey.  six  patrons,  six  (Uivriors.  A|)ros  avoir  montré  combien 
i  intérêt  général  soulTro  de  la  répartition  des  mines  entre  1,5UU 
compagnies  ou  exploitants  et  28.000  détaillants,  le  rapport  de 
>ankey  se  prononc»»  avec  la  majorité  de  la  commission  en  faveur 
lu  rachat  par  l'Ktaf.  Quant  h  l'exploitation,  il  la  confie,  sous  lo 
contr«Me  de  l'Ktat.  ù  dos  conseils  miniers  composés  on  général  de 
travailleurs,  ^\o  consommât «nn's  et  de  techniciens,  le  conseil  local, 
1"^  conseil  de  district,  le  conseil  national.  Selon  le  mot  do 
M.  Franck  Hodgos.  secrétaire  des  Hiineurs,  ce  serait  une  «  révo- 
lution  non  sanglante   ».  .\us3i   le   Parlement   et   M.  Lloyd  George 
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irl'us«Mi(    (I  a«ln|)liM'    le   ra|)])<»rl    Saiikcy    ;    lo»    travailleurs,    par 
('(inirc,  rt'claiin'iil    um*  r('|)r<''Hcnlali<»n  ouvrière  plu»  forte  eiirore 

qjn'  L'cllt*  (ju'il   if'ur  accoi'do. 

De  leur  c()U\  les  cheminots  anglais  revendiquent  la  nationa- 
lisalion  des  voies  ferrées,  la  Fédération  des  Lran»[)or(s  rérlaine 
une  conimis.sion  d'enquête,  prélude  d'un  projet  de  nationalisation. 
I.a  «  Triple  Alliance  »,  mineurs,  chemiFiots,  tran«î)o!-t«.  «'"«t 
donc   tout  enlii^re  enj^agée  dans  cette  voie. 

Va\  Ann'i'iqiie.  rriiinn  syndicale  des  eli«']iiin.-'  ue  1er  a  ao-ijjLé 
le  j)rojet  de  natiunali.sali(jn  l'iunib.  Les  chemins  de  fer  seront 
rachetés  ])ar  l'Etat;  ils  seront  exploités  par  un  corps  de  gestion 
dont  un  tiers  est  nommé  par  le  l*résident  de  la  République,  un 
tiers  par  le  haut  p(.'rsonnel,  un  tiers  par  les  salariés  d'exécution. 
Les  bénéfices  reviendront  à  l'Etat  et  au  corps  de  gestion. 

Nous  parlons  des  chemins  de  fer,  des  transports  et  des  raines. 
(>e  sont  des  cas  particuliers  et  caractéristiques  d'une  tendance 
conmiune  à  toutes  les  organisations  de  travailleurs,  techniciens 
ou  manuels,  réclamant  la  nationalisation  des  entreprises  d'intérct 
général.  En  fait,  les  services  publics  seraient  régis  par  la  nation 
et  pour  la  nation.  A  considérer  les  choses  au  point  de  vue  moral 
et  social,  il  ne  serait  pas  illégitime,  en  principe,  d'entrer  dans 
la  voie  d'une  gestion,  au  profit  dominant  de  la  communauté  et 
sous  la  direction  des  intéressés,  des  granits  services  i)ublics,  tels 
que  les  mines,  les  chemins  de  fer,  à  condition  toutefois  de  res- 
pecter les  droits  a^njuis,  de  ne  rien  précipiter,  et  de  ne  procéder 
en  matière  si  grave,  si  délicate,  qu'avec  une  extrême  réserve, 
do  façon  à  dominer  les  surprises  inévitables;  à  condition  de  ne 
pas  substituer  à  la  direction  et  à  l'avantage  d'une  compagnie 
d'actionnaires  l'autocratie  et  le  profit  d'une  seule  classe  de  citoyens, 
fût-elle  celle  des  travailleurs  intéressés  au  service.  Pour  éviter 
l'utopie,  il  faut,  enfin,  avec  un  sens  très  réaliste,  prendre  la  nature 
humaine  telle  qu'elle  est.  Malgré  les  élans  généreux  d'une  élite, 
la  masse  humaine  obéit  à  l'intérêt  particulier  comme  au  .  sti- 
mulant habituel  de  son  efl'ort.  Vaine  sera  la  réforme  qui  préten- 
drait servir  le  bien  public  sans  donner  à  l'intérêt  d'un  chacun 
une  satisfaction  normale. 

Jusqu'ici  les  revendications  portent  sur  les  services  publics 
ou  ainsi  qualifiés  de  leur  destination,  comme  les  voies  ferrées,  les 
mines.  Un  nouveau  pas  est  franchi  par  les  organisations  socia- 
listes demandant  même  la  nationalisation  de  l'industrie  privée. 
Pourquoi  ?  Parce  que  la  situation  économique  est  telle  que  tout 
doit  travailler  pour  le  bien  de'tous.  «  Il  est  essentiel,  dit  la  Confé- 
dération Générale  du  Travail,  que  rien  de  nécessaire  à  la  vie 
personnelle,  familiale  ou  nationale  ne  soit  livré  à  des  intérêts 
privés,  sans  que  le  contrôle  collectif  les  oblige  à  déployer  leurs 
efforts  dans  le  sens  le  plus  conforme  aux  intérêts  généraux.  Ce 
contrôle  s'exerçant  au  nom  de  l'Etat  pour  les  producteurs  et  les 
consommateurs,  et  principalement  par  leurs  délégués,  interviendra 
dans  les  formes  les  plus  actives  et  les  plus  pratiques...,  il  gardera 
la   maîtrise  du   règlement   de   la  production  et   des  valeurs,   du 
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«lôvoloppi'iiii'iil  lie  l'iinliislrio  et  dos  fondilions  «ii»  Iruvail,  de 
>!alair«'.  d«»  [irf^voyance  oi  ^^a^:s^I^am'•^  ainsi  quo  do  la  r»^j)ar(ition 
<ii's  b»'n»''ilces,  ♦•fe.  >»  C'<'.s(,  iiahirt'Ilt'imMil,  an  imin  d«'S  priik'ipes 
sorialiateà  quo  la  ConfédtM'atioii  <i»''in''rale  du  Travail  rt^clame  ce 
.li'iiil  pf)iir  la  nalioii  qui  «  ropmid  alors,  inainliciif  ou  établit 
son  droit  social  sur  la  proiiriélô  dos  ricliossos  coINx-livos  et  dos 
moyons  de  los  proiluiro  et  de  les  changer  ».  Nous  sommes  en 
jjloin  collci'tivisnie. 

La  socialisation  des  l'nlrcpriscs  privées  est  spécialement  «'tu- 
diée  en  Allemagne., L'Empire  peut  la 'réaliser  ou  l'autoriser  sous 
diverses  formes.  La  loi  ré^le  l'exploitai  ion  do  la  houille  el  de  la 
potasse."  l'n  Conseil  d'Kinpire  composé  de  .')i  membres,  dont 
•^'2  représentants  des  syndicats,  des  techniciens  et  des  coopératives, 
exerce  une  autorité  souveraine.  L'Autriche  osl  entrée  dans  la 
mémo  voie. 

Tous  ci'A  essais  rappellent  la  parole  <lu  milliardaire  Ilockl'eller  : 
«  Le  temps  n'est  plus  de  la  concept i«)n  sim|)liste  de  l'industrie 
imiquemenf  comme  moy»'n  de  fairt^  do  l'ar^enl.  A  l'heure  actuelle, 
fout  hommo  doit  adnn'lire  que  l'industrie  a  pour  but  tout  autant 
l'amélioration  du  bien-être  social  que  l'acquisition  des  richesses 
particulières.  «  Cola  est  vrai;  mais  de  là  à  tenir  le  lan^ap»  de  la 
«'.  (i.  T.  »»|  des  socialistes  allemands;  de  là  à  méconnaître  le  ilroit 
de  propriété  et  le  véritable  bien  général  pour  aborder  des  expé- 
riences où  sé"  mani teste,  au  mé|)ris  de  la  justice  et  de  l'ordre, 
lespi'il  cnlleclivisl.',  il  v  a  loin.  \]'>^<  loin,  el  In  I-'rnncë  se  refnse 
;i   le    j'au'i'. 


ill.    —    LXCELLENCE    DU    TilAVAlL    PARMI    LES    ÉLÉME.NTS 
UI-:    L-\    PHOULCTLON 

Le  travail  afUrme  sa  valeur  humaine  et  son  caractère  social.  Il 
attlrmo  encore  son  excellence  parmi  les  «démenls  l'oncoui'ant  à  la 
production;  il  la  proclame  aujourd'hui  avec  force  au  regard  du 
capital.  Tel  est  le  troisième  trait  quo  présentent  .ses  revendica- 
tions. 

Le  travail  de  l'honnuo  est  quelque  chose  de  vivant,  c'est  un 
acte  de  la  personne  humaine.  Le  cai)ilal  qui  fournit  les  instru- 
ments du  travsil.  bien  qu'il  tienne  souvent  ses  origines  du  travail. 
ni'^n  reste  pas  moins  une  sim|>lo  chose.  Sans  doute,  il  gravite 
autour  de  la  personne  humaine  avec  sa  relation  da|)parlonance 
qui  l'ennoblit  ;  mais  sans  atteindre,  conmie  le  travail,  la  dignité* 
(]o   la   vie   et    de   ses   manifestations   directes. 

L'entreprise  modornt!  comprend  les  éléments  suivants  :  le  capi- 
tal, la  directiim,  le  travail,  intellectuel  et  manuel,  le  salaire  et 
le  produit.  Ces  éléments  forment  habituellement  deux  trroupes 
dont  les  imités  ont  partie  lié»o  :  «l'un  côté  le  capital  qui  a-<ume 
la  direction  et  s'assure  le  produit;  de  l'autre,  le  travail  rémunéré 
par  le  salaire.  Les  deux  groupes,  en  fait,  tendent  à  se  disjoindr-- 
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iJ  lie  s'iiihM'rssf  pas  au  capilal;  ii  n'»';*!  j^a.s  iiil'  .i  la  <1ii<'«-!iiim 

ni  an  piMtluii.  Ce  diialismo  «Jaiis  U*a  «'•léments  de  rcnlnjprise  nuit 
à  rt'iih'cprist'  cllc-nirm»*:  il  (•(UilribiH'  à  (ippo^cr  U:  travail  au 
(itpilal,  à  l'airr  du  IraNaillcui'  conun**  i**  rnua^'j  d'une  iiiacliin  *. 
Or.  If  (i"a\aillf'in-.  inanufl  nu  iiitollccluel,  est  porté  à  raiî*onn<*r 
>Mi'  la  diroclidii  dimm'c  à  sdu  <'fT<ii-(  pai*  !<•  capita),  car  il  .sait 
(jMc  S(»n  sorl  dt'pcnd  (Trllc  en  |)arlif;  il  suit  lo  produit  iâ»u  dn 
ses  mains  et  supj)ul('  !••  i-V'sullat  do  rentrcprisc.  Et  l'on  conçoit 
((lie.  selon  s(tn  ('(al  d'îunt'.  ses  pcnsj'M's  le  in*"^n<'nl  |)luf»  ou  muiris 
liiin.   Où   le   nKMicnt-clh's  quand   il   s'y   livro  ju.squ'au   b<uil  ? 

Voit'i  d'abnrd  lu  produit  du  travail  sur  lequel  se  préièvi-  :>i 
hénétlco.  L'idéo  vient,  plus  encore  au  patronat  qu'aux  Iravaillcnu'.-», 
d'intéresser  le  travail  à  ce  produit  et  de  le  faire  |)articMi)cr  au 
bénétice.  J)'enibl«'e,  le  socialisme  la  repousse  parce  qu'elle  marque 
une  alliance  entre  le  caj)ital  et  le  travail.  Aussi  est-elle  déclarée 
«  impossible  ».  du  reste  «  n'apportant  aucune  solution  sérieuse 
})our  la  classe  ouvrière  »  (conjzrès  de  la  Fédération  de  Talimen- 
tation.  Lyon,  septembre  1919);  «  une  duperie  par  laquelle  le 
patronat  essaie  de  détourupr  la  classe  ouvrière  de  ses  lé^itim-s 
revendications  »  (congrès  du  bâtiment,  juillet  1918).  L'U.S.T.I.-iJ.A. 
Ici  rejette  de  même.  A  leur  encontre,  la  Confédération  Française 
des  Travailleurs  Chrétjens  estime  «  qu'un  prog-rès  social  serait 
acquis  si  les  divers  éléments  associés  dans  la  production  —  tt^ls 
le  travail,  la  direction,  le  capital,  —  l'étaient  .aussi  dans  le  i>ar- 
tage  du  produit,  en  debors  et  en  complément  de  la  rétribut i  m 
due  à  ces  divers  éléments  ».  En  Angleterre,  les  Ïrade-Unions 
rejettent  la  participation  aux  bénéfices,  parce  que  le  patronat  qui 
la  pratique  tend  à  lui  donner  un  caractère  antisyndical;  les  .sala- 
riés appréhendent  que  la  concurrence  naturelle  des  entreprises 
n'oppose  les  travailleurs  les  uns  aux  autres  et  que  la  participa- 
tion aux  bénéfices  ne  devienne  un  moyen  de  briser  les  organisations 
professionnelles.  Aussi  exigent-ils  que  «  les  conditions  de  la 
participation  aux  bénéfices  soient  débattues  et  établies  par  les 
organisations  professionnelles  représentatives  des  intéressés  ». 

Un  rapide  regard  sur  la  doctrine  ne  sera  pas  inutile.  Il  est  certain 
que  le  salaire  à  forfait  est  juste  sans  la  participation.  Celle-ci  ne 
procède  pas  de  la  stricte  justice,  mais  rel8\e  d'une  sorte  de  conve- 
nance, d'une  noble  et  délicate  convenance  aux  contours  indécis,  que 
précisent  les  circonstances  et  que  discerne  une  àme  généreuse. 
En  son  nom,  nous  consentons  à  autrui,  spécialement  à  qui  relève  de 
nous,  non  seulement  ce  qui  est  dû  en  rigueur,  mais  ce  qui  est 
plus  conforme  à  Tordre,  à  la  logique.  Il  est  des  cas.  en  effet,  où 
ii  semble  plus  convenable  et  plus  rationnel  que  le  travail,  son 
habileté,  sa  compétence,  coopérant  au  succès  d'une  entreprise, 
participent  au  profit  et  reçoivent  un  supplément;  il  en  résulte 
une  répartition  plus  normale  des  fruits  de  l'entreprise,  tenant 
compte,  par  exemple,  du  lien  plus  ou  moins  étroit  qui  unit  la 
main-d'œuvre  ouvrière  au  bénéfice.  Il  est  des  entreprises  où 
celle-ci   intervient   pour  beaucoup,   tellement   même  qu'il  semble 
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•Miuilabl»'.  quaiiil  le  pmllt  alli'inl  ciTlaiiis  taux  inespérés,  qu'iiih' 
parti».'  lui  en  soit  attribu»'»».  I/analys»»  di^i'crno  encore  telle  frao- 
(i.m  (les  b»»nénivs  in'  procédaul  ni  «lu  travail  inaiiuel,  ni  d»'  l'iiitel- 
li^'t^nce.  ni  du  capital,  due  à  des  circonstances  fortuites,  teUe 
la  variation  ilu  chan^'e.  La  Cbandjre  de  commerce  de  Houiy  a 
adoj)té  le  rapport  de  M.  Couibes  suggérant  de  répartir  entre  le 
(cavail  et  le,  capital,  au  prorata  de  leur  valeur,  et  de  leur  action 
•'  sur  la  production,  ces  bt'nélli'cs  ininiputables.  Le  travail  serait 
calcul»'  d'après  le  montant  des  salaires;  le  capital,  d'après  son 
cliilTrc.  On  sait  combien  varie,  «suivant  lo>:  entreprises,  la  pr.»- 
porlion  entre  ces  dfux  »'l(''iut'nls.  • 

lia  participation  aux  bénéfices  tend  naturellement  encorf  il 
inléress«'r  rouvri»»r  ii  son  travi\il,  h  stinuiler  sa  capacité,  à  déve- 
lopper la  production,  à  créj'r  l'entente  entre  l'employeur  et  l'em- 
ployé en  les  rendant  solidaires;  elle  est  plus  en  liarmonie  que  le 
silariat  pur  avec  la  dignité  bumaine,  en  exi)osant  moins  le  travail 
a  passer  pour  une  marcbandise  :  toutes  cboses  qui  contribuent 
.1  améliorer  la  condition  ouvrière  et  h  faciliter  la  paix  sociale. 
Tels  sont    les  titres  suggérant    la   |)art icipation  aux  bénéllces. 

Pi»u  nombreuses  si»nt  ses  applications,  du  reste  malaisées.  Lal- 
J.iition  se  porte  aujounrbui  vers  les  [)rinies  à  la  production. 
<'alculées  d'une  manière  très  objective,  qui  les  soustrait,  en  cas 
le  proiluction  intensive  de  la  |)art  de  l'ouvrier,  au  cali'ul  ai'bi- 
traii'e  e(  d('"_M'essif\  JtMit  en  'jai'aiif issant  la  pei'feclion  de  la  faiui- 
eation. 

Par  la  pari icipat ion  aux  lu-ncliv-es.  une  relali(»n  est  donc  établie 
entre  le  travail  et  le  produit.  V»»ut-on  égaliMiient  intéresser  le  tra- 
vail au  capital?  Dans  quel  es|)rit.  sous  (juelles  formes,  dans  quelle 
mesure  ?  On    peut    concevoir    ttuites    les    foi-nies    de  participation 
au    l'apital,    depuis    l'entreprise    tolalemeni    entre    les    mains    d-' 
ouvrier  par  la  coopérative,  jusqu'à  l'actiitnnariat.  Kt  l'actionnariat 
ni-méme    |>eul    être    réalisé    par    b»    raebat    individuel    d'actions 
•u  par  le  rai'liat  collectif  —  la  collertivité  étant   le  |)ersonnel  df 
"entreprise  ou  le  synriicat,  —  ou  par  l'attribution  à  liti-e  L'i-afnil 
les   «  actions  du  travail  »,  tel  que  le  règle  la  loi  Cbémn. 

Par  l'actionnariat,  le  travail,  grâce  au  droit  de  r.'préseii;ai  : 'ii 
ians  l'assemblée  des  actionnaires,  est  associé  à  la  g«'stit)n  de  l'en- 
treprise,   mais   à   condition   qu'il   soif    lui-même   devenu    capital, 
ipi'i^    en    ait    reçu    l'éducation,    qu'il    ait    complété    les    jioinfs    de 
vue    forc«''m«Mit    restreints   auxquels    il    est    condanuié,     tant    qu'il 
n'est  pas  associé  à  ce  facteur  essentiel  de  la  production  :  le  capital, 
.lusque-lù.  il  risque  de  le  méeonnaître.  d'oublier  ses  droits:  «N'venu 
par  l'actionnariat  frère  d"ado|)tion  du  capital,  le  travail  aura  \\\\ 
'3ns  plus  averti  des  nécessités  de  l'entreprise;  il  con>i)rendra  mieux 
•t  il  sera  aussi  mieux  compris,  mieux  accueilli. 

L'actionnariat    intéresse    nombre    de    travailleurs.    Kn    Kran -e. 

parmi  les  plus  récentes  initiatives,  signalons  celle  des  employés 

•le  la  ('ompau'nie  d'Orléans.   Kn  Belgique,   les  syndicats  ciirétièns 

oefhMit    l'actionnariat    en    bonne    place    dans    Ii»ur    programme  ; 

M     II.    IVssarf    en    est    le   défenseur   vigoureux.    Les   débutsf.    en 


BclKiqnc  t(iinmt'  <'ii   l'rancf.  inonfronl   la  <Iifflcull<*  avec  laqi^'i,  • 
lo  travail,  (Ii'vciui  acfiunnairo,  fait  onlondro  sa  voix  au  «cm  iU'n 

ass('nil)l('Os  g«''n<''i'alos. 

Faisons  un  pas  et  cunsidfjrons  la  parlicipation  directe  (Ju  travail 
à  la  gestion  sans  sa  métamorphose  en  capital.  Précisons  :  on 
peut  discerner  dans  celto  participation  nn^  double  formo.  La 
promièro  a  li'ail  à  renseinbl»'  dp  l'cntr^iirise  :  le  travail  f>l 
associé  au  capital  dans  la  direction  ^(''néralf',  La  seconde  tend 
à  majorer,  à  l'intéricnr  même  d»»  l'enli'i'fn-ivv,  à  l'usine,  au  burf^au, 
la  trarlion  «raulorilc  —  <'onti-nlp,  regard,  direction  —  dévolue  à 
chacun  aux  divers  échelons  du  travail,  manuel,  intellectuel,  sur- 
tout  aux   échelons   inférieurs,   où   elle   est  quasi   nulle. 

Dan.s  le  salariat  moderne,  l'autorité  api)artient  au  capital,  q:ii 
la  détient  en  vertu  d'une  convention  tacite  et  coutumière,  fondiv» 
sur  la  nature  des  circonstances.  D'une  manière  générale,  le  capital 
a  devant  lui  des  hommes  en  quête  de  leur  pain  quotidien,  qui 
acceptent,  avec  un  salaire  fixe,  ses  conditions,  dont  la  première 
est  la  dépendance;  il  court,  lui,  les  risques  de  l'entreprise.  iJe 
plus,  dans  la  suite  des  siècles,  la  classe  en  possession  du  capital 
ofï'rait  une  supériorité  de  culture  qui  lui  réservait  naturellement 
la  direction  des  affaires.  Né  de  cette  conception  traditionnelle, 
le  salariat  moderne  a  subi,  chemin  faisant,  —  la  modification 
mérite  d'être  relevée,  —  Tempreinte  d'un  régime  économique 
où  le  capital  est  souvent  devenu  collectif,  anonyme  et  cosmopolite. 
Le  groupe  humain  qui  forme  une  société  de  capitaux,  devient  un 
être  impersonnel,  d'une  humanité  diminuée,  parce  que  chacun 
n'apporte  dans  l'association  qu'un  fragnrient  de  sa  personnalité, 
et  même  la  dissout  dans  cette  entité  juridique,  la  société  ano- 
nyme, à  laquelle  appartient  le  capital  social.  C'est  à  cet  être 
de  raison,  froid,  que  revient  le  droit  de  diriger  \e  travail  intellec- 
tuel ou  manuel  d'hommes  vivants,  en  chair  et  en  os,  d'âmes  spi- 
rituelles et  immortelles. 

Telle  est  la  situation  présente.  En  regard  se  forme  lentement 
une  revendication  fondamentale  du  travail,  qui  ne  veut  plus  être 
simplement  au  service  du  capital,  et  son  instrument;  qui  demande 
au  capital  de  l'adopter  comme  associé;  qui  entend  ainsi  participer 
à  la  souveraineté  jusqu'ici  réservée  au  capital. 

Dans  les  milieux  ouvriers  chrétiens,  bien  que  les  esprits  ^ov- 
tent  l'empreinte  de  cette  préoccupation,  l'idée  de  la  participation 
pénètre  avec  réserve,  car  on  veut  y  éviter  un  double  écueil  :  ne 
pas  heurter  le  droit  de  propriété;  ne  pas  tomber  dans  l'utopie, 
ne  pas  sacrifier  les  revendications  réalistes,  immédiates,  à  un 
désir  de  transformation  prématurée  ou  fictive;  ne  pas  s'envaser 
sans  avoir  trouvé  d'e  formules  concrètes. 

A  la  base  des  revendications  socialistes  relatives  au  droit  de 
direction,  on  rencontre  cette  affirmation  :  le  capital,  la  propriété 
privée  sont  illégitimes,  dénués  de  toute  autorité;  au  travail  seul 
revient  la  direction  des  entreprises  devenues  collectives.  Le  tra- 
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\ailleur  socialiste  ne  peut  donc  concevoir  la  participation  à  la 
^M'siion  (jue  comnif  une  reprise  partielle  de  l'autorité  qui  lui 
apjmrtient;  il  en  fait  11,  h  la  considérer  comme  une  collaboration 
unissant  les  classes  ennemies  du  cai)ital  et  du  travail.  Tel  esl 
l'esprit  qui  anime  les  vues  de  la  Confédération  Générale  du  Travail, 
dans  ses  projets  de   participation  à   la  ^'cstion. 

l^e  Conseil  économique  du  Travail  liropose,  dans  chaque  entre- 
prise, un  conseil  de  gestion  et  d'administration,  fonné  du  patronat 
(jui  a  le  tiers  des  voix,  de  la  délectation  d'usine,  ouvriers  et 
techniciens,   avec   un   membre   du   syndicat   local.   Au-dessus   des 

•  onseils  d'entreprise,  il  place  le  comité  régional  d'ind4.istrie  et 
le  conseil  régional  d'intérêts  géné»raux,  les  comités  fétléraux  d'in- 
dustrie,   ])uis    le    Centre    Indus(rit>î.    .-i     mu    vÉifnni.'i,    !;i    1  )ic..i  i  .n 

le  l'Econcmiie  Nationale. 

L'U.  S.  T.  I.  C.  A.,  avec  d'autres  groupements  d'ingénieurs  et 
tie  techniciens,  demande  <*  une  part  de  gestion  et  de  contrôle.  Le 
travail  étant  l'élément  prépondérant  parmi  les  fact^^urs  de  la 
reconstitution  du  monde,  la  première  place  doit  lui  ôtre  réservée 
dans  la  direction  de  la  production  ».  Dès  à  présent,  elle  souhaite 
que  deux  ing»''nieurs  ou  techniciens  soient  appelés  dans  les  conseils 
d'administration  des  sociétés  anonymes.  D'accord  avec  la  Confé- 
■  léralion  (^ténérale  du  Travail,  qu'elle  rencontre  au  sein  du  Conseil 
économique  du  Travail,  ave»-  la  Fédération  coopérative  d^'  consom- 
mation et  la  Fédération  des  Fonctionnaires,  eHe  demande  le 
contrôle  et  la  gestion  du  technicien  et  de  l'ouvrier  en  luie  mesure 

•  orrespondant  à  l'importance  de  leur  travail  dans  la  production. 
La  Fédération  des  instituteurs  ne  veut  plus  que  l'enseignement 
reste  sous  la  seule  dirtrtion  de  l'Etat;  elle  entend  |)articiper  à 
son  organisation,  à  sa  conduite,  avec  les  délégués  de  la  famille, 
de  l'industrie  et  du  commerce.  La  Fédération  des  fonctionnaires 
réclame  une  part  de  gestion  et  de  contr<Me;  elle  demande  à  siéger 
dans  les  conseils  de  tliscii)line.  d'administration,  dans  les  conseils 
techniques,  etc.  La  Fédé'ration  postale  préconise  une  gestion 
partagée  entre  les  délégués  de  l'administration,  du  personnel,  (fe 
.a  clientèle;  la  conduite  du  travail  serait  conllée  i\  une  commission 
formée   par   l'administraticin   et   le   personnel.   Les   fonctionnaires 

m  d«s  Financ'es  vont  plus  loin,  et  convoitent,  avec  le  regard  sur 
les  finances,  |o  droit  d'examiner  les  |)rojets  linanciers  émanant 
de  l'administration  centrale  :  l'oxéi-ulif  empiète  sur  le  législatif. 

Tous  les  programmes  de  nationalisation,  nous  l'avons  vu 
préci'donnnent.  appliquent  la  participation  du  i)ersonneI  à  la 
direction  dés  entreprises.  Aux  Ktals-l'nis,  le  projet  Plund) 
prévoit  la  participation  paritaire  du  personnel  à  la  gestion.  En 
Italie,  le  syndicalisme  ouvrier  socialiste,  comme  les  travailleurs 
*k  la  terre  au  V*  Congrès  tenu  en  juin  1920,  réclame,  avec  la 
socialisation,  rex:ploitatiou  par  les  associations  professionnelles. 
En  cas  de  grève,  on  suggère  au  personnel,  au  lieu  de  croiser  les 
bras,  de  rester  à  l'usine  et  d'eu  assurer  la  marche  ave.-  r.u.i.» 
des  techniciens. 

Voilà    pour   iles    programmes.     Quant     aux     réalisations,    eiies 


rultnii'iil  à  base,  iraclionnarial  :  tr-llos  la  «oci»'»!»»  an<myin<»  (l»',-s 
aiiricns  rfablissi'inoiil.s  M«»K^mon(,  les  mines  do  Carvin,  le  Faini- 

li^lrrc  (le  (Jiiiso.  los  ooinpa^rnip.^  (]p  traz  (\n  Lrmdr^'H  ol  <!<•  Hi-ilon. 
!(•>  manu  Car  h  M'es  do  l-'iainiiiKliam.  la  lirooklyn  Kl.son  C'Miipaiiy. 
la  Soi'ieMt'  NoIsoFi.  d.'  ,St-Loiiis,  etc.;  les  aiilres,  d'ordre  [lublic  : 
en  Franco,  la  loi  Cln-ron  cvf'u*  ractinnnariaf  ;  on  Ant'loforro.  lo» 
conseils  W'hil'loy.  cunsoils  niixlos,  prupns«'s  \un\v  chaque  industrie, 
onl  pfiiir  (il)Ji'(  la  df-h-rminalion  des  conditions  de  travail,  la  col- 
lahoi'alion  jiahonalc  el  ouvrière  aux  inif^Tr-ts  ^'/*noraux  do  la  pro- 
l'ossion  plulnl  que  la  co-fj^eslion  j)roprement  flilo;  on  Alloma^'no. 
los  conseils  d'ouvriers  et  fl'eniployés,  établis  par  la  loi  du  15  juin 
1!)20.  (b'tfendoni  les  intôrt^ts  du  travail  et-  exercent  un  vajruo 
CDiitrùlo  sur  l'entreprise;  ils  revendiquent  la  ])articipatinn  aux 
conseils  d'adminislration  avec  voix  d/dibôrative  de  contrôle;  en 
Russie,  deux  phases  se  sont  dôroulf^es  au  cours  de  la  rr^v  »lutif»n  : 
dans  la  i)renîière.  rassemblée  du  personnel  préside  à  la  direction  : 
rexpérience  aboutit  à  la  déchéance  de  l'industrie;  dans  la  «o-onde. 
l'Etat  crée   une   direction   indépendante  du  personnel. 

Tels  sont  les  projets  el  les  premiers  essais  de  parti -ipaii  •:! 
à  la  gestion.  Ils  se  résument  en  ceci  :  au  point  de  vue  pratique 
tout  apparaît  flottant  et  incertain;  rien  n'a  encore  fait  ses  preu- 
^■es  ;  et  lous.  patrons,  techniciens,  ouvriers,  en  conviennent  : 
les  difficultés  d'application  fourmillent.  Gomment,  on  effet,  sau- 
ve?:arder  l'unité  nécessaire  de  direction  et  pour  cela  concilier. 
unifier  les  agents  en  présence,  le  capital  el  le  travail?  De  plus. 
le  travailleur  manuel,  en  face  cTu  capital  et  du  travail-intelligence, 
ne  sera-t-i'l  pas  mis  en  échec  ?  Et  les  connaissances  techniques 
et  commerciales  requises  des  délégués  ouvriers,  et  indispensables 
au  succès  ?  L'intérêt  pour  l'entreprise  primera-t-il  chez  le  tra- 
vailleur associé  l'appétit  des  hauts  salaires  ?  assurera-t-il  la 
constitution  des  réserves  ?  Comment  empêcher  que  la  classe 
ouvrière  ne  se  scinde  en  deux  :  une  poignée  do  délégués  intel- 
ligents, parfois  avides,  et  un  prolétariat  misérable  ?  Et  le  conflit 
à  prévoir  entre  le  personnel  des  entreprises  heureuses  et  des 
entreprises  en  déficit  ?  L'organisation- professionnelle  ne  risque- 
t-elle  pas  d'y  ^sombrer,  brisée  par  leur  opposition  ?  Si  l'on  réserve 
la  part  de  bénéfices  à  la  collectivité  professionnelle,  ne  va-t-on 
pas,  faute  d'intérêt  personnel,  détacher  les  travailleurs  dé  la 
participation  ? 

Ces  difficultés  —  il  en  est  d'autres  non  moins  délicates  -—  sont 
d'une  éxidenee  absolue,  et  il  convient,  pour  ne  pas  flatter  l'ins- 
tinct démagogique,  de  les  marquer  d'un  trait  vif  devant  les  tra- 
vailleurs  épris   d'ascension. 

Faut -il  toutefois  conclure  à  l'impossible  ?  Assurément,  il  o^l 
facile  d'arguer  des  difficultés  et  de  répondre  aux  revendications 
en  la  matière  par  une  fin  de  non-recevoir.  Ainsi  le  seigneur 
féodal  devait-il  sourire  avec  dédain  au  rêve  que  formaient  les 
manants  de  participer  à  la  gestion  de  la  commune  en  formation. 
Attitude  trop   simpliste  et   peu  réaliste.  Dans  l'ordre  des  cons- 


—    i  é    — 

h'LU'Iiunrf  économiques  et  sociales,  cuinine  dans  l'ordre  des  a|)i>li- 
cadons  scionliflqiics,  la  vie  a  iino  telle  richesse  d'aecomniodenienl  •;, 
(rajiislenients,  une  (elle  sonjdesse  de  combinaisons  qu'il  ne  faul 
Jamais  préjuger  de  ses  incroyables  ressources.  Aussi,  en  regai'il 
des  possibilités  pratiques,  une  question  reste-t-elle  posée  tout 
eiilière,  une  sorh»  de  cas  de  cunscieiice  même,  qui  dépasse  la  seub* 
participation  îi  la  j^^eslion,  pour  atteindre  un  prol)lème  plus  large  : 
conun«Mi(  réaliser  la  plus  gi'ande  part  ici  jiat  ion  du  travail  aux  divers 
éN'inents  de  l'entreprise,  t(Ms  le  capital,  le  jiroduit,  la  gestion  «'t 
le  droit  de  l'egard,  de  contrtMe  et  île  direction  qu'elle  implique  ? 
Mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  point  essentiel,  la  parti- 
cipation à.  la  gestion  :  il  ne  peut  être  question  de  découper  l'au- 
torité en  parts  de  même  nature,  de  la  fragmenter  en  éléments  de 
même  ordre,  établis  sur  le  .même  plan,  dou«''S  <les  mêmes  pouvoirs; 
ni  de  mettre  deux  ou  plusieurs  têtes  pour  connnander  là  où  il  n'y  en 
a  qu'une,  h\  où  il  n'en  faut  qu'une  si  l'on  ne  veut  pas  condamner 
lentrejjrise  à  mort.  Utopie  éga'litaire  ou  tactique  révolu! i«umaire 
qui  oppose  l'autorité  h  elle-^même  et  la  ruin»»  !  Il  faut  se  défendre 
j)ar  ailleurs  d'une  conception  simpliste  de  rauf(»rité.  qui  la  consi- 
dère comme  un  bloc  indivisibh',  entre  les  mains  d'un  seul,  au 
lieu  de  la  reconnaître  comme  un  organisme  vivant,  souple,  pro- 
téiforme,  dont  la  force  vi'ale  se  j)orte.  au  gré  de  combinaisons 
intlnies  et  dans  des  proportions  éminiMument  variables,  grâce  à 
la  multiplication  des  contacts  et  à  la  subordination  des  liaisons, 
sur  les  divers  points  ou  paiMui  les  divers  agents  de  l'entreprise  (I). 
I/liistoire  J'atteste  :  c'est  lians  les  sociétés  les  mieux  organisées, 
ordonnées,  telles  l'Eglise,  les  ordires  religieux,  les  Etats  i)roj?ki)^res, 
monai'cbies  ou  républiques,  que  l'aulorité  se  trouve  le  plus  et 
le  mieux  répartie  du  haut  en  bas  du  corps  social;  des  subordonnés 
y  j»articipent  à  tous  les  degrés  à  la  puissance  publique;  ils  for- 
ment connue  des  centres  où  s'exerce  un  pouvoir  restreint  mais 
normal,  autonome,  bienfaisant,  constituant  un  noyau  vital,  et 
n(»n  un  rouage  de  transmission  mécanique.  Ainsi  gouverné»»  tout 
à  la  fois  par  une  autorité  une,  forte,  et  simultanément  par  une 
participation  à  l'autorité,  multiple,  abondante,  exercée  par  une 
•Hite.  la  société  s'équilibre,  se  vivifie,  croît.  A  l'opposé  de  la  i)ar- 
ficipation,  la  concentration  tend  au  mécanicisme.  à  la  stérilisation 
des  élites,  à  la  dégén»'resi'ence  du  corps  social. 

Cette  analyse  d'or«lre  général   n'est   pas  hors  dr  i»ropos  devant 
la  question  particulière  de  la  participation  dans  l'ordre  économi- 


I  In  exemple  :  le  capital  a  longtemps  exercé  dans  Tusino  un 
I  nuvDir  al»solij;  il  enlonHait  <Mre  maître  chez  soi,  »>l  tra(,Mlt  d'autorité 
!»•.«»  irglements  d'ateli»'!'  avec  leurs  clauses  relatives  î»  l'hygièn»»,  à  la 
l»olice  (In  travail,  à  la  paye,  etc.,  toutes  clioses  intéressant  de  près  la 
si.ntê,  la  morale,  la  vif  «lomestiquo  même  des  employés.  Il  était  r>>rmal 
que  ces  points  fusst^nt  étaJ>lls  de  connnun  accord,  (jue  l'ouvrier  partici- 
pât à  leur  détermination.  Première  et  légère  participation  à  un  «'lémenl 
Cv  la  conduite  de  l'entreprise  jusque-l;\  réservé  au  seul  patronal.  D'où 
cous  retenons  simplement  l'extrême  variété  des  modalités  en  perspec- 
live. 
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«lih-  :  laul-il.  lit  aussi,  (fiulrc  à  faire  i»arlici|M-.  .uia  alfribin-  >f 
l'aiilni*ih''  le  li'avîiil  in(«*ll(»ï'fiir<l  on  inaniHî'l,  dann  don  proportions 
variables  siiiNanl  sa  naliire.  dann  la  sphi'To  m(^me  où  il  s'exorcc 
aux  (liNcrs  clef^ré*{  do  l'entrepr'ise;  faul-il  tendre  à  Tassocior  an 
(apilal.  à  l'inléresser  au  prftdiiil.  à  i-enotiveler  fie  e<'lle  façon 
le  salarial  inod(;rnc  où  le  fravailleiir  participe  do  moins  en  moins 
aux  (''léineiils  essentiels  de  renlrejnM.se  ?  An  terme  dft  cette  r«''no- 
vation  ou  de  celte  transformation  du  salariat,  faul-il  entrevoir 
un  i-f'^^iine  où  le  travail  (Joviendrait  l'autoritr^  principale,  soit  ;t 
son  siunnU'I.  soit  aux  divers  échelons  ?  Bien  que  la  foF*mnle  n'ait 
de  soi  rien  d'illégil.ime,  rien  qui  ne  soit  eonciliable  avec  le  respect 
(le  la  Justice,  de  la  propriété,  il  serait  vain  de  préjuger  de  l'avenir. 
lanl    le   problème   recèle   ri' inconnues. 

Toutefois  la  (puvslion  subsiste,  [)osée  jjar  le»  événement-  : 
En  face  du  [)roblème  pris  ainsi  en  bjoc  de  l'accession  du  tra- 
vailleur, ouvrier,  technicien,  ingénieur,  fonctionnaire,  à  la  parti- 
cipai ion  à  J'entreprise,  notamment  à  la  gestion,  dans  la  mesure 
même  de  son  apport  à  l'entreprise  et  dans  le  rayon  de  son  acti- 
vité, quelle  attitude  convient-il  d'adopter  ?  Une  attitude  de 
bienveillance  ou  d'opposition  ?  Attitude  sympathi-que,'  donc,  \'u 
la  difficulté  du  problème,  attentive,  ingénieuse,  à  la  recherche 
des  solutions,  désireuse  d'aboutir,  prête  à  tenter  un  essai  et  à  en 
corriger  Timperfeetion/  résolue  au  sacrifice  ?  Ou  bien  attitude 
hostile,  arrêtée  par  la  conviction  que  le  régime  du  salariat  pur, 
tel  quMil  existe  à  présent,  est  le  meilleur  ou  le  seul  praticable, 
et,  par  suite,  doit  être  absolument  maintenu  ?  La  question  se  pose 
devant  les  dirigeants  de  l'heure  présente,  devant  ceux  qui  ont 
pour  tâehe  et  qui  ont  à  cœur  de  travailler  à  la  solution  des  conflits 
sociaux,  devant  TEtat,  les  chefs  d'industrie,  l'élite  des  travailleurs 
intellectuels  ou  manueils.  Elle  est  à  prendre  d'ensemble  et  par 
ses  sommets  :  car  elle  appartient  à  la  politique  du  travail;  elle  est 
un  élément  de  cette  haute  politique  qui  pose  à  présent  ses  redou- 
tables énigmes.  Avant  de  tenter  une  réponse,  nous  marquerons 
d'un  trait  rapide  les  caractères  historiques  du  salariat  contem- 
porain. 

Le  régime  du  travail  -^prenons-le  tel  qu'il  existe  depuis  pJus 
d'un  siècle  —  a  pour  fin,  comme  tout  régime  économique,  de  par 
la  volonté  expresse  de  la  nature  ou  de  Dieu,  de  contribuer  à 
assurer  à  tous,  notamment  aux  masses,  des  conditions  de  vie 
matérielle,  intellectuelle  et  morale  vraiment  humaines,  dignes  de 
rhomme  qui  a  une  âme  immortelle  et  -ime  destinée  surnaturelle. 
Nous  l'avons  déjà  dit  :  il  doit  faire  vivre  la  famille  ouvrière,  lui 
permettre  de  pourvoir,  par  ses  institutions,  à  l'habitation  saine, 
moralisante,  au  repos  légitime,  à  l'assurance  contre  la  maladie, 
l'invalidité,  la  vieillesse,  à  l'apprentissage,  à  l'instruction,  à  l'édu- 
cation de  Tenfant,  à  la  vie  de  l'esprit,  à  la  vie  de  l'âme.  Tout 
cela,  dans  le  passé,  devait  s'obtenir  par  la  coopération  des  deux 
éléments  composant  le  régime  :  le  travail  et  le  capital  muni  de 
la  direction.  A  ce  dernier,  au  capital-direction,  revenait,  parce 
qu'il  Jouissait  de  l'influence  dominante,  la  tâche  principale,  comme 
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!.i  I  '  -j  M  iiisabiii  1  '  in'iiin'ii.  *>i.  «Il  i.iii.  l'ii»'  iiiconibu.  an  i-tm- 
(lu  -it'ile,  à  la  boiii'îxeoisie,  à  une  boiirgeoigio  comp^sc^e  do  flcux 
éléments,  une  élite,  une  minorité,  souvent  chrétienne,  consciente 
(if  ses  devoirs  individuels,  moins  consciente  de  ses  devoirs  sociaux 
faute  de  rin(t.'lli^«'nce  de  ses  obligations  et  du  sens  de  son  éjxuiue: 
UM«'  majorité  sans  souci  de  sa  mission,  préoccupée  .«»eulement 
d'y  satisfaire  quand  surprit   l'épouvante  de  la  révolution. 

Avi'C  1»'  capital  et  la  direction,  la  bourgeoisie  tient  .mi  main 
depuis  un  siècle  le  pouvoir  politique.  Aussi  a-t-elle  pratiquement 
diri,i;é  la  vie  |)ublique  des  massi's  cunnie  ftllt?  a  dirigé  li»ur  tra- 
vail.' Kl  môme  |)ar  l'école,  placiM»  svmis  l'égjde  du  pouvoii*,  par  la 
presse  aussi,  son  bien  et  son  instrument,  elle  a  dirigé  leur  édu- 
cation intellectuelle,  nîorale  et  S])irituelle.  Or,  dans  l'éducation 
comme  dans  la  formation  politique  du  i)euple.  elle  a  mis  en 
valeur,  tandis  qu'elle  maintenait  un  régim»'  économique  d'entière 
sujétion  pour  l'ouvrier,  où  il  n'avait  pour  toute  parole  à  dir»' 
qut»  l'acceptation  du  contrat  ou  le  cri  de  violence  des  grèves, 
elle  a  exalté  l'esprit  d'indéi)endance  et  d'égalitarisme.  un  avide 
désir  de  croître  et  de  jouir  d'où  naissent  rorgueil  et  l'envie  et 
toutes  les  convoitises;  incousciemment  elle  a.  d<*  ce  fait,  livré 
l'Ame  p(>pulaire  au  socialisme  qui  la  ravage  aujourd'lrui  [)ar  le 
dégoût  du  travail,  par  le  mépris  do  toute  inégalité,  par  l'iiorreur 
de   la   ilépendanet^   poussée  jusqu'il   resjM'il   de   révidtf. 

Kn  mémo  t»»mps  le  régime  s'est  prêté,  par  la  faute  de  ses 
chefs  politiques  et  de  ses  chefs  économiques,  au  développement 
d'une  puissanct^  (iFiancièro  parasitaire,  qui  tyrannise  la  production 
et  la  répartition,  qui  rançonne  à  son  prollt  —  et  à  quel  |)rolit 
monstrueux  —  le  travail  du  patronat  et  de  la  banque  honnête,  le 
travail   du    technicien   et    de    l'ouvrier. 

Tel  est  le  milieu,  tels  sont  les  cadres  dans  le.squel>  -.  i-..-,  i 
l)roblème  du  travail.  Tout  autour,  la  révolution  érlat»»  ou  menai'e. 
Vraies  sont  plus, que  jamais  4es  paroles  de  Léon  XIII  :  «  Partout 
les  esprits  s«mt  en  suspens  et  dans  une  anxi«'use  attente...  (^^lle 
situation  préoccupe  à  la  fois  le  génie  des  savants,  la  prudence 
des  sages,  les  délibérations  des  réunions  populaires,  la  perspi- 
cacité des  l^égi.slateurs  et  les  conseils  des  gouvernements.  Kn  cv 
moment,  il  n'est  pas  de  question  qui  tnurmente  davantaj^e  l'esprit 
humain.  »  Happrochons  de  ces  augustes  paroles  la  lettre  patronal»' 
de  S.  K.  le  cardinal  Bourne.  en  1918  :  «  Tout  le  monde  admet 
qu'un  nouvel  ordre  de  choses,  de  nouvelles  conditions  sociales, 
des  relations  nouvelles  entre  les  diverses  catégories  sociales  sur- 
giront amenées  par  la  destruction  «le  l'ancien  état  de  choses. 
Durant  la  guerre,  l'esprit  du  peuple  a  profond»Miienl  changé  : 
à  la  morne  acceptation  de  l'injustice  a  succédé  un  profond  mécon- 
tentement actif.  •>  Kn  Kspagne.  la  Lettre  collective  de  l'F.piscopat. 
du  15  décembn»  1917,  demande  à  tous  <«  de  faire  déborder  sur 
le  chami)  de  la  lutte  une  double  vague  de  justice  et  de  charité 
afin  de  satisfaire  aux  revendications  légitimes  et  d'éteindre  d'in- 
justes liaines  »>.  Analysant  notre  régime  économique,  le  Copl"'*»-^ 
national  des  syndicats  cath<»liques,  iirganisé  sous  laiiaule  dire 
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ilii  rarflinal  ai'chcvAqiK»  <lo  Tolè<lp,  (Jisaif  dans  une  df^claralion  <l 
principes,  m  mars  l'.M'J  :  «<  l'no  aocï^'i^'  rjont  l'orKanisalidn  eu 
viH'  ili'  la  pi'odiicliôii  «'sl  Icllo  (jiK»  la  plupart  dos  i)r<Mliirf«M]i- 
aieiil  iiilf-rèl  à  produire  pou  ou  n'aionl  pas  <l'int«'Tôt  ti  prodiiii 
beaucoup  cl  bien,  ost  uno  socif^t/*  mal  organisée.  Tel  esl  lo  n'»ginri 
(lu  siilariaf.  Kn  ronsjVpionoo,  nous  lo  consid«^ron3  Tommo  un  v^*ism\^t 
iiiij)ai'rail  de  li'aiisilion  ol  nous  asj)irons  à  lo  vriir  cosser  (li.  » 
Aux  Elats-r'nis,  lo  Conseil  nalional  catholique  vie  la  guerre  8>x- 
l)riine  ainsi  dans  lui  nianif<'sle  si^né  de  quaire  r'-vAquos  :  «'  ...  L 
droil  du  h-avail  à  sor^'aniser  ol  à  s'eni  remet  Ire  avec  les  palrori- 
pai'  rinlei'nu'diaire  de  roprf^sonlants  no  sera  plus  Jamais,  il  faut 
l'espf'i'er,  mis  en  discussion  par  les  patrons.  En  outre,  le  Iravail 
(loi!  ^iraduellemenl  obtenir,  avec  uno  plus  grande  représentation 
dans  l'administration  des  affaires  :  lo  contrôle  dos  méthodes  et 
doTouf i'ilafie,  la  production,  Fengatromont  et  le  renvoi  des  ouvriers, 
les  lieures  de  travail,  le  taux  des  salairo.s,  lo  boni,  Thygiène  du 
travail,  la  discipline  des  ateliers,  etc..  Point  de  possibilité  véri- 
table d'aug-mcntor  la  production  tant  que  les  travailleurs  on 
majorité  resteront  do  Simijiles  salariés.  La  plupart  d'entre  eux 
doivent,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  devenir  propriétaires. 
tout  au  moins  en  partie,  des  instruments  de  production.  Ils  peu- 
vent arriver  graduellement  à  cette  situation  au  moyen  do  sociétés 
coopératives  de  production  et  par  des  combinaisons  d'association 
où  ils  aient  une  part  substantielle  des  fonds  communs  et  exercent 
un  contrôle   raisonnable   sur   l'administration.    » 

I>ans  un  récent  article,  ia  CiviWi  CatoUca,  tout  en  rappelant  la 
légitimité  du  salariat,  développait  cette  considération  :  Le  salariat 
présente,  de  fait,  dans  la  société  actuelle,  de  graves  inconvénients, 
car  il  se  prête  aux  procédés  avides  du  capitalisme  et  permet  iro\) 
aisément  de  fouler  aux  pieds  la  dignit-é  humaine  de  l'ouvrier; 
il  nuit  à  la  production;  il  renverse  la  fonction  sociale  du  Irava" 
en  séparant,  au  lieu  de  les  unir  et  de  les  mettre  en  harmonie,  le- 
classes  laborieuses  et  les  classes  patronales.  La  Revue  ajoute:  <«  On 
commence  aujourd'hui  à  réparer  ces  maux  par  dos  mesures  effi- 
caces, ôt  déjà  s'annoncent  de  plus  radicales  réformes  qui  attes- 
tent le  progrès  triomphal  de  l'idée  qui  fait  du  capital,  non  le 
tyran,  non  le  maître,  mais  l'instrument  du  travail.   « 

Faut-il  rappeler,  comme  un  écho  de  toutes  ces  voix,  la  vérité 
fondamentale  :  vaine  sera,  dans  la  crise  sociale,  toute  formule 
de  solution,  si  la  bourgeoisie  qui,  par  l'école  et  la  presse  exerce 
encore  la  maîtrise  sur  l'âme  populaire,  ne  lui  rend  pas  la  foi 
et  le  déca'logue,  la  patience,  l'espérance  en  la  vie  éternelle,  une 
conscience  chrétienne;  si  elle  ne  seconde  pas.  au  lieu  de  l'enrayer, 
la  mission  de  l'Eglise  et  de  toutes  les  puissances  morales  et  reli- 
gieuses. Pour  cela,  pour  ne  pas  considérer  comme  un  simple 
moyen  ou  procédé  empirique  de  gouvernement  ce  qui  est  un  devoir 


(1)  Boletino  del  Instituto  de  Reformas  sociales,  août  1919,  p.  171 
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absolu,  pour  prondro  sa  mission  au  sérieux,  la  (bourgeoisie  doit 

•  •llc-inAmr  so  l'f^ former.  s'f^lovMi',  s'astn^imlre  h  remplir  sa  fâche 
-iooial»'  et  poliliqui'.  j)ui.squ'oll»'  dé'*li»Mi(  encoiM»  la  direction  des 
peuples.  Sous  ces  condilions,  son  elTorl  a.  Dieu  aidant,  quelque 
chaniM»  d'offl(*at*il«'»...  s'il  n'esl  pas  trop  tai*d.  <^'s  di'rnicrs  mots 
ii'inipliqucnt  nulle  pensée  d'abdication  du  devoir  qui  subsiste  et 
s'inipose  toujours,  et  qui  demande  qu'on  fasse  le  possible,  fût-ce 
dans  la  tourmente  de  ranarclïif. 

l'ne   fois   po?»«'»c  cette  condificui   proiiuèrc  df   i  nnlr»»  sociai   tout 

♦  ntier.  raiipr(K*hons-n»>us  du  domaine  économique  et  essayons 
li'y  tracer  la  ligne  de  conduite  qui  semble  la  plus  reconmiandable. 
Nous  nous  j)rononccrons  d'autant  plus  librement  <pie  nous  •'•met- 
tons une  simple  opinion,  une  opinion  qui  entend  se  subordonner 
aux  possibilités  pratiques  et  n'exprimer  qu'une  tendance,  une 
orientation  souhaitables.  Nous  pensons  dono.  en  ramassant  les 
faits  et  les  vérités  réunis  en  ces  qurdques  instants,  qu'il  est  l)on, 
(pi'il  est  mieux,  en  ce  moment  de  notre  liistoire  économique,  sociale 

•t  politique»,  de  ne  ])as  poser  en  'principe  qu'il  importe  de  défen- 
h'e,  tel  (piel,  comme  une  citatielle.  le  réfjime  actuel  du  salariat, 
't  d'enfermer  dans  son  enceinte  les  réservées  de  l'ordre  «Vonomique 
et  social. 

Dans  (•<>  régime,  le  travailleur  ne  s'intéresse  pas  à  l'entreprise 
ni  njème  ii  son  travail.  Faisons  tout  pour  l'y  intéresser,  ce  qui 
ne  s'obtiendra  pas  par  de  nouveNes  hausses  de  salaire  :  non,  il 
y  a  là  plus  qu'une  question  d'arpent;  il  y  a  une  cure  d'iVme  à 
opérrr.  Ceci  ne  suggére-t-il  pas  que  tous  les  éléments  de 
l'entreprise  soient  étn)itement  unis  et  associés,  que  l'ouvrier 
participe  le  plus  possible,  selon  la  mesure  de  son  a])port  et,  dans 
le  champ  où  s'exeive  son  activité,  à  la  vie  de  l'entreprise  ? 

Cotte  union  du  capital  et  du  travail  accroîtrait  leur  commune 
force  et  'leur  permettrait  plus  aisément  de  régir  la  production  et 
a  répai'tition  des  richesses.  A  l'heur»»  actuelle,   leur  impuissance 
•st  manifeste  :  une  sporulation  se  rencontre,  une  fécxlalité  flnan- 
ière  s'est  formée,  qui,  elle,  ne  travaille  point,  qui  ne  s'applique 
en  rien  il  créer  la  richesse,  qui  domine  cependant  le  monde  éco- 
nomique  et   s'enrichit   ignominieusement.   Ceci   n'en^ge-t-il   pas 
le  tupital  et  Te  travail  à  s'entendre,  à  se  liguer  contre  l'ennemi 
commun,    pour    revendiquer    et    assumer    la    direction    qui    leur 
revient    ? 

Dans  notre  société,  l'une  des  principales  causes  de  la  séparation 
r  Ire  'le  riche  et  le  pauvre,  de  l'opposition  entre  les  classes,  est 
h'  forme  inunatérielle.  irréelle  du  capital,  sa  forme  papier,  chèque 
ot!  billet.  .ladis.  la  richesse  était  surtout  territoriale,  immobilière, 
u  reclement  réelle;  elle  avait  un  caractère  social,  car  elle  reliait 
l'.iomme  i\  l'homme,  son  propriétaire  à  ceux  qui  habitaient  ou 
tiavaillaient  sur  son  sol.  Sous  sa  forme  actuelle,  le  capital  favo- 
lise.  au  contraire,  l'individualisme  et  l'égoïsme.  Sans  doute 
^ai'dera-l-il  cette  forme  impersonnelle,  irréelle;  mais  ne  serait-ce 
pas  travailler  à  lui  restituer  un  caractère  3<vial  que  d.  -lier 
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iiunHi  6ivui\('\iii'ii\  (\\ii'  [)()H.sibIc  «'i  colii»  m'umlo  rZ-alif/»  fiiirnain.'. 
hifMi  conci*»'»!)'.  bien  sociale,  le  travail  ? 

Kiiflii.  il  t'xi.sh'  dans  TAmp  pojMiIairw  .!»•«»  aspiialioui»  \<'i>  un 
l'f'^'iinc  riii  le  frnvuil  serait  j)lurf  en  lionneur,  ac^jiKTrait  plu8  dau- 
(orit(4.  iinr  plus  lav^o  [)art  dos  résultat».  Anpiralirjns  l(''Kitiriics. 
(•Mncilial)l«'s  av«'C  lo  rfîspori  df  la  ])r(i\)nfiifi.  avec  ^la  Justice.  .N> 
<(»n\('i"Kf'n(-rîII(«s  pas  vors  das  modes  nouveaux  de  collaboration  du 
cajiHal  cl  ilu  Iravail  ?  Sans  doute  ces  vues  et  sentinnents  n'aj)par- 
lifMUKMil  (juà  lui  petit  nombre,  à  uno  élit*»  qu-i  les  id<'»ali«e. 
à  (les  ijioneui's  révolutionnaires  qui  lf»s  dr^formont;  mais  r-ecî 
note  rien  à  Heur  puissance  de  rayonnement  et  de  réalisation.  I^es 
ré.tornics  s(»ciales  n'ont  jamais  pour  auteurs  que  des  esprits 
(lavanl-gaido.  et  des  caractères  énergiques,  peu  nombreux,  qui 
su f lisent  à  les  roncnvoir,  comme  ti  les  faire  aboutir.  La  masse 
leur  donne  sa  ronllance  et  'les  suit.  Ainsi  en  fut-il  à  la  naissance 
des  connnunes  et  dans  de  multiples  transformations  du  régime 
de  la  société. 

Pour  cet  ensemble  de  raisons,  nous  souhaitons  que  les  catho- 
liques se  mettent  à  l'œuvre,  c'est-à-dire  se  livrent,  dans  le  domaine 
de  la  participation,  aux  recherches  et  aux  enquêtes  qui  éclairent 
le  problème,  et  qu'ils  abordent  les  essais  que  l'expérience  ensuite 
approuve,  corrige  ou  condamne. 


Conclusion 

Au  terme  de  cette  enquête  sur  les  revendications  des  travail- 
leurs, recueillons-en  le  bilan  palpitant,  aux  colonnes  multiples, 
denses,  débordantes,  où  de  travail  parle  dans  toutes  les  langues, 
sous  tous  les  cieux.  sur  les  flots  comme  aux  champs  et  dans  les 
profondeurs  du  sol;  oij  s'expriment  le  tâcheron  et  le  technicien. 
le  salarié  de  l'usine  et  l'intellectuel,  remployé  des  grands  services 
nationaux.  Unanime  est  la  revendication,  unanime  l'appel  à  une 
réforme  de  ^l'ordre  économique.  Voilà  ce  que  nos  yeux  voient,  ce 
que  nos  oreilles  entendent,  ce  que  nos  mains  palpent  chaque 
jour. 

Et  pourtant,  si  nous  élevons  notre  regard  jusqu'à  Dieu,  si  nous 
pénétrons  jusqu'à  sa  pensée  créatrice  et  rédemptrice,  quels  des- 
seins de  paix  et  d'harmonie  dont  la  sereine  lumière  emplit  l'àme 
de  iclarté  'et  de  suavité  !  Le  monde  a  été  créé  pour  la  paix:  le 
monde,  tel  que  Dieu  'le  veut,  c'est  l'ordre  sous  l'égide  du  droit. 
Si  bien  qu'il  n'est  point  de  conflit  sans  solution,  point  de  reven- 
dication qui,  pesée  à  la  balance  du  droit  éternel,  ne  puisse  être 
jugée  et  ne  doive  abdiquer  ou  aboutir.  Telles  sont  bien  les  vues 
et  les  exigences  divines;  elles  s'imposent,  immuables,  à  la  cons- 
cience; elles  sont  douces  et  fortes,  car  elles  expriment,  avec  les- 
austères  sommations  du  devoir,  ^les  radieuses  suggestions  de  l'es- 
pérance. A  l'œuvre,  disent  ces  voix  du  ciel  :  il  faut  agir  et  il  ne- 
faut  pas  désespérer. 


Sur  terre,  nous  di^'erinuis  «ian-j  les  àines  8oulftv6«s  par  lf»<^ 
revendications  du  travail  deux  conceptions  si  diiTërontes  qu'un 
abîme  .s<'»^paro  le  soeialisme  mat«^riali.ste  du  syndiealisnie  rhi*(^lien. 
D'ailleurs,  en  face  du  ti'avail,  se  <iresse  un  i'a[)ital  au  service,  lui 
aussi,  d'une  double  conception  de  la  vie,  l'une  rivée  au  iîiat«'M*ia- 
lisnie.  l'autre  soumise  à  la  discipline  spiritiialiste.  Sans  doute 
les  mômes  devises,  le  droit,  la  justice,,  se  rencontrent  sur  toutiîs 
les  lt>vres  sans  exception  et  gardent  sur  toutes  quelque  chose  de 
leur  sens  imjiérissable;  mais  à  les  sonder,  à  en  exprimer  la  sève, 
on  constate  dans  les  deux  camps,  travail  et  capital,  que  pour  les 
uns  le  dernier  mot  est  à  l'esprit.  i\  l'Ame,  à  ses  droits  irréduc- 
tibles; pour  les  autres,  à  la  matière,  à  la  force,  aux  appétits,  à 
l'oppression.  Et  cette  conclusion  se  d(%ape,  étincolante  :  'l'apai- 
sonuMit  des  conllits  ne  s»»  fera  entre  le  travail  et  le  capital  qu'à  la 
condition  pour  eux  d'être  spiritualistes,  de  prendre  l'esprit  chré- 
tien, de  s'imprégner  des  principes  déposés  par  Dieu,  par  .lésus- 
Clirisf.  au  sein  de  la  société  humaine.  Sinon  c'est  la  sucrre  à 
mo!(. 

A  qui  ap[uu'tient-il  lie  lia\tHiier  à  ce  règne  dt»  Dieu  dans  la 
vie  économique  et  sociale  ?  A  4'élite  en  qui  résident  la  claire 
vision  de  ces  vérités  et  la  conviction  qui  incite  ù  l'acte  :  élite 
oiiNfièi'e.  technicienne,  patronale,  d'éducateurs  et  de  fondion- 
iiaircs.  En  cette  élite,  ferment  des  masses,  s'incarne  la  nuigi^trature 
qui  tient  dans  ses  mains  le  destin  de  l'humanité.  Magnifique  est 
sa  lAche  !  .V  elle  de  se  parfaire,  de  s'enrichir,  de  se  multiplier, 
d'appeler  dans  ses  phalanges  tout  ce  que  le  sang,  l'intelligence 
et  la  puissance  ont  de  meilleur,  de  se  munir  du  g:oût  de  l'éternel 
et  du  sens  du  réel,  de  la  doctrine  et  de  la  technique,  de  s'établir 
au  sonuîiet  et  au  cœur  des  classes  et  des  professions,  de  créer 
et  d'enseigner  les  formules  expressives,  agiles,  conquérantes,  de 
former  ces  orj?anisations  siwiales  et  professionnelles  dont  elle  sera 
le  sel,  l'esprit  et  la  force,  au  service  de  tous. 

Conduits  par  leurs  élites,  ces  multiples  groupements,  obéissant 
i\  la  même  doctrine,  h  la  même  voix  do  la  conscience,  réaliseront 
la  i)remière  condition  de  la  paix  au  sein  de  la  guerre,  je  veux 
dire,  ils  se  rapprocheront.  il«5  prendront  contact,  ils  étudieront 
les  conflits,  et  dé-gageront  le  principe  des  accords  fonciers  et 
durables,  les  solides  assises  de  la  paix.  Dans  l'ordre  économique, 
le  meilleur  de  leurs  etï«)rts  portera  sur^l'établissement  de  conven- 
tions collectives,  premiers  éléments  de  l'organisation  des  profes- 
sions et  de  leur  droit. coutumier.  Rien  n'est  petit  en  cette  matière  : 
le  plus  minime  accord  où  ■«;•'  reneontrent  le  capital  et  le  ti'avail 
a  une  immense  portée  sociale:  il  entre  avec  lionneur  dans  la 
grandiose  architecture  de   la  cité. 

Fi'union  de  ces  deux  forces  réalisée  par  les  grandes  organisations 
professionnelles,  grftce  à  leurs  élites,  voilà  ce  que  l'ordre  demande. 
Vni'  double  dii'falure  nous  assiège  :  dictature  de  l'or,  dictature 
de  l'anarchie,  mauvais  génies  de  la  Force  matérielle.  Contre  elle, 
l'esprit  chrétien,-  son  élite,  la  puissance  de  ses  organisations 
tiennent  en  mains  le  salut  ilu  monde. 


m  mm  ni:  vu:  m  vmom 

VIS-A-VIS 
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COURS    I)I:  m.  loi  IS   DESCHAMPS,  Industriel 


La  Commission  m'a  fait  le  grand  honneur  de  m'inviter  à  vous 
(»xpli(]iier  le  point  de  viîe  du  pafronat  au  repard  des  revendi- 
ratioMs  ouvriôros  ;  sujot  nnchino  ppti  di^Iicat.  ♦»!  qui  appelle  les 
remarques  suivant  «m    : 

Le  point  «ie  vue  d'uiu;  inia'ilix  ih'  est  elKtsc  diliii-Ui'  ;i  .lelcr- 
miner,  quand  e«'llo  edlleetivilé  elle-même  est  indéterminée, 
(juand  elle  comprend  les  formes  les  plus  diverses,  des  intérôts 
parfois  opposés,  les  professions  les  plus  variées  et  répandues 
inépiilement  sur  la  surfare  du  pays. 

Les  tendances  et  les  attitudes  sont  si  différentes,  suivant  les 
industries,  suivant  les  régions,  suivant  les  earactères.  que  toutes 
généralisations  constituent  autant  de  chances  d'erreur.  Personne 
n'a  qualité  p(»ur  |)arler  au  nom  du  Patronat,  et  chacun  ne  peut 
parler  que  pour  son  petit  groupe,  ou  pour  la  régîhn  [i  laquelle  il 
appartient. 

Sans  doute,  quelques  grandes  organisations  patronales  existent 
qui,  par  leurs  Revues  et  leurs  Comptes  Rendus,  font  largement 
commîtrc  leurs  sentiments  et  leur  point  de  vue  dans  ttuites  les 
questions  si  graves  aujourd'hui  on  discussion.  Peut-(»n  dire, 
malgré  l'importance  apparente  de  ces  organisations,  malgré  la 
haute  situation  et  la  haute  valeur  des  personnalités  qui  les 
dirigent,  qu'elios  représentent  le  Patronat  ?  Je  ne  le  pense  pas. 
Klles   représentent  l'élite  du    Patronat  peut-être,   mais   non   pai 
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5(111  •'iis('iiil>lt'  •♦Il  >ii  ;;t'ii»'iaJit«',  et  jjarjui  i'-  n.,jn\f,n\u}  i:ii..'j-!  •]  «'la- 
tilirisciiii'iil.  nii  lie  maison,  on  ri»*  jifisoim**?*  <jii«*ii-ou<|ii**«}  qui, 
n*('(aMl  pas  salariC'cs,  rcnfrml  jU^cofumimmciii  dans  la  ciassè 
f>a(i'iii)al(';  |)aiMii  ces  K. .')()().()(>()  patrons.  les  uns  tr^s  n)o<l«'slt*s, 
It's  iiiilrcs.  ^'l'ns  personnages,  11*  nnnilnc  est  fort  restreint  de  ceux 
qui  se  lallacheni  à  l'une  des  organisations  dont  je  viens  de 
parler,  on  mèm^  à  un  syndical   professionnel  ■  •lemeiit  cons- 

tilu»'.  Le  nombre  est  infinie  de  ceux  qui  con;  ....:^iC'nL  k  suivre 
la  ligne  de  conduite  que  les  dirigeants  de  la  profession  jugeraient 
utile  d'imposer. 

(îe  n'est  que  dej)uis  tort  peu  de  ti'inps  que  les  syndicats  pati-o- 
iiaux  ont  accepté  de  prendre  contact  avec  les  organisations  ouvriè- 
res :  Jiistpralors,  l'action  j)atronale  restait  systématiquement 
indi\  iduelle.  Am'C  un  ensemble  remarquable  les  patrons  n'adhé- 
raient pas  au  i^atronat,  reculant  devant  les  oi>ligations  morales 
qu'il  imi)lique,  et  auxquelles  réi)ugnait  leur  esprit  individualiste. 
Ghacun  entend  mener  ses  affaires  et  défendre  ses  intérêts  à  sa 
fiiiise,  sans  être  lié  par  aucune  règle  commune;  chacun  rés^^rve 
sa  liberté  d'action,  souvent  i)our  ne  pas  agir. 

Il  existe  donc  des  patrons,  et  non  pas  un  Patronat,  jil»u-  rijim- 
Querons  cependant  d'employer  ce  terme,  réduit  au  sens  un  peu 
vague  et  imprécis  de  la  majorité  des  patrons. 

Quant  aux  revendications  ouvrières,  elles  sont  si  diverses,  si 
étendues  et  d'une  telle  portée,  qu'elles  impliquent  la  destruction 
de  la  société  actuelle  et  sa  reconstruction  sur  un  plan  non  encore 
défini.  Le  Père  Desbuquois  vous  les  a  énumérées  en  des  pages 
magistrales  et  d'une  clarté  saisissante,  à  ce  point  que,  quiconque 
l'a  entendu  connaît  à  fond  la  pUipart  des  problèmes  sociaux  si 
angoissants  de  notre  époque.  A-t-il  tout  dit  ?  Non.  peut-être; 
car,  à  côté  des  revendications  formulées  par  les  i)uvriers,  il  y  a 
les  revendications  formulées  pour  les  ouvriers. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  les  examine  toutes,  que, 
sur  toutes,  je  vous  dise  les  objections  patronales:  je  devrai  me 
limiter  à  un  très  petit  nombre,  et,  si  vous  le  voulez  bien,  je 
me  bornerai  à  trois  :  Le  Salaire  familial  le  Droit  syndical^  et  la 
Participation  aux  bénéfices. 


Le  Salaire  familial 

Je  ne  suis  point  chargé  de  faire  un  cours  doctrinal  sur  le 
Salaire  familial,  et  je  m'en  réjouis.  Plus  d'un  parmi  vous  sou- 
rirait, ou  froncerait  les  sourcils,  s'il  m'entendait  commenter  la 
réponse  du  Cardinal  Zigliara,  l'opinion  du  Cardinal  de  Lugo, 
les  explications  de  Molina  et  de  Ballerini-Palmieri,  la  lettre  du 
Père  Eschbach.  et  aussi  les  théories  exposées  dans  le  Rapport 
Lafeuille.  Dieu  me  garde  d'une  telle  témérité:  j'entendrais  aus- 
sitôt bruire  à  mon  oreille  des  conseils  de  prudence  :  .Y^  sittor 
uitra  crepidam.  Je  ne  dépasserai  donc  pas  la  crepida,  et  je  m'en 
tiendrai  au  terre  à  terre  d'une  simple  causerie  d'ordre  pratique, 
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ayani   puiir  ohj«»(   (rexpliqiu»r  coinmonl    \o   Pafmnat    i-oniproii.J   le 
Salaire  familial,  et  comment  il  est  disposé  à  rappliquer. 


'u  \  I  n'i' 


Noil.s  a|)j)«'iuii8  Salaire  familial  la  somm»'  néi'esôaii.    u 

pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  sa  familh';  famille  moyenne, 
qui.  dans  la  région  nonnande,  C(jmprend  deux  enfants.  Tel  est 
le  juste  salaire,  nous  dit-on.  r'csf-fi-din»  ci'Ini  (pii  «^^t  dû  <^n 
justice  j)ar  le  patron. 

Il  est  (\C\  :  1°  Parce  que  le  père  de  famille  travaille  pour  vivre 
ol  faire  vivn*  i<'s  si.Mis.  et  il  serait  frustré  si  la  rémunération 
de  son  travail  ne  lui  j)«^rm«'ttait  pas  dad.'indr»'  si»n  but;  2"  Parce 
que  si  son  travail  ne  suflU  pas  pour  assurer  la  vie  des  siens, 
il  faudra  que  la  mère  de  famille,  aille,  elle  aussi,  travailler  au 
«leliors,  afin  de  subvenir  à  Tinsuffisanee  de  salaire  du  père.  La 
mère  de  famille  hors  du  foyer,  ce  .sont  les  enfants  laissés  à 
l'abandon,   la  maison   négligée;  c'est   une  anomalie,   un  désordre. 

Kn  conséquence,  bien  que,  pour  les  employeurs,  le  salaire  stric- 
tement dû  en  justice  soit  celui  qui  représente  la  valeur  de  la 
pi-eslation' fournie  d'après  l'estimation  commune,  cependant,  tant 
au  point  de  vue  de  rr«quit«'  naturelle  qu'au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt social,  il  convient  que  le  «alaiie  de  l'ouvrier  pèrr  de  famille 
soit  un  salaii'e  familial. 

Le  Patronat  accepte-l-ii  .,iii-  .i.u  ;i me,  c;?i-ii  dispose  à  lmi 
fa.'re  la  base  de  sa  comptabilité  ouvrière  ? 

.Messieurs,  j'ai  le  profond  regiei  de  vous  dire  que  non  ! 

Consultez  (1^:^  patrons  de  toutes  les  catégories.  Vous  en  trou- 
verez un  certain  nombre,  je  n'oserais  en  dire  la  proportion,  qui, 
fort  habiles  dans  la  technique  do  leur  profession,  ou  hommes 
d'alTaires  avisés,  n'ont  cependant  aueune  notion  d'éeonomie  poli- 
ticpie,  aucune  éducation  sociale,  presque  aucune  éducation  morale. 
Ils  ignorent  qu'ils  ont  des  obligations  à  rem|)lir  vi.s-à-vis  de 
leurs  «nivriers.  autres  «pie  les  devoirs  «rhonnéteté  courante.  Ils 
se  proelament  dhonnétcs  gens,  et  ils  le  sont  en  effet,  mais  à 
honnêteté  limitée,  puisqu'ils  .s'en  tiennent  à  la  nu)rale  naturelle. 

Puis  il  y  a  ceux,  plus  nond)reux  encore,  que  préoccupe  surtout 
le  .s.mci  du  prix 'de  revient  et  du  bénéfice  à  i  '  .  Le  salaire 
est    l'un  des   éléments   qui   atTeelent    le   plus   d  ..Mit    le   prix 

de  revient  et,  par  conséquent,  la  prospérité  des  entreprises.  Il 
n'est  pas  très  noble,  mais  il  est  as.sez  humain  que  les  chefs 
ne  .se  prêtent  point  à  des  expériences  de  diminution  de  bénéfice. 
La  générosité,  disent-ils,  est  facile  à  ceux  qui  vivent  dans  les 
théories,  sauf  à  cbarger  les  autres  de  les  appliquer:  elle  est 
moins  facile  à  eeux  que  l'adoption  de  telle  ou  telle  base  de 
salaires  risque  de  ruiner  sous  les  coups  de  la  concurrence  de 
leurs  voisins,   ou   <le   la  c.>ncurrence   étrangère. 

Knfin.   presque   tous  opposent    un   argument  dom    ...    .  n 

n'augmente   certainement    pas    la    qualité,    mais    qui    se  .3 
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buus  1m  <;(Mi\«mI  (i  iim»*  loi  ♦M*uiioini(|Lic.  «  L<*  Iravail  <'«t  .*...  inar- 
chandisc,  siijplh'  à  la  loi  fie  l'offro  ot  de  la  rJemande;  mon  vCAt* 
(vsl  (II'  payer  ((rtte  marchandise,  comm»;  mon  charbon,  rornme 
iniMi  huile,  (tomme  mes  malières  premières,  le  ])lns  bas  prix 
possible.  Si  je  jmis  remplacer  un  ouvrier  à  iO  francs  par  jour, 
par  un  ouvrier  à  1 4  Ir.  50,  je  renvoie  le  premier,  pour  prendre 
1(!  sfM'ond,  niAme  si  le  i»rcmier  a  des  enfants.  Cette  question  de 
la  familhî  ouvrière  n«;  vient  pour  moi  qu'au  second  plan;  la 
concurrence  est  là  qui  me  presse  et  m'empèçhe  de  me  laisser 
aller  au  sentiment;  les  affaires  sont  les  affaires.  » 

Vous  reconnaissez  à  '  ces  raisonnements  l'économie  i>olilique 
libérale.  Elle  est  professée  par  des  savants  éminents;  comment 
s'étonner  que  la  masse  des  palrons  se  rallie  à  (Um  doctrines  qui 
concoi-dcnt  si  bien  avec  leurs  intérêts  personnels  ? 

Ainsi  ignorance  complète  chez  beaucoup,  notions  fausses  et 
préoccupations  d'un  intérêt  égoïste  chez  les  autres,  et  avec  cela, 
chez  presque  tous,  la  crainte  légitime  des  conséquences  d'une 
mesure  qui  ne  peut  être  demandée  à  des  bonnes  volontés  isolées; 
tels  sont  les  principaux  obstacles  à  Tacceptation  du  principe  du 
Salaire  familial. 

Que  celui-ci  fasse  l'objet  d'une  convention  internationale  ; 
qu'entre  nations  concurrentes  les  mêmes  charges  soient  imposées 
aux  entreprises  similaires,  et  alors  les  objections  tomberaient 
d'elles-mêmes;    mais    à   cette    condition    seulement. 

Une  telle  éventualité  est-elle  impossible  à  prévoir  ?  Non,  certes. 
Moins  que  jamais  nous  devons  nous  décourager  quand  nous 
voyons  le  travail  devenir  de  plus  en  plus  l'objet  d'échanges  d'idées 
et  de  projets  entre  les  peuples.  Ce  qui  n'est  pas  possible  aujour- 
d'hui, le  sera  peut-être  un  jour  prochain,  et  ce  sera  l'honneur 
de  l'Ecole  sociale  catholique,  et  des  Semaines  sociales  en  parti- 
culier, d'avoir  constamment  rappelé  les  principes  sur  lesquels 
doit  reposer  la  Société  humaine.  Dans  Tordre  du  travail,  nous 
réclamons  les  salaires  du  père  suffisants  pour  faire  vivre  la 
famille,  la  mère  restant  au  foyer  pour  élever  elle-même  les 
enfants,  rendre  la  maison  agréable  au  père,  et  avec  lui  faire  sa 
joie  du  bonheur  de  tous...  sedere  in  domo  matrem  filiorum  lœian- 
tem. 

Tel  est  l'idéal,  Messieurs,  que  nous  devons  maintenir,  quelles 
que  soient  les  impossibilités  du  moment,  parce  que  c'est  la  base 
d'une  société  normale,  stable,   et  par  conséquent  heureuse. 

Je  dois  maintenant  apporter  à  ce  que  je  viens  de  dire  sur 
l'attitude  patronale  une  importante  rectification,  car  le  Patronat 
n'est  pas  resté  insensible  aux  postulata  formulés  en  faveur  de 
la  famille  ouvrière  ;  la  création  des  Caisses  de  Sursalaire  familial, 
d'origine  si  récente  et  cependant  déjà  très  nombreuses,  prouve 
qu'il  admet  implicitement  la  légitimité  des  revendications  ouvriè- 
res sur  ce  point,  mais  pour  ceux-là  seulement  qui  y  ont  droit. 
Il  en  fait  tous  les  frais,  et  le  profit  en  va  directement  à  son 
personnel.  De  ce  côté  donc,  le  Patronat  remplit  son  devoir. 
Je  n'ignore  pas  les  critiques  adressées  aux  Caisses  de  Sursa- 
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luire;  elles  viennent  d'extr<^m«»-K'aui'ho  et  d'extrôme-droite.  Le« 
socialistes  s<î  mf>qu«'n(  du  pati'on  nnurriciiT.  organisant  le  ri\t«'lier 
familial  pour  aii^nuMiler  son  emprise  sur  l'ouvrier.  Ils  n'avouent 
pas  que  cette  modalité  nouvelle  de  salaire  les  gi>ne  parce  qu'elle 
sii|»j)i'imc  une  injustice  qu'ils  exploitaient;  leurs  deniandes  d'aug- 
mentation de  salair«»s  citaient  toujours  basées  sur  les  besoins 
de  la  famille,  et  c'étaient  les  sans-famille  qui  en  prolUaient.  De 
plus  le  sursalaire  est  une  occasion  de  rapprochement  «»ntre  patrons 
et  ouvriers,  un  noJivi'au  lien  social.  >'\  cpja  aussi  est  une  ^'éne 
I)our  les  socialistes. 

A  l'extrémité  opposée,  le  Sursalaire  na  point  d'ennemis,  mais 
il  n'a  point  non  |)lus  d'amis  bien  chaleureux.  <«  Mesur»?  supplé- 
toire  '),  dit  celui-ci  avec  une  nuance  de  dédain,  et  iiour  un  peu 
il  dirait  :  «  Mesure  d'expédient  »;  «  acte  de  charité,  et  en  même 
f'MiiI.-s  de  prévoyance  intéi*essée  ».  dit  un  autre.  «  L'Klal.  en 
i.ii<"ii  du  bien  conuuun,  pourrait  rendre  cette  institution  obli- 
gatoire, et  alors  le  Sursalaire  serait  un  acte  de  justice  sociale 
exiirible   par   l'Klat.    » 

1  lui  elTet,  reprend  le  jiremier,  l'organisation  nationale  ilevrait 
être  bfttie  de  telle  sorte  que  la  protection  dos  familles  nombreuses 
soit  une  charge  nationale.  » 

Cet  appel  îi  l'F.tat-l'rovidence  m'«''t(»nne  chez  les  nôtres.  Si  vous 
demandez  tant  à  TKtat  pour  suppléer  aux  charges  du  père  de 
famille,  ne  lui  doFUiez-vous  pas  en  même  lemi>s  le  droit  de  suppléer 
le  père  de  famille  dans  ses  autres  charges,  telles  (jue  r<'*ducation 
et  l'instruction  des  enfants  ?  De  grâce.  Messieurs,  modénms  notre 
interventionnisme. 

Le  Patronat  est  enln'  assez  gtMH'reusement  dai.-  ..t  voie  du 
Siu'salaire  parce  que,  en  réalité,  il.  ne  peut  payer  qu'à  des  ciUé- 
gories  restreintes  d'ouvriers  le  Salaire  familial.  Les  ouvriers 
spécialisés  le  louchent,  et  mémo  au  delà,  mais  la  grande  majorité 
des  ouvriers  en  est  encore  Inin.  Mf  Ici  il  faut  qtu»  je  flx»*  v»k 
idées  par  des  chilTres. 

Quelle  est  la  somme  H'-i  i->ain'  pnni  m  \  ir  ii«'ii'iiii'  >•[  t-niwi-- 
nable  fl'une  famille  de  'i  pei-sonnes  ?  D'une  enquête  faite  récem- 
ment par  une  Commission  patronale,  il  ressort  qu'actuellement. 
dans  notre  région  normande,  le  cofit  de  l'entretien  de  \  i)ersonnes 
vivant    ensemble   n'est    pas   moindi-e  d»'  0.000    francs   par  an   'l\ 


P  F.a  fiommission  jiaritalre  siégeant  à  la  Pn^feolnre.  à  Hnoen.  .s'est 
pins   liltiTale;    elle   a   flxé   le   coût   de    la   vi»*   «l'une   famille   (Je 
1    ,        'nne  à  H.S'.»i  fr.   i5,  le  prix  des  denrées  étant  basé  sur  1rs  prix 
.u   1"  juillet  1U20.  Il  y  aurait  beancouj)  à  dire  sur  certains  d«''lails  i!<.s 
lé|»enses;  ainsi,  l'on  accorde  une  rli'jionse  annuelle  de   Lli.'jr»   frane<  .î.» 
xlande,  dont  pas  même  la  moiti»'-  .n  viande  de  bœuf  et  plus  de  la  in 
•  n  viande  fie  luxe,  veau,  mouton  cl  p«»rc.  les  viandes  les  plus  cli 
IH'  même  20  kilos  de  beurre  contre  G  kilos  de  margarine:  c'est  rin\ 
•  ans   beaucoup    lîe   ménages   bourgeois;    c'est    la   minorité   qui    .d»- 
i.n»»  <lnuz;nnt'  il'o^ufs  par  semaine.  rc>  i  par  an.  soil  h  0  fr.  GO.  ."175  f:  . 
liO  blancliissug.»  (h^  ling»'  est  »•!.•.  ur  .'iGi  franes.  comme  si  Touvricio 

«jul  a  maintenant  la  semain»-  ne   pouvait  laver   son   linge. 

La   Commission    paritaire    parait    avoir    pris    pour    principe   que   les 
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l.c    Syinlical    mi''liillnrKi''l**   '1''    MiMit-n     »'*laljlil     le     lniiig<*l     «J'iiu 
l'aiiiilif  (If  i  pcrsDniK'S  ù  9.225  francs  par  an,  sans  y  comprcndi 

jiiicim  Inxr',  aiiciiiKVM  dish-act ions,  ni  fi'ais  de  maladie,  ni  inipr<^vn. 
(le  cliiiïrc  <*sl   maniffsIcnH'nt   cxiniOvv.  . 

NofiT    chifTiM'   (if   0.(W)0    francs   corresponri    à    un     «alain- 
:'L*  tVancs  pav  Jour.  Toiif  ouvrier,  p^re  «Tune  faniilh*  (1«*  2  enfant/?, 
(jui   ne  louche  pas  '^2  frafic-:  pai-   joii!-  n**  'm.pIi"  i»;»-  ri,.f/..,,Mii»<î 
lin  Salaire  familial. 

Ai-jc    besoin    de    vous    «lire    qjiil    y    a    nonibr»?    •J'uuvi'Ufc»    «jui 
hinchenl   en  moyi'iuic   15  mi   16  francs  par  journée  «le  travail  <]e 
S  heures,  soit  que  le  travail  fourni  par  eux  ne  vaille  pas  «lavan- 
la^e.    soit    que    le    produit    ne    sufiporte    pas    une    main-d'œuvr- 
plus   f^lev(^e  ? 

l^orsqu'on  dil  au  Pati'onal  :  vous  devez  payer  le  Salaire  familial 
à  tous  les  ouvriers  adultes,  c'est-à-dire  à  tous  un  salaire  mini- 
mum de  6.600  francs,  et  à  ceux  dont  la  famille  dépasse  deux 
enfants,  vous  ])aierez  en  plus  le  Sursalaire,  Ton  perd  de  vue 
qu'il  y  a  une  foule  de  produits  nécessaires  à  la  vie  qui  ne  com- 
portent pas  de  tels  frais  de  main-d'œuvre. 

Pour  un  produit  que  je  connais,   les  filés  de  colon,   la  main- 
d'œuvre  était  payée,  avant  la  guerre,  0  fr.  21  au  kilo;  elle  s'élèN 
actuellement  à  1  fr.  15.  Vous  demandez  qu'elle  soit  payée  1  fr.  50? 

Très  bien  ;  l'ouvrier  qui  payait  sa  chemise  3  fr.  50  avant  la 
guerre,  et  qui  la  ]^aio  aujourd'hui  16  francs,  la  paiera  20  ou 
22  francs. 

Et  tout  le  reste  à  l'avenant. 

En  même  temps  que  vous  aurez  augmenté  les  salaires,  vous 
aurez  augmenté  le  coût  de  la  vie.  N'est-ce  pas  inviter  l'ouvrier 
à  boire  dans  un  verre  vide  ? 

Il   faut,   plus   que   jamais,    éviter   de   tromper   l'ouvrier.   Il   n 
faut  pas  lui  présenter  des  théories  hasardées,  lui  faire  entrevoir 
des   améliorations  incertaines,  provoquer  des  espoirs  difficiles  v 
réalisier.  'Ce  serait  ime  faule  inexcusable,  une  imprudence,  qu': 
nous   ferait  payer  par  une  défiance  et  un  mépris   irréductibles. 
Les  salariés  de  toutes  les  catégories  ont  un  droit  à  notre  sollici- 
tude, affectueuse  et  vigilante  ;  ils  ont  droit,  en  premier  lieu,  à  la 
vérité.  Nous  la  leur  devons  par  dessus  tout,  même  si  elle  leur  e.- 
désagréable.  Ils  ne  doivent  attendre  de  nous,  moins  que  de  tous 
autres,  des  surenchères  ou  des  utopies  ;  ils  ne  doivent  redouter 
de  nous,  moins  que  de  tous  autres,  des  désillusions  et  des  décep- 
tions. 

C'est  en  partie  parce  qu'ils  sentent  l'impossibilité  matérielle 
de  comprendre  dans  le  salaire  courant  les  frais  d'une  famille, 
même  restreinte  à  deux  enfants,   que  de  nombreux  patrons  ont 


ouvriers  doivent  vivre  sur  le  même  pi-ed  que  les  patrons:  il  y  a  un? 
grande  quantité  de  patrons  qui,  ayant  deux  enfants,  vivent  avec  moin- 
de   8.900   francs   par   an.  '   - 

Le  lecteur  augmentera  donc  de  ce  qu'il  jugera  bon  notre  chiffre  de 
G. 600  francs:  mais  il  ne  pourra  l'augmenter  de  beaucoup,  sans  accorder 
une  trop  grande  marge  aux  dépenses  exagérées  ou  superflues. 
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.iM'u-M  1-  -x-h"»!!!»'  «I«vs  ('aissi'.s  lie  Sursalaire.  .Nous  nous  Inuivons 
Aniw  là  en  face  «i'unt'  inodalif»^  parficuliAro  «In  Salaire  familial  ; 
lo  Patronat  la  conâidère  comme  la  plus  pratique  pour  lui  ;  le 
paiement  est  exaetemeni  pi-oportionnel  aux  i'liar^«'s  de  la  famille  ; 
il  ne  se  priMe  point  à  «les  diseussions  <-ontinuelN^  t*nmme  le 
salaire  habituel,  ni  à  «les  manœuvres  dolosivcs  de  la  part  de 
patrons  indt^licats.  s'il  en  existait.  Pers«»iuie  n'est  f«in(l«^  à  i»'»  -lamer 
(pi"  le  pait'm«Mit  (le  re  salaire  nouvi'au  se  fasse  aiilr«»m'nt  (pi'il 
ne  se  fait,  et  que,  notamment,  l«»s  allooatituis  familiaN's  soient 
incluses  dans  le  salaire  habituel  jxiur  en  faire  le  salaire  familial  ? 

.le  dis  :  Personiu*  ?  Je  m»'  froinp»».  le  Père  Desbuqunis  mous  a 
dit  avant-hi«»r  que  les  ouvriers  synilicalistes  demandent  l'incor- 
poi-ation  a»i  salaii-«\  (U^a  allocafinns  familiales;  «les  secours  d' 
|it;;i'ment,  de  maia«lie.  «le  tout  ce  qu'ils  reç«uvent  en  dehors  du 
salaire,  alin  que  cela  aujjniente  d'autant  leurs  ind«Mnnit«^  «M  leurs 
i-t'ti'aites. 

S'il  ne  s'agissait  «|ue  il»'  cela,  leiu'  revendii-ati«)n  serait  \éf[i- 
time  :  mais  il  y  a  là-«le9sous  une  arrière-pensée.  peut-('^lre  une 
malice  (pi' il  est  bon  de  il»^masquer.  Le  jour  où  les  secoui's  divers 
seraient  ineorpori's  dans  les  salair«»s.  l'on  constaterait  que  ceux-ci 
sont  très  divers  d'un  ouvrier  i\  l'autre,  soit  dans  le  même  atelier, 
soif  d'ini  atelier  à  l'autre  :  et  aussitôt  le  Syndi«'at  interviendi'ait 
pour  réclamer  l'unification  des  salaires;  c'est-à-dire  un  salaire 
minimimi  qui  serait  précisément  le  salaire  le  plus  élevé.  Ki  le 
four  serait  joué.  Nous  ne  sommes  pas  bien  |)re3sés  «le  nous  y 
pr(>tei'. 

Fio  Patronat  s'y  (apposerait  d'autant  plus  viv<»ment  qu'il  est 
l)révenu  que.  dans  l'esprit  de  plusieurs,'  le  Salaire  familial  est 
considéré  «Mimme  un  salaire  minimum,  comme  le  salaire  d«'  ba<e. 
.il^plicabl»'  à   t«»us  les  «ouvriers  adultes   indistinctement. 


Vous  me  permettn^z  de  vous  exposer  en  toute  franchise  le 
point  de  vue  patronal  sur  celte  théorie  ndativemeht  récente,  et 
quelque  pou  inquiétante,  du  Salairt^  de  base. 

Ainsi  donc,  «»t  aulanl.  que  j'ai  pu  le  comprendre,  le  Salaire 
familial,  celui  qui  est  nécessaire  îi  la  subsistance  et  à  l'entretien 
l'une  famille  de  quatre  personnes  au  moins,  serait  «lu.  en  jus- 
'ii'e.  non  seulement  au  père  de  famille,  ce  qui  va  <le  soi,  mais 
•  -  il'Mnent.  à  tout  ouvrier  adulte,  môme  s'il  n'a  i)as  «l'enfants, 
Mienie  s'il  n'est  pas  marié.  nuMiie  s'il  ne  se  mariera  jamais. 

Il    est    des   patrons,   plusieurs    très   chrétiens     et   très    sociaux. 

qui  trouvent  cette  exigence  excessive  et  qui  désirent  que  soient 

^  '         '   -  leurs  objections,  basées  sur  des  raisons  d'ordr«'  flnan- 

•nomique,  sur  des  raisons  de  justice  et  de   moralité. 

.Te  parle  d'abord  des  raisons  économiques.  Je  n'ipnon*  pas  que 

or^qu'on   édicté  un   précepte   moral   les  conséquences   financières 

M»'  doivent  pa.s  entrer  en  ligne  de  compte  :  le  précepte  vaut  par 

iii-niènnie  et  rfoit  Mre  obéi  s'il  a  le  caractère  d'un  précepte  foi*- 


]]w\,  (riiiif  lui  (|(ii  (iblijçti  i'ix  conscience.  Hi  nous  nous  trouvons 
(Ml  lacf  fl'iiiic  (ipiiiinii,  (1*11110  lli«*'He,  si  <;iiiin«Mimn'i)l  roHpoc'IaliU'S 
(lu'cM  snicnl  loH  |)i'nnjo(L'iirH.  l'on  conçoit  la  légitimité  d'une  dis- 
ciissidii.  Ainsi  i'dii  (l(»i(  admettre  que  le  Patronat  auquel  l'on 
(It'Uiaiiih;  une  iiiodilical i(ui  j)r(»l'iUHif'  do  »r'<s  baso»  do  sulairorj  ait 
jumi"  prcMuioi*  souci  (Jiîxaniiner  quelle  en  sera  l'influence  sur  nés 
piix  de  revient  et  sur  ses  prix  de  vente  ;  et  qu'il  regarde  en 
nionie  lonips  si  la  domaiido  est  justifiée  par  les  besoins  de  se» 
(tiivriors. 

Dans  le  cas  adiiol.  il  crnisiflérora  la  situation  familiale  des 
ouvriers.  Dans  la  région  rouoimaise,  par  exemple,  il  constatera 
que,  sur  100  ouvriers,  il  y  en  a  2H  mariés  et  12  non  mariés.  \n 
Havre,  la  j)ropoi'lion  ost  exacloment  la  même  dans  l'industrio  <lu 
bâtiment,  où,  sur  1.432  ouvriers,  658,  soit  46  %,  sont  célibataire- 
3G2,  soit  25  1/2  %  sont  mariés  sans  enfant,  et  412  seulemonl, 
soit  28  1/2  %  sont  mariés  avec  enfants.  Et  ces  412  ménag'*-  -*^ 
partagent  810  enfants  ;  pas  môme  deux  enfants  par  ménage  : 

Si  nous  établissions  la*  statistique  des  employés  de  bureau,  de 
commerce  et  d'administration,  elle  serait  plus  navrante  encore  ; 
elle  descendrait  au-dessous  de  25  %  de  ménages  avec  enfants. 
Et  à  cause  de  ceux-ci,  auxquels  nous  donnons  déjà  en  grande 
partie  satisfaction,  on  nous  réclame  de  payer  le  Salaire  familial 
à  plus  de  72  %  d'ouvriers  et  d'employés  qui  ne  le  méritent  aucu- 
nement. Première  objection. 

En  admettant  que  le  relèvement  du  salaire,  en  vue  d"en  faire 
un  Salaire  lamilial,  soit  just.ifié  par  les  besoins  des  'ZH  ouvriers 
mariés,  il  ne  Test  certainement  pas  par  les  besoins  des  72  céli- 
bataires et  sans  enfant.  Ceux-ci  touchent  largement  le  salaire 
correspondant  à  la  prestation  fournie  et  à  leurs  besoins  vitaux  ; 
par  le  Salaire  familial,  ce  n'est  donc  pas  une  dette  qu'on  demande 
au  Patronat  de  leur  payer,  c'est  un  cadeau  qu'on  lui  demande 
de  faire.  Deuxième  objection. 

Une  troisième  objection  vient  aussitôt  à  l'esprit.  L'attribution 
du  Salaire  familial  à  tous  les  ouvriers  et  ouvrières  adultes  équi- 
vaudrait à  une  augmentation  générale   des   salaires   de  plus   de 

100  %. 

Lorsqu'on  parle  d'ouvriers  l'on  ne  pense  le  plus  souvent  qu'aux 
ouvriers  des  ateliers  ou  des  chantiers,  mais  il  y  a  aussi  les  ' 
ouvriers  agricoles,  les  marins,  le  personnel  domestique  ;  il  y  a 
les  employés  et  employées  de  toutes  catégories  pour  lesquels  le 
Salaire  familial  d-eviendrait  le  salaire  normal.  L'ensemble  des 
salariés  représente  12.351.000  personnes,  dont  M.  Colson  donne 
la  nomenclature  dans  son  Cours  cVEconomie  'politique;  12.351.000 
personnes  qu'il  faudrait  payer  comme  si  elles  avaient  à  faire 
vivre  et  à  entretenir,  en  plus  d'elles-mêmes,  trois  autres  per- 
sonnes, c'est-à-dire  qu'il  faudrait  les  payer  comme  si  elles  étaient" 
49.404.000.  "  ■ 

A-t-on  songé  à  l'énormité  de  la  charge  qui  serait  ainsi  imposée, 
en  vertu   d'une  pure   abstraction,   à   la   masse  des   entreprises  ? 
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A-t-on   song(^   aux  cons«^quences   désastreuses   pour   les   familles 
ouvrières  oll»*s-nu''rnes  ? 

Tnuh'   augiiit'Mlation   de   salaires   est    une   augmentation   de    la 
valeur  des  produits  et.  par  eonséquent,  du  prix  de  vente  ;  c'est 
.'  maintien  de  la  vie  ehère.  Qui  en  souJTrira  plus  que  la  famille 
ouvrière  ? 

Nous  nous  efforçons  de  taire  comprendre  aux  ouvriers  que  les 
-^ureneiières  de  salaires  auxquelles  ils  se  livrent,  ce  sont  eux 
.|ni  en  paient  les  frais.  Un  vent  de  folie  soufUe  partout.  Nous 
\eMoii.s  de  voir  les  ébt'nistes  se  m«*ttre  en  grèv»»  pai'ee  qu'ils  ne 
peuvent  |)as  vivre  avec  des  pains  de  5  francs  par  heure.  H)  francs 
par  jour  ;  les  dockers,  qui  gagnent  50  et  60  francs  par  jour,  se 
mettent  en  grève  pour  un  oui  et  un  non  ;  et  c'est  dans  ce  monde 
surexcité,  dé.sorbité,  désaxé,  profondément  rlémoralisé  par  des 
salaires  trop  élevés,  que  nous  irions  prêcher  que  le  jeune  honmie, 
sans  famille,  le  célibataire  sans  charges,  h*  mari»'  sans  enfant, 
ont  droit,  pour  eux  seuls,  au  salaire  nécessaire  à  la  vie  de  quatre 
personnes  ?  Kn  v«M'ité  cela  paraît  excessif.  Nous  ne  j^(»uvons.  nous 
patrons,  nous  prêter  à  des  mesures  qui  équivaudraient  à  une 
organisât i(»n  de  vie  chère  ;  nous  avons  de  meilleurs  services  à 
rendre  à  ce  pays.  Kt.  dussions-nous  pas-^er  pour  des  gens  inintel- 
ligents des  problèmes  sociaux.  «Microûtés  dans  une  routine  épaisse 
t  ennemis  du  progrès,  notre  devoir  est  de  maintenir  la  mesure 
et  l'harmonie  entre  les  divt'rs  éléments  de  la  production,  les 
règles  df  prudence  sans  lesquelles  le^  entreprises  sont  exi>os»'»\s 
.1  sond)rer. 

Nos  usines  ne  sont  pas  des  laboratoires  six'iaux  où  l'on  puisse 
se  livrer -impunément  aux  expérienc<»s  et  aux  essais  :  les  erreurs 
'S'y  paient  trop  cher.  Les  questions  de  salaire,  en*  particulier, 
sont  de  celles  qui.  ])ar  leurs  répercussi(»ns  économiques  et  leur 
répercussion  sur  la  vie  ouvrière  elle-même,  doivent  être  traitées 
avec  circonspection. 

Ne  dépassons  pas.  par  générosité,  les  limifes  de  la  justice  pour 
.entrer,  sans  nous  en  apeivevoir,  dans  jo  domaine  suptM'ieur  d*»^  la 
charité  ;  ne  nous  laissons  pas  entraîner  à  des  libéralités  que 
nous  ne  pourrions  soutenir,  en  raison  des  lois  aussi  brutales  que 
niathéinati<]ues  de  l'éconctmie  politique.  Soyons  prudents  et  je 
le  répèle  :  Soyons  justes. 

Mais  où  conunence  et  où  Huit  la  justice  ? 

Lorsqu'on  ilit  que  le  Salaire  familial  est  dû. en  justice  aux  tra- 
\ailleurs,  qu'ils  soient  célibalain»s.  peu  chargés  d'enfants,  ou 
au  contraire  surchargés  d'enfants,  on  laisse  entendre  que.  les 
t  rois-quarts  des  ouvriers  (les  62  à  75  %  àe  célibataires  et  ména- 
ges stériles  qui  ne  reçoivent  pas  le  Salaire  familial,  seraient 
les  victimes  d'une  injustice.  Ce  ménage  malthusien  malpropre, 
et  ouvrier  immoral  qui.  jiour  n'avoir  pas  les  charges  d'une 
:amilli\  pratique  l'union  libre  et  volontairement  inf«'M*onde, 
luraient  donc  le  droit.de  dire  que  le  patron  ne  leui*  pai<'  ]tas 
e  qu'il  leur  d«)it  et  qu'il  reste  leur  débiteur. 

«'.'est   un  reproclie  que  nous  ne  saurions  admeitr. 


K\\  NMi'ilé,  8i  on  leur  oxposail  qiip  telle  est  la  thèse  soutcnr 
fil    l<Mii*   lavriir,   ils  un  serai(înl    foui   aussi   surpris  que   nous   le 
.soiMMK's   iKMiH-inr'Mir's,  cl   cc'Ltc  uiùnic  question  pourrait  se  pos'T 
(Ihiis  Inii-  «'sprit  comme  dans  le  nôtre  :  En  vertu  de  quel  priii- 

(ipr    h'   (('libalaire   a-t-il    droit    au    .salaire    familial  ?   Kn    verh 
(le  (pifîi  pi'iiicipc  doit -on  payer  deux  saiaÉ'CS  familiaux  au  ménag 
sans  enfa'il  ?  liC  niaii  ti-availle.  cela  va  de  soi  ;  la  femmo  Iravaili 
aussi,   rien   ne    la   retenant   à    la   maison  ;    tous   deux,    dans   mo- 
(issa^e,   ont   des  métiers  eôte  à   côte,   font   les   mômes   tissus,   <■ 
donc  ont  droit  aux  mômes  salaires.  Or.  le  Salaire  familial  mini 
nium  est  actuellement,  nous  venons  de  le  voir,  d'environ  6.600  fr. 
cl  voilà  deux  ouvriers,  sans  enfant,  qui  toucheront  13.200  franc.-» 
pai-  an.  alors  que  l'ouvrier,  père  de  famille,  dont  la  femme  reste 
à  la  maison,  ne  touchera  que  6.600  francs.  D'un  côté  13.200  frani 
pour  2  personnes  ;  de  l'autre  côté  6.600  francs  pour  4  personnes 

Est-ce  là  de  la  justice  ?  Ce  n'est  certainoniciil  iia.^  do  l'é/inif.-, 
ce  n'est  pas  de  la  bonne  besogne  sociale. 

Je  demandais  tout  à  l'heure,  en  vertu  do  quci  piincipr  un  cuii- 
bataire  peut  avoir  droit  au  Salaire  familial.  On  nous  a  bien  expli- 
qué quelque  pari  que  le  travail,  ayant  dans  les  intentions'  di 
travailleur  un  but  familial,  était  par  là  même  un  travail  familial 
donnant  droit  à  un  Salaire  familial.  Vous  excuserez.  Messieurs, 
notre  faiblesse  d'esprit,  mais  ces  subtilités  scholastiques  dépassent 
notre  niveau  intellectuel;  nous  ne  comprenons  pas. 

Non.  nous  ne  comprenons  pas  comment  28  0/0  <le  pLnt's  'i 
famille  travaillant  dans  un  but  familial,  très  naturel  de  leur  par' 
rendent  également  familial  le  travail  de  nos  12  célibataires,  c 
leur  confèrent  ainsi  un  droit  qu'ils  n'ont  pas  par  eux-mêmes. 

Dans  une  usine  isolée  où  il  n'y  aurait  que  des  célibataires.  ;• 
Salaire  familial  serait-il  dû  quand  même  ?  Je  pose  la  question. 

Je  crains  bien  que  l'on  me  réponde  :  «  Oui,  tout  travail  est  fami- 
lial. »   C'est  précisément  ce  que  le  Patronat  conteste. 

L'on  peut  se  demander  si  l'extension  du  Salaire  familial  aux 
célibataires  et  aux  sans  enfants,  n'est  pas  due  plutôt  à  la  nécessif' 
supposée  d'obéir  au  principe  :  «  A  travail  égal,,  salaire  égal.  »  Le 
raisonnement  n'est  pas  formulé,  mais  on  le  pressent  en  quelque 
sorte;  le  voici  :  «  Le  Salaire  familial  est  dû  certainement  aux 
pères  de  famille;  il  est  impossible  d'établir  dans  les  ateliers  deux 
bases  de  salaires,  l'une  pour  les  pères  de  famille,  l'autre  pour  les 
sans-enfants.  Afin  d'assurer  aux  premiers  le  bénéfice  auquel  ils 
ont  droit,  nous  devons  l'étendre  aux  seconds,  d'autant  plus  que 
leur  travail  est  le  même;  «  à  travail  égal,  salaire  égal  ».  Et  Ton 
conclut  que  la  formule  cégétiste  :  «  A  travail...  »,  s'applique  au 
Salaire  familial  comme  au  salaire  individuel.   » 

Nous  reconnaissons  que  la  formule  cégétiste  est  équitable  en 
soi,  et  doit  être  suivie  «pour  l'établissement  des  barèmes  de  paie: 
elle  a  eu  aussi  le  mérite  de  supprimer  l'inégalité  choquante  des 
salaires  de  l'homme  et  de  la  femme  pour  le  même  travail;  mai- 
à  ces  deux  points  se  borne  son  application;  elle  ne  domine  pa- 
tellement  tout  le  problème  de  la  répartition  des  salaires  que  l'on 
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soif  <»l>li^(*  de  Ip»?  «^^falis^T  dans  tous  los  cas,  pour  donner  à  (oii^ 
ce  qu'il  est  juste  de  doiiiUT  i»  quelques-un.*.  Les  ouvriers  eux- 
mAm»^s  ne  le  nnnprennoiif  pas  ainsi,  et  ils  admettent  qu'il  y  en 
ail  parmi  eux  qjii  tnu<'li<'nt  les  «  galons  »,  ce  qui  est  bien  une 
entorse  au  principe  d'«'»fralit<^.  Les  primes  à  l'ancienneté,  tous 
If-  avantapes  particuliers  accordés  à  l'un  et  à  l'autre,  sont  é^a- 
l.'iiuMil  des  infraotions  au  |)rincipe.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'en  préoccuper.  «  A  travail  égal...  »  ne  peut  être  considéré  eonnne 
une  formule  impérative  de  rémunération  du  travail;  ««f  t'II<*  n'est 
Juslf  que   si   elle   n'est   pas   exclusive   d'autres    formuN's. 

L'e;ctension  du  Salaire  familial  aux  célibataires,  et  en  particu- 
li»'r  aux  jeunes.  ré|)ond  h  uin»  |)réoccupation  d'un  auti*e  ordre. 

L'on  dit  qu'en  donnant  au  jeune  liomme  le  Salaire  familiui, 
bien  qu'il  n'en  ait  pas  l'i'inploi  immédiat,  on  lui  facilite  les  éco- 
nomies qui  lui  permet (roid  d'acbeter  le  mobilier,  de  préparer  la 
maison,  de  faire  les 'frais  nécessaires  dans  tout  jeun»'  miMia^f. 
Oin'll(»s  toucbantes  illusions!  Le  Salaire  familial  lui  permet li-a 
tout  simplement  de  travailler  moins.  Pourquoi  se  donnerait -il 
lanl  «le  mal  le  jeune  bonune  de  18  à  22  ou  2i  ans.  ou  !•'  célibataire 
impi'nilenl,  s'il  reçoit  de  quoi  subvenir  ù  sa  vie  et  à  <'ell«*  <!•'  trois 
ou  quatre  personnes  dont  il  n'a  pas  la  charge  ?  Le  cabaret,  le 
plus  souvent,  profitera  du  tenijis  que  perdra  l'atelier  ou  le  chan- 
lier:  fl  l;i  production  sera  arrAt«*e  par  les  absences  injuslitb'es 
♦ft  par  la  nonchalam^e,  d<<*venue  iiabituelle,  do  l'ouvrier  qui  n'a  jias 
besoin  de  s'en  faire. 

l)ans  un  rapport  à  la  suite  d'une  enquête  dont  il  a\ail  é|.'> 
cliarpé  par  la  Clbandire  de  Commerce  de  Rouen.  M.  H.  F.afosse. 
l'un  de  nos  amis,  a  d<'»monfré  par  les  nombreuses  plaintes  de  chefs 
de  maisons  les  plus  diverses.  l'indllVérence  au  travaH  provoquée 
par  de  hauts^  .salaires  que  l'ouvrier  ne  sait  pas  employer.  En 
même  temps  que  les  absences  du  lundi  et  du  samedi  sont  |)lus 
Irt'quentes.  le  rendement  lioraire  du  travail  diminue  .>f  ]■,}  p.»i(e 
h  la  production  prend  des  proportions  fâcheuses. 

Pliénomêne  qui  n'a  rien  de  nouveau,  ni  d'inatten«iu.  liéjà  avant 
la  iruerre.  nous  voyions  à  Houen.  sur  le  quai,  s'oi-ganiser  les  «'quijies 
de  trois  jours:  les  salaires  des  d<>ckers  |)ermettant  aux  plus  vigou- 
reux d'entre  eux  de  ne  ti*availler  que  la  moitié  de  la  semaine. 
Ils  axaient  ceux-ljK  et  ils  ont  encore,  un  salaire  plus  que  fanv'  ' 
il  n'em|)èrhe  que.  i)armi  les  pointeurs  pai'  exemi>le, -j'ai  con> 
au  cours  d'une  enquête  en  1016.  que  62  0/0  n'étaient  pas  mariés 
et  que  les  :^8  0/0  qui  étaient  maii«'s  n'avaient  d'enfanls  que  dans 
!a  |)ro|)nrli(»n  suivante  :  10  ménages,  soit  50  0/0  de.s  mariés,  sans 
enfant,  ef  i«.)  ména^res  ayaid  exactement  10  enfants  à  se  partager. 
-  !'  dans  la  totalité.  10  ««nfants  pour  100  honunes  valides,  solides, 
p;i(  liculiêremenf   robustes  et   gagnant   de  gros  salaires. 

Que  peut  faire  le  Salaire  familial  dans  de  tels  milieux  ?  Là. 
conmie  dans  d'autres  catégories  d'ouvriers,  ce  n'est  pas  l'argent 
qui  manque,  c'est  la  moralité,  c'est  la  ccmscience  du  devoir:  c  e-it 
l'instinct  naturel  qui  est  })erverti.  Trop  d'argent  corrompt  l'ou- 
N  comme    il    corrompt    les    clas«es    riches:    il    développe    le? 
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cxigoMc^'s,  il  iK'  (Icvt'ioppj'  ])aK  !<•  désir  de  bien  faire  et  de  vivrf 
niitMix.  I/ur'K<'Ml  irin(i(<M*a  pas  pIuH  Toiivrier  au  inariago  (\\i< 
la  jiaiivrr'l»'  w  r<'ii  (l«'îl()iirn<;.  Nous  on  voyons,  cliaque  s'-maino, 
(le  CCS  niii(ms  de  pauvres  qui  voni,  s'acliever  dans  une  chambre 
nuplialo,  indoscripl  ibh':  cl  ils  y  vont  coui'aKfMjscrnent  cependant, 
sans  s'al larder  h  la  considj^Talion  de  leur  misère.  C'est  nous,  les 
boui'goois,  qui  reculons  devant  les  difficultés  financières  du  mé- 
nage; c'est  nous  qui.  les  premiers,  avons  donné  au  peuple  le  spec- 
tacle de  la  famille  à  enfant  unique,  parce  (pie  les  enfants  coût^eni. 
cher   et   donnent  du    mal. 

Si  aujourd'hui  nous  travaillons  à  la  diffusion  du  Salaire  fami- 
lial, travaillons  en  même  temps  et  avec  autant  de  générosité  à 
la  difi'usion  du  bon. exemple.  Le  Salaire  familial  est  inutik^s'il 
n'est  appuyé  sur  la  leçon  de  l'exemple. 

Donc,  avant  d'encourager  un  peu  aveuglément  les  revendica- 
tions ouvrières  en  matière  de  .salaires,  avant  de  réclamer  de» 
Salaires  familiaux  pour  tous  avec  accompagnement  de  sursalaires 
familiaux,  apprenons  à  l'ouvrier  à  aimer  avoir  une  famille,  à 
sortir  de  son  immoralité  habituelle  et  foncière  s'il  y  vit,  combat- 
tons l'alcoolisme  qui  le  tue,  sortons-le  des  taudis  infects  où  il 
croupit,  relevons-le  intellectuellement  et  moralement.  C'est  par 
là  qu'il  faut  commencer  à  servir  le  peuple,  et  non  pas  par  de- 
augmentations  indéfinies  de  salaires. 

Il  est  une  dernière  considération  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  exposer. 

Vous  avez  vu  par  les  chiffres  que  j'ai  indiqués,  combien  faible 
est  la  moralité  des  classes  populaires.  Peu  de  ménages,  peu 
d'enfants,  partant  un  plus  grand  besoin  de  jouir,  et  un  plus  grand 
détachement  du  travail  et  du  devoir.  Ce  qui  subsiste  de  moralité 
c'est  surtout  dans  les  familles  que  nous  le  trouvons,  et  plus  ce- 
familles  sont  nombreuses,  plus,  en  général,  leur  niveau  moral  est 
élevé.  C'est  vous  dire  avec  quel  respect  nous  devons  ménager  ce 
restant  de  nos  forces  spirituelles,  avec  quelle  précaution  nous 
devons  éviter  ce  qui  pourrait  l'amoindrir.  Or.  ce  serait  y  porter 
atteinte  que  de  réclamer  pour  le  père  de  famille  le  Salaire  fami- 
lial et  d'en  faire  jouir  en  même  temps  tous  les  autres  ouvriers. 

L'une  des  raisons  pour  lesquelles  le  Sursalaire  familial  a  été 
bien  accueilli  est  que  le  père  et  la  mère  de  famille,  en  même 
temps  qu'ils  se  sont  vus  aidés  financièrement,  ont  senti  qu'on 
leur  rendait  justice;  ils  apprécient  l'appui  moral  qui  leur  est 
donné  et  la  reconnaissance  de  leur  créance  sur  la  société.  Une 
différence  est  reconnue  entre  eux  et  les  autres,  et  ils  en  sont 
satisfaits.  Le  Salaire  familial  généralisé,  accordé  à  tous,  eft'ace 
cette  différence,  égalise  les  mérites  inégaux,  méconnaît  la  créance 
morale  des  chefs  de  famille;  ils  diront  :  «  l'on  affecte  de  mettre 
sur  le  même  pied  que  nous  les  égoïstes  et  les  vicieux;  on  leur 
accorde  aussitôt,  et  sans  qu'ils  le  méritent,  les  avantages  que 
iious  seuls  avons  gagnés;  nous  serions  bien  naïfs  de  nous  donner  le 
mal  des  enfants  puisque,  sans  enfants,  nous  jouirions  comme  eux 
du  salaire  familial.  Désormais,  nous  ne  nous  laisserons  plus  bour- 
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'er  le  crâne  par  les  donn»Hirs  de  conseils,  par  les  l^rt^dioateurs  de 
'morale;  nous  nous  tiendrons  tranquilles.  » 

C'j'st  ainsi  qw  raisniin<'rai»'n(  les  ouvriers,  n'en  doutez  pas  ; 
et  ee  que  quelques-uns  d'entre  vous  proposent  comme  une  mesure 
favoi-able  il  la  famille  ouvrii're  deviendrait  aux  yeux  d«'  celle-ci, 
<.'l  "sfrait  «'IVeclivriiiciit  uin'  niesur»'  ctuUraire  à  s<'s  inh'rrfs,  une 
prime  au  célibat,  une  prime  aux  ménages  malthusien-. 

(]e  serait  un  désastre  mural.  Pourquoi  on  coui'ir  le  risiju»',  lors- 
que Ir  PatiMjiial,  dans  un  s»*ntiment  d'équité  et  de  convenance 
sociale  qu'il  convient  de  reconnaître,  cherche  spontanément,  par 
st's  Caisses  tle  Sursalaire,  à  combler  les  lacunes  du  Salaire  inili- 
viduel  ?  Ce  n'est  là  ni  de  l'empirisme,  comme  (»n  veut  bien 
le  dire,  ni  de  la  i)révoyance  intéressée;  et,  s'il  y  a  prévoyance  elle 
est  tout  aussi  bien  en  faveur  d»'  la  famille  ouvrière. 

Kn  résumé,  le  Salaire  familial  nous  le  donnons,  et,  conformé- 
jn»'nt  à  la  justice,  nous  le  donnons  à  ceux  qui  y  ont  droit;  confor- 
jiw'inent  à  la  justice,  nous  le  refusons  à  ceux  qui  n'y  cnit  ])as  droit. 

Les  modalités  actuelles  du  Sursalaire  peuvent  être  améliorées, 
et  le  Patronat  s'y  prêtera  vt)lontiers  ;  les  bénéficiaires  sont  satis- 
faits; l'accord  existe  donc  sur  ce  point  entre  employeurs  et  em- 
ployés; de  pn\ce,  qu'on  ne  le  trouble  point  sous  prétexte  de 
fair<»  mieux,  et  qu'on  se  souvienne  qu'il  est  «les  cas  où  le  mieux 
est  l'ennemi  du  bien. 


Je  termine  ici  ces  trop  longues  observations  sur  le  Salaire 
familial.  J'ai  heurté  certainement  des  idées  auxquelles  plusieurs 
d'entre  vous  tienneni  beaucoup,  et  je  m'en  excuse  auprès  d'eux. 
J'ai  pensé  cependant  que.  qu»'lque  allacliement  que  vous  aviez 
pour  des  doctrines  généreuses,  vous  êtes  trop  justes  pour  ne 
pas  admettre  les  objections  de  ceux  qui.  dans  le  fait,  seraient 
ihargi's  de  les  appliipier  «»t  qui  en  trouvent  les  conséquiMices  trop 
onéreuses  pour  eux-mêmes  :  Onrm  yravia  et  impurtabilin.  J'ai 
pensé  que  vous  ne  vous  refuseriez  pas  à  entendre  lui»'  loniia- 
diction,  parce  que  vous  êtes  libéraux  comme  l'est  l'Eglise  elle- 
même,  qui  observe  la  sage  maxime  :  In  dubiis  libcrtas.  C'est  de 
cette  liberté  que  j'ai  usé;  je  souhaite  n'en  avoir  pas  abusé. 


Lk   Droit   syndical 

Ciiaque  profession  avait  autrefois  un  statut  légal,  celui  de  la 
corporation,  que  la  loi  Cha|)»'li«M'.  des  I 'i  et  17  juin  1791,  a  tiélruit 
sans  le  remplacer.  Pondant  près  d'un  siècle,  des  lois  iniques  ont 
privé  les  ouvriers  d'un  droit  naturel,  celui  de  «'as«r»cier  of  do 
défendre  leurs  intérêts  communs. 

La  législation,  pas  plus  qu«»  les  ma»ur.>.  n.-  mu    jn   i;i\  Mao.»'  ;iii\ 

ouvriers.  Ils  vivaient  sous  le  régime  du  Code  de  1810  ^'^rt.  il  i-il5 

et    410'    qui    punissaient    les    coalitions    des    patrons    contre    les 

■"  • 'M's.   mais   plus   sévèrement  les  coalitions  d'ouvriers   contre 
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Ic-j  j)a(i'on3.  Los  ouvrions  (^taionl  frappés -de  peines  dont  le  mini- 
mum «'lait  le  maximnni  dos  poinoH  que  les  i  'it  eu  'i 
subir.    F.os    rlu.'fH    do   ooalilioMs   i)afronalo3    li.. ....,,,    ^-a^    -ip«^*cia- 

It'imiif  cxpos/'s  à  l'amondo  on  h  la  jjrison,  les  chofs  de  coalition- 
nuvrièros  r(''laionl  toujours.  Lo  patron  pouvait  inflij^er  don  anii'ii- 
d(vs  à  SOS  ouvriors,  los  tain*  mottro  en  interdit  dans  les  atelier.- 
\(tisins;  j)()ur  l'amondo  imp(»séo  par  un  Comité  d'ouvri'^rs  à  se- 
membres,  o^'-laiont  l'amondo  ol  la  prison. 

Cos  inocralitos  devant  la  loi  dureront  40  ans.  ••!  li  lallul  la 
i'(''Voluti()n  (\o  18i8  pour  quf  l'on  comj)rit  nnc  In  ftaix  sorialc  n- 
peut  vonir  quo  do  la  justice. 

La  olasso  ouvrière  sentait,  sans  s'en  rondrr-  bien  oumpte.  le  ; 
quo  valait  sa  prétendue  libort<^  on  face  de  la  liberté  dos  patr";..- 
puis,  à  mesure  qu'elle  prenait  conscience  de  la  force  que  donn^ 
le  nombre,   elle  s'orjïanisa  peu  à  pou  et  ai'rarha  au   législat-'ur. 
d'aboi'd  on   186i.   la  loi  3ur  le  droit  de  coalition  ef   -i"  "i-r.x ..    ..f 
en  188i.  la  reconnaissance  lé^'alo  des  syndicats. 

La  toute-puissance  patronale  allait  donc  se  trouver  arrêtée  oi 
circonscrite;  les  ouvriers  allaient  être  de  moins  en  moins  exposé- 
à  une  dépréciation  de  leur  travail,  ayant  pour  but  d'accroître  le- 
profits  du  capital.  Par  le  syndicat  ils  prenaient  conscience  de  la 
force  que  donne  l'union  des  ofïorts  et  la  solidarité  dans  les  reven- 
dications. 

C'étaient  les  premières  victoires  du  socialisme,  et  la  conséquence 
en. fut  le  développement  du  syndicalisme.  Il  serait  puéril  de  nier 
les  causes  qui  onl  r-onlrihné  à  in  fnr-ilifr  ef  :i  In  rapidifé  lie  sn  lu-.»- 
pagation. 

En  x)remier  lieu,  les  revendications  sont  basées  sur  l'idée  de 
justice;  elles  sont  une  protestation  contre  les  iniquités  sociales, 
et  en  particulier  contre  les  excès  du  capitalisme.  Pour  nous  qui, 
les  uns  d'un  peu  plus  près,  les  autres  d'un  peu  plus  loin,  tou- 
chons au  capitalisme,  nous  trouvons  exagérées  les  plaintes  for- 
mulées si  vivement  contre  le  régime,  L'n  examen  sommaire  de- 
conditions  de  la  vie  nous  les  fera  mieux  comprendre. 

Le  capitalisme  a  toujours  existé,  et,  n'en  déplaise  aux  ar^-iii- 
tectes  de  la  cité  future,  il  y  a  toujours  eu,  et  il  y  aura  toujours, 
des  hommes  trop  riches  en  face  d'hommes  trop  pauvres,  mais 
le  contraste  était  moins  saisissant  autrefois,  parce  que  la  richesse 
demeurait  le  plus  souvent  dans  les  mêmes  familles  que  l'on  était 
accoutumé  à  voir,  de  père  .en  fils,  occuper  la  même  ^situation 
sociale,  alors  que.  maintenant,  l'on  voit  chaque  jour  des  indivi- 
dus, inconnus  la  veille,  arriver  tout  d'un  coup,  en  peu  d'années, 
et  même  en  peu  de  mois,  à  posséder  une  fortune  considérable, 
édifiée  sur  des  spéculations  hardies  et  des  coups  de  Bourse  heu- 
reux. Là  0X1  l'origine  du  capital  est  douteuse,  comment  respe^"- 
terait-on  le  capitaliste  ? 

J'ajouterai  même  :  là  où  le  capital  n'est  pas  bienfaisant,  pour- 
quoi   demanderait-il   l'estime   et    la   considération? 

Dans  notre  région  normande,  dans  toutes  les  régions,  l'industrie 
et  \^^  commerce  ont  assuré  à  un  certain  nombre  de  familles  les 


—  ut)  — 

fortunes  les  plus  euviabie^;  un  nonibr»»  trè^  euiisiciérablf  de  mil- 
lions ont  été  pour  celles-là  la  récompense  légitime  d'une  inlel- 
ligonce  active  et  d'un  travail  arliarni'»;  mais  quand  je  oIutcIu' 
(jut'Ilt'  part  a  6\i\  iaito  dans  ces  millions  aux  ouvriers  qui  ont 
iii.ic  ;i  les  jxa^'ner,  je  ne  vois  rien.  Ni  les  industries  textiles,  que 
i'-'  soit  la  soi**,  la  laine,  ou  le  coton,  ni  les  industries  mécaniques, 
ni  celles  des  transports,  ni  les  industries  iliverses.  ni  le  com- 
merce général  n'ont  créé,  en  faveur  de  leurs  ouvriers  et  employés, 
d'institutions  permanentes  de  qu<'lque  envergure  et  ayant  UQ 
caiatfére  général.  Des  maisons  particulières  ont  bien  fondé  des 
Cai^-'s  de  secours  ou  de  maladie,  quelques  Caisses  de  retraites, 
un  très  petit  nombre  a  accordé  une  participation  aux  bénéfices; 
mais  CCS  mesures,  (excellentes  en  elles-mêmes,  n'ont  jamais  eu 
qu'une  icrlaine  précarité;  elles  relevaient  de  la  bienveillance 
patronale,  de  la  charilé,  et,  ii  cause  de  cela,  ne  satisfaisaient  «ju'à 
dt'mi  l'ouvrier. 

L'on  peut  dire  que,  d'une  façon  générale,  tout  ce  qui  a  été  fait 
pour  les  ouvriers,  a  été  fait  par  la  loi;  le  Travail  ne  doit,  rien,  ou 
presque  rien,  à  l'inilialive  généreuse  du  Capital. 

Nous  venons  de  voir,  en  ces  dernières  années,  surgir  un».' 
nouvelle  souche  de  patrons,  les  nouveaux  riches,  qui  paraissent 
plus  iH^fraclaires  que  les  anciens  à  toutes  préoccupations  sociales. 
"  Leur  imi)udence  n'a  d'égale  que  leur  imprudence  »,  a  dit 
M.  Steeg  h  la  Chambre.  Il  semble  bien  que  d'eux  l'on  ne  peut 
rien  attendre.  Quelle. pitié  I  Et  quelle  justification  des  revendica- 
tions populaires   ! 

t.'ne  seconde  cause  du  développement  rapide  du  Syndicalisme  est 
dans  l'altitude  du  Patronal.  Celui-ci  a  évidemment  beau  jeu 
pour  dénoncer  les  méfaits  fies  tloctrine.^  socialisles  et  anai*- 
cliistes  :  lutte  des  classes,  internai i«>nalisme,  immoralité,  impiélé 
systématique.  Mais  la  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  la 
p.ililique  que  le  Patronat  a  suivie  est  sans  reproche,  et  .s'il  a 
rempli  le  devoir  qui  lui  incombait,  de  direct iui  moi-aie  et  d'appui 
natériel. 

11  ne  parait  pas  douleux  que  la  insistance  conlinue  des  patrons 
aux  premières  lois  sociales,  a  fait  comprendre  aux  masses 
ouvrières  qu'elles  ne  pouvaient  attendre  d'améliorations  que  de  la 
l»''ji<Iation;  c'est-h-dire.  rlu  l^arlement;  c'est-à-dire  de  la  Poli- 
tique. Kf  alors  les  politiciens  sont  entrés  en  lice. 

Le  refus  prolongé  de  ptvonnaîlre  les  .syndicatg  et  de  traiter  avec 
eux  équivalait  h  la  négation  du  droit  positif  qu'a  l'ouvrier  de  se 
d.'l'i'ndre.  de  discuter  ses  intérêts.  î'ne  telle  incompréhension 
.'>!  bien  faite  pour  surprendi-e;  un  si  faible  sentiment  de  la  justice 
ne  s'expliqu»»  guère  que  par  un  égoïsme  excessif.  Nous  sonmies 
ohlicés  de  constater  que  celte  situation  dure  encoro;  qu'il  est 
un  nombre  c(»nsidérable  de  maisons  qui.  actuellement,  refusent 
d.^  reconnaître  les  syndicats  et 'menacent  leurs  employés  de  les 
renvoyer,  s'ils  apprenaient  que  l'un  ou  l'autre  soit  affilié  à  un 
syndicat. 

Cela  ne  .se  voit  pas  .seulement  chez  de  petits  pali_ 
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ponrrail  jusqu'à  un  ccitain  point  oxcu.sor  l'ignorance,  mais  aussi 
chez  Irvs  cln'fs  ilo  Fnaisons  imporlanlf'H.  Quf  faut-il  ïJon<*  pour 
loiir  (divrir  les  yeux  ? 

Anjourdliiii.  (ju'on  le  vfMiiilc  on  non,  il  luut  causer  <iu'<'cf«*ni''nt 
avec  le  syndical;  devani  loule  tentative  de  l'ignor^-r,  il  irnposf  la 
reconnaissance  formelle  <ln  droit  syndical  ;  à  c^la  il  <*mploi<M-a 
son  moyen  orrlinairo  de  cocrcilion  :  la  grève.  Vis-à-vis  des 
ouvriers  eux-mêmes,  il  manifeste  la  même  exigence  ;  et  ce  n'est 
pas  une  fois,  mais  dix  fois,  que  nous  avor^s  vu,  dans  les  ateliers, 
les  syndiqués  exiger  le  renvoi  dos  non-synfliqnés  ou  contraindre 
ceux-ci  à  se  syndiquer.  Y  a-l-il  là  un  abus  (U'  la  forcic  ?  Peut-être. 
Nous  ne  pouvons  pas  ap{)rouver  la  violence  des  procédés,  mais 
nous  devons  comprendre  la  légitimité  d'une  revendication  qui  a 
pour  objet  l'unité  de  la  défcnso  dans  la  profession  corr-espondant 
à  l'unité  des  intérêts. 

Dans  la  guerre  qui  vient  de  se  terminer,  nous  avons  admis  les 
neutres;  nous  avons  même  été  pleins  de  prévenance  pour  eux, 
et  vous  savez  comment  plusieurs  d'entre  eux  nous  en  ont  récom- 
pensés; les  ouvriers,  eux,  dans  la  lutte  de  classes  qu'ils  préparent 
pour  la  conquête  du  pouvoir  n'admettent  pas  les  neutres.  Ils 
déclarent  qu'ils  ne  courront  pas  les  risques  de  cette  lutte  pour 
que  les  embusqués,  restés  au  travail,  à  l'abri  des  coups,  profitent, 
sans  aucun  mal,  des  avantages  que  les  militants  auront  obtenus 
au  profit  de  tous.  Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'ils  ont  raison  ? 

Oh  !  je  le  sais,  ils  peuvent  avoir  raison,  et  n'en  être  pas  pour 
cela  plus  sympathiques.  Ce  que  l'on  voit  surtout,  dans  le  syndi- 
calisme, c'est  l'objet  de  ses  eirorts  :  la  dépossession  de  la  classe 
possédante,  la. volonté  de  se  substituer  à  elle;  c'est  aussi  la  bru- 
talité des  procédés;  c'est  la  mauvaise  foi  dans  l'exécution  des 
contrats;  c'est  l'insécurité  qui  résulte  de  formations  de  combat, 
éparses,  mais  obéissant  au  mot  d'ordre  venu  de  Paris  pour  des 
agitations  continuelles,  grèves  professionnelles  quelquefois,  mais 
souvent  aussi,  grèves  injustifiables  de  solidarité,  ou  grèves  révo- 
lutionnaires. 

Ces  abus  du  syndicalisme  sont  si  graves  qu'ils  peuvent  com- 
promettre l'existence  même  de  la  nation;  ils  ont  certainement 
l'inconvénient  de  couvrir  à  nos  yeux  les  avantages  appréciables 
qui  dérivent  d'autre  part  de  l'action  syndicale.  Car,  si  le  syndicat 
est  une  formation  de  combat,  et  s'il  sert  à  des  Ans  contraires 
à  nos  intérêts  particuliers  et  même  généraux,  nous  devons  admet- 
tre que,  par  d'autres  côtés,  il  comble  des  lacunes  et  rend  des 
services. 

C'est  ainsi,  comme  l'a  bien  remarqué  M.  Roger  Francq.  qu'il 
sert  «  à  un  premier  classement  des  intérêts  en  rassemblant  dfs 
éléments  divers  et  de  provenance  géographique  différente,  mais 
de  provenance  professionnelle  unique  »   (1).  Il  recrée  une  unité 


(1)  Le  Travail  au  Pouvoir,  par  Roger  Fraxcq.  Paris,  1920. 
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(lui  avait  disparu.  'I  (\on\  le  fonctionnomont  ost  inH'f»S!<ai!'o  à  la 
\  ie  économiquo  d'un  pays  :  la  profession. 

De  plus,  (pu»  ses  In^•mb^»'s  suifiit  ouvriers  ou  quii.-?  soicni 
patrons,  le  syndirat,  en  les  réunissant  dans  leurs  cadres  res- 
pectifs, élargit  h;ur  horizon.  A  la  vue  étroite  de  leur  usine  ou 
de  leur  /'haiitier.  aux  prém'cupaliitns  jnurnali^i-es  «'t  au  souci  de 
leur  j)efile  boutique,  il  substitue  la  vision  d'intéri^ts  plus  larp^es. 
la  C'»nception  de  relations  plus  étendues,  ainsi  que  la  notion  des 
p'-percussions  que  peuvent  avoii'  les  mesures  à  prendre  sur  le 
inonde  du  travail,  au  sein  de  la  nation  d'abord,  puis  au  dehors, 
(l'est  donc  un  commencement  d'idées  j^énérales  que  reçoivent 
ceux  qui  suivent  les  «iiscussions  syndicales;  celles-ci  peuvent  étro 
mal  inspirées  ou  mal  dirij^ées,  l'esprit  critique  se  développera  [)i'u 
à  peu  qui  éliminera  ensuite  l«>s  idées  fausses  et  finira  bien  par 
faire  quelqu<»fois  tricunpiier  le  bt>n  sens  et  l'expérience. 

Le  syndicat  peut  avoir  une  action  éducative  de  granile  impor- 
tance. 

L'influence  morale  qu'il  peut  exercer  n'est  pas  moindre;  car 
il  impose,  en  vue  du  bien  collectif,  un  certain  renoncemenl  aux 
conce|»jiions  particulières;  il  ol)li>;e  à  suivre  la  majorit»'*.  même 
(]uan«i  il  sennble  que  l'intérêt  ])ro|)re  est  en  jeu;  personne  n'est 
saci'ifié  sans  raison,  imisqui»  chacun  peut  «léfendr»^  son  j)oint  de 
vue;  mais  la  d«''cision  ^«MU'rale  oblige,  et  cette»  obligation.  j)arce 
(pi'elle  est  consentie,  implique  une  formation  de  la  volonté,  une 
disi-ipline.  qui  vient  heui'eusement  contrast«'r  avec  l'esprit  d'in- 
diviflualisme  (»t  dT'goïsme  qui  es!  l'une  des  cai'actéristiques  de 
notre  époque;  avec  1»»  particularisme  qui,  par  le  rejet  de  toute 
autorité,  d»»  tout  lien,  de  tout  assujettissement  h  une  direction 
t'f  à  un  but  commun,  donne  h  notre  société,  dans  tous  les  domaines 
1'    l'ai'tivité    liumaine,    l'aspect    d'une    vaste    anarchie    ou    d'ni^ 

•rps  en  déconipi>sition. 

S(»rait-ce  h  ce  nMé  ideaii;?h'  «ie  i  ()r;:anisati(in  ouvrière  qu  •'?! 
:  le.  en  partie,  la  poussée  vers  le  syndicalisme  ?  Cela  est  pos- 
sible ;  de  mémo  que  la  déception  causée  par  les  buts  fort  peu 
id»'alistes  et  |)uremenl  révoluliiuinaires  de  la  dernière  grève 
U'énéi-ale  ont  causé  les  nombreuses  défections  au  sein  de  la  C.  G.  T. 

S'il  en  était  ainsi,  ce  serait  bien  une  indication  qu'il  ne  faut 
pas  voir  ilans  le  syndicat,  seulenuMit  une  machine  de  guerre, 
mais  aussi  une  cristallisation  de  forces  encore  inemployées,  qui 
demandent  leur  emploi,  une  cellule  sociale  en  formation  prête 
à  sinté^rer  dans  un  corps  social  nouveau,  actuellement  en  voie 
d'évolution.  I 

La  Charte  d'Amiens  n'a-t-elle  pas  précisé  que   «  le*  syndicat. 

aujf)urd'!uii   groupement    de   résistance,    sera   dans    l'avenir    le 

groupement   d«'  prod"-'?""   -•♦     '-^   '''partition,  bas-    ' •-.,..,, 

nisatiim   sociale.    >> 

Visées   bien   ambitieuses,    sans   doute.    Il   y   a   dans   les   décia- 

ations  des  diiigeants  syniiicalistes,  beaucoup  d'utopies  et  beaii- 

>up  de  logomachie;  mais  il  y  a  aussi  lies  conceptions  économiques 

f  des  desseins  qu'il  est  de  notre  intérêt  de  retenir  et  de  prendre 
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cil  (•()n.si(l<''rali(iri.  Il  w  su f lira  pas  pour  y  répondre,  de  monter 
<iut'l(jii(»s  (•Mli'<'|)riso3  <lt'  Jaunisso,  comme  celle  que  signalait,  il 
y  a  pfMi  (If  h*mi)3,  cvllr  feuille  .si  vaillanfo  et  si  intéressante  : 
I.Wnn:  franchise. 

Lf  Patronat  a  niioux  à  faire  que  de  subventionner  des  faux 
lièi'cs.  Son  pi'cmior  devoir  est  d'arropt^r  InyalPmonf  le  .droit 
non  veau,  le  JJroil  syndical;  il  est  lexpics.sion  particulière  d'un 
•  ir((it  plus  prénéral,  celui  qu'a  tout  homme  de  défendre  ses  inté- 
rêts ;  il  imi)li<pu'  un  olTorl  très  loualde  pour  .sortir  dp  ranarchie 
individualiste;  il  peut  devenir  un  élément  do  réorganisation  de 
la  profession  H  par  là,  une  force  de  défense  df*s  intérêt»  généraux. 

Mais  pour  obtenir  ce  résultat,  il  ne  suffirait  pas  des  efforts 
ouvriers,  d'un  ccMé,  et  de  l'acquiescement  platonique  des  patrons 
(lo  l'autre  c.0\^';  il  faut  que  des  efforts,  jusqu'ici  opposés,  conver- 
gent désormais  vers  le  même  but.  Il  faut  que  des  syndicats 
patronaux  se  constituent  dans  un  esprit  différent  de  celui  qui 
aninie  les  associations  ao-tuelles.  Celles-ci  ont  pour  objectif  la 
défense  des  dividendes  et  d'une  situation  privilégiée,  but  légi- 
time en  soi,  mais  d'importance  secondaire;  ce  qu'elles  doivent 
viser  en  plus,  c'est  de  pouvoir  continuer  d'exister  et  de  remplir 
leur  fonction  économique  et  sociale. 

Il  faut  donc  que  le  Patronat  se  rende  compte  que,  s" il  est 
manœuvré  aujourd'hui  par  les  ouvriers,  c'est  grâce  à  la  di.scipline 
à  laquelle  les  ouvriers  se  soumettent;  les  patrons  n'ont  pas  moins 
d'intérêt  à  sortir  de  leur  particularisme  et  de  l'anarchie  qui  en 
résulte,  pour  s'organiser  très  fortement. 

Nous  souhaitons  donc  le  développement  des  syndicats,  des  uns 
et  des  autres;  nous  le  souhaitons,  non  pas  tant  sous  l'étiquette 
chrétienne  que  sous  l'inspiration  chrétienne;  nous  les  souhaitons 
nombreux,  car  les  limiter  à  un  seul  syndicat  dans  chaque  pro- 
fession, ou  chaque  région,  ce  serait  compromettre  les  intérêts 
de  ceux  qui  peuvent  ne  pas  avoir  la  même  conception  que  les 
autres  de  leurs  droits  et  de  leur  défense.  Tout  le  monde  ne 
tient  pas  à  être  de  la  C.  G.  T.  De  plus,  trop  peu  de  syndicats 
équivaudrait  à  instaurer  le  monopole  de  la  direction  ouvrière 
dans  les  mains  de  quelques  dirigeants  seulement;  ce  serait  ins- 
tituer la  tyrannie. 

J'ai  cité,  dans  un  autre  travail  parmi  les  réformes  désirables, 
l'organisation  de  la  profession  i)ar  le  développement  de  syndicats 
exclusivement  professionnels,  avec  un  statut  légal  complet,  et 
avec  obligation  pour  tout  ouvrier  ou  employé  d'être  inscrit  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  syndicats.  L'homme  qui' vit  d'une  pro- 
fession n'a  pas  le  droit  de  se  désintéresser  de  la  profession  ; 
l'abstention  n'est  pas  plus  admissible  pour  lui  que  pour  le  citoy^en 
qui  ne  vote  pas,  parce  qu'il  ne  s'intéresse  pas  aux  affaires  de 
son  pays. 

Puis,  pour  éviter  le  développement  de  mauvais  sentiments  per- 
sonnels, entre  employeurs  et  employés,  dans  les  tractations  qui 
deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  entre  eux,  surtout  à  propos 
des  contrats  collectifs  de  travail,  il  serait  utile  que  les  syndicats, 
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aiil     palroiiaiix    (|irouvrit.'r5,    thar^r'nl     de    ces    (racial i«>j. 

'(•rétaii'cs  généraux,  ingénieurs  spéfialisés  dans  létudi'  des 
I      -fions  ouvrièrori   et   qui   iiégocieraiont    enlre   eux   !•'-  d.s, 

-  ..\:in(    les    in:?lruelioiis    reçues    de    leurs    >îvn. lirais  Is. 

I  csl  ainsi  que  l'on  proeèdo  en  Angleterre 

Je  trTmine,  Messieurs.  Dans  l'un  de  ces  liaels  a^lnuiablLinenL 
•  •iiidiés  et  écrits,  que  publie  n  L'Action  Pupulain-  ),  je  lisais 
•  M'onuiient  un  discours  de  M.  Schuman,  sur  la  Tdclw  soçinh  des 
sifwiicnts  pdtmntntjc.  J'engage  vivenuMit  ceux  d'entre  vous  qu'inté- 
i''<>.'iu  les  questions  ouvrières  et  patronales,  i\  lire  co  courageux, 
li  1-  sensé  et  très  pratique  discours  ilu  sympathique  (l.'pnté  de 
la  Moselle. 

Nous  avDi».-^  l<Ml-^  .1  iiM-iiiner  fi  l'école,  patrui..-^  ..  -m.wjvi-, 
car  tous,  ou  presque  tous,  nous  ignorons  un  devoir  que  j'oserais 
dire  nouveau,  tant  il  était  peu  connu  de  ceux  qui  nous  ont  pré- 
eé(té  —  le  dev()ir   social. 

On  l'ignore  dans  les  châteaux  et  dans  maijite  sacristie,  dans 
les  bureaux  des  grandes  entreprises  et  dans  les  boutiques  des 
conmierçants.  Ignorance  volontaire,  le  plus  souvent;  eai*  cha.'ini 
sait,  plus  ou  moins  ct)nrusément,  que  :  devoir  social  est  syno- 
nyme de  lutte  contre  régoïsmo,  et  qu'on  ne  peut  le  pratiquer 
sans  quelque  peu  d'abnégation. 

Je  m'ari'èle  à  ce  mot.  Messieurs,  car  vous  n'attendez  ijas  de 
moi  un  sermon;  je  suis  le  moins  qualilié^  qui  soit  pour  prêcher 
quelque  vertu  que  ce  soit. 


Le   Paktage  des   Bénéfices 

La  questi(»n  du  partage  des  bénéllces  fournit  en  ce  moment  une 
bibliographie  abondante.  Je  n'ai  heureusement  pas  a  la  discuter 
en  elle-inème  et  à  fond;  mon  rôle  étant  limité  à  vous  faire  connaî- 
tre le  point  de  vue  patronal  sur  cette  question. 

Quel   peut  bien  ôlre  le  point   de  vue  d'un   homme  auquel  on 
piNtpose   de    le    soulager   de   ses   bén/'flct's  ?   Il   a   évidemment    le 
morne  ])oint  de  vue  que  le  voyageur  assailli  au  coin  d'un  '«  "- 
et  qui   entend  cette  douce   invitation  ;   la  bourse  ou   la  vi- 

Nous  avons  ici  un  proverbe  bien  normand  qui  dit  :  »  Ce  qui 
est  bon  î^i  j)rendre,  est  bon  il  garder.  >  ïSans  doute,  tant  qu'on 
peut  le  garder;  or,  le  patron  pourra-t-il  garder  bien  longtemps  la 
totalité  des  bénéik-es  ?  Cela  est  douteux.  Déjà  l'Etat  est  venu 
s'asseoir  à  la  table  des  |»ropriélaires  et  des  actionnaires;  il  s'est 
servi  le  premier  et  très  al)ondamment  :  (Juin  nominnr  h'o.  L'ouvrier 
veut  s'asseoir  à  son  tour  à  cette  même  table  et  prendre  sa  part 
du  gi\teau. 

Nous  disons,  nous,  qu'il  y  a  droit.  Les  socialistes  déclarent 
qu'il  a  droit  à  tout  le  gâteau.  Parmi  nos  amis,  il  en  est  qui  ont 
tellement  peur  de  n'éfro  pa5  à  la  page  qu'ils  emboîtent  \  '  -rs 
le  pas  des  socialistes  ;  l'un  d'eux,  et  non  des  moindres,  ai    ■  es 

de  la  Jeune  République  à  Rouen,  nous  rééditait  la  phrase  connue: 
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«  Aiifiofois  c'élail  1(î  Capital  (jiii  prenait  le  Ti-avaii  a  i>>yt\ 
mainlcFianl  co  sora  le  Ti'avail  qui  pr^-ndra  lo  Capital  à  loyer.  » 
IMiraso  lapidaire  peiit-Atre,  mais  les  Normands  ne  se  lais8r*n( 
pas  bcauconj)  «'motionner  |)ar  les  iiliraso.s  la[)idaire.s  et  les  snren- 
ciièrcs  leur  df'piaisrnl  soiiveraint'mr'nt.  Oe  leur  cot<^,  les  politi- 
ciens hoolifMil  la  l«Me  et  songent  îi  la  matière  r^lectorale.  Que  vont- 
ils  d<H'i(lpr  :  IVtbli^^ation  ou  la  liberté  ?  Nous  n'en  savons  rien 
Mais  pour  lépifi'ier,  ils  vont  légiférei-.  oar  ils  ne  voudraient  pa- 
manquer  à  leni*  fonction.  Il  est  seulement  fâcheux  que  nos  légis- 
lateurs n'ai(Mit  j)as  l'habitude  de  la  méditation  quotidienne;  il- 
retireraient  grand  fruit  (Je  réflexions  faites  chaque  matin  sur 
le  sujet  suivant,  entre  autres  :  «  De  l'impuissance  des  lois  et  du 
faible  rendement  rie  la  contrainte  légale.  » 

Je  me  hâte  d'ajouter  un  correctif.  Pour  cette  loi.  s'il  en  est  fait 
une,  sur  la  Part icijiat ion  aux  bénéfices,  le  Parlement  devra  à 
sa  Commission  du  Travail  un  avantage  précieux,  celui  de  l'en- 
quête la  plus  compréherisive  et  la  plus  scrupuleuse  qui  soif.  Il 
n'est  pas  un  de  ceux  que  la  question  intéresse  qui  n'ait  été 
consulté  et  l'examen  du  considérable  dossier  des  réponses  deman- 
dera un  travail  de  bénédictin,  devant  lequel  la  Commission  qui 
l'a  assumé,  ne  reculera  pas;  et  le  monde  du  travail  lui  saura  gré 
de  ses  efforts  pour  arriver  à  une   solution  heureuse. 

Qu'il  me  soit  permis  de  saluer  ici  le  Président  et  le  ^'ice- 
Présidcnt  de  cette  Commission  qui  sont  de  nos  amis,  et  des 
meilleurs,  auxquels  je  voudrais  pquvoir  transmettre,  avec  un- 
autorité  qui  me  manque,  les  remerciements  du  Patronat. 


A  le  bien  prendre,  et  dussé-je  vous  paraître  paradoxal,  le 
partage  des  bénéfices  n'est  que  d'un  intérêt  restreint  pour  l'ou- 
vrier, parce  que  le  partage  lui-même  doit  être  restreint  en  des 
limites  assez  étroites,  si  l'on  ne  veut  pas  compromettre  l'assise 
financière  dos  entreprises.  Il  reste  donc  que  c'est  surtout  une 
question  de  sentimentalité.  Le  partage  doit  se  faire  parce  qu'il 
est  juste  en  soi.  parce  que  l'ouvrier  ressent  vivement  la  légiti- 
mité de  sa  revendication;  il  la  sent  mais  il  ne  peut  la  mesurer, 
et  il  est  assez  humain  qu'il  s'exagère  la  portée  de  ses  droits. 
Tout  sentiment  qui  n'est  que  partiellement  satisfait  a  souvent 
une  tendance  à  s'irriter  et  à  s'exaspérer,  et  là  est.  pour  moi, 
la  grande  difficulté  du  problème.  Nous  voulons  faire  une  loi 
de  justice  et  de  pacification  sociale,  et  nous  risquons  de  n'y  pa- 
réussir. 

Ce  ne  sont  pas  les  patrons  qui  feront  avorter  ce  nouveau  pro- 
grès. Les  principaux  d'entre  eux  sont  tout  disposés  à  l'adopter, 
dans  la  mesure  où  il  ne  compromettra  pas  l'avenir  de  leurs  mai- 
sons; plusieurs  l'appliquent  déjà;  l'ensemble  du  Patronat  ne  fera 
pas  d'opposition  systématique. 

Et  voyez  (soit  dit  en  passant  .  comme  cette  attitude  est  révé- 
latrice   d'une    modification   profonde    de   la    mentalité   patronale. 
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l^nsqui'  ios  pronii«>res  luis  uuvrièros  ont  éié  voté»'3,  les  patron* 
li'alors  ne  cessèrent  d'y  faire  opposition  et  de  multiplier  les  pro- 
lostations.  La  loi.  pourlanl  si  juste  et  si  luuiiaine.  sur  les  acci- 
dents, devait  être  la  ruine  des  industries:  estait  la  ruine  encore 
avec  la  loi  sur  l'hygiène  des  ateliers;  la  ruine  toujours,  et  bien 
tléllnitive  cette  fois,  avec  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  II 
ne  s'agissait  en  tout  cela  que  d'au^'mentations  \)cu  importante» 
du  prix  de  revient,  et  voiei  maintenant  de  bien  plus  j^rosges 
concessions  que  les  patrons  d'aujourd'bui.  non  plus  fils  de  la 
Iradition,  mais  Hls  des  temps  nouveaux,  acceptent  libéralemiMit; 
liiei-  les  Caisses  de  Sursalaire  familial.  d»^main  i)tnit-LMre,  une 
répartition  plus  équitable  des  protlls. 

C.ei'les.  les  éMinrnies  béni'llco-s  réalisées  depuis  I  ousertni»'  d.'s 
Imstililés  facilitent  les  ^'énéi-dsités;  mais  il  y  a  bien  antre  elioso. 
L'évolution  continue  des  conditions  économiques,  et  par  consé- 
(pient  t\os  relations  sueiales.  modifie  peu  à  peu.  et  sans  qui'  iious 
nous  en  apercevions,  nos  conceptions  du  juste  et  de  l'injuste, 
nous  sentons  que  Korth'e  actiiel  est  instable,  nous  cbeccbons  les 
fondements  <l«»  l'ordre  nouveau,  notre  esprit  n'arrive  |»as  à  les 
saisir  parce  que  nous  niî  sommes  pas  appelés  à  être  les  ouvriers 
d»»  la  cité  future.  .\  nos  enfants  est  réservée  cette  tûcb<'  dont 
nous  enti'evoyt)ns  à  peine  l'étendue.  Qui  eCjt  deviné  en  ITHD  1»'S 
transforma! ions  si  |)rofondes  qu'allait  subir  la  Société  française, 
et  à  sa  suite  le  m«)nde  enti«'r  ?  Nous  sommes  au  même  [xdnt.  Aux 
'ZoiU^i''  de  la  périodî^  impéi'iale  qui  nous  répissent  encore,  tr»*!»  peu 
améliorés,  succéderont  d'autres  Codes,  dont  le  C«ule  du  Travail 
ne  sera  pas  le  moins   important.  Les  rapports  entre  ^mjjloyours 

t  employés  seront  déterminés  suivant  des  conceptions  juridiques, 
sans  auj'un  doute  différentes  t\{^:i  nôtres;  et  il  est  possibl»'  qu<' 
les  obligations  b'iraU's  que  nous  repoussons  aujourd'bui  établis- 
sent r«''t|uilibre  que  nous  cherciions  en  .vain  entre  les  ^divers 
facl«'urs  di>  la  produi'tion  ;  il  est  possible  que  le  parta^M»  des 
bi'né'tlees.    que    nous   iliseutons    aujoiii-d'lmi.    s'elTeetue    non    seu- 

•iniMit  pour  les  ouvriers-  de  la  |iittn»le  industrie,  mais  pour 
eliaipif  travailleur  «l'après  des  règles  encore  insoupçonnées  de 
nous. 

En  fous  cas,  et  sans  nous  égarer  plus  longtemps  en  iU'<  \Ui'^ 
spéculatives   de    l'avenir,    nous   devt»ns   constater  que    la    guerre, 
par  les  sacrifices  subis  on  commun  et  pai-  le  sans:  versé  lie  foules 
les  classes  sociales,  devait  amen«M*  des  disjiositions  plus  favorables 
i  'S  esprits  et  des  coeurs.  u\\  désir  |)rofonil  <rentente  ef  de  paix. 
L's  ennemis  de  l'inférieur,  confinuani    l'abominable  besogne  des 
ineniis  du  debors.  s'»MYorcent  île  dédruirc  civ-^  bt»nnrs  ilisposifiorts 
d*em|)êcbei'   les  enfantes  salutaires.  C'est   une  raison  de  plus 
iiour  que  le  Patronat  remplisse  le  devoir  très  simple,  mais  impé- 
rieux, de  consentir  tous  les  sacrifices  compatibles  avee  la  vie  des 
lit  reprises  dont   il  a  la  cbarge.  en  vue  de  maintenir  l'union  et 
ordre.  Si  le  partage  des  bénéfit^^s  est  l'un  «le  i-es  sacrifices,  qu'il 
-  »it  accepté  francbement  et  génériMiscnvMU. 
Cela  dit.  ei   |)ersonne  ne  suspectera  la  sincérité  de  mcm  dire, 
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je  n'en  suis  (\\ir  pins  à  l'aise  pour  (l«'*cJarcr  qui . 

par  les  fn'ojels  «lont   il  nst  l'ob.i«»l,  \o  partai^o  des  h^n^'iU'(^A  i 
qii'im  inii-i^n'.  VA   la  choso  est   facilo  h  cnmprfiuJro. 

L'('xi)<'Ti<'iir(?    jioiis    moiilrc    que,    danà    les     mémos     in<Justri<' 
s'oxiM'çaiif  «lans  la  mômr»  n''Rion  ci  dans  des  condition?*  idontiquo- 
Irs  b('n<'(i(T'S  soni  h'IlcmoiU  iné^^anx  qiio  tollo.s  maisons  i)rospèren* 
Iclios    anlros    se    inainlirnnciil,    «ranlro.s    enfin    disparaissent.   L 
])rrsonnol  ouvrier  des  i)remières  rr'cevra  donc  des  parts  (|ui  poui  ~ 
ront   être  appréciables,  celui   des  maisons   moyennes  ne  recevr;i 
<fne  i)eu  de  chose,  les  derniers  ne  recevront  rien.  Que  de  causes  (!• 
méconfenfemenls    et    de    conflits  ?   La   majorité    des   ouvriers    n 
comprendra  ni  les  inf'f,'alités  de  bénéfices  d'une  maison  à  laulr. 
ni   les  variations  de  bénéflces  d'une  année   sur  l'autre.   Ne  rien 
recevoir   après   avoir   reçu    leur    i)araîtra   suspect.    Les   mauvais 
berj^^ers  l-es  auroni   vite  persuadés  que  les  bénéflces  sont  dissi- 
nuil('S  et   que   les  inventaires  sont   truqués  pour  leur  voler  leur 
pari. 

l'ne  autre  cause  d'inégalités  a  été  signalée  par  l'Union  d«- 
Syndicats  patronaux  du  Textile;  elle  résulte  de  la  nature  mèm  ■ 
du  travail  qui,  exécuté  ici  mécaniquement,  ne  demande  que  peu 
de  main-d'oeuvre  et  qui,  là,  sera  presque  exclusivement  un  travail 
de  main-d'œuvre. 

Voici  trois  industries  complémentaires  l'une  de  l'autre  :  iiia- 
ture,  tissage  et  confection  ;  les  trois  ateliers  ont  le  môme  capital 
social,  font  le  môme  chilïire  d'affaires  et  font  le  même  bénéfic 
que  nous  supposerons  être  de  90.000  francs.  La  filature  occup 
125  ouvriers;  le  tissage,  500;  la  maison  de  confection,  tout  j^rè- 
de  1.000.  —  90.000  francs  à  partager  dans  chaque  atelier  don- 
neront  : 

108  francs^  à  chaque  ouvrier  de  filature, 
27  francs'  à  chaque  ouvrier  de  tissage, 
13  fr.  50  à  chaque  ouvrier  de  confection. 

Des  résultats  si  inégaux  ne  seront  jamais  acceptés,  et  donne- 
ront lieu  à  de  continuelles  récriminations  dans  le  détail  desquelle.- 
je  n'entre  pas  ici. 

Afin  d'éviter  de  telles  causes  de  jalousies  et  de  dissentiments, 
en  même  temps  que  pour  ménager  l'intérêt  des  ouvriers  dont  le- 
patrons  ne  pourraient,  ou  ne  sauraient,  leur  assurer  de  béné- 
fices, l'on  propose  un  prélèvement  sur  la  part  revenant  au  per- 
sonnel de  chaque  maison,  au  profit  d'une  caisse  syndicale  régio- 
nale, qui  répartirait  ensuite  ses  fonds  en  fin  d'année  «  entre  tous 
les  employés  et  '  salariés  de  la  môme  profession  l'ayant  exercée 
pendant  six  mois  de  l'année,  envisagée  dans  la  région.  » 

Dans  un  rapport  présenté  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris, 
par  l'un  de  ses  membres,  M.  Baudet,  la  proposition  de  M.  Brousse 
est  signalée  comme  ayant  un  but  collectiviste  que  l'on  ne  saurait 
trop  combattre.  C'est  beaucoup  dire,  à  mon  avis;  mais  j'y  vois, 
comme  l'honorable  rapporteur,  l'anéantissement  de  tout  stimularrt 
individuel.  Les  ouvriers  ne  se  donneront  pas  beaucoup  de  peine 
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.->»  Lui  propre  aU'lier  ne  h'ur  n'\.'i--  ,..*  .  ...  paris  ht^néflciaires, 
tonte  la  contre-partie  de  leurs  efforts  cJans  ee  môme  atelier.  Le« 
patrons,  de  leur  côté,  ne  seront  aucunement  soucieux  de  se  donner 
<lu  mal  en  vue  de  bénétlces  dont  une  partie  seulement  irait  i\ 
leurs  ouvriers  et  l'autre  |)artie  irait  aux  ouvriers  de  leurs  concur- 
rents, parce  que  ceux-ci,  moins  liabiles  ou  moins  heureux,  ou 
moins  laborieux,  n'auraient  pas  su  assurei-  à  l(»ur  personnel  »m 
l'iiitll    suffisant. 

Travailler  pour  que  les  autres  en  rérollent  le  bénéilce  n'a 
lainnis  s»Muif  personne.  Et  ce  n'est  pas  îi  des  bomnn's.  mais  à 
de  pauvres  animaux,  que  Virgile  chantait,  non  sans  ipifiqu»'  nnHan- 
colie,  le  délicieux  quatrain  des   : 

Sic   vos   nmi    cubis . 

Il  ressort  de  ces  réflexions  que  la  participation  aux  bénéfices 
sera  individuelle,  ou  qu'elle  se  réduira  à  rien;  et  -que,  si  elle  est 
individuelle,  ello  sera  iné^'ale.  ce  qui  SL'ca  une  source  de  conflits. 
L'on  prétend  qu'elle  est  un  moytMi  iTenlente  et  de  paix  entre 
employeurs  et  employés,  et  je  souhaite  ardemment  qu'il  en  S(ut 
ainsi,  mais  la  foi-mule  n'est  pas  encore  trouvée.  Si  elle  Test 
•  lans    quelques    enl reprises   privées,    ello    m»    Tosf    |).i>    i^n    i-e    qui 

iicerne  une  application  générale. 

Tne  seconde  remarque  se  dépa^'c  de  ce  que  nous  vt'n»)ns  do 
(lire,  c'est  que  les  écarts  considérables  des  bénéfices  d'une  maison 
à  l'autre  prouvent  bien  que  les  bénéfices  ne  sont  pas  tant  dus 
au  travail  du  personnel  qu'î\  l'habileté  commerciale  des  chefs. 
Le  prrx  des  matières  premières  est  le  même  i)our  tous  et  de 
même  le  prix  de  vente  des  fabriqués;  seuls,  le  prix  de  revient 
et  le  savoir-faire  commercial  peuvent   varier. 

Ne  croyez  pas  que  des  hommes  qui,  gràCe  à  une  vigilaui .  -  i 
une  attention  soutenues,  entreprennent  des  opérations  hasardeu- 
ses, qui  courent  chaque  jour  des  risques  sérieux,  qui  finalement 
ne  réussissent  quh  force  d'adresse  et  parfois  d'audace,  ne  croyez 
pas  que  ces  honmies-là  consentiront  5  partager  leurs  bénéfices 
avec  un  personnel  qui  est  complètement  étranger  à  leur  travail, 
{i  leurs  soucis,  et  qiii  n'en  a  même  aucune  notion.  Ils  auront 
mille    moyens   dT'chapper   au    partage,    ne    fût-ce    que   celui-ci    : 

-  opérations  qu'ils  effectuent  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 

1   I  -  Il    qu'ils    dirigent,    ils    les    effectueront,    ou    sous    leur    nom 

['     -   luiel,  ou  pour  le  compte  d'un»*  maison  correspondante  plus 

ou  moins  fictive,  et  de  telles  opérations  n^auront   pas  à  figurer 

«lans  la  comptabilité  d»»  la  firme  j)rincipale. 

Pense-t-on  que  cela  soit   répréhensible  ?  je  ne  le  crois  pas. 

Car  ce  qui  peut  et  doit  ^tre  partagé,  c'est  tout  h  la  fois  le 
produit  du  travail  fait  en  commun  o\  celui  de  ra|)port  individuel 
de  chn-'ii"  -inn-  rnMi\f..  i.:n'i.'n]i;.T'.»  ■),»  la  pro<luclion.  î^i""  'î" 
plus. 

C'est  à  celle  préoccupât i«)n  île  justice  qu'a  répomlu  M.  Rumanel, 
notre  ami  de  (Grenoble,  dans  son  projot  <le  Répnrtititm  équitable 
des  bénéfices,  auquel   il  a  donné,  avec  raison,  pour  sous-litre   : 
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«  Cliaciiii  (li's  r;ich'iir>  de  la  pi-oiluftion  participant  aux  résultats 
qu'il  (•(iniriltiic  à  (iblcnii-  «•(  à  aiit,'nicnl<T  dans  le  rayon  où  il 
a^il.    " 

Ce  |)i'(»Jt't  a  soiili'v»'  (h's  criliqiu's,  et  il  faut  rfconnaîtro  qu'il 
n'f'sf  pas  ap|)li('ahlr  à  tontes  les  industries,  mais  du  moins  il  est 
oiiciih''  dans  le  sfMis  je  plus  ratifuiiu'l  et  le  plus  f'^quitablc  Puis, 
(in'on  nous  nioFUi'f*  dune  le  projet,  ou  la  loi,  qui  -'adapl»*!-a  à 
toutes  If'S  industries   I 

Là,  on  efl'ct.  es!  l'une  des  pierres  d'achoppement  que  nous  ren- 
controns sur  notre  roule.  Le  questiorniaii'e  adressf'^  par  la  Com- 
mission du  Travail  de  la  (îliand)re  des  Députés  dit   : 

0°  ]*rnsf'z-r(nis  (/iir  ht  /'(irticipntion  piiissr  étrr  appliquer  à 
touft's  les  cul l'cprisps  imhiKtrif^lU'H,  connu frcAnlos  on  /ir/ricolfs, 
qifrlh'   (fih'  soif   h'ur  forme,  Irvr  nature  ot  leur   importuncey 

Non,  nous  ne  ])cnsons  |)as  qu'elle  i)uisse  Otre  appliquée  ainsi 
à  toutes;  mais  nous  flisons  qu'elle  d(jit  l'être,  si  le  Parlement 
fait  de  la  part  icii)at  ion  une  (jblif^^ation  légale.  Nous  demandons 
quelle  raison  il  y  aurait  d'imposer  Tobligation  à  telles  et  telles 
entreprises  et  d'en  exonérer  d'autres;  quelles  raisons  y  aurait-il 
d'accorder  à  telles  catégories  d'ouvriers  la  jouissance  d'une  part 
dans  les  bénéfices  et  de* ne  pas  l'accorder  à  tous  les  ouvriers? 
T^ne  loi  dont  la  caractéristique  serait  de  créer  et  de  sanctionner 
des  privilèges,  serait  une  loi  antidémocratique  et  inique. 

L'une  des  raisons  pour  lesquelles  nous  sommes  opposés  à  l'obli- 
gation légale  est  précisément  l'infinie  diversité  des  entreprises 
industrielles  et  commerciales  qui  suggère  la  nécessité  de  modalités 
multiples  de  participation.  L'expérience  pourra  seule  les  indiquer; 
l'obligation  légale  même  appuyée  sur  de  multiples  règlements 
d'administration  publique  serait  inefficace. 

Nous  ne  pouvons  suivre,  article  par  article,  le  questionnaire 
rédigé  par  la  Commission  du  Travail,  bien  que,  sur  chaque  point, 
le  Patronat  ait  des  observations  à  présenter.  Je  vous  demanderai 
de  retenir  un  point  surtout,- qui  est  le  plus  important  peut-être, 
parce  qu'il  dépasse  tellement  la  question  de  la  Participation  aux 
bénéfices,   que  celle-ci  ne  devient  plus  que  liaccessoire. 

C'est  bien  ainsi  que  l'a  compris  la  C.  G.  T.  Un  organisme  cégé- 
tiste  nouveau,  l'U.  S.  T.  I.  C.  A.,  n'a  même  pas  jugé  à  propos  de 
discuter  la  Participation  aux  bénéfices.  Elle  déclare,  du  reste,  que 
la  Participation  aux  bénéfices,  avec  ou  sans  part  de  gestion,  serait 
dans  l'état  économique-  ou  social  actuel  : 

1"  IrréaliBable.  car  la  complexité  et  la  diversité  des  entreprises 
ou  atïaires,  élimine  toute  possibilité  de  réglementation  géjiérale 
immédiate;  2**  contraire  aux  intérêts  généraux,  et  contraire  aux 
intérêts  de  la  classe  ouvrière,  qui  serait  tentée  de  réaliser  c -^ 
bénéfices  sous  la  forme  de  salaires  trop  élevés,  ou  au  contrai-^, 
dans  certains  cas.  d'enfler  le  bénéfice  par  des  réductions  de  salaires. 
Dans  cette  course  au  profit  l'intérêt  général  serait  complètement 
sacrifié,  et  l'équilibre  entre  le  prix  de  la  vie  et  la  rétribution  du 
travail  nécessaire  à  l'existence  même  du  travailleur  ne  serait 
pas  suffisamment  garantie.  LT.  S.  T.  I.  C.  A.  repousse  donc  la 
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participatiuM  aux  iK'néfices,  libri»  on  obligaloiro.  <»t  elle  oxpriine 
l'opinion  siiivanlo  :  «  Pour  nous,  qui  dit  :  Participation  aux 
«  briirHcos,  liit  iinplicitoinciit  :  Participatinn  à  la  gestion.  Si  les 
«  ouvriers  et  employés  d'un»'  entreprise  ^onl  mis  en  droit,  soit 
<•  par  force  de  loi,  soit  par  contrat  particulier  ou  collectif,  d'es- 
<«  l'dmpler  des  hf^n«*flces.  il  est  pour  nous  indiseutabl»^  que  ces 
«  empl<iy<^s  et  ouvriers  sont,  ipso  facto,  mis  en  drt)it  de  contrôler 
«*  que  leurs  elTorts  sont  correctement  dirigés  vers  le  but  auquel 
<■  on  leur  reconnaît  le  droit  de  participer.  » 

r/U.  S.  T.  I.  C.  .V.  réj)ond  ainsi  à  Tarlicle  s«'j)tième  «lu  ques- 
tionnaire de  la  Commission  du   Travail,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

7°  Ln  I*artiripation  aj/.r  bi'nrficrs  ohliyntoin'  n'(^ntni'uif-t-t*lln 
}Kis  l(t  Partiripotiini  à  la  f/''stinn  ?  Cnmnh'nt  celle-ci  jxtiirrnit-rllo 
être  (n'ijaniséf   i 

.l'admire,  Messieurs,  comment  la  Commission  du  Travail,  élu- 
dianl  un  objet  précis  et  déterminé  et  qui  se  suffit  h  lui-même, 
rii  pi'end  occasion  i)Our  poser  incidemment,  sous  forme  d'inler- 
l'o^ation.  un  |>riiu'i|)e  qui  n'a  rien  à  v<dr  avec  le  premier,  mais 
«pii.  de  subsidiaire,  va  devenir  le  principal.  La  forme  interroirative 
ny  clian^e  rien;  lid^'e  reste  cxprimt'e.  que  la  Participation  aux 
bénéfices  peut  entraîner  la  Participation  à  la  gestion,  qu'il  faut 
d'ores  «^t  déjà  (et  bien  que  l'enquèle  n'ait  |)as  ce  but',  «'dudier 
*«  comment  la  Participât  ioji  à  la  K^'^tion  pourrait  être  organis»''e.  »> 

Singulière  méthode  de  travail,  et  contre  laquelle  je  me  jiermels 
ici  de  m'élever   : 

1"  Parce  que  la  question  de  la  Participation  à  la  gesli-.n  .  >i 
ti'oj»  importante,  trop  j^rave,  trop  épineuse,  pour  èti-e  ainsi  traitée 
ucidemmenf  à  propos  d'autre  chose.  Elle  demande  une  enquête 
-pé'ciale. 

;»«>  Parce  que  je  conteste  qu'il  y  ail  un  lien  nécessaire,  un  lien 
logique,  entre  los  deux  questioi»  :  Participation  aux  bénéfices, 
Part ii'ipat ion  à  la  ^restion.  Ce  sont  deux  problèmes  qui  dérivent 
l>ien  tlu  même  d<'sir  d'«''(ablir  une  i-ollaboration  plus  intime  du 
^lapital  et  du  Travail,  mais  qui  s'appliquent  à  deux  états  do 
choses  bien  ditT«'renls.  Je  me  ^'arderai,  du  reste,  de  traiter  plus 
avant  cette  question,  qu'un  industriel  autrement  com|)élent  que 
moi  vous  exposera  sans  doute  demain  en  vous  [)arlant  de  TAction- 
nai'iaf   ouvrier. 

Il  ne  semble  pas,  du  reste,  que  le  Patronat  puisse  éfhapper 
ù\  contrôle  ouvrier,  car  l'article  8  du  questionnaire  pose  ce 
principe    : 

8"   \u   moins,  à  défaut  d»'  l'artiripatina  à  la  yrstimi,  hi  I*n,ti- 

ipatiittt  aujr  bénéfices  (dtlif/atoire  entrainrra  //»  ctnitrôle  des  inté^ 

n'ssés,  rt,  par  suite,  rohUyatinn  hujiilo  de  la  tenue  d'une  compta- 

f'ilité.    Cnnnnt'uf    r,,n>'''r''z- r,iHK    ,-,-    rontrt^le    par    ^w    oun'i>'rs    rf 

lu  ployé  s   y 

Il  faut  bien  reconnaître  que,  du  droit  légal  à  un  parta>?e  de 
biens,  résulte  nécessairement  un  droit  de  contnMe.  et.  dans  l'es- 
pèce, ce  contrôle  ne  peut  s'exercer  que  par  la  communication  et 
a  discussion  des  inventaires. 
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CmsI   une  ronsj'qnencc  qui  soiilèvn  di»  la  |)arl  iJu  Palronr» 

plus   viv<'3   ol)jfctii)n.s.    Faiiw   nuwmWvc   aux   nuvrifîr^,   c'oM    la.; 
L'oiuiaîlro   an   pulilic.   les  comptes   déliiteiirs   «le   maisiODâ  don'    - 
clf'voilo  ainsi  les  délies  el  dont  on  peut  coiii|)rt>ineUre  le  ti 
La   maison  fllf'-nir*me  peul   .se  Ircmver  en  perle  nu  t'U  hr^'n»*!».-.  - 
insnriisanls,  <»l  -^''e.st  son  i>rf»j)re  ciiHlil  qui  se  trouve  exposé.  Ij'  - 
maisons  conrurrenles  peuv«'nl  arriver  à  le  savoir  et  peser  «ur  »»1  • 
au  point  de  la  faire  tomber. 

El  qu'on  ne  diso  pas  que  la  communication  des  chiffrt..'  ,i  .,i  ■ 
dc^lé^aiion   seulement   d'ouvriers  n'aurait   pas  ces   inconvénient.-  : 
nous  demandons  ce  qui  peut  empocher  une  délégation  d'ouvrie:  - 
de  prendre  des  notes,  ou  de  retenir  de  mémoire  des  chiffres  qu'il- 
communiqueront   à  leurs  camarades,   ou  qu'ils  porteront   onsni! 
à   leur   Syndicat,   el    qui   deviendront  ainsi   publics. 

fl  paraît  difficile  d'imposer  aux  ouvriers  de  faire  eux-mcm-.'s 
ce  roiiirole;  il  serait  non  moins  difficile  de  leur  refuser  fie  chuisir 
i\i}^  mandataires;  mais  Ton  arriverait  ainsi  à  la  formation  d'i:: 
corps  de  contrôleurs  synaicalistes  spécialisés  dans  l'exanif-n   d  - 
sihialions  des  maisons  enquêtées.  Une  résistance  absolue  à  cet" 
inquisition   rouge   serait   justifiée   et   nécessaire    même.   N'est -( 
pas  assez  de  l'inquisition  de  l'Etat  ? 

C'est  pourquoi  la  Société  Induslrir»]].'  do  Rr.iu'n  a  r*^r'"n.iii  r.i!i^ 
à  l'article  8  du  questionnaire  : 

«  Si  le  droit  à  un  contrôle  des  ouvriers  est  reconnu,  il  laudrail  ; 

c(  1**  Que,  dans  les  sociétés  par  actions,  où  les  comptos  son' 
«  examinés  par  des  censeurs  ou  commissaires  choisis  parmi  l-- 
((  actionnaires,  le  rapport  des  censeurs  et  commissaires  fasse  f.» 
«  Puisque  les  actionnaires  se  basent  sur  ce  rapport  pour  prendre 
<(  leurs  décisions,  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  les  ouvriers  ne  s'en 
«  contenteraient  pas. 

«  2° Que  dans  les  maisons  où  le  Statut  ne  comporte  pas  d'exa- 
«  men  des  comptes,  cet  examen  soft  confié  à  des  comptabît^s 
«  désignés  par  le  Tribunal  de  Commerce,  liés  par  le  secret  pr-i- 
«  fessionnel  et  responsables  des  indiscrétions  qu'ils  commettraient. 
«  En  Angleterre,  ces  fonctions  sont  confiées,  soit  à  des  soUcitors. 
('  soit  à  des  accountants  choisis  par  les  maisons  elles-même.-. 
«  et  suivant  des  règles  dont  nous  pourrions  nous  inspirer. 

«  Tout  autre  mode  de  contrôle  devra  être  résolument  com- 
battu. » 

L'article  9  ainsi  conçu  :  Sur  quelles  bases  et  dans  quelhs 
proportions  doit  être  établie  la  Participation  aux  bénéfices  '< 
pourrait  prêter  à  un  volume  de  discussions.  Le  temps  nous  interdit 
de  nous  y  arrêter  longuement  !  je  mç  bornerai  à  quelques  obser- 
vations. 

Et  d'abord,  qu'entend-on  par  les  bénéfices  ?  Dans  son  Rapport 
à  la  Chambre  de  Commerce  de  Bourg,  M.  Couibes  a  déterminé 
les  prélèvements  qui  devaient  être  opérés  sur  le  bénéfice  bruC 
de  toute  entreprise,  avant  -qu'il  puisse  être  .question  d'un  partage 
quelconque.  Des  règles  seraient  donc  posées,  et  il  nous  sembl»^ 
que  l'on  pourrait  adopter  celles  qui  résultent  de  la  jurisprudenc  ■ 


'  la  Commission  supérieure  dt-s  bénéfices  de  guerre.  Ou  ne  piuf 
la  taxer  de  ^énérosKé  eu  faveur  (i^»*i  assujettis,  et  les  ouvriers* 
n'aurai<'nt  aucun  droit  d«»  sp  plaindra,  si  les  régies  suivios  élaienl 
'riMlt's  que  i'Efal  a  lorinult't's  et  imposées  j)t»ur  iu  j)rupre  parlici- 
ition.  En  tous  cas,  il  faudrait  éviter  q\u\  ciiaque  année,  l'éta- 
lui-iseiuent  des  inventaires  et  lu  détermination  du  rhitïri'  des  béné- 
tii('<   (fi'viennent    i'nceasiim   de   discussions   et    d.^   conllil-i. 

I  qui  concerne  la  [)rop(ufion  iU*s,  bénéfices  à  distribuer,  je 

dirai  dii  suite    (pi»*  les   15  'A   proposés  dans  divers  proj-i-?  de  li)i. 

'"'   paraissent   devoir   fournir,   dans   la   majorité   des  cas.   qu'une 

lume   dérisoin»   pour   chaque   ouvrier.    Mais   quelle   autre   pro- 

jiortion  arlopter  ?  FI  ne  paraît   pas  p«»ssible  rie  pro|)OHer  Ir»  même 

•liilVre  pour  i\Of^  imiustries  dont   la  nature  et   dont    le  rejidrm  *Mt 

>n\   si   difiérents.   Prétendre  «'tablir  d'une   manière   uniforme  et 

ir  un  taux  invai'iable  le  coefficient   d'infiuence  du   travail  dans 

>  résultats  obtenus  par  le  capital,   est   une  utopie. 

Quelle  est,  dans  les  bénéfices  d'une  maison,  la  part  contributiv»* 

I  Cajutal,  celle  de  l'Intellijrenco  et  celle  du  Travail  ?  Personne 

ne   poui'rait    le dii-e  que   |Hiur   sa   [)rnpre  maison,   et    iMiooi-e   l'-'îa- 

Missement  d'un  tel  compt»*  prètei*ait   \r  pins  souvent  h  i\i'>  dccw- 

ifion.s  d'arbitraire  ou  de  fanlaisi.*. 

C'est   potir  fixer  une  réi;le  qui  serse  <|»>  base  à  une  discussion 

non  pas  pour  déterminer  une  rèf,'le  de  justice  que  dans  mon 

iide  sur  «  les  Kapj)orts  du  Capital  et  du  Travail  »,  j'ai  indiqué 

•  pailage  des  béiudlces  comme  pouvant  être  efTectué  par  tiers. 

-  -il.   un    tiers   au    Capital,    un    tiers   h    la    Direefion.    un    tiers   aii 
Ifavail.    .le    n'oserais    défenrlre    cette    proportion    d'une    manière 

lisolue,  car,  |)réalablement   ù   la  détermination  de  tout    «   quan- 

tun    ».    il    conviendrait    d'abord    de   s'entendre   sur   les   dilTérents 

postes  qui   composent    !•*   bilan,   et   notamm-Mif    sur  la  eon^^lifutioTi 

1  poste  «les  réserves. 

Par    la    Participât ioti    aux    i>"iu'iiccs    ion    mmii    r»'[)oii<ir,'    a    nu 

'iible    postulaliuu  ;    l'on    veut    satisfaire    d'abord    un    sentiment 

'  justice  d'autant  plus  léj?itime  que  tous,  (jui  que  nous  soylons, 
|)atrons  et  ouvriers,  nous  nous  renrions  ('(ïnipte  que.  dans  presque 
toutes  les  entreprises,  les  résultats  dé[»assent  de  trop  les  elTorts 
patronaux  et  le  risque  des  capitaux;  les  uns  et  les  autres  sont 
l'compensés  au  delh  rie  leur  mérite;  et  il  est  tout  indiqué  que 
!•  travail,  intellectuel  et  manuel,  toucb-'  -i.i   oaii   .l.m-.  ,l.^  i.-  iiiu 

11' il  a  largement  contribué  à  assurer 

r/on  veut  satisfaire  aussi  rint«'»rèt  national  ipii  .'Xiuc  un  aii'i<»i»- 

-  'o.'nt    toujours  j^randissanf    de   la   pi-oductitin.    Faire   participer 

iivritM's  aux  bénéfices  i)araît  un  procédé  favjirahle  pour  déve- 
pper.  ehez  eux,  le  ilésir  de  produire  «lavantape.  Il  ne  faudi*ail 
oint  cependant  nourrii*  l'illusion  que  les  ouvriers  donneront  un 
ifort  supplémentaire  et  continu,  en  vue  de  toucher,  un  an  après, 
'M>.  200  ti(i  300  fi-ancs  de  plus,  sous  la  forme  de  parts  bénéficiaires, 
.ouvrier,  s'il  fait  un  efi'ort.  veut  en  être  payé  de  sui'  v-»-- 
•is.  même  avec  de  moindr»'s  salaires,  il  éparj:nait  et  se 
n  petit  pécule;  il  ne  se  soucie  maintenant   que  des  jouissances 
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imin<'')lial('s;  cl  ce  n'o.sl  pa*  tant  lui  qui  r<'*flamc,  que  nous  qni 
rrclîunons  pour  lui  la  Jouissance  (Je  bén^'-ficos  hypothétiques, 
variahlcs  d'annr'M'  en  aniK^'c,  of  le  plus  souvent  m*'*diocre8. 

,li»  coinpronds,  pour  ma  part,  que  i"U.  8.  T.  I.  C.  A.  ne  se  iaisf*** 
point  séduire  ])ar  ce  mjrage,  et  demande  qu'il  soit  remplacé  pai- 
(les  avantapos  plus  certains.  rVaboiNl,  par  l'établissement  d'échel- 
los  ]<''};i(»nal('s  de  salaires  miniriia;  ce  qui,  en  bon  français,  vfMit 
dire  um'  nouvelle  augmentation  de  salaires  dont  profltcraieni 
surtout  les  ouvrifM's  des  catégories  inférieures,  los  moins  actifs, 
les  moins  intellificnts  et  les  moins  laborieux. 

Puis,  ])ar  la  création  obligatoire  de  primes  de  rendement  de 
travail,  |)rimes  niininia,  mais  susceptibles  de  plus-value,  afin 
de  récompenser  le  travail  elï'ectif  'ies  ouvriers  actifs.  Nous  esti- 
mons tous,  qu'en  effet,  les  primes  à  la  production  sont  Tune  des 
modalités   nécessaires   du    salaire. 

Enfin,  par  l'attribution  aux  collaborateurs  de  toute  entreprise 
d'une  part  de  gestion  de  50  %,  soit  dans  les  directions  techniques, 
soit  dans  les  directions  commerciales,  soit  pour  la  fixation  des 
primes  de  rendement.  Ils  auraient,  en  outre,  voix  consultative, 
droit  de  présence  et  d'examen  dans  les  directions  financières. 
Voilà  qui  ressemble  bien  à  une  mise  en  congé  du  Patronat. 

Le  syndicalisme  cégétiste  ne  fait  donc  aucun  cas  de  la  Parti- 
cipation aux  bénéfices,  qui  ne  lui  sert  que  comme  un  nouveau 
moyen  de  réclamer  la  gestion  des  entreprises,  et  cette  attitude 
nous  amène  à  nous  demander  de  nouveau,  en  terminant,  si  l'obli- 
gation légale  de  la  Participation  aux  bénéfices  est  bien  le  moyen 
de  pacification  sociale  que  nous  rêvons. 

Si  problématique  qu'en  soit  le  rendement,  nous  devons,  malgré 
cela,  en  maintenir  le  principe,  puisqu'il  est  juste  en  soi,  et  puisqu'il 
donne  lieu  déjà  à  des  applications  qui  satisfont  les  intéressés; 
celles-là,  précisément,  qui  ne  sont  point  dues  à  la  contrainte 
légale,  et  qui  sont  le  résultat  spontané  de  bons  rapports  entre 
employeurs  et  employés,  ont  à  cause  de  cela  une  valeur  sociale 
inestimable.  C'est  à  encourager  et  à  développer  ces  initiatives 
particulières  que  nous  devons  nous  attacher.  Partout  où  un  patron 
crée  une  Caisse  de  sursalaire,  une  Caisse  de  secours  contre  le 
chômage  ou  la  maladie,  ou  une  Caisse  de  retraite,  ou  une  Parti- 
cipation aux  bénéfices,  il  fait  plus,  à  lui  seul,  pour  la  paix  sociale 
que  toutes  les  lois  et  tous  les  règlements  administratifs  réuni>. 


ESSAIS 

SUR   LES 

D0\i\ËE8  &  LES  80LIT10>S  1)1  IMtOHLÈME 

DES 

RAPPORTS  Dl  CAPITAL  &  1)1  TRAVAIL 


COURS    DE    M.    Ch.     NICAISE,    Industriel 


Le  CapUal  et  le  Travail  sont  en  confliL  Le  régime  capitaliste  est 
accusé,  par  l'école  socialiste,  trétre  injuste  en  droit  et  en  fait. 

Il  est  injuste  en  droit,  prétend-on,  parce  qu'il  est  fondé  sur  le 
vol;  en  fait,  parce  qu'il  implique  des  inégalités  choquantes,  qu'il 
entraîne  des  abus  insupp«u'tables,  et  surtout,  parce  qu'il  est  écono- 
miquement parlant,  un  réj^ime  à  faible  r«'ndement. 

Cotte  école  conclut   :  il  faut  le  changer. 

Les  économistes  orthodoxes  nient  qu'il  soit  injuste  en  soi,  mais 
adm»^ttent  qu'il  est  passible  de  réformes.  Ils  concluent  qu'il  est 
à   modifier. 

Ouand  un  régime  est  attaqué,  comme  l'est  le  régime  cajiitalisle, 
il  iniport»^^de  se  rendre  compte  si  les  accusations  dont  il  est  l'ob- 
jet ^iint  fondées  ou  non;  et  s'il  se  trouve  justifié,  et  que  l'on  veuille 
le  modifier  cependant  pour  l'améliorer,  il  faut  le  fair»»  dans  le 
sens  de  sa  nature,  de  tout  l'ordre  dont  il  dépond,  et  des  données 
d»'  roxj)érience  :  c'est  donc  uiK^  nécessité,  tt'une  part,  de  remon- 

r  aux  priiwii>es,  et,  d'autre  part,  do  se  référer  aux  expériences 
tiui  ont  pu  être  tentées.  Faute  de  lie»?  connaître,  nouô  ne  savons 
si   nous  sommes  dans   la   v«''i'i<té,   ni   comn\oi\|    v   r«Mi(ror.   si   nous 


(1)  Je  prie  M.  le  comte  R.  de  Briey  d'accepter  ici  mes  remerciements 
pour  l»>s  nornhr«>ux  et  si  intéressants  n>nsoignements  que  j*ai  trouvés 
<ians  son  Wru  livre  intitulé  :  Essai  sur  l'association  du  Capitul  et  du 
Iravad  par  l'actionnariat  ouvrier  (Paris,  Marcel  Rivoire,  31,  rue  Jacob). 
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en  soiiiiiK's  xdli.^  ;   iioli'»'  ju^jîinont  ïuAle^   notre  action     ..^ 
riuimanilt^  drvido   le  cliapclf^L  de»  <îX|)<''rience8  coûtoiiises  et  qui 
perpotnent  r('«lat  d-o  Irouhlo  où  f»llo  «'agile. 

U(Minis  ici  |)f)nr  faire  un»'  sort<*  d'cxanifMi  de  conscience  <mi 
('(iiuinun,  ijréfaco  h  uoivo  action  sociale,  parlant,  je  l'avoue,  avec 
rcspéranco  (VMve  cnfcndn  par  les  industriels  à  qui  les  faits  sont 
plus  familiers  (pie  les  ])rincipes.  vous  comjjrendrez  que  je  m'al- 
(ai'de  un  ])en  sur  ceux-ci.  et  que,  prenant  en  eux  notre  point 
da|»i)ni  et  nous  raccordant  aux  faits,  nous  essayons  ainsi  de  fon- 
der notr(3  Jugement  moral  et  iH-onomique  sur  le  répime.  et  de  re- 
connaître les  voies  que  Ton  '])eut  tenter  pour  l'améliorer,  s'il  est 
améliorable. 

Ij'«    Pi;i\(;!:>rs 

,Le  régime  capiUilisto  es(-ii  jujusle  en  droit r  u  est  se  deman- 
der s'il  est  conforme  dans  son  essence  au  droit  naturel,  c'est-à- 
dire  à  la  nature  humaine  et  à  la  raison,  et  s'il  sert  ou  desser 
les  fins  de  cette  nature  humaine  qui  sont  surnaturelles,  car  la 
justice,  c'est  le  droit  naturel  tempéré  par  l'ordre  surnaturel. 

Le  capital  et  le  régime  capitaliste  décrétés  d'injustice,  sont-i!- 
donc,  oui  ou  non  conformes  au  droit  naturel  et  chrétien?  Le  sont- 
-ils  absolument  ou  conditionnollement  et,  en  ce  cas,  à  quelles 
conditions?  Telles  sont  les  données  premières  du  problème  des 
rapports  du  capital  et  du  travail,  tel  qu'il  se  pose  à  la  conscience 
d'un  chrétien. 

Pour  en  juger,  il  nous  importe  de  savoir  ce  qu'est  le  capital  et 
le"  régime  capitaliste. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  multiples  définitions  qui  en  ont  ete 
données.  Elles  sont  trop.  Mettons-nous  devant  tes  faits,  sans  parti 
pris  d'aucune  sorte.  Ne  trouverons-nous  pas  que  le  capital  n'est 
autre    que   la    propriété    individuelle   appliquée'  individuellement 
ou  collectivement  à  la  production  de  richesses  nouvelles  et  que  le 
régime  capitaliste  est  cet  état  économique  où  la  richesse  appli- 
quée   individuellement    ou    collectivement    à    la     production     de- 
richesses  nouvelles,  loue  les  services  d'autrui,  accepte  les  risque^ 
mais  se  réserve  les  produits  de  l'entreprise.  Dès  lor.s.  les  ques- 
tions que  nous  avons  à  résoudre  sont  celles-ci  :  la  propriété  priv' 
est-elle   légitime?  Peut-elle   légitimement   s'appliquer  à   la  pr  - 
duction  de  richesses  nouvelles  et  s'en  attribuer  le  profit  en  dédo])-- 
magement   du   risque  couru,   après   avoir  rémunéré  les  servie»  - 
loués? 

Reconnaissons-le.  Messieurs,  la  propriété  n'est  pas  un  droit 
naturel  absolu.  D'où  le  tiendrions-nous?  Avons-nous  un  droit  <; 
nature  sur  les  choses?  Tiennent -elles  de  nous?  Non,  elles  viei- 
nent  de  Dieu.  Il  est  le  seul  et  unique  propriétaire  de  toute- 
choses;  que  si  l'on  ne  croit  pas  en  Dieu,  auteur  du  monde,  il 
reste  que  l'on  ne  peut  soutenir  qu'il  y  ait,  entre  l'homme  et  I'*- 
choses,  un  lien  de  nature;  entre  elles  et  lui,  on  ne  peut  saisir  ^ 
rapport  qui  le  lui  constituerait.  Mais,  soit  que  l'on  raisonne  fi 
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chr»Hiea  suit  que  l'on  s.'  place  au  point  do  vuo  naturel,  l'on 
roiu  iiMidra  que  i'Iionuiie,  su[)»irieur  à  la  nature,  mais  (l<<peiulanl 
di'Ue  [jour  sa  subsistance  et  pour  son  «léveinppeinent,  a  sur  elle 
un  droit  il'usaKO.  Dieu,  qui  veut  que  sa  créai ure  vive,  le  lui  donne, 
et  la  raison  1»>  r(^claine;  mais  Dieu  et  la  raison  le  conditionnent. 
in  droit  d'usage  est  subordonné  au  bien  privé  et  au  bien  public. 
Le  chrétien  ne  saurait  oublier  que  co  qui  lui  vient  de  Dieu  doit 
fain»  retour  i\  Dieu,  c'est-à-dire  au  bien,  et  le  philoso|)he  lui- 
même  ne  saurait  lé^ritimer  l'usage  de  c.»  qui  no  nous  appartient 
pas  d'une  possessi<jn  absolue,  et  qui,  par  destinât i. m.  p^t  vmié 
au  bien  commun,  en  dehors  du  bien  commun. 

Mais,  de  ce  que  toutes  chos«*s  sont  pour  tous,  il  no  suit  pas 
qu  clji's  doivent  être  à  tous,  n.»n  seulement  parce  que  la  propriété 
commune  ne  ferait  qu'engendrer  la  négligence,  la  discorde  et  la 
confusion,  mais  encore  et  surtout,  parce  que  le  bien,  le  ])rogrès, 
sont  fonction  de  l'initiative  individuello  qu'annihilerait  la  com- 
munauté des  biens;  l'égalité  n'est  pas  la  vérité  économique  :  c'est 
>ii  contradictoire  l'inégalité,  qui  est  le  vrai,  en  ce  qu'elle  permet 
lUx  mérit«'s  de  chacun  do  s'afllrmer;  et  celte  inégalité-là  n'  ' 
n  définitive,  autre  chose  que  la  liberté,  préc.-afjve  do  1. 
laisonnabîe  et  épanouissement  de  l'individu. 

IMus  l'individu  iJos.-^tMle,  plu.s  il  est  libre,  .-i  i,.ii^  u  c^i  id»re, 
plu^i  peut-il  ôtre  un  élément  de  progrès.  C'est  pourquoi  lo  droit 
positif  a  sanctionné  et  entouré  de  protections  le  droit  de  propriété 
privée,  extension  de  la  porsonnalité,  sanctionné  par  Dieu  ol  par 
la  raison.  Ce  droit,  cependant,  reste  condilionii.'.  ii,.ii<  V-.w^^m  .i;( 
par  lo  bon  usage  et  par  le  bien  comnuin. 

La  propriété,  c'est   du   travail   économisé,  soit  pour  s.»i-méme 
-Mt  pour  ces  autres  soi-mémes  que  sont  nos  enfants,  qui  reçoi- 
vent de  nous  le  produit  de  nos  peines  et  qui,  s'ils  en  peuvent  dis- 
poser, son!  tenus,  tout  comme  nous-mêmes,  d'en  prendre  .soin*  et 
tte  .obligation  do  travail   nous  semble  conditionner  es.sentielle- 
ment  le  droit  de  propriété,  car  elle  rentre  dans  If»  br»n  ii^aire    et 
!le    intéresse    le   bien   commun. 
Dés  l.M's,  ce  n'est  plus  seulement  un  di..,..  r  .>,   ,,,1  u-voir  que 
'le  faire  fructiaor  les  biens  que  Ton  possède 

t>i«'i  qui  ne  ferait  pas  friictiller  son  bien  manquerait  à  l'une 
d';s  obhgation^  attachées  au  droit  de  propriété,  tout  comme  l.-s 
■  tes  qui  ne  rendent  plus  les  services  qui  les  ont  constituées  eu 
dignité  voient  contester  leur  droit  aux  avantages  qui  n'en  étaient 
que  ui  contre-partie;  car.  non  seulement  il  manquerait  h  ia  loi 
du  travail,  mais  encore  à  celle  du  bon  usage  .«n  vue  du  bien  com- 
mun. >est-il  pas  évident,  en  effet,  que  If  bien  commun,  et 
notamment  ^a  i)roduction,  exige  t-n  même  temps  le  travail  du 
capitaliste  et  celui  du  capital. 

Mais,  est-il  légitime  de  louer  les  services  d'aulrui' 
Pourquoi  non,  si  vous  les  rémunérez  au  juste  prix.  C'est  une 
question  do  fait  et  qui  se  règle  facilement  à  notre  époque;  aussi 
bien   n  est-ce  pas   sur  ce  point   que   les  adversaires   du    réi^ime 
'  M>nalisle   font   porter   la  controverse. 
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Le  scandalf  du  régiiiuî,  d'après  eux,  c'est  lo  bf*ncfice  que  s'at- 
trihiH'  le  (•a|)italiHle,  car,  cnsoigne  Karl  Max,  la  valeur  d'une 
marchandise  donnée  osf  Inut  jnsin  ('•gale  à  la  somme  des  vaieurB 
qui  y  sont  entrées.  La  conséquence,  c'est  que  si  cette  marchandise 
peut  ôlre  vendue  à  un  j)iix  -upt-rieur  à  ce  qu'elle  a  coûté  à  pro- 
duire, cette  |)liis-vulue  ne  pouvant  venir  que  du  travail  de  l'ou- 
vrier, le  bénélice  dont  il  est  la  s^tun-e  appartient  au  travail  et  non 
au  capital. 

Le  sophisme,  ici,  se  glisse  dans  la  lausse  évidence  que  toute 
plus-value  ne  pourrait  provenir  que  du  travail.  Dès  lors,  en 
effet,  la  conséquence  s'imposerait.  La  différence  entre  le  prix  de 
revient  et  le  prix  de  vente  appartiendrait  au  travail.  Et  c'est  in- 
tentionnellement, et  pour  faire  bref,  que  je  dis  au  travail,  et  non 
à  l'ouvrier,  car  dans  le  travail,  il  y  a  la  part  des  muscles,  de 
rintelligence  technique,  de  l'habileté  commerciale  et  de  la  faculté 
administrative. 

Mais  vraiment,  cette  plus-value  appartient-elle  au  travail  ?  Qui 
le  pourrait  soutenii*  devant  ce  fait  universel  de  la  valeur  des 
besoins  et  des  désirs  qui  fait  varier,  de  la  manière  que  l'on  voit, 
le  prix  des  choses. 

'Ce  n'est  pas  l'équivalent  exact  de  la  valeur  de  travail  incorpo- 
rée dans  un  objet  que  l'on  vend,  c'est  aussi,  c'est  surtout  la  satis- 
faction d'un  besoin  ou  d'un  désir,  et  la  différence  entre  cette  va- 
leur de  besoin  et  de  désir,  et  le  prix  payé  appartient  bien  au  capi- 
tal qui,  pour  satisfaire  des  besoins  et  des  désirs  changeants  et 
variables,  court  des  risques  d'autant  plus  graves  que  les  besoins 
et  les  désirs  sont  moins  stables  ou  plus  variables. 

Concluons-en  qu'en  droit  pur,  et  aussi  longtemps  que  l'on 
n'aura  pas  prouvé  l'illégitimité  de  la  propriété,  le  régime  capi- 
taliste ne  s^*ra  pas  condamnable. 


Les  Faits 

Passant  aux  faits,  l'école  socialiste  reproche  ou  a  reproché  au 
régime  capitaliste  l'insuffisance  des  salaires,  l'inflation  excessive 
des  profits,  mais  ce  qu'elle  lui  reproche  avant  tout,  c'est  le  sala- 
riat qui  est  son  corrélatif,  et  enfin,  d'être  un  régime  à  faible 
rendement. 

Si  ce  dernier  reproche  est  mérité,  il  faut  condamner  le  capi- 
talisme, car  toute  la  vie  moderne  est  basée  sur  la  production 
dont  les  intérêts  se  confondent,  non  plus  seulement  avec  le  bien, 
mais  avec  l'être  national  lui-même. 

L'école  socialiste,  au  régime  individualiste,  j'entends  par  là  le 
régime  de  l'appropriation  individuelle  des  instruments  de  travail, 
qui  découle  du  capitalisme,  propose  de  subsituer  le  collectivisme. 

Des  deux,  quel  est  donc  le  plus  favorable  à  la  production? 

Le  capitalisme,  c'est  le  régime  dont  toute  l'industrie  a  vécu 
jusqu'à  ce  jour.  On  sait  ce  qu'il  rend,  il  a  pour  lui  d'avoir  fourni 
ses  preuves,  et  d'être  d'accord  avec  les  deux  seuls  mobiles  d'action 
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qui  soient  au  mondo  :  l'itit'al  et  rintérèt;  l'inh^rn.  i)io(iiic(..'UP 
de  choses,  l'idéal,  produeleur  de  pensées  et  d'actions  morales. 
Encore  celui-ci  se  confond-il  à  la  fin  avec  l'intér^^t,  car  l'intérêt 
c'est  l'être.  Il  n'y  a  pas  d'action  désinléri'ssée.  Il  y  en  a  dont  lei 
mobiles  sont  bas,  et  les  autres  nobles,  mai-;  l'intéi-Af  >><\  la  loi 
de  la  vie,  puisqu'il  est  la  loi  de  l'être. 

Or,  l'intérêt  est  individuel,  car  l'étr»'  auquel  ou  s'intéresse 
d'aboixi,  ce  n'est  pas  l'accolade  du  monde,  c'est  soi. 

Où,  dans  le  régime  communiste,  est  l'intérêt  de  l'ouvrier? 

Il  est  noyé  dans  l'intérêt  j?énéral.  On  ne  paie  l'homm»»  que  du 
bien-être  général,  et  on  le  repaît  d'égalité.  Et  quel  idéal  propose- 
t-il?  Plus  de  lois,  plus  d'«'iïorts.  ii  quoi  bon!  tout  espoir  d'amélio- 
rer son  sort  est  perdu,  plus  de  possibilité  do  se  mettre  en  valeur, 
plus  do  satisfaction  d'amour-propre,  on  im  mot.  plus  d'idéal. 

D'ailleurs,  voyez  les  faits;  administrations  d'Etat,  arsenaux, 
chantiers  de  constructions  maritimes,  allumetteries,  sont  de» 
organismes  du  type  collectivisme.  Leur  rendement  est  le  plu? 
faible  connu.  La  caserne,  elle-même,  raccourci  d'une  société  éga- 
litaire,  n'est  pas  un  centre  de  production  intense.  Elle  ne  devient 
un  foyer  d'héroïsme  »»t  de  gloire  qu»^  loi'sque  la  Patrie  «^n  danger 
se  lève  et  appelle  ses  enfants  au  .s«x'ours;  alors,  l'intérêt  commun 
se  confond  avec  l'intérêt  individuel,  et  il  n'y  a  pas  d'hommes,  il 
y  a  un  peuple. 

La  raison  donc,  d'accord  avec  les  faits,  rejette  le  ré'gime  com- 
muniste, et  légitime  le  régime  cai)italiste.  parce  qu'en  lui  lef 
données  humaines  :  l'indivitlu.  le  groupement,  l'intérêt,  l'idéal 
sont  respei^tés.  chacun  selon  son  rang  et  suivant  son  ordre. 

Jusqu'il  [)lus  ample  informé,  nous  tenons  donc  que  le  ren<lemenl 
du  régime  capitaliste  est  le  moins  aléatoire  auquel  il  nous  soit 
permis  di»  penser.    ' 

Si  nous  acceptons  le  régime  capitaliste,  nous  acceptons  du 
même  coup  le  salariat  qui  en  est  le  corrélatif,  avec  toutes  leê 
réserves  bien  entendu  que  la  Justice  nous  su^^'ère;  mais  supposé 
que  le  salariat  «oit  pratiqué  le  plus  justement  du  monde,  il  ne 
s'en  suivrait  pas  qu»'  la  question  qu'il  pose  serait  résolue,  car 
c'est  une  question  dt;  principe. 

Depuis  quelques  années,  en  elTet.  il  monte  de  la  classe  ouvrière 
un  désir  d'émancipation  çt  même  du  milieu  «l'ell.^  un  esprit  de 
principauté  s'élève  qui  la  met  en  antagonisme  aigu  avec  la  classe 
qui  détient  actuellement.  av»v  la  puissance,  le  pouvoir.  Oui,  c'est 
un  conflit  d'<>riire  constitutif  qui  aj^ite  et  qui  'trouble  la  S4X'iét^.  Elle 
cherche  son  repos  et  sa  paix  dans  l'angoisse,  et  'demande  son 
rétablissement  à  divers  remèdes. 

Oonmie  mesure  de  transition.  les  socialistes  proposent  la  co-di- 
;ecli(^n,  décrétant  la  classe  capitaliste  d'inaptitude  ou  complète 
ou  jiartieHe.  se  fiant  par  contre,  j'i  l'aptitude  uivrière  de  gouverner 
et  d'administrer.  Ils  demandent  que  part  lui  soit  faite  dana 
l'administration  des  affaires.  Et  moi  je  demande  pourquoi.  Est-ce 
:ui  nom  du  droit  ?  Ou  ce  droit  s'originerait-il  en  dehors  du 
marxisme  ?   Au    nom    de    l'intérêt  ?   c'est    ù    voir,    mais    ^oul    le 
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puss6iaiil  a  droit  'i»'  [xjiirvoir  à  rfoii  iiih'rèt,  ol  |>L'ijl-«'*lr«'  rjiici- 
lera-t-il  à  apixîlcr  à  la  direction  tel  uu  tel  de  Sf*s  C(jllaboraleur« 
iortis  inôiiK'  du  dmiicîL'  rariK.  Cola  so  voit,  cela  s'est  vu,  cela  se 
fait,  pratiquciiH'iil,  tous  les  jours.  Au  vrai,  la  co-direction  n'est 
ici  fju'uiie  éta|)e  sur  le  chemin  de  la  nationalisation  et  qui  passe 
par  la  cuoporalive  de  production  et  de  consornination,  ou  syndica- 
lisation.  Elle  est  inacceptable  dans  sa  forme  de  revendication 
de  droit  pour  tous  ceux  que  n'ont  pu  s/Nluire  les  th»*oriefl  de 
Ivarl  Marx,  comme  :ojit  inaceepfables  toutes  les  formes  df  collec- 
tivisme pour  ceux  qui  en  ont  rejeté  le  princi])e. 


Les  capitalistes,  eux,  proposent  le  développement  des  œuvr-s 
sociales,  Télévation  dos  salaires,  par  le  travail  à  la  tâche,  aux 
pièces,  par  Tapplication  du  système  Taylor,  par  les  jirimes  au 
temps  économisé,  par  la  participation  aux  bénéfices,  Taclionna- 

l'iat  ouvrier. 


Los  œuvres  sociales  sont  excellentes,  nécessaires,  mais  à  longue 
portée,  et  elles  ne  touchent  giTère  au  fond  du  problème  qui  est 
de  donner  satisfaction  aux  vœux  légitimes  qui  sont  dans  le  cœur 
de  l'homme,  on  vue  de  lui  faire  rendre,  pour  le  plus  grand  bien 
de  tous,  le  maximum  de  rendement. 

L'élévation  des  salaires  pure  et  simple,  c'est  le  cerci»-  \i'  it-ux  : 
c'est  créer  une  cause  on  essayant  de  détruire  un  effet. 

Il  a  semblé,  parmi  d'autres  solutions,  que  la  participation  aux 
bénéfices  doive  être  le  remède  qui  guérira  nos  maux,  il  semble 
aujourd'hui  à  beaucoup  que  l'actionnariat  lui  soit  préférable. 
Ce  sont  ces  deux  formes  de  modification  au  régime  capitaliste  que 
nous  allons  étudier. 

La  participation  aux  bénéfices  pure  et  simple  est  une  asso- 
ciation du  capital  et  du  travail  dans  laquelle  le  risque  de  l'entre- 
prise restant  au  capital  et  le  travail  étant  rémunéré  par  les 
salaires,  le  profit  appartient  au  capital  et  au  travail,  dans  des 
proportions  variables.  De  nombreuses  tentatives  de  participation 
aux  béçéfices  ont  été  faites,  tant  en  Amérique  qu'en  Angleterre. 


La  plus  récente  en  date  est  le  système  de  participation  de  la 
Compagnie  Overkmd. 

Ce  système  de  participation  aux  bénéfices  est  appelé  50-50. 

Il  pose,  en  principe,  que  le  capital  permanent  et  la  main-d'œuvre 
permanente  doivent  être  d'abord  chacun  équitablemont  rémunérés, 
en  tenant  compte  du  coût  de  chacun  d'eux  (le  coût  du  capital 
et  le  coût  de  la  vie);  les  bénéfices  additionnels  provenant  de 
l'emploi  sim.ultané  du  capital  permanent  et  de  la  main-d'œuvre 
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perJiian'>ntL'  (icvuiil  èln»  iTisuifo  (livi>^iVs  «''iralomciît  oniro  les  doux 
«  l'inquunte-i'inquante 

La  rôpartitiun  s».'  l'ait  ijrt»i>ortnjiiuoiieiut'nt  aux  heures  de  travail 
♦il  ù  rancieiineté  dans  la  Société. 

La  maison  OrerUmd  déllnit  le  capital  i)t'rinan«»nt  : 

Le  montant  net  de  tout  ce  que  la  Société  possède,  non  compris 
la  clientèle,  les  brtîvets,  marques  d»'  labriqu"    •'  • 

Et  la  main-tranivre  permanente  : 

Celle  qui  u,  six  mois  de  servie»?  continu,  c  esl-h-dire  sans 
al»ènce    injusliliée. 

l'ille  llxe  le  taux  d'amortissement  à  raison  de  3  1/2  %  du 
capital.  Le  fonds  apporté  à  la  réserve  est  évalué  h  l  '<  et  le 
taux  de  rénuniération  du  capital  en^'a^'é  est  compté  j\  7    1    '   '   . 

Les  bénétlces  sont  répartis  cinq  lois  [>ai'  an. 

Les  quatre  premières  répartitions  sont  elTectuées  d'après  les 
livres  et   la   cinquième   d'après   l'inventaire   officiel   annuel. 

Aucun  employé  n'a  droit  de  participer  aux  béuéllces  qu'ai)rès 
six  mois  de  présence  à  l'usine  et  à  la  condition  que  ses  appoin- 
tements ne  soient  pas  supérieurs  à  5.000  livres  sterling  |tar  an. 

Les  bénéllces  réalisés  au  cours  des  périodes  correspondantes 
aux  quatre  premières  répartitions  sont  distribués  aux  ayants 
droit,  non  dans  la  mesure  exacte  de  leur  droit,  mais,  étant  donné 
une  marge  de  bénélkes,  par  exemijle,  de  6  à  8,  de  8  à  10,  de 
10  à  1:^,  de  manière  ;i  c«:  qu'une  pai'tie  en  soit  réservée,  tout  en 
assurant  aux  bénéficiaires,  suivant  l'importance  du  bénéfice  réalisé, 
un  mininuun  de  salaire  sup|)lémentaire.  Le  bén''nce  réservé  est 
reporlt*  en  cinquième  réi>arlitinn. 

La  cinquième  répartition  (pii  a  lieu  ai)rès  inventairt\  comprend 
donc,  outre  sa  part,  les  r»*ports  des  ré[)artifions  pri'cédeiifes.  Pour 
récomi)enser  un  ^employé  qui  sera  resté  longtemps  an  service 
de  la  Société,   il  lui  est  ajouté  une  augmentation  de    i  ;     n 

chaque   n>ois  à   sa   part   de   la  cinquième   répartition,   ai>rès   une 

durée     de     pI'«''SenC«^     de     ilmi/t»     nmis       in-iin'à     .•,-     i|ii'iiii     mijyiinnîn 

de  50  V   ail   été  atteint 

Le  système  de  {»arlici|>alion  aux  beiielices  de  la  maison  Occrlnnd 
est,  il  la  fois,  le  plus  complet  le  plus  éludié  et  le  plus  généreux 
que  je  connaisse.  Il  n'est  pas,  cependant,  définitif,  car  c'est  à 
un  essai  que  procède  en  ce  moment  la  maison  Ovrrlnnd.  De 
l'expérience  dépendront  des  modifications  au  système,  on  peuf- 
Atre  sa  suppression.  C'est  elle  qui  aura  le  dernier  mot. 


En  France,  un  naouvement  s  est  dessiné  en  faveur  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices,  sous  la  forme  d'actions  de  travail. 

M.  Chéron.  le  h)  mai  lOL'i  «léposait  un  projet  de  loi  aux 
termes  duquel  étaient  autorisées  à  se  créer  des  Sociétés  anonymes 
.\  participations  ouvrières,  compi-enanf  des  actions  de  capital 
et  de  travail.  Ces  dernières  actions,  quant  aux  droits,  sont  assi- 
milées   aux    premières.    Elles    sont    la    propriété    collective    des 


—   120  — 

salarie.'?.  Ils  i)artniiM'ii(  à  la  ^'oslion  de  l'alTairc  et  ont  un  droit 
de  crcance  ofllcielle  sur  l'actif  de  la  Société  à  la  liquidation» 
Cette  loi  a  été  très  peu  appliquée. 


Tout  récemment,  dans  la  lintuiUo  du  17  juillet,  M.  Spin«-tta, 
remarquant  que  la  lui  du  26  avril  1917  ne  donne  aucune  indication 
permettant  d'apprécier  la  valeur  de  l'apport  «  travail  »,  et  son 
application  étant  d'ailleurs  facultative,  se  pose  le  problème  de 
la  détermination  du  droit  du  travail,  incontestable  d'après  lui. 
à  une  part  d'administration  oi  de  bénéfice. 

Avant  de  déterminer  la  valeur  de  la  «  force-travail  »,  et  par 
voie  de  conséquence,  la  règle  de  répartition  des  bénéfices  et  le 
nombre  des  actions  de  travail,  M.  Spinetta  pose  quatre  axiome» 
fondamentaux  : 

a)  Le  capital  et  le  travail  sont  deux  facteurs  essentiels  de 
la  production  qu'il  faut  entretenir  et  conserver  tous  les  deux  ; 

h)  Le  capital,  n'étant  que  du  travail  accumulé,  les  droits  de 
l'un  sont  fonctions  des  droits  de  l'autre  et  en  dérivent  ; 

c)  Le  travailleur  quel  qu'il  soit  doit  toucher  une  somme  lui 
permettant  d'une  part,  de  pourvoir  à  ses  besoins  de  toute  nature^ 
et,  d'autre  part,  d'épargner  la  somme  nécessaire,  à  assurer  les 
besoins  de  sa  vieillesse  ; 

d)  Faites  à  autrui  ce  que  vous  voudriez  que  Ton  vous  fît. 
Ceci  posé,  M.   Spinetta  établit  le  droit  du   travail  manuel  ou 

intellectuel  au  capital  :  c'est  le  fait  de  s'embaucher  dans  une 
usine  qui  le  lui  crée;  par  là  même  il  souscrit  des  actions  de 
travail. 

Travailleur  et  capitaliste,  tous  les  deux  actionnaires,  ont  des 
droits  à  ce  salaire. 

Pour  le  travailleur,  le  salaire  représent-e  la  somme  nécessaire 
à  l'entretien  du  capital  humain. 

Pour  le  capitaliste  il  représente  le  loyer  de  l'argent. 

Aux  yeux  du  travailleur,  ce  loyer  ne  peut  être,  à  risques 
égaux,  qu'égal  au  taux  de  placement  de  ses  épargnes,  c'est-à-dire 
au  taux  de  l'intérêt  servi  par  la  Caisse  Nationale  des  Retraites, 
augmenté  d'un  pourcentage,  représentant  les  risques  d'une  entre- 
prise industrielle,  lesquels  sont  supérieurs  à  ceux  d'un  placement 
à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites. 

Le  salaire  du  travail  et  du  capital  ainsi  déterminé  devient 
la  base  de  répartition  des  bénéfices  entre  le  travailleur  et  le 
capitaliste. 

Dans  une  entreprise  créée  sur  ces  bases,  l'un  des  problèmes 
les  plus  difficiles  consiste  dans  la  répartition  des  bénéfices  entre 
les  travailleurs. 

M.  Spinetta  admet  que  la  supériorité  du  travail  intellectuel 
sur  le  travail  manuel  doit  être  reconnue  et  qu'elle  doit  cons- 
tituer, à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  la  règle  de  la  répar- 
tition. 
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Mais  il  n'y  a  pas  que  Uyri  travailleurs  manu»''"^  ••'  inf.'ii.^.'luolé 
qui  ont  à  inkTvenir  dans  la  répartition. 

Les  fruits  d'une  entreprise  dépondent  non  seulement  du  lapilal 
et  du  travail  qui  lui  sont  propres,  mais  aussi  du  travail  intellec- 
tuel et  manuel,  extérieurs  à  elle,  des  autres  entreprises.  Par 
conséquent,  ces  efforts  extérieurs,  œuvre  do  la  collectivité,  ont 
druit  à  une  part  des  fruits  de  l'usine.  Pour  détermin«M'  cettâ 
[)art,  il  faut  (ju»'  le  travail  applique  à  la  collectivité  l.\s  règles 
mêmes  qu'il  s'appliquerait  ii  lui. 

En  conséquence  : 

1"  Dans  l'entreprise,  le  capital  a  droit  à  une  part  des  bénéfices 
proportionnelle  au   taux  de   l'intérêt,  comme   il  a  été  défini  ; 

2*  Le  travail  manu»»!  ou  intellectuel  a  droit  à  une  part  dans 
les   bénéfices,   proportionnelle   au   montant   de   son   salaire; 

3"  La  collectivité  a  droit  ;\  une  part  «ians  les  bénéfices,  pro- 
portionnelle au   montant    même  du   bénétice   distribué. 

Cette  part  de  la  collectivité,  on  ne  la  donnera  pas  aux  consom- 
mateurs, pour  qui  elle  n»^  représent'M-ait  qu'une  diminution  intime 
du  prix  de  revient,  mais  aux  chercheurs,  aux  inventeurs,  aux 
>avants,  «  aux  œuvres  individuelles  ou  collectives  dé  recherches 
ie  tous  perfectionnements  ».  C'est  ainsi,  pense-t-il,  qu'on  obfien- 
ira  la  diminution  du  prix  de  vente  et  l'accrnissem^Mil  du  l)i»'n-élre 
général. 

Après  avoir  ainsi  tUabli  les  règles  de  répartition  des  b«'«n»''fices, 
.M.  Spinetta  étudie  la  constitution  du  Conseil  iradministrati(»n  qui 
régira  son  usine  mo<lèle. 

Le  Conseil  d'administration  aura  le  devoir  impérieux  de  ne 
rien  cacher.  Il  devra  exercer  sur  tout  un  contrAle  incessant; 
il  ne  devra  être  ni  incompétent,  ni  partial.  Donc,  l'administration 
t  la  direction  doivent  être  assurées  par  l'intelligence.  Le  pro- 
uième  qui  se  pose  est  de  savoir  s'il  faut  confier  1.»  choix  des 
intelligences  au  capital  ou   au   travail. 

Les  caractéristiques  des  actionnaires  de  capital  étant  d'être 
prévoyants,  compétents,  dans  l»\s  qu»»stions  flnancièr»\<.  impartiaux 
dans  le  contrôle,  la  règle  de  cnii-iifni  i.m  du  r  .iw.»il  d'adminis- 
tration sera  la  suivante  : 

«  La  majorité  aux  actionnaires  d.'  capital,  dans  tous  les  cas; 
M  le  salaire  du  capital  est  su|)érieur  aux  salaires  du  travail,  la 
désignation  des  administrateurs  se  fera  au  prorata  des  salaires 
du  travail  et  du  capital;  si.  au  contraire,  le  salaire  du  travail 
'^^t  supérieur  au  salaire  du  capital,  le  nombre  des  administrateurs 
iivriers  sera  égal,  au  maximum,  aux  deux  tiers  dit  nombre  des 
administrateurs  du  capital  >». 


Enfui,  ces  temps  derniers.  le  20  janvier  1920.  un  projet  de  loi, 
différent  du  projet  de  M.  Chéron  et  de  la  loi  du  26  avril  1917. 
voyait  le  jour. 
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incliisliiellu  uu  iJOiir  loutc  maison  de  coiiurKU-ce,  de  prévoir  p  .; 
ses  emi)loyés  et  ouvriers,  une  participation  de  15  %  dans  Ich 
l)('M(''rK'fs  note  do  la  S()ci<'«tf''. 

Sur  ces  13  %,  10  sont  répartis  riiliT  \ofi  ouvriers  et  les  employé», 
.'t  5  vont  à  une  caisse  régionale  qui  a  pour  but  d'opérer,  en 
quelque  sorte,  une  i)éréquation  i\i'r^  bénéflres  entre  les  employés 
cl.   los  ouvrier^:   «l'iino   ni^^'inc   )»riif."i>i(in    r/"j'n]\u]<\ 


11  existe  encore,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  une  catégori<.' 
(le  systèmes  mixtes  de  participation  aux  bénéfices  très  intéres- 
sants. J'appelle  ainsi  ceux  qui,  de  la  participation  aux  bénéfices 
pure  et  simple,  s'acheminent  par  degré  vers  l'actionnariat.  C'est 
le  cas  de  la  South  Metrop()litan  Gaz  et   C°. 

Dans  cette  Société,  l'ouvrier  reçoit  une  jjart  du  bénéfice  pro-    ^ 
venant  de  la  réduction  flu  prix  de  revient. 

En  1914,  il  fut  décidé  que  sui'  la  masse  bénéficiaire  ainsi 
(constituée  et  attribuée  aux  ouvriers,  il  serait  acheté  des  actions 
au  profit  des  ouvriers.  Ces  actiops  sont  achetées  aux  noms  et  pai 
les  trustées  et  conservées  par  eux  jusqu'à  ce  que  leur  montant  ail 
atteint  la  valeur  de  5  livres.  A  ce  moment,  elles  sont  convertie! 
en  un  titre  de  oette  importance  qui  est  librement  cessible  enti 
participants. 

Le  système  eut  pour  résultat  d'abaisser  les  prix  de  revient, 
d'attacher  les  ouvriers  à  l'entreprise,  malgré  la  fluctuation  dei 
dividendes,  et  d'éviter  les  grèves. 


En  Amérique,  nous  trouvons,  parmi  les  systèmes  mixtes,  celui 
de  la  maison  Buick  : 

a)  La  Société  atïecte  tous  les  deux  ans  10  %  de  ses  bénéfices 
un  compte-  «  primes  ». 

Ces  primes  sont  réparties  entre  certains  employés  portés  sui 
différentes  listes.  Leur  montant  est  converti  en  actions  de  h 
Société  qui  ne  sont  remises  à  leur  propriétaire  qu'après  ciih 
ans.  Un  départ  avant  cette  date  entraîne  la  déchéance  d'unt 
partie  des  droits. 

b)  La  Société  a  institué  aussi  un  système  qui  permet  à  ses 
employés  de  prendre  une  participation  dans  ces  affaires  égale  ^ 
10  %  au  maximum  de  leur  salaire.  La  Société  double  la  sommé 
que  l'employé  lui  confie. 

c)  D'autre  part,  les  primes  de  redevances  payables  en  actions 
de  la  Société  peuvent  être  accordées  aux  employés  pour  des 
idées,  inventions  ou  perfectionnements  utiles  à  la  Société. 
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Parmi  les  systèmes  mixtes  d'aclioiiiiarial  aiigaai*,  je  vous 
^;_.  i!  rai  d'abuni  l'actionnariat  temporaire  usité  à  Port  îjunligUt. 

I',.  -  ce  système,  la  durée  de  jouissance  des  actions  qui  sont 
aclietées  au  jnuyen  de  parts  bénéHciaires  accordées  aux  ouvriers 
^t»  runl'ond  avec  celle  des  services  h  l'usine.  Les  actions  sont  des 
.  ertilicals  d'une  valeur  nominale  chacune  de  !  f  et  qui  varie 
suivant  la  durée  des  services  et  le  montant  des  salaires  aimuels, 
sans  jamais  déi)asser  10  %  de  ceux-ci.  Tout  ouvrier  âgé  do 
2b  ans  au  moins  avec  5  ans  de  séjour  ù  l'usitu',  peut  demander 
uu  certillcat  aux  mandataires  du  patron  qui  en  font  remiae, 
J'après  les  instructions  reçues.  L'ouvrier  devient  alors  action- 
naire et  participe  aux  dividendes  connue  un  ns>iOcié,  ce  sans 
ivoir  aucun  droit  d'administration.  Les  certificats  peuvent  être 
i-etirés  pour  inobservation  des  engagements  tn>s  stricts  qui  sont 
demandés.  Quand  l'ouvrier  quitte  l'usine,  il  perd  S(jn  aclinn.  r/<"ît 
là  It'  type  de  l'actionnariat  t«Mnporair«;  et  gratuit. 


Le  Trust  de  l'acier  réalise  lo  type  de  l'actionnariat  pur.  cest- 
i-dire,  onéreux,  mais  avec,  h  la  base,  une  générosité  patronale. 

Ln  ell'et,  la  direction  décida  en  190J  d'olTrir  à  ses  17U.0U0 
iravailleurs,  en  Bouscription,  au  prix  unitaire  de  82  £  50,  au 
;ieu  de  100,  :i5.000  actions  de  préférence  rachetées  au  cours  de 
il  bourse  sur  le  gain  de  la  corporation. 

Le  système  domia  d'abord  d'excellents  résultats,  mais  les  litres 

•tant  venu  à  baisser,  des  difllcultés  se  produisirent;  cependant, 

•'S  ouvriers  ne  renoncèrent  pas  aux  avantages  dont  ils  avaient 

reçu    le    bionlait    auparaNunt.    et    en    1911,    ai)rès    10    années,  de 

pratique.  l^'j.OOO  nouvelles  parts  de  capital  furent  souscrites  i)ar 

e  per.sonnel. 


On  trouve,  chez  lord  Chrhstophe  Furne^s  un  autre  type  d'ac- 

iMiniariat,   celui    de    l'actioimariaf    obligatoire.    Le    personnel    est 

nhligé  de  souscrire,  dans  des  conditions  spéciales,  aux  actions  de 

ia  maison.  Ces  actions  ré[)ondent  à  un  contrat  d»î  travail,  et  leur 

iblenlion  est  coniiitionnée  par  la  défense  de  se  nieltr»'  en  grève 

I   de  l'aire  partie  de  tra«le-union.   La  tentative  a  échoué  devant 

hostilité   de   cette   puissante   compagnie,    malgré   les   dividendes 

lisfribués. 


Nous  trouvons,  oiiûn,  en  Amérique,  divers  types  d'actionnariat 
pur.«4,  dont  ceux  de  l'United  State  Steel  Corporation  et  de  la  niaison 
Pr.M'ior  et  Gamble. 

I.  United  State  Steel  Corporation  qui  constitue  un  trust  très 
uissant  vend  des  actions  ordinaires  à  ses  employés  et  ouvriers 
Il   n,  iy   .r.M..;^^:  ...    ^oit   106  dollars  par  action. 
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Ou  [)cut  îiclif'U'P  inu'  ou  plusieurs  actions,  selon  les  salaires  que 
l'on  reçoit. 

La  valeur  des  actions  peut  ôtre  versée  par  des  paiements 
inonsucls  qui  sont  d«»duits  des  salaires;  on  a  jusqu'à  trois  ans 
pour  i)ayer  les  actions;  on  vous  débile  d'un  inténH  annuel  de  5  % 
la  somme  restant  à  payer. 

Jusqu'à  ce  que  l'on  ait  payé  les  actions  que  l'on  a  achetées, 
les  intérêts  sont  conservés  par  la  Société  et  placés  à  votre  crédit. 

Dans  le  cas  où  un  ouvrier  ou  employé  quitterait  la  Société, 
soit  volontairement,  soit  qu'il  ait  été  renvoyé,  il  perd  le  droit 
d'avoir  les  'actions  pour  lesquelles  il  a  souscrit;  on  lui  ristourne 
toutes  les.  sommes  qu'il  a  versées  et  on  lui  paye  sur  ces  sommes 
un  intérêt  de  5  %. 

Lorsqu'un  ouvrier  ou  employé  a  entièrement  payé  une  action, 
il  a  le  droit  de  la  vendre,  mais  s'il  la  conserve,  on  lui  versera 
le  premier  jour  de  chaque  année  une  somme  de  5  $  par  action 
pendant  5  années.  Au  bout  de  5  années,  on  versera  à  l'ouvrier 
ou  à  l'employé,  le  premier  jour  de  chaque  année,  une  prime 
en  espèces  dont  l'importance  sera  fixée  ultérieurement. 

Dans  le  cas  où  un  ouvrier  ou  employé  ne  conserverait  «pas  les 
actions  auxquelles  il  a  souscrit,  ou  dans  le  cas  où  il  quitterait  la 
Société,  ou  bien  dans  le  cas  où  il  serait  renvoyé,  la  Société 
continue  à  verser  pendant  5  années  la  prime  de  5  dollars  par 
action  et  la  somme  provenant  de  l'accumulation  de  ses  primes 
augmentée  d'un  intérêt  de  5  %  est  répartie  entre  les  ouvriers 
et  employés  qui  sont  restés  au  service  de  la  Société. 

Les  ouvriers  et  employés  ayant  été  fidèles  à  la  Société  reçoivent 
donc  comme  encouragement  une  prime  supplémentaire. 

Dans  le  cas  où  un  ouvrier  ou  employé  décéderait  avant  la 
période  de  cinq  années  et  que  la  Société  serait  satisfaite  de  ses 
services,  la  Société  payerait  immédiatement  à  ses  ayants  droit 
une  somme  de  5  dollars  par  action  pour  les  5  années  quand  bien 
même  cette  période  ne  serait  pas  expirée. 

Lorsqu'on  souscrit  aux  actions,  on  peut  indiquer  le  bénéficiaire 
auquel  cette  somme  devrait  être  versée  en  cas  de  décès. 

Dans  le  cas  où  la  Société  serait  obligée  de  renvoyer  du  per- 
sonnel par  suite  du  manque  de  travail,  l'ouvrier  ne  perdra  pas 
de  ce  fait  la  prime  annuelle  de  5  dollars  par  action,  pourvu  qu'il 
reprenne  le  travail  lorsque  la  Société  pourra  embaucher  de 
nouveau. 


Enfin,  nous  citerons  le  cas  de  la  Société  Proctor  et  Gamble 
qui,  ayant  commencé  par  la  répartition  pure  et  simple  des  béné- 
fices, devant  les  résultats  peu  encourageants  de  cette  méthode, 
l'abandonna  et  lui  substitua  un  système  d'actionnariat  complet 
en  ce  qu'il  comporte  l'admission  des  ouvriers  au  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Société. 

« 

;      :  _. .  ,  ._  ♦     • 
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Ces  divers  systèmes  ont  pour  mobile  depuis  la  réclame  jusqu'aux 
sentiments  d'humanité  les  plus  élevés,  en  passant  par  l'intérêt 
privé  et  public.  Il  faut  (h)nc,  généralement,  louer  b's  initiativj's 
qui  leur  uni  dunné  le  juur;  mais  ,enlin,  tous  sont  passibles  de 
critiques  qui,  certes,  ne  doivent  pas  les  faire  rejeter,  mais  qui 
doivent  nous  inciter  à  les  amender, 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  participation  au\  bénéflees 
pure  et  simple  est  passible  de  ce  reproche  que  l'ouvrier  recevant 
des  bonifications  en  numéraire  en  vient  rapidement  à  les  assi- 
miler à  son  salaire,  et  c'est  une  portion  de  celui-ci  qu'il  a  le 
sentiment  de  se  voir  enlever  quan«l.  aux  années  grass«*s,  succèdent 
les  annéi's  maigres.  Le  mécontentement  alors,  écrit  la  direction 
de  Pilsbury  Floor  Mill  et  C°,  devient  plus  grand  que  la  gratitude 
pendant  les  anntM's  bonnes.  .\ussitôt  surgissent  les  soupçons 
injustes  sur  la  manière  dont  s'effectue  la  répartition  des  bénéfices 
et  la  conununieation  des  livres,  si  elle  suffisait,  ce  qu'elle  ne 
fait  point,  à  les  dissijicr,  n'en  serait  pas  moins  dangereuse,  car 
ce  serait  le  premier  pas  dans  la  voie  de  la  co-direction  qui  n'est 
pas  soulenabh'  en  droit,  ni  en  fait,  lorsque  ne  sont  pas  engagées 
des   responsabilités   corrélatives. 

Quant  aux  systèmes  français  de  participation  aux  bénéfices 
sous  forme  d'actions  de  travail,  on  peut  «mi  «lii'e  (pi'ils  sont 
t*  en  l'air  »  car  ils  ne  reposent  ni  sur  )e  solide  terrain  de  droit, 
ni,  étant  collectifs,  sur  celui  des  intén'^ts  individuels,  seuls  effi- 
cients. Ils  sont  plutôt  une  combinaison  politique,  qu'un  système 
économique.  Il  faut  les  louer,  cependant,  leur  principe  étant 
accepté  par  hypothè.«}e,  de  l'idée  neuve  qu'ils  mettent  en  avant 
d'une  part  à  attribuer  dans  leur  conception,  à  la  collectivité. 

Le  système  de  l'actionnariat  obligatoire,  du  type  Furness, 
organise  une  contrainte.   Il  ne  crée  pas  un  droit. 

Si,  comme  dans  le  système  français  et  certains  systèmes 
anglais,  l'actionnariat  est  collectif,  l'intérêt  n'est  guère  excité. 
S'il  est  individuel  sans  conditionnement  de  i)résence,  il  n'assure 
pas  la  permanence  de  la  main-d'œuvre.  S'il  e«t  temporaire,  il 
passe  à  cAté  du  but.  il  oblige  l'ouvrier  à  refaire  perpétuellement 
sa  vie.  S'il  est  C(»nditionné  par  des  entraves,  il  rencontre  l'oppo- 
sition des  Ouvriers.  S'il  est  gratuit,  il  manque  d'un  élément 
essentiel  de  moralité.  Le  sens  de  la  propriété  ne  s'acquiert  que 
par  un  elTort  dT'pargne  et  l'on  ne  i>ossède  bien  que  ce  qu'il 
vous  en  a  coûté  d'acquérir. 

Cependant,  tous  les  systèmes,  plus  ou  moins,  sauf  celui  de 
la  participation  pure  et  simple,  qui  semble  avoir  subi  un  échec, 
ont  donné  des  résultats  plus  ou  moins  probants,  et  il  semble 
que  de  toutes  les  ex|)ériences  faites,  il  soit  possible  de  dégager 
les  caractères  moraux  et  utilitaires  que  doivent  avoir  les  remèdes 
dont  nous  attendons  la  guérison  du  trouble  et  du  désik^uilibre 
social  résultant  de  l'antagonisme  des  classes.  Il  faut  donc  «e 
mettre  à  la  recherche  dune  fomnile  d'association  du  capital 
et  du  travail,  où  tous  les  fact.'urs  humains  reçoivent  satisfac- 
tion.  Il    latil    que   le   travail   soit    intéressé   individuellement  à  la 


l»i(.(lii(linn  cl  aux  bén<''ficcs.  Il  faut,  cependant,  du  point  do  vuf 
i'ai>ilalistc.  que  ad  intérêt  lo  groupe  autour  do  la  maison  ot  l'y 
rotiJînnc  sans  l'y  rivor.  Il  faut  f4nc  lo  systèmo  no  d»^organiMO> 
]ias  uiio  maison,  d'uno  part,  of  ouvre,  d'autre  part,  à  TouvTi'M 
(les  possibililns  de  sVîlovor  «lann  lV;chclle  sociale,  do  fairo  son 
c'.liicalioii  et  do  particii)er  finalement  à  l'administration.  Au  point 
(\o  vue  mopal,  il  faut  que,  c(»rnmo  celle  du  patron,  la  liberté  de 
Touvrier  reste  pleine  et  entière,  il  faut  que  soit  d<îvHopp<^  son 
sens  do  la  propriété,  de  répar^jne,  du  risque,  qu'il  prenne  contact 
avec  lo  sentiment  des  respon:5abilités,  qu'il  comprenne  et  accepte 
le  principe  de  la  corrélation  des  droits  et  des  devoirs;  du  point 
de  vue  do  la  justice,  il  faut  quo  le  patron  reconnaisse  la  légitimité 
de  Toffort  d'oducation  qui  perce  à  travers  les  revondicalions  plus 
ou  moins  violentes,  plus  ou  moins  justes,  et  même  plus  ou 
moins  su^irérées  du  peuple.  Au  point  de  vue  chrétien,  il  faut 
quil  aide  à  faire  passer  dans  la  réalité,  par  la  charité,  c'est-à-dii*e 
par  l'amour,  ce  qu'il  a  reconnu  comme  étant  un  vœu  légitime^ 
sinon  un  droit  de  la  classe  ouvrière.  Ainsi  nous  sembleraient 
rassemblés  tous  les  facteurs  humain-  nui  rloiv.'nf  onlrr-i-  rlnn=:  !,i 
composition  du  grand  remède. 

C'est  d'ailleurs  l'avis  de  300  indu.sU-iels  anglais  qui,  appliquant 
chez  eux  diverses  formes  d'actionnariat  et  réunis  tout  récemment 
pour  en  examiner  entre  eux  les  résultats,'  ont  conclu  à  une  très 
grande  majorité  qu'il  fallait  persévérer  dans  la  voie  où  ils  étaient 
entrés. 

Pour  moi.  voici  la  formule  que  j'en  propose  sous  forme  d'un 
projet  de  constitution  d'actionnariat  ouvrier  : 

Article  premier 

Il  est  formé  entre  les  employés  et  ouvriers  ayant  au  moins- 
six  mois  de  présence  dans  les  bureaux  ou  ateliers  de  la  Soci^'ié 
un  Consortium  ayant  pour  but  l'achat  de  gré  à  gré.  en  bour^?, 
ou  par  souscription,  d'actions  de  la  Société. 

Le  Consortium  pourra  également  consentir  des  prêts  sur  gaiic 
à  tous  ses  adhérents. 

Ces  prêts  ne  seront  consentis  que  dans  le  but,  pour  l'emprun- 
teur, d'acquérir  un  terrain  ou  de  construire  une  habitation,  ou 
encore,  dans  le  but  d'acheter  des  actions  de'  la  Société,  jusqu'à 
concurrence  d'un  nombre  d'actions  tel  que  la  possession  toUIe 
d'un  adhérent  du  Consortium  ne  puisse  jamais,  en  tant  que  tel, 
excéder   le   maximum   fixé   par   les  présents   statuts. 

Article  2 

Nul  adhérent  du  Consortium  ne  peut,  en  tant  que  tel,  se  rendre  J 
acquéreur  de  plus  de  quarante  actions. 

Article  3 

Le  Consortium   est  dirigé  par   les   délégués   des   adhérents   et  -^ 
un  délégué  de  la  Société.  .:5; 


—   127  — 

Article  4 

Lfes  actions  achetées  ou  souscriti?8  par  1*^  Consortium  pourronl 
\n'  divisées  en  coupures. 

AivncLE  5 

L»'.s  ressourcées  ciu  Consortium  sont  constituées  : 

a)  Par  la  moitié  des  primes  île  quinzaine  ou  mensuelles  attri- 
liiiros  aux  a<lh»M'ents.  ceux-ci  8'enpa;,'eant  à  verser  h  la  Caisse 
ilii   ('.(tnsortium  cette  partie  dr   leur  [)rime; 

/'  Par  les  dons  éventuels  qui  peuvent  lui  ôtre  faits.  Les  dons 
-  iiil    rc'pai'tis    entre    les   adhérents    au    prorata    des    salaires,    du 

ni|is  de   présence  ou   du    nombre  d'actions  possédées; 

'  Par  les  crédits  que  lui  ouvrira- la  Société  pour- efTectuer  ses 
pérations  de  prêts. 

AuTic.Li:   6 

11  est  ouvert  dans  les  livres  du  Consortium  à  chaque  adhérent 

Il  compte  qui  est  crédité  du  montant   des  versements  faits  i)ar 

,  hacun   ou   de    la   part    lui   revenant    sur   un   don,    et    débité   des 

actions    ou    coupures    d'actions   achetées     par     le     erj^dit    de    son 

•  mpte. 

!  "•'^dit.'in  ^  portent   intérè 

Auticm:  7 

Tout   a^lhérent   qui   désire  se  rendre  acquéreur   d'un   terrain, 

lUie  maison,  de  tout  ou  partie  du  lot  d'actions  qu'il  peut  acheter 

ir    l'intermédiaire    du    Consortium    peut    trouver    chez    celui-ci 

-^   fonds   nécessaires   à   cette  opération  à   r»    ^;,   en   donnant   en 

jusqu'fi  apurement  de  la  dette  et  à  due  concurrence  l'objet 

n  achat. 

AUTICLE    8 

Titul  adhérent  possesseur  de  dix  acti«)ns  acquis..-  .,  i-.is.-,» 
par  lui    recevra  une  action  de  travail  qui  portera  au  profil   du 

•nétlciaire  un  intérêt  annuel  égal  ù  2  *^  de  son  salaire,  s'il  eM  dans 
.  usine  depuis  plus  de  deux  axis,  à  5  Vc  s'il  est  dans  l'usine 
depuis  plus  de  cinq  ans,   et  à  7   'A,  s'il  est  dans  l'usine  depuis 

us  de  dix  ans. 

Articmc  9 

Les    actions    ou    coupures   d'actions     seront     détenues     par    le 
rlium:    elles    donneront     lieu    ;^    l'émission     de     certincats 
latifs  auxquels  seront  attachée  des  coupons,  et  qui  donneront 
droit  au  porteur  à  percevoir  les  dividendes  dikidés  par  l'Assem- 
blée générale. 

Article  10 
Tout   adhérent,  désirant   quitter  la  Société  ou  renvoyé  par  la 
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Société,  devra  oITrir  ses  actions  en  vente  au  Consortium.  Celui-ci, 
s'il  les  racliète,  s'engage  à  les  lui  racheter  au  cour»  de  la 
Bourse. 

J.es  actions  do  travail  sont  annulées  par  le  départ  libre  ou 
forcé  du  titulaire. 

AllTICLh:    1 1 

Les  adhérents  peuvent  assister  aux  Assemblées  générales 
comme  tout  actionnaire. 

Article  S..L 

Lorsque  les  adhérents  du  Consortium  posséderont  ensemble, 
en  tant  que  tels,  plus  de  20.000  actions,  il  sera  réservé  à  leurs 
délégués  une  place  au  Conseil  d'administration  de  la  Société. 


J'ai  calculé  qu'un  ouvrier  moyen,  dans  une  entreprise  comme 
celle  que  je  dirige,  pourrait  se  rendre,  en  cinq  ans,  acquéreur 
d'un  lot  d'actions  lui  donnant  avec  les  actions  do  travail  une 
rente  de  800  à  1.000  francs  par  an. 

Ce  système  comporte,  tout  d'abord,  l'instauration  de  régime 
de  travail  à  prime,  et  il  faut  le  souhaiter,  du  travail  sans  limi- 
tation de  salaire.  Il  faut  ainsi  stimuler  la  production  de  l'ouvrier 
et  lui  permettre  de  réaliser  des  économies,  car,  ne  l'oublions 
pas,  il  doit  être  lui-même  le  premier  artisan  de  sa  prospérité. 

Il  comporte,  ensuite,  un  don  initial  patronal.  Il  comporte, 
surtout,  un  gros  effort  du  patronat  pour  s'adapter  aux  désirs 
de  ses  employés. 

Ceci  posé,  les  critiques  ne  manquent  pas  au  système.  L'on 
me  dit,  et  c'est  là  le  plus  grave,  c'est  le  succès  forcé  à  per- 
pétuité. 

Imaginez,  en  effet,  qu'une  aft'aire  où  serait  pratiqué  ce  système 
d'actionnariat,  vienne  à  péricliter,  quelles  responsabilités  et 
quelle  menace  ! 

Des  hommes,  et  non  des  moins  bien  intentionnés,  m'ont  fait 
observer  que,  ordinairement,  le  risque  est  trop  grande  et  le 
bénéfice  trop  mince,  pour  le  faire  courir  aux  ouvriers. 

Cette  critique  est  grave  :  en  eff<et,  le  risque  est  grand  en  toutes 
circonstances  et  spécialement  aujourd'hui  :  Sur  100  affaires,  il 
en  est  certainement  60  qui  périclitent,  30  qui  vivotent,  et  10  qui 
connaissent  Le  succès.  Et  le  bénéfice  est  petit  :  voyez  pendant  la 
guerre,  j'ai  payé  aux  ou\Tiers  70.000.000  de  salaires,  9.000,000 
aux  actionnaires,  pour  un  capital  moyen  engagé  de  25.000.000. 

Donc,  de  la  prudence,  en  temps  ordinaire,  mais  pas  d'abs- 
tention. 

L'on  m'objecte  encore  que  la  présence  d'un  ou  même  de  deux 
administrateurs    ouvriers    est    ici    complètement     inefficace,     et 
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qu'elle  lour  donne  le  sontinient  qu'ils  ont  dos  qualil''-   '»'liuinis- 
fratives  qu'ils  n'ont  pas. 

A  cela,  je  réponds  que  nul  ne  peut  dire  si  vraiment  imiN'ille 
«ollaboration  serait  eftleaee  ou  non.  »'l  que,  d'ailleurs,  il  importe 
assez  peu  que  daufuns  en  tirent  vanité  ou  essayent  d'en  pi'endre 
avantage. 

L»'  [)ati'onat  saura  :<•_•  t'éfendre.  Au  demeurant  n  n  r?i  ita>  du 
Mil  ini[)ossible  (pie  la  enllabt)ration  ouvrière  pClt  nous  aider 
dans  la  solution  de  questions  où  les  ouvriers  ont  des  lumières 
(jue  nous  n'avons  pas,  telles,  par  exrniple,  les  questions  d'orga- 
nisation du  travail  dans  l'atelier  et  ipii  méiitent  bien  d»'  faire 
partie  des  soucis  d'un  Conseil  d'administration;  et  llnalement  il 
est  sûr  que,  peu  h  peu.  au  eontaot  des  ^'rands  int^^réts,  ils  se 
formeront  tout  comme  les  autres  à  leur  maniement. 

Bref,  l'actionnariat  ouvrier  tel  qu'il  est  ici  conçu  ou  sous 
ItKite  autre  forme,  peut  bien  être  insuffisant  —  inefficace  par- 
tiellement —  dangereux  si  l'on  veut,  on  ne  peiU  cependant 
l'écarter,  car  il  faut  faire  quelque  chose,  il  faut  que  cela  soit 
i< informe  à  fous  k's  facteurs  humains,  et  c'est  le  grand  mérite 
de  l'actionnariat.  Et  quand  bien  même  l'actionnariat  ouvrier 
n'aui*ait  i)as  d'efllcacité  écon(»mique  immédiate,  cl  quand  bien 
lOme  il  ne  serait  qu'un  mythe,  et  peut-ôtre,  en  France,  n'est-il 
»)ut'  cela,  je  dirais  qu'il  le  faut  appliquer,  car  l'humanil»'  vif  de 
mythe,  de  syndxde,  en  un  mof  d'id«'al. 

Mais,    tout   en   i)assant  outre   aux   objections   ci-dessus,   je   ne 
puis  m'empécher  de  rélléfliii'  que  [)our  le  moment,  la  situation 
du  i)ays,  par  suite  du  manque  de  charbon,  est  tellement  instable, 
l'il  ne  serait  pas  prudent  de  procéder  d'ores  et  déjà  à  l'essai  de 
.'  système.   Bon   pour  un   temps  normal,   il   est,  je  pense,   inap- 
plicable dans  la  j)ériode  confuse  où  nous  nous  agitons. 

Faut-il  donc  y  renoncer  ?  et  sera-ce  là  notre  conclusion  ?  En 
■icun»»  favon.  Il  faut,  et  c'est  par  là  que  je  concluerai.  que.  dès 
présent,  nous  préparions  le  terrain,  qu«»  nous  développions  nos 
uvres  sociales,  et  surtout  celles  qui  s'a<lressent  à  l'intelligence 
au   cœur  de   nos  ouvriers   et  de   nos   employés.  Je  veux  dire 
iii'il  importe  au  suprême  degré  qu'à  visage  découvert  nous  éclai- 
rions  ceux   qui   dépendent   de    nous,    sur   nos   personnes   et    nos 
doctrines.   Il   faut   que   nous  leur   témoignions   notre  affection  et 
notre  confiance  en   les  aidant   dans   les  soucis,   les  besoins  et   les 
nécessités  de   la  vie.  dans  l'éduealiini  de   l«»urs  enfants,,  dans   le 
•'rfectionnement    de    leurs   connaissances.    11    faut,    encore,    qu'à 
usine   nous   instaurions   sur   des   bases   scientifiques   soli«les.    les 
-v?itèmes  de  salaires  à  primes  .sans  limitation  d'aucune  .<*orte.  Il 
uit,  enfin,  qu'on  écarte  les  systèmes  et  les  remèdes  antihumains, 
Mix   qui    érigeraient    en   droit    ce   qui   n'en   est   pas   un,   ce   qui 
■;u'  une  charité  mal  entendue  avilirait  l'homme  au  lieu  de  l'élever, 
lui   lui   imposerait   des  conditions  contraires  à  sa  dignité,   à   sa 
bcrté:   qu'on   étudie,   enfin,   le   principe   de   l'actionnariat,   qu'on 
amende,   parce  que  sous   une    forme   on   sous   une  autre,    nous 
royons  que  c'est  le  principe   libérateur,  celui   qui,  associant    le 
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k-  lia\:»il  Mil   iiii»ilal,  amènerait  tout  travailleur  à  la  j.  :i 

,.„  alh-ii.iaiit    .iii./revionno  tout  po-  r  a.i   travail,  ..,,,....-  a 

leur  viair  ri  ircipn.qii.'  voratiMii.  a  -iiirrait  a  n»  pays  on 
alliant  ainsi  soli.lem.Mit  li's;  iiM/'n-ls  rt  l'idéal,  la  produc lio'i  ^a 
„h,s  inh'iisivo,  irlVi'ait  ses  ricli.'.s.sr.s.  i'nnTirait  en  ^.xjMnpi-  aux 
a.ilnvs  nations,  el  lui  reflniuuTait  Tn-M^l-n  .T.Mrr.  a  n.mv.-an 
rexemi)!»'   cl    la   lilxM-atrif»*   <lu    niondp.. 

Lonl  llobort  Cocil  Misait  récemment  qu.*  la  iivilisali..n  mo.i.-rne 
'\llail  vers  sa  fin.  Oui.  c'est  vrai,  si  nous  nous  laissons  aller 
aux  erreurs  aux  utopies,  aux  politiques,  aux  économies  et  aux 
œuvres  sociales  tardives,  vaines,  molles,  incohérentes,  si  nous 
no  modelons  pas  nos  actes  sur  l'Ame  et  sur  sa  fin,  et  sur  la 
connaissance  des  hommes.  Mais  ce  n'est  pas  vrai,  si  nou. s  savons 
nous  adapter  de  plus  en  plus  l'humaine  nature,  la  fortifier  e 
la  couronner  par  le  divin  idéal.  Que  ce  soit  dès  aujourd  hui  et 
pour  toujours  le  rnl»'  de  la  France 


i 


li:si(i:(}iî:ti:s  m:  la  ^kihalkcahkiliou 

en  face  des  conflits  et  des  expériences 

qui  se  déroulent  aujourd'hui  dans  le  domaine 

de  la  production 


COI   KS    l)l-:  s.   (i.  M^i    Jl   1.II:N,   évOquc  d'Arras 


MONSKKJNEUII    (I), 

Mr.sDAMKS,  Messieuhs, 

En  réponse  îi  l'iiummago  fUial  aussi  bien  que  respocliioux  que 
notro  i^niiii«'nl  Prj'siil»'n(  atli'»\**sail  ^agu^^t^  h  Sa  Sainloir  Bt^nnîl  XV 
ptHir  aj)|»olor  l<*  spcouis  d»^  s»\s  aujzush's  l)»''iu''ilii-|i(tns  sur  le 
travail  d«»  la  Spinaiiie  Sociale.  Son  Eniinence  le  Canlinal  (îasparri 
laimiail.  au  imiu  du  Saint  Pèi'f.  «mi  appi'ouvjM*  liau(^Mn«Mil  W  piM- 
uraiiun»'  el  Tespril.  <«  L«'S  prciblènies  qu«»  l*uu  se  proptjs»*  d'y 
('tudier,  écrit  le  Cardinal  Secrétaire  d'Etat,  sont,  eu  effet,  de 
l'Mix  qui  s'inipost'ut  avec  !•»  plus  d'urp'uc»»  ù  quiconque  s«'  préoc- 
cupe (lu  salut  social:  le  fait  même  (W^n  avuir  l'ail  l'ubjct  de  volie 
procrammi»  prouverait,  s'il  en  était  besoin,  que  voire  science 
ne  veut  point  se  borner  h  la  pure  si)éculation,  et  que.  si  vous 
vous  faites  avec  tant  d'ardeur  les  disciples  e(  les  serviteurs  de 
la  vérité,  c'est  parce  que  vous  attendez  de  la  vérité  seule  les  leçons 
même  de  la  vie.  Que  si  vous  ne  craipnez  pas  <i'ab<M'der  des  ques- 
lit^ns  qui,  très  réellement,  dans  l'ordre  économiqu«\  dans*  les 
mœurs  familiales,  dans  les  rapptu'ts  internationaux.  toiK-h.^i»  h 
des  conditions  ossenlielles.  voire  aux  sources  même- 


r  Sa  Grandeur  .Mon.-tigncur  l.cmonnier,  évOquo  de  Baveux. 


liLimaiMi'.  l'i  iloiil  la  .solulion  rxigft  ati  Miipn^mo  rJnj?ré  celle  admi- 
rable vcilii  •!('  pi'iiilonco,  .sœur  de  la  jujifice  et  dr»  la  force  chrr^liï'ii- 
iios,  iiuiis  non  <ip  la  piisillanimil*^;  vous  cnlfndfz  bion  voih  mf'lfr»? 
à  r(''('(»lf>  tic  Celui  (jui,  ('"laiil  la  N'érilé  (''Ifriwjlr,  esl  aussi  la 
Iimiièrc  du  monde,  cl  (jnj  a  voulu  |)r('«('is<'*mf»nf  v«*nir  |)armi  li--; 
lioiuiucs  afin  (ju'il.s  aioiil  la  \i»'  *■(  rjiTils  Taicni  avec  une  abondance 
(M'oissanle  »   (1). 

C'est  sous  de  tels  auspices  rpio  Je  vifns,  à  mon  four,  un  peu 
lard  peiil-cfre  après  mes  devanciers  de  celle  Semaine,  pnjjnencr 
le  llambeau  de  la  vérité  éternelle  autour  des  conllils  et  des  expé- 
riences qui  se  déroulent  aujourd'hui  dans  le  domaine  de  la  pro- 
duction, ou  plus  simj)lemcnl  ^oumeltre  les  faits  d'iiier  au  contrôle 
des  princii)es  en  vue  de  préparer  le  règne  des  principes  sur  les 
lails  de  ileniain.  .l'entends  par  les  principes,  est-il  besoin  (ht  le 
dire,  les  lois  de  la  morale  éternelle,  lelle  que  Ta  perfectionnée 
l'Kvangile  dans  son  esprit,  et  telle  que  fa  définie  dans  ses  ap[)li- 
calions  la  thé(jlogie  catholique. 


A  quoi  bon,  se  récrie-t-on  ailleurs,  à  quoi  bon  invoquer  la 
morale  et  se  préoccuper  de  ses  exigences,  quand  il  s'agit  du  fait 
de  la  production,  qui  est  d'ordre  purement  économique  ?  Les  lois 
de  l'économie  politique  sont  au-dessus  ou  en  dehors  de  la  volonté 
i\os  hommes.  Il  s'agit  d'en  tirer  parti  et  non  de  leur  opposer  les 
lois  de  la  morale.  Le  stimulant  du  travail  n'est  pas  dans  le  souci 
de  ne  point  attenter  aux  droits  des  autres,  mais  dans  la  passion 
d(^  l'aire  ses  propres  affaires,  et  de  les  faire  avant  les  autres  et 
même  mieux  que  les  autres.  L'intérêt  personnel,  animé  par  la 
concurrence,  excité  par  la  lutte  et  récompensé  par  la  victoire, 
voilà  le  facteur  efficace,  s'il  en  fût.  de  l'activité  productrice.  Les 
employeurs  et  les  employés,  le  capital  et  le  travail  ont  chacun  leurs 
intérêts  qui  divergent  souvent.  Il  ne  s'agit  pas  de  sacrifier  les 
uns  aux  autres  au  nom  de  la  morale.  La  vie  économique  est  un 
combat  comme  toute  vie.  parce  quelle  est  un  conflit  d'intérêts.  Les 
intéressés  décorent  volontiers  leurs  intérêts  du  beau  nom  de  droits, 
mais  les  droits  n'en  sont  pas  moins  une  occasion  de  nouvelles 
luîtes,  jusqu'à  ce  -que  les  (leux  parties,  s'apercevant  qu'elles  ont 
plus  avantage  à  faire  la  paix  que  la  guerre,  signent  des  arrange- 
ments ou  des  traités  pour  un  temps.  Mais,  en  somme,  l'état  de 
auerre  économique  est  l'état  normal  et  le  seul  qui  fasse  avancer 
la  production  et  progresser  le  bien-être  général. 

Voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  ce  que  pensent  encore  tout  bas, 
s'ils  ne  le  disent  pas  tout  haut,  beaucoup  d'hommes  qui  ne  voient 
les"  choses  que  par  le  dehors.  Nous  en  pouvons  convenir  aussi 
bien,  les  lois  économiques  sont  une  chose,  et  la  loi  morale  en  est 
une  autre.  Les  rapports  entre  les  agents  de  la  production  dépen- 


fl)  Lettre  do  Son  Eminence  le  Cardinal  Gasparri  à  M.  Eueène  DuUioit, 
le   17  juillet   1020.  "    • 


(lent  |)(iur  uiP'  ^M'aii'i».'  purl  tlt'?  l'nn.litKui?  (.'Xlfrifiirr-i  a  la  \".'>ii''' 
ri  même  à  la  cunsci^nico  clos  ln»mmo^.  L'axèiu'monI  du  mui'lii- 
nisme  industriel,  les  soci»Més  anunymcî!  à  j;ros  oa|)ilaux  no  sont 
l'ii  aucun»'  façon  on  c<>n(ra<li(tinii  avt'c  la  nmialo  o(  ont  éié  ilopuis 
un  sièclo  dos  foroos  incumparables  do  [jruductiun.  L<'  mobile 
humain  do  rintih't^t  n'a  rien  lui-m(^mo,  on  soi,  de  r^prolion;sible, 
pouivu  qu'on  chorcliant  son  propro  bi<*ii  on  no  oluM'clie  pas  le 
mal  d'autrui. 

Mais  nous  no  pouvons  pas  laisser  dire,  ot  nous  stunmos  là  pour 
om|)(>ohor  qu'on  no  le  diso,  ipio  la  morale  n'a  rien  ù  faire  ilans  le 
fait  social  do  la  production.  Du  nnwnont  quo.  dans  un  fait  social, 
riionuno.  *ôtr«'  libre  ol  l'aisoiuiable,  outre  pour  «pndque  cliose.  !a 
morale  y  entre  avec  lui.  L'homme  entre  dans  l'action,,  qu'il  le 
veuille  ou  non.  avec  une  doctrine,  une  philosophie,  une  psycho- 
logie à  tout  le  moins,  dont  l'intluenco  sera  mai'quée  dans  les  faits. 
Los  faits  sont  toujours  l'expression  d«'S  principes,  conscients  ou 
non.  qui  dirig»'nt  ragent  humain.  Il  .est  trislomoni  intéressant 
d'enleiidre  les  partisans  de  l'école  libérale  ot  de  l'ocolo  socialiste 
tomber  d'accord  pour  déclarer  que  la  question  de  la  production 
es!  une  chose  purement  matérielle,  une  simple  lutte  d'intérêts 
entre  le  capital  ol  le  tiavail.  une  puri'  séi'io  détails  économiques. 
Des  faits,  soit  !  mais  comment  no  voient -ils  pas  quo  les  fait"^ 
porloni  Nmm'  morale  avec  eux.  on  ce  seii.s  qu'ils  accusent  une  phi- 
losophie, une  doctrine,  poui*  sa  cond^nuialion  si  »dlo  est  nuui- 
vaise.  ou,  si  elle  est  bonne,  pour  son  ai)ologio  ?  Los  faits  sociaux 
se  rat  tachent  nécessairement  à  tit*^  pi'incipos  vrais  ou  faux.  La 
vérité  du  principe  se-  rocomiaît  à  la  moralité  du  fait.  Le  fait  qui 
révolte  la  conscience  trahit  l'erreur  du  |)rincipe.  Avant  i\i^  poser 
ses  requêtes  on  face  dos  conflits  passés  ot  actuels  «le  la  j)roduction, 
la  morale  catholicpio  a  le  droit  et  h»  dovcdr  i\(^  commonctM*  par  des 
ep.quèlos  sur  les  causes  d»'  ces  contlils.  Des  riuniéles  se  ili'duiront 
aisément  les  requc^tes. 

IjOs  causes  qiii  ont  deieiiuiui'  !«»  malaise  u  nu  sont  sorties  les 
agitations  ouvrières  depuis  un  siècle  sont  tour  à  tour  à  la  f(»is 
sociales,  phil(KSO|)hiques  et  psychologiques.  Erreur  sociale,  d'abord. 
C'est  l'erreur  UHruée  par  la  Révolution  au  monde  moderne,  à 
savoir  le  concept  abstrait  tlo  Ihomme  considéré  en  lui-même,  en 
dehors  des  comlitions  réelles  où  le  place  le  fait  social,  et  pourvu 
iU*  droits  imaginaires  et  do  non  moins  imaginaire^  ea|>acités. 
L'honune  indivitiu.  qui  n'existe  pas.  est  supposé  tout  savoir,  tout 
pouvoir,  tout  vouloir.  Seulement,  comme  il  ne  iloit  rien  aux  autres, 
les  autres  ne  lui  doivent  rien.  La  place  est  à  qui  peut  arriver  le 
premier,  l'autorité  au  plus  fort,  la  fortune  au  plus  habile  !  La 
lutte  est  la  loi  «le  la  vie,  la  concurrence  est  le  mot  poli  pour 
couvrir  une  chose  barbare,  l'écrasement  dos  faibles,  l'exjdoitation 
des  njoins  doués  par  les  privilégiés  do  la  nature  ou  de  In  •  ' 
on  un  mot  la  .sélection  brutale  (W:i  fnnv.^*  d.'  !n  f.»rér  !■ 
dans  le  monde  des  prétendus  civilisé- 

liOS  méfaits  (\o  rindividualisnn'  p  •iiei<'ii!  -nrcu  -iir  ics 
ouvriers.  Le  cadre  dos  vieilles  corpnrnf ions  n'é'Iail  poiil-èfre  plus 


assez  lai'i^c  |t"iiii*  les  ni'-;iiii>aMoij.'5  noiiM'jlcs  élu  Iravuji,  inuis 
CDMiuu'  il  naxuil  <''h'  i'<Mni)la('«'  pai'  aiiciiii  anlr<\  Icrj  luuihcin  ..iv 
(ia\aill<'iii'.s  isolés  an  sein  iiu'rnc  Me  leurs  aleliors' «Jlaiont 
inrrci  <|('  riiii|)i((»yahl('  loi  Je  l'dlTi'c  i»l  <le  la  <Ioinaii(lf.  Vériîaj». 
niarchaïK.li.sc  Ininiaiiu'.  ils  subissaienl,  suivanl  h's  besoins  «Jo  i'iii- 
(liish'ic,  Ips  (•()ii(i'('-c(iu|)s  «Ir»  la  haussa  fl  «le  la  baisse.  Or  <•»')'  • 
iiiarcliainlisc  ('lail  la  nIc  iriin  lininiiic,  la  vio  <les  femmes  ef  d  - 
ciiraiils.  I 

Ainsi,  par  un  ichtm-  iiifAilable  d'une  «.'rreiu*  sociale  qui  pi*'- 
li'nilait  élovor  rinclix  idii  an-drssiis  tie  sa  vraie  nature,  rhonim  • 
l<>inl)ail  au-dessous  de  idimnine  ej  se  voyail  l'éduif  à  l'éjat  '!•.' 
phie  niaehine,  de  simple  inslniinenl  de  Iravail.  l'ne  inonsli'uer-.» 
eiTeiir  philoso[)liique  allail  d'ailleurs  so  faire  jour  à  la  fa 
du  i)osil,ivisnio  seieni  ifique.  Klle  li\raif  le  mrmde  ef  rhomnif  .;.- 
même  à  l'empire  d<'s  forces  naturelles  ré^'ies  par  des  iuii 
inmiuablos  et  qui  s'imposent  à  la  connaissance  et  à  l'action. 
L'ordre  moral  n'était  plus-  un  ordre  transcendant.  Il  était  soumis 
à  luie  seule  et  même  nécessité.  Et  l'organisation  de  la  s<x*iété 
n'avait,  pour  être  parfaite,  qu'à  se  modeler  sur  cette  conception 
matérialiste  du  monde.  La  production  industrielle,  devenue  la 
.grande  pensée  du  siècle,  était  donc,  comme  tout  le  reste,  considérée 
comme  une  opération  d'ordre  matériel  et  physique,  une  résultante.] 
de  forces  convergentes  mues  par  un  conseil  intelligent,'  qui  n'avait 
l)as  à  s'embarraser  de  préoccupations  fl'ordre  moral.  La  main- 
d'œuvre  était  un  élément  comme  un  autre,  un  auxiliaire  de  l'élé- 
ment mécanique.  Le  capital-argent,  le  cai)ital-force,  le  capital 
humain,  voilà  les  éléments  que  l'industrie  avait  à  combiner  habi- 
lement, à  brasser  vigoureusement  pour  être  jour  et  nuit  la  for- 
midable usine  -de  la  production.  De  la  dignité  de  l'homme,  agent 
raisonnable  et  libre,  plus  de  nouvelles.  De  la  noblesse  du  travail, 
(fui  participe  à  l'activité  créatrice  de  Dieu,  moins  encore. 

Ce  matérialisme  dégradant  devait  amener  une  réaction.  Les 
forces  de  la  nature  comprimées  se  révoltent  quelquefois  contre 
le  joug  que  la  science  fait  peser  sur  elles.  Il  en  est  de  même  des 
forces  morales  qu'une  fausse  conception  de  la  vie  a  refoulées 
sous  le  poids  de  la  contrainte.  Lasse  d'un  état  de  choses  qui  res- 
semblait à  un  esclavage,  la  classe  ouvrière  prit  peu  à  peu  cons- 
cience de  la  puissance  qu'elle  représentait,  et,  puisque  le  manque 
d'union  faisait  sa  faiblesse,  elle  comprit  qu'elle  deviendrait  une 
force  par  l'association.  Je  dis  une  force,  car  il  ne  s'agissait  encore 
que  d'opposer  à  une  force  d'oppression  une  force  de  coalition.  Le 
même  matérialisme  pratique  qui  était  l'aboutissement  de  l'erreur 
iridividualiste,  enfanta  le  socialisme,  lequel  ne  se  réclame  pas 
davantage  de  la  loi  morale  et  ne  fait  que  changer  l'injustice  de 
coté.  ^ 

Le  socialisme  ne  supprime  pas  la  guerre  sociale  :  tout  au 
contraire,  il  la  souhaite,  il  la  prépare,  et  pour  cela,  il  arme  le 
monde  ouvrier,  en  l'organisant  pour  l'oppression  de  ses  anciens 
oppresseurs.  Le  point  de  vue  a  changé,  mais  non  l'esprit.  La 
production   est   la   raison   dernière    du   ta'avail,    indépendamment 


—  i:r>  — 

,l,.    ia   (i.'-i  iiM-i-    1 ,11  l'Mi.i.  u-'   ■.    1-1. u. -..'.-   M.:    rinnniu.'.    L'Uomine 
-f   uniqutMiionl   un  animal   pnxluch'ur,  ot   l'ouvrier  est   le  pro- 
ilueteur  par  excellence.  Jusqin'-lii,  l'ouvriei'  n'était  rien  i)u  i)res- 
m.'  rien  <lans  la  j)r()dnc(i<»n.  I.e  bémillci»  liîi  en  «Vliappait  pour 
m1i»c  prini'i|)al(Mnent  au  fapital  «'t  au   nia«'hinism»*.  I)«"ini mais,  il 
\.'ul  «'»(he  tout.  Le  salaire  n'est  qu'un  succéilant'  <le  l'antique  ser- 
A*£t\   llicn  n»'  sert  «le   l'auLMiieitlj'i*  :  c'est   «le   le  supprini»'i"  qu'il 
;i;;il.   Ui«'ii   m»   sert    non   plus   il»»   le   couvrir  «Je   palliatifs   «'t    «le 
.  urrer   If   travail   «mi   T intéressant   aux  bénéflces  «le   l'tMiJ reprise. 
i.duvi-i«M',  tjui  est   1«'  principal   pcotlucliMu".   veut   av«iic  la  ^r«)sse 
'.u't,  ou  mieux,  il  v»miI  éh)»  Ii»  ilisli'ibu«l«MU'  «l»'s  pacts.  11  i)rolUe, 
Il  attentlant  son  heur»',  «les  améliorât i«Mis  qu'il  arrache  par  les 
:!év«'S  t't   par  la   mtMiac»'  aux   patrons  cl   aux   lé^islatfui's.   Mais 
H'ii  lui  importe  ce  c«»nnn«;ncement  «le  justic«'.  Ce  n'est  pas  au  nom 
l.;  la  ju.^tici»  et  du  droit  qu'il  se  remue  «»t  agite  la  société.  C'est 
i»   nom  d'un   fait  brutal.   Il  est  le  travail.   lî  se  croit   1«^  travail 
i'ur  essence  :  il  «'st  la  producti«>n.  Il  est  «Tailleurs  le  n«)mbre  «*t  la 
f«)rce  :  il  est  aussi  r«)r^anisati«)n.  La  loi  des  syndicats  lui  a  fourni 
"i  l'adrt's.  Il  y  «Mitr»»,  n«»n  pour  y  «léfiMuIre  l»'s  intérêts  de  la  pro- 
u'ssion,   mais   pour   y    instalh'r   ren)bry«ui   de    la    future   société, 
Inquelle  reposera   sui*   l'axe   d«»   la   pr«)ducti«»n  «uivrière.   Le  syn- 
'icalisun'   tout -puissant    absorbera   l»vs   forces  vives  «lu   pays.   Le 
lys  Mf  s«M'a  plus  qu'un»»  innn«Mise  association  «»ntr«.'  l«\s  produ«*- 
urs  t't  les  cousommalt'urs  ipii  lVr«)nt  leurs  alTain's  «Mix-inémes, 
tns  élr»»  «lévorés  par  h's  parasit«\s  actuels,  le  capital  et  les  inter- 
médiaires.  L'ailminisl râleur  «1«'   la   pro«luction   et    «le   la  consom- 
mation. c«'  sei'a  ri'lial,  «'t   l'HIal  n'aui'a  [dus  autre  cbos»»  à  faire, 
ur,  selon   la   formule  «le   Prouilbon,   latelier   f«M'a  «lisparaîlre   le 
-'iUvei*neiu«Mit.    Kt.   c«mune   bien    l'on    p«Mis«».   ce   n'est    i)as   là   une 
itVair«'  «1«'   i'éf«>rm«»  et   •r«''v«»luli«in.   mais  d'un  b«)n  «Miup  «le  force 
f   d'une  révolution.  Kssay»»  qui  p«MU*ra,  «le  se  llmu'er  un  réjrime 
'fiai  (pii   n'aurai"!   «l'autn»  rais«)n  d'èlri'  «jue   la  |ir«)du«Mion  et  la 
•nsommat ion,   c«umn«'   si    la   s«H*iét«'*     bumain«'    n'avait     «lautres 
esoins  que  les  besoins  «!«•  la  vi«»  matérielle  î  Le  citoyen  qui  s'en 
int»Mit»M'ail.  •lé<:ra«l«''  «le  sa  «li^nil»*  «'t   «I»'  son   i«l«'al.   ne  serait  à 
'Up  sur  ni  un  ouvri«'r  ni  un  homme.  Il  aurait  du  pain  «M  même 

•  l'aisanc»'.  je  le  veux  bien,  mais  je  me  le  figure  plut«>t  ait  taché 
1  la  manp'oir»'  nationale  qu'assis  à  la  tabl«»  des  hommes  libres. 

Les   erreurs   philos«»i)hiqu«'S   l«vs   plus   ^'r«)ssiéres   ne   prtuluisent 

pas  tout  le  mal  «lu'elles  contienn«Md  tant  «pi'elles  n«»  prennent  pas 

la  form»'  «l'un  s«Mifiment  «lans  l'Am»»  «lu  gran«l  nombre.  Une  doc- 

''ini'  jr«'si  tout  à  fait  dan^ereus»»  qu'«Mi  pas-^ant  dans  le  domaine 

'^ych«»l«)^n(iu«»   «'t   qu'en  «l»vscen«lanl   «1»'  la   tel»»  dans  1«'  cœur.  Le 

-\ii«li«'alisme  révolutionnaire  est  une  r«»rc«'.  en  dépit  ije  son  invraî- 

inblanee.  parce  qu'il  «vst  «levenu  l'étal  •r;\me  (rnn«'  foub»  «l'ou- 

iMMs  qu'il  a  sétiuils  par  rexlrént«'  simplicité  île  s«'s  pi'omesses. 

>  syn«liqué  n'a  pas  besoin  de  sav«»ir  ni  «le  raisonner.  Il  lui  suffît 

♦  voul«iir  ce  que  veulent  les  autres  et  d'«)béir  au  moin«lre  signal, 
ne  ou  tlcux  i«.léos  justifient  à  «jes  yeux  rab«licati«>n  «le  son  vouloir 

■ersonnel.  La  lutte  des  clauses  qui  doit  le  faire  régal  «les  riches, 


—  136  — 

ol  l'a\«"'ii<'iii<'iil  «riiii  (ddir  iKMivcan  «lans  loqiiol  le  Iravail  sora 
tout  «'(  i<*  li;i\aill«'iii*  son  propi-c  rnaîlr<«.  O  vC'Wc  d'un  rnillénair»' 
social,  csl-il  lu'.-^uin  ^\^'.  \v  <lii'<»,  n'a  rien  à  voir  avec  l'idéal  d'un 
pi'(>Kr(''s  Inndf'  siu' 'la  morale  el  sur  la  ju.«>lice,  lel  qu'il  est  permis 
(!<•  rallt^ndrc  dans  un  monrif  (pii  a  rv(;u  le  message  divin  de  l'Kvan- 
^ile.  Ce  n'e.s(  qu'un  a|)pHlil  d»*  Jouis.sanc»»  et  de  bien-Aire  impatient 
de  se  satisfaire,  non  pas  mAmc  au  prix  d«'  l'efTort  e(  do  |V»ro?iomi<'. 
mais  au  besoin  par  la  forci»  cl    le  brif:andat,'<\ 

Ce  déplorable  penchant  de  la  foule  ouvrièi'c  a  -msir  i  <tj»p<M 
de  j^rossières  pi'omesses  s'ex|)liquc  |)ar  la  disparition  de  la  fni 
et  des  sentiments  religieux.  Hélas  !  un  enseignement  impie  a 
fermé  au-dessus  fie  rhr>rizon  terrestre  les  portes  du  Ciel.  On  a  fait 
descendre  l'espérance  qui  in(mlait  la  ^arde  au  seuil  de  l'auîre  vi.-. 
pour  bornei'  les  vœux  et  les  aspirations  du  cœur  de  l'homme  à 
l'espace  éli-oit  de  la  vie  présente.  On  a  fait  consister  le 
bonheur  dans  le  bien-être  matériel,  dans  la  satisfaction  immédiat»- 
des  besoins  inférieurs  de  la  nature  humaine.  On  a  étalé  sous  les- 
yeux  (\e<^  travailleurs  un  luxe  de  jouissances  qui  est  devenu  le 
mirage  de  leurs  âmes  ])rimitives,  avides,  dans  lesquelles  l'absence 
d'idéal  a  fait  le  désert.  La  grande  affaire  est  de  jouir  et  de  jouir 
vite.  Le  tem[')S  presse;  la  vie  est  courte  :  il  faut  se  hâter.  La  justice 
est  trop  lente  à  venir.  Tant  pis  !  On  s'en  ])assera. 

Il  y  a  autre  chose  encore  dans  le  mouvement  qui  entraîne  le 
syndicalisme  ouvrier  sur  la  voie  de  la  révolution.  Le  peuple  qui 
travaille  des  bras  commence  à  perdre  confiance  dans  la  vertu  de> 
principes  démocratiques  dont  la  République  lui  apparaissait  la 
forme  naturelle,  et  qui  l'avaient  enchanté  d'abord  comme  la  f)rn- 
messe  "d'un  aveniii^  prochain  de  prospérité  et  de  bonheur.  Le 
principe  de  l'égalité  des  droits  lui  a  valu  jusqu'ici  le  bulletin 
de  vote,  et  il  s'en  est  servi  de  son  mieux  pour  améliorer  son  sort. 
Mais  l'égalité  politique  lui  devient  chose  vaine,  si  elle  n'est  pas 
une  étape  vers  l'égalité  sociale,  dans  le  partage  des  biens  et  des 
jouissances.  La  i)remière -Révolution  a  été  faite  contre  les  pri- 
vilèges de  l'ancien  régime  au  profit  des  bourgeois.  La  prochainL- 
le  sera  contre  les  bourgeois  au  profit  des  ouvriers.  Du  jour  que 
le  travail,  soustrait  à  l'emprise  de  la  morale  divine,  a  été  considéré 
comme  une  simple  'force  matérialisée,  sans  valeur  humaine.  !'• 
travailleur  comme  un  instrument  de  production,  et  la  production 
comme  une  source  de  jouissances  sans  limites,  on  a  détruit  à 
l'avance,  dans  la  conscience  des  travailleurs,  des  notions  de  devoir 
envers  la  société  dont  ils  font  partie,  et  de  justice  dans  la  défense 
de  leurs  justes  droits. 


Après  cette  rapide  enquête  sur  les  causes  philosophiques  des 
conflits  du  travail,  il  est  peut-être  temps.  Mesdames  et  Messieurs, 
d'introduire  ce  que  nous  avons  nommé  les  requêtes  de  la  morale 
chrétienne.  La  Providence  n'attend  pas  nos  leçons  pour  donner 
aux  sociétés   les  avertissements  qui   leur  montrent   à   la  fois  le 


Im'tH  el  le  salul.  La  iTainh'  <l.^  Dion  est  lo  comm«uu"OMionl  tîp  la 
-affrss€».  ot   Diou  s'est   fait   ci-aiiulre  en   notre  temps  de  manièie 

I   (>t>!i>er  los  fhefs  «l'Klals  e|    les  Imnaètes  i^ens  à  rénéclîii-  sur 

•s  iDiisj'queiR'es  île  e<M'taiii«'s  tlortrines.  eoniine  aussi  sur  le«; 
dangers  île  l'absenco  de  toute  doetrine.  Je  le  sais,  la  irainto  n'es' 

iiein'e   pour'  quelques-inis  que   le  point   de  ilépart   d'uru'  sap     - 

l'usez  peu  rlevée.  Klle  s'élève  tout  au  pltis  jusqu'à  faii'e  app«'i  u 

;i  loi.  au  besoin  à  la  Ird  année;  .'Ile  spéeule  sur  la  balam-e  des 
intérèl.s   en   Jeu.    et    elle   se    flatte   que   la   Révolution   n'aura   i»a-S 

I  éebo  pndond  dans  un  pays  où  l'ordre  rè^'ne  en  haut,  où  la  pro- 
priété terrienne  es!  nionelé.»  en  un  très  ^rand  nombr.^  d.'  mains, 

'ù   rinmiense  majorité  des  eitoyens  n'a  rien  à  ^'ajjner  •'!  .tout   ;i 
perdre  dans  le  bi'anl(»-bas  révolutionnaire. 
Cette  saK«'sse-là  qui  ne  remonté  pas  aux  sourees  du  mai  -i   .j..t 

!  applique  au  malade  qm»  des  remèdes  enq>iriques,  rette  saj:esse-lù 
M»'  saurait  èlre  la  notre.  Le  ré^'ime  (!••  la  i)rodurtion  a  péché  depuis 
I  ''Ut  ans  rontre  les  règles  de  la  morale.  G'edt  par  le  retour  aux 

èjfles  de  la  morale  que  seront  efTaeées  les  oonsiViuences  de  la 
laiife.  Avant  d'être  une  loi.  la  mm'ale  est  une  doctrine,  étant  une 
harmonie  préétablie  de  Dieu  entre  la  nature  des  êtres  libres  ..f 
l'usaffe-qu'ils  d()ivent   faire  de  la  libeiM.'  f»our  atteindre  leur  d.'<- 

inée. 

La  doi-trine  l'aduMiiu.-  piu  •••  la  iii;;niir  d»»  la  pei-sorme  au-ilessu-» 
«le  toutes  les  eoiitinj,'eni'es  e(  iU>  toutes  les  forces  brutales  au  milieu 
iosquelles  l'homme  se  trace  péniblement,  sa  roule  ici-bas.  Lh«)nuu.' 
a  été  créé  par  un  décret  spécial  de  Dieu.  Il  a  i\o:^  traits  de  res- 
-Mobianee  avec  la  nature  divine.  Il  est  en  elTet  une  activité  cons- 
iente   qui   sait   ce   qu'elle   fait-e(    poiu'quoi   elle   le   fait.   Il   porto 
•Il  SOI   lin  principe  de  \  ic   immop|ell.«  qui.  dans  un  L'ovin  péris- 
sable et  parmi  la  mobilité  changeante  de  toutes  choses,  le  pouss  > 
chercher  ce  qui  dure  et  ce  qui  ne  meurt  pas.  et  le  ramène  p;u- 
ielà   la   mort.   »lans   le  s<^in  de   Dieu   d'où   il   est   sorti.   L'univei-. 
i"ut  entier  est  l'œuvre  du  Créateur  et  il  gard.'.  lui  aussi,  la  marqii.- 
•  Iivme,  en  ce  sens  qu'il  est  constitué  dans  un  ordre  harmoui  mix 
'••nt  les  lois  posées  par  la  sagesse  éternelle  attribuent  à  tous  l.'s 
lemenLs  leur  place  et  leur  emploi.  .Mais  dans  la  création  même 
homme  est  une  créât i..n  à  part.  S'il  plonge  par  son  organism.- 
;rpnrel  dans  la  masse  des  forces  et   des  phénomènes  jdivsi.pi... 
u  règne  la  nécessité  des  lois  naturelles,  par  s..n  Ame.  du*moin< 
«jui  est  à  la  fois  raison  et  liberté,  il  domine  Ir  monde  des  forces 
des  phénomèiïes   physiques  :   il   échappe  -i  ce  règne  inférieur 
-'S  êtres  qui  vtuit  aveuglément  où  quelqu'un  les  mène  :  il  cons- 
due  un  règne  à  part,  le  règne  de  la  pensée  qui  voit   le  vrai,  d' 
a  vol.mté  qui  tend  au  bien,  du  coeur  qui  aime  le  beau.il  r.dièb' 
•■■'vaume  de  Dieu  sur  la  terre,  tel  qu'il  est  déOni  .lans  le  ..palei-.. 
^       :n|)ris  le  pain  de  chaque  jour.  Dans  le  plan  i»rimitif  du  Créa- 
iu'.  cet  ordre  divin  devait  se  dérouler  tout  seul  et  san-  heurt. 
'^-  le  péché  originel  ayant  fait  perdro  à  ihomme  les  pr 
-  ace  et  afl'aibli  les  dons  .le  la  nature,  rincarnati..n  de  ''n 
Dieu  replaça  la  destinée  de  l'homme  sur  un  plan  siuna  - 
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pins  (!.'  iiir'rif(\  r«'inuiito  Oan;^  sa  première  dif^nit*'. 

h'  celle  dignité  de  la  pr*rsoniie  liumainc  découlo  ia  iM<u*ale  qui 
.le  1)1  pi'«''sidor  au  ré^iino  d<^  la  prodiidlun.  La  dignité  d*?  l'iionniio 
11-'  lui  \  ieivl  ])as  des  t'oni'ti«>ns  cpTii  remplit  à  tel  moment  donn*; 
(le  snii  exi^ient-e.  Kllc  lui  est  inhér»*nte  comme  sa  nature  et  l'ac- 
romp;i;:ne  }jarluut.  Klle  n'est  pas  plus  grande,  alors  qu'il  exerce 
ses  lîH'nlIés  à  la  j'eolierrhe  liu  vj'ai.  du  bien  et  du  beau,  que 
l<ii-s()iiil  lail  un  mivi'age  manuel.  Elle  n'est  pas  un  vêtement 
(ihoiinein'  que  l'un  df'pouillo  pour  prendre  un  costume  de  ti'avail. 
La  diunih''  de  riminme  consistant  en  ce  qu'il  est  une  activité  libre, 
Iiai'lici|»aiit  à  rijitelligence  divine,  peu  importe  l'objet  de  l'acti- 
vilt'.  cesl  laclivité  mémo  qui  le  fait  semblable  à  Dieu.  Le  travail, 
sans  distinction,  voilà,  en  -Mmine.  je  -i^n^  de  l'éminente  dii/nité 
de  la  ))ersonne  buniaiiie. 

X(.tns  siHunies  ici  pour  nous  occuper  spécialemeiil  du  lra\ail 
dans  ses  iai)i)orls  avoc  la  prtjduction,  mais  il  <'sl  bi<Mi  entendu 
(jue  nous  ne  Nouions  pas  faire  de  difl'érence  entre  travail  et  tra- 
vail. 1j'  h'axail  intellectuel  est  un  travail  aussi,  et  le  travail 
maniiel  n'est  Jamais  assez  mamu'l  pour  que  l'int^llijrence  n'y  ait 
quelque  |)art. 

Le  fi'a\ail  esl  une  dignité'  el  non  pas  un  châtiment  ou  une 
d('i:radali<tn.  On  conlonil  li'oj)  souvjmiI  le  travail  qui  honore  avec 
retVort  qui  coûl(\  f/etfort  ou  la  peine  qui  acc<,unpagne  le  travail 
est  un  accident  qui  vient  de  notra  état  actuel  d'imperfection. 
«  Dion,  dit  la  Genèse,  avait  placé  l'homme  dans  un  paradis  de 
délices,  pour  qu'il  en  fût  l'ouvrier  et  le  gardien  :  i(t  oijcmrr'tur 
et  rustodirft  Ubon.  Survient  la  chute.  Dieu  va  punir.  Il  ne 
condamnera  pas.  comme  on  le  dit  trop  souvent,  notre  premier 
père  et  toute  sa  descendance  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Il  se  contentera  de  frapper  le  travail  humain  d'une  peine  qui 
consiste  dans  la  résistance  des  choses  et  dans  la  fatigue  de  l'esprit 
ou  du  bras.  C'est  le  sens  de  la  parole  divine  :  «  Tu  mangeras  }«>n 
pain  à  la  «ueur  de  ton  front.   » 

Le  travail,^  en  lui-même,  n'en  a  pas  moins  gardé  sa  noblesse 
primitive,  car  il  élève  le  travailleur  à  la  dignité  de  collaborateiu^ 
de  Dieu.  Dieu  est.  en  etfet.  le  travailleur  éternel.  «  Mon  ])ère, 
a  dit  1(^  Fils  do  Dieu,  travaille  toujours,  et  moi  de  même  :  Pat^r 
in^'Ks  iif'iftK'  modo  operatur  et  ego  operor.  Sans  parler  de  l'activité 
intérieure  de  Dieu  Te  père,  qui  opère  au  dedans^  et  par  laquelle 
il  S(^  réalise  éternellement  dans  l'unité  de-  ses  trois  personnes, 
le  mon<le  créé  est  l'œuvre  de  ses  mains,  et  l'œuvre  incessamment 
continuée,  car  si  ses  mains  cessaient  de  -travailler,  autrement  dit, 
si  sa  toute-puissante  activité  ne  conservait  leur  vertu  aux  lois 
qu'elle  a  une  fois  posées  et  n'entretenait,  toujours  efficace.  Vm- 
chainement  des  causes  et  rtes  elïets,  le  monde  retomberait  ansiitôf 
dans  le  néant. 

C'pst  l'honneur  du  travail  de  l'homme  de  servir  en  sous-main 
le  travail  du  Créateur.  Sans  doute  l'ouvrage  humain  est  pou  de 
chose  en  comparaison  de  l'œuvre  divine.  Vu  d'en  haut,  il  équivaut 


;i  fourniilièn*  »nii  s»'  ili^hu'lw  à  poino  dur  le  liane  d'une  coUiin». 

^i.iis  aussi   bi<'n,   la  «ranil«'ur  «h»   l'ouvrioi*   no   lui   vient   pas  «!«' 

riiiipMitaiH'»'  «I»'  l'iinivi'o  (pTil  aiH'uni[)lit.  K1I<»  lui  vient  <lo  la  ^ran- 

ir  de  ridfie  à  la  réalisation  de  laquelle  il  apport».'  son  lab<'ur. 

ininnie   i^M   ;:rand   travailleur,   dans   la   lui'^iii'"'   où   il   travaill»? 

•n  I*'  i)lan  dt»  l'nnitpH*  cl  iinpoccabl»»  ouvrier,  qui  est  le  Créatoiu* 

le  Conservateur  do  toutes  elioseà.  C'est  en  se  nïol'tant  à  l'ck'tde 

Dieu  qui'  riionnno  ost  l'artisan  des  ni»'rv«Mll<»s  qui  i>nl,  on  un 

lain  si'iis,   renouvelé  la  lacf  du   nioiidt'.   liUi  aussi,   il  s'otVt»reo 

faire  tout  ce  qu'il  lait  aNt'c  nond)ro  «M  mesure.  Il  pénètre,  aussi 

'fitiidiMUpnt    iju'il    peut,    l.'s   s«H-r«'ls   d«*   la   nalur»*;    il    tAelie   de_ 

niMilrc  sur  11'  laif   li''li'a\ail  du  Maître  trieuvre  universel.  Il 

iniilalt'ur   «M    non    ladvorsaire   des   forces   naturelles.    Il 

-  .l.tHiplt*  |)«Mi(-«''li-.\  mais  on  so  pliant  h  leur  fou^nn'.  sauf  à  la 

ii;«'r.  à  la  modj'rcr.  à  ra|)pi'ivoiser.  commet  le  eavalior  subjugue 

«•Iw'val  sauva^'o  «mi  so   laissant   d'abord   emporl«'r  aux   mouve- 

\\\n  irrésis>libh*s  iW  son  [M't'mior  «Man.  Tout  b*  s«M'ret  do  l'œuvi'o 

omplit»  par  l'Iionuni'  dans  la  scicno»'.  dans  l'indusli'i»'  ot   dans 

,1,  consislt'  dans  rolM'issanfo  aux  lois  lU»  la  nature,  toiles  que 

Jhou   les  a  élablifs.  //o//<*>  mhlitus  nntia'.n   :   Ibonnuc  se   faisan! 

'  '  «Jervanl   d»»  la  |)i'n<.'«'  cri'al-ii-.'.  voilà  la  ;:rand»Mir  ••!    la  bcauti* 

rat'lixi'l»'  bumaiiH'. 

ll»';;ardi'z-lo.  en   olV«'l.   •'!    suivez-le,  cet  infali^abb'   li*a\ailb'ui'. 

iit'puis  le  jour  où  il  a  tlù.  à  ses  riscpies  of  périls,  se  nu-na^er  sur 

la   terre   lui   «'jablissenjent    en    bai'monio   aveo   ses   besoins   el   ses 

aspii'ations.  Il  est   le  plus  faible  et   le  moins  protégé  de  tous  les 

es  vivants,  si  l'on  ne  e(»n<idère  que  son  corps  :  mais  il  a  pour 

la  raison,  et  cela  suffit  à  faire  de  lui  le  roi  de  la  cr«''ali«>n. 

l.;i   nalure  lui   fournil   les  plantes  qui  doivent  lui  servir  d'ali- 

•nl.  11  trouve  le  moyen  d'en  adoucir,  par  la  i'ulliu'o.  la  sauva^«î 

itMiume.  Li's  animaux  le  sui'passeni  en  vitesse  et  en  foro»».  Mais, 

•'ludiani   leurs  mteiu's,   il  a  bientiM   fait   di»  les  maîtriser;  les 

\ms  sont  c«)nlrainls  de  l'aider  dans  ses  travaux;  quant  aux  autres, 

•'    leur   pronil    leur   cbair    |)our   so    nourrir,    leur   pt-au    pour   se 

ivrir.  De  la  nécessité  mèm»*.  il  fait  un  art  et  un  luxe.  Il  ne  se 

iteiUe  pas  de  se  vêtir,  il  s'babille.  Co  n'est  pas  assez  pour  lui 

•^'abrrtei*  ooiiIim»  le  froiij  et  les  intempéries,  il  édèvo  dos  maisons 

»U*<^  palais.    Dieu   s'était    fait    un    temple:    l'univers,    l/bnmme 

il,  lui.  en  bAtii*  d'autres,  à  sa  mesure,  ot  de  sa  main  ;  mais  il 

a  soin  lie  copier  le  temple  natui'el.  Le  ciel   lui   foin-nit   la   fi»rme 

fies   l'oupolos.    les   ai'bl-es   d«"<    lorèts,    les  C<»lomies    et    la    |)..»inle    d«'S 

vos.  |e<  montairnes  la  solidi-té  des  pierres  et  la  splendeur  rb's 
iuarbres.  l'ne  fois  qu'il  a  forcé  la  nalur»»  à  lui  livrer  ses  t.résors, 
il.  ne  s'arrèlj'  plus.  Il  fouille  les  «'ntrailles  de  la  terre  pour  lui 
arracber  quelque  oiioso  de  plus  précieux  que  l'or,  la  force  qui 
lui  donnei'a  le  nvnen  de  li*ansformer  la  matière  ol  de  jetoi*  dans 
!•'  commerce    les   morveilli»s   «le    l'industrie,   (iràce   ù   son    labeur 

niblt»  mais  fécond,  b'  cbarbon  ramené  à  la  surface  du  sol. 
restitue   »mi    iumièi'o   «q    en    ebaleur    le    soleil    qu'il    tenait    captif 
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j;r>i»rii   Mr  riioiiiinc   lail   plus  j'iic'Mn;  que  .smi  bras.  Il  invent 
des    inslriimonts    qui    ajouh'iit    (Icm   sons   nouveaux   à   ceux   qu' 
li.'iii    ilii   Ci'éaU'ur.  Son  (ril   il<'L'ouvre,  «Jans   les  pnifonrleurs  d» 
iiiiils,  <l<'s  champs  d'^'loilcs  qui  font  reculer  Ips  fronlièrfs  de  noh 
univers.  8a  raison  va  plus  loin  encore  eC  lance  ses  calculs  <Jivi 
naloires   jusque    sin-    les    rivagfs   (\o    Tlnfini.    Sa    jiensée   voya;. 
sur  l'aile  de  la  Iduiln'  dniuph-c,  <•(  Iransmfl  ♦»n  quflqu'vs  instant 
d'un  bout  <Ju  monde  à  l'aidi'*'.  !<•  bonheur  ou  le  malheur,  la  pa. 
ou  la  guerre.  Que  ne  pfMit-il  de  sa  personne  franchir  aussi  vi' 
de  grands  espaces  ?  Il  a  d(;jà  beaucoup  fail   sous'  ce  rapi)or(.  I. 
vaix'ur  lui  avait  permis  de  couper  court  à  travers  les  nionlagn 
et    les  océans  et   fl'abréger  le  temps  et  les  fiistances.  Voici  qu'i 
s'est  enfin  rendu  maître  de  la  voie  fies  airs  où  il  va  df^|)asser 
vol  de  l'oiseau.  Son  audace  et   sa  jiatience.- réglées  sur  la  sou 
mission  raisonnée  aux  lois  de  la  création,  ont  reçu  leur  récom- 
pense. Il  s'est  taillé  un  nouveau  domaine  jusque  dans  les  cieu" 
Et   le   Très-Haut    encourage   d'un    sourire    les    hardiesses   de    - 
créature,  comme  un  père  qui  ne  connaît  pas  la  jalousie,  apiilau«l 
aux    heureuses   tentatives   de    ses    enfants.   C'est    un   blasphèm 
en    effet,    d'opposer,    comme    une     pauvre     pliilosophie     l'a    fa 
quelquefois,  les  conquêtes  de  l'effort  luirnain  à  l'ombrageuse  sou 
veraineté  d'un  Dieu  qui  redouterait  l'empiétement  do  ses  sujet» 
Tout   au  contraire,  c'est  avec  les  dons  de  Dieu,  avec  la  permi- 
sion.  mieux  encore,  avec  le  commandement  de  Die^i,  que  l'homni 
à   force  de  travail,  agrandit  son  empire,  et,  de  ce  point  de  vu 
le    travail    est    un    acte    essentiellement    religieux.     Il     n'est    1);  = 
nécessaire  de   professer   la   foi   catholique  pour   s'élever  à   cet 
haute  conception  :  il  suffit  de  penser  en  chrétien  et  en  homme 
<(  Tout  vrai  travail  est  sacré,  dit  un  philosophe  anglais.  En  to^ 
travail,  fût-ce  seulement  un  travail  manuel,  il  est  quelque  cho- 
de   divin.  Le  labeur,  vaste  comme  la  terre,   a  sa  cime  dans 
ciel  »  (1). 


Je  ne  risque  rien  d'élever  si  haut  la  noblesse  du  travail  humain 
dans  un  temps  où  le  travail  est  assimilé  à  une  simple  force 
mesurable  comme  les  autres  et  où  le  travailleur  est  tenté  lu  - 
même  de  le  regarder  comme  une  servitude  dégradante. 

Dignité  de  l'ouvrier,  qui  est  le  manœuvre  de  Dieu,  et  digni 
de  l'ouvrage  qui  ajoute  quelque  chose  à  la  création,  voilà  qui 
est  fait  pour  imposer  à  la  fois  le  respect  du  travail  et  du  tra- 
vailleur. «  Il  n'y  a  rien  de  méprisable  dans  la  maison  de  Jupiter 
disait  l'adage  ancien.  Il  n'y  a  rien  à  dédaigner  dans  l'atelier  un:- 
versel  où  les  hommes  collaborent  chacun  à  tous  et  tous  à  chacun, 
et  où  tous  et  chacun  collaborent  à  Dieu.  Mettre  le  travail  à 
l'honneur,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  est  un  moyen  moral 


1'    Cari  vie. 


mais  oflîeaoo  d'aclivor  la  roi)rutriiolion.  Ce  n'est  pas  on  nWluisiant 

lU'i'jU'io    humain»'   au    niveau    île    r»Mior^ri«'    m«S'aniqn<\    que   l'on 

I    (livra  nn   moill«nir  r«M\(1«Mnont.   Havai»'»  à   r«'lal   «l'un  vil   ins- 

iiin<»nl.    li'iini*    nianliandis»».    If    (ia\ail    n'a    pins    pour    le    tra- 

I illeur    l'attrait    d'une   oeuvre    personnelle   qui    laisse   après   soi 

la  joi^'^d'avoir   fait    quelque»   chosjv   II   s'en   d(^sintér»\sse.   et    lui- 

nuMiK'   no   respecte   plus   un   ouvrai'»'   qu'il    m»   voit    pas   rospr-cté 

pai'  c.'nx  «pii   lui   «mi  ont   fait   la  eommand»». 

L««   i'«»specl    du   travail   «Mitraîno   W  n'sport   d«'   la   |)eiin'  (jui   «mi 
-(    inséparable.    Sans    doulr.    l'ouvri»»!-    rhréliiMi    «'sf    le    premier 
•jt'  sounifttre  à  la   loi  d'En-Haut   qui  a  voulu  que  tout   travail 
lût  un  labeur  :  il  sait  qu'en  ne  s»»  plaignant  pas  de  trop  i>oiner 
'  u'ai^nc  sa  vie  poin-  1«'  Ciel  autant  qu»»  poiw  la  trri*»*.  Mais  f'<\sl  aux 
nploycurs  d»'  Fnt''na^'«'r  aux  «'mployés.  dans  une  sa^e  nn'suro.  la 
•  liirée  du  travail.  Il  n'est  pas  «  iuunain  »,  et  par  conséquent  il  n'est 
pas  |)(M'mis  d'imj)Oser  ù  tlof^  homnn's  d«»  ti'op  lon^Mics  liciu'es  rie  fati- 
gue, à  plus  fort»'  raison  aux  Icnnues  et  aux  cnlanls.  La  nécessit»'  de 
produire    ne  justifierait    pas   un   abus  qui   aurait    i)our   résultat 
d'j'puiser    la    santé   des   ouvriers.    La   journée    de    huit    heures    a 
heurté  bien  des  préjugés,  l-'.lle  a  pris  les  travailleurs  eux-mêmes 
>ez  au  dépourvu.  R^lle  a  fait  hausser  les  pri.x-  de  la  main-d'œuvre 
ri  diminuer  le  rendement.  Mais  ees  ineonvé'nieFits  ne  |)(Mi\en(   pas 
M:»'va!oir   eontre    le   principe   de    la   dignité   de   l'afîent    humain  ; 
i::en(    humain   ne   peut    être   ti'aité   comme   une   machine  —   et 
encore    «'vite-t-on    de    surmener    la    mai'hine.   —    ni    connue    une 
bêle  de  sonnne.   encorcî  que   la  bète  <le   somme  réclanK^   le  repos 
i  lui  est  dû.  L'apent   humain  ne  peut  dépasser  sans  risque  un 
anbre  moyen  d'heures  de  travail.   Kt  puis,  l'a^'ent   humain,  ipii 
\erce  ^^nn  activité  par  un  labeur  déterminé,  n'est  pas  seulement 
'uvrier  il'une  seule  œuvre.  Il  est  encore  l'artisan  de  sa  pr(»pre 
stinée;   laiss»»z-lui   le   temps   d'être   un   homme  et    un   chrétien, 
sais  que  le  ^rand   nombre  n'a  pas  encore  appris  à   faire  un 
ii|»loi   nol»le  et   désintéressé  des  loisirs  que   lui   a   laissés   la   Un 
huit   heures.   Il  est   tant   d'ouvriers  que   l'ancienne  conceplion 
Mil  fi'avail  a  dé^^radés  î  Mais  pourquoi  d'autres  ne  pn»fiteraien!-ils 
pas  des  heures  libres  p(»ur  s'élever  peu  à  pou  et  se  rendre  capa- 
bles de  |)erfectionner  en  chacun  d'eux  l'œuvre  de  Dieu  qui  les 
•T   appelés  à   l'honneur  d'tme  destinée  immortelle  ?  Ce  n'est   pas 
lieu   de   traiter  ici   la   question  qui   a   fait   l'an   dernier   l'objet 
une  des  leçons  de  la  Semaine  de  Metz.  M.  César  Chabrun  a  dit 
alors    to\it    ce   qu'il    fallait    dire    sur    l'utilisation    de    la   journée 
de   huit    heures,  ('e   n'est    pas  la   faute   de   l'P^glise   catholique   si 
uvrier   semble   avoir   t»ublié    qu'il   a   une   âme   à    sauver,    une 
unille  à  édifier,  des  devoirs  à  remplir  à  l'égard  de  son  foyer,  de 
I  profession,  de  son  pays.  C'est  à  la  société  de  protéger  l'ouvrier 
ntre  les  dangers  qui  l'attendent  au  sortir  de  l'atelier  contre  le 
ileau  de  l'alcoolisme,   frère  de  la  débauche,  et  contre  les  pmpa- 
::andes   funestes  d'un   individualisme   etTréné,   père  de   l'anarchie. 
•»st  aux  patrons,  c'est  aux  syn<iicats  qu'il  appartient  de  former 
itour  du   travailleur  isolé   des  groupements,   des  sociétés,   des 


(•('l'cIcH  Lif'luili;^.  (II'.-'   i'  jaiiliji-i  (iiiNruTa  »,  <i.'.-  ijj.-ii'acliiii.^  h!>n- 
iiT'h^s,  poiii'  iiM  cinplui  iJu  hnnps  aiis.»«i  agK*ablf  qn'^^diicatit. 

La  (li^nih-  rie  la  personne  liumaine  se  prolon^caiil  dan.»  lu« 
Cl-   (pli   f'iiiMii  '   (le   sfMi  îifliNih*,    ic   li-avail   dovra   donc  diMiiciip. 
(niijdins  cliosr'  r('r;p<'clablr»  fl   alliiTM*  toujours  \n  rospeci  au  '    ■ 
\aill('iii'.  Il  >   a  ])liis,  I/li(urnii('  qui  Iraxaillo  «'•laul  \u\  af*^iil 
cl  cnnsciçiii.  iiK'l  cil  sitn  (uivra;.'c  quelque  cliorsc  qui  lui  est  propr 
et    (jui    lui    c-niislihn'    un    cfi-laiu    ilfi»il    de   lii'opriélf*.   San>   -* 
riiinniiic  n'est  jamais  fi-éaleiu".  il  ne  peut  que  inodififr  la  ma    ■ 
(|iii  lui  est  rniu'iiic,  ('(  pai-  ('(«nséquenl  son  œuvre  ne  lui'appartien 
pas   tout    ('litière.   Mais   elle   lui   apj)arfieiit   d'autant    f)lus   quil   ; 
a  plus  dépensé  d'efîorls  et  de  temps.  Quand  ruuvrif'i*  travaille  ; 
son  compte,  c'est-à-dire  quand  il  s'est  rendu  au  préalable  pro- 
l)i*i('taipe   de   la   matière   première,   il   est   seul  comptable  de   -ar 
ou\raj4e.  et,  par  un  abandon  lé^'itime  de  son  droit  de  possesseui 
il   réclian.^e   contre   sa   valeur   marcliande.  Le   développement   d 
rinduslrio    a    divisé    le    capital    en    trois    éléments    princii)aux    : 
d'abord  le  capital  —  qui  n'est  pas.  qurd  qu'en  puisse  dire  Iç  e.»]- 
lectivisme,  un   t'iémonl   parasite  —  le  capital  «*st   du  travail,   hii 
aussi,  mais  du  travail  accumulé  qui  fournit  la  matière  prr'mièi 
et  rouiilla.ue.  En  second  lieu,  la  direction  ou  la  pensée  dire?fri;- 
qui   a   pour   mission  d'adapter  les  moyens   techniques  à   la  pro- 
duction  et    de   distribuer   le   travail   aux   ouvriers.   En   troisièni 
lieu,   la  main-d'œuvre  proprement   dite.  Que  devient   dans  cet' 
Irilojiie  le  droit   primitif  de  propriété  qui  s'aftacliait   au   trava. 
de    r  boni  nie  ? 

Il   est   évident   que,   si   l'ouvrier  peut   prétendre,   en  raison.  •■ 
sa  dignité  de  collaborateur,  à  une  part  de  propriété,  cette  pa: 
ne  peut  lui  revenir  en  nature,  sous  la  forftie  des  objets  fabriqué- 
mais  sous  la  forme  d'un  équivalent,  le  salaire.  La  déterminatio: 
des  salaires  est  une  question  de  justice  et  relève  de  la  moral- 
Mais  c'est  ici  surtout  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  c 
que  la  vérité  chrétienne  nous  enseigne  sur  la  dignité  de  l'homm- 
Supposons  le  système  de  la  production  reposant  sur  le  matérialism 
pratique  qui  ne  considère  la  main-d'œuvre  que  comme  une  simp; 
annexe   du   machinisme.   La   production   est   une   affaire   qui   n": 
qu'un  seul  but    :  les  gros  bénéfices.  Le  capital  et   la  direction  .- 
font  la  part  du  lion.  La  main-d'œuvre  est  payée  selon  ce  qu'ell- 
vaut,  non  pas  en  elle-même,  mais  selon  les  cours  du  marché  et 
suivant   la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Comment  un  tel  sys- 
tème  a-t-il  pu  prévaloir  si   longtemps   dans  une  société  qui  s 
croyait  chrétienne  ?  Du  moins  elle  n'a  jamais  régné  sans  protes- 
tation. L'Ecole  menaisienne  a  jeté   le  premier  cri   d'indignation 
Plus   tard,   les  La   Tour  du   Pin  et   les   de  Mun  formulèrent   le- 
principes  de  la  sociologie  catholique,  et  la  grande  voix  de  Léon  XIII 
proclama  aux  échos  du  monde  attentif,  dans  l'Encyclique  Rerum 
Xorarum.    la   charte   du    travail    chrétien.    Personne   n'en   ignore 
désormais.  Pour  être  juste,  le  salaire  ne  doit  pas  être  réglé  uni- 
quement   sur   les   résultats   d'ensemble    de    l'entreprise,     sur   la 
qualité   du   travail  et    sur   le?  capacités   de  rouyrier.  Le  salaire 
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régl(»r  aussi  bien  sur  les  1».         -  vii 

niiiiamo  et   sru'iah»  :   besoin*   moraux   au?M   bivii   qvi»-   i»li>?iqiics, 
UarKt.'s  (If  familles  et  aecitieni?  »''\i'nhu'ls. 

In  immense  ju-ojirès  a  été  réalisé  smis  c.»  lapiiort.^Les  grantles 

liés  ouvrières  du  pays  minioi-  ou  des  réu'inns  industrielles  offrent 

1111  ensemble  admirable  da'uvr«\-î  et  d'institutions  d»*  tou<  ^'onr»'  : 

iiiifiilaux.  dis|MMisair»'S,  éeides.  eaisses  d»*  ivtraitt's.  urâfe  auxqn»!^ 

atmn   des   usines   ou   des   mines   scmbN*   avoir   remplacé   le 

pat«M'  familias  ..  aniiquo.  1»'  ehof  providentiel  d'une  vasl»-  '  ' 

n'il    ne    laisse  jamais   ilans    le   Iwsnjn.   Kn   eela.    les   (loin, 

dronales   ne   font   pas  seulement   œuvre  de  eharilé  :   elUs   lont 

uiivre  de  Justice.  Klles  paieni  ainsi  ee  qui.  dans  le  Irasail  liumain, 

ne   peut  être   évalué   par   un   salaire,   je   veux   dire   s  m   l'araehM  e 

iioral  et  reli^ieux.  que  nulle  justice  no  peut   rétribuer   iei-bas. 

I.;»  cbarilé  pali'onale  ne  disp»Mis.'  pas  de  la  justice  et  ne  lu  sui)plée 

as.  La  rbaiit»'  ne  er»'»'  jamais  le  droit  4h's  assistés.  La  justice,  elle, 

lée  le  droit.  Voilà  pourquoi  la  sociolojiie  catholique,  sans  suivre 

tians  leurs  excès,  les  partisans  du  collectivisme,  rériamant  comme 

un    droil    pour    les    «mvriers    certains    a\an(afzes    qu'ils    tiennent 

aujourdbui  (U*  la  bonne  voNmlé  des  Compa;:nies.  tel  la  sursalaire 

imilial.   dont    le*  bien    fondé   et    le   mécanisme   ont   été   expos/'s, 

AU  dernier  et  cette  année  encore,  par  un  .Normand  qui   '•»'•   '•      - 

.'ur  il  la  .Normandie,  mon  ami   M.   Louis  Descliamps. 

Le  principi'  que  nous  avons  mis  à   la  base  des  i»»quéles  de  la 

morale  cbrétienne  en   matière  de  production,  à  savoir  ia  dlunité 

lie  la  persomu'  bumaine  jnbérenlf  à  toiil»'s  l»'S  manir»'slalions  de 

'Il    activité,    entraîne-f-il    encore    daulr«'s    postulats?   On    peut 

ie  penser.   Mestjames  «'t    Messi»MU's.   sous   U's   réserves  néctvssaires. 

T'n  principe  moral  une  fols  posé  ne  peut  [las  ne  pas  ilonner  toutes 

'S  conséquences,  quaml  le  temi»s  et  les  circonstances  en  favori.sent 

i  l'éalisalion.  F.a  justice  mesure  ses  exigences  sur  les  possi]>ilifés 

•  fait,  quand  elle  a  déjà  obtenu  satisfaction  suc  les  princip'S. 

<   —         caractère  de  la  morale  évangélique  de  tendre  à  (a  j»-  > 

•cl ion   par   dejjrés.    suivant    la    loi    itu    développement    orpaniquo 

;ui   semble   pré.sitlef  au    prijgrès   universel. 

Le   sxilaire.   mém»'  juste  et   suffisant    n'est    pa>   (oui    à    laii    •  n 

harmonie  avec   l'idée  que  nous   nous   faisons  du   Iras  ail   humain. 

Le    travailleur   prend    moins   d"int»'rèt    à    i»*   qu'il    fait,    quand    la 

\aleur  de  ce  qu'il  fait  ne  di^pruil  plus  uuèr»'  «l»'  ra|»plicat ion  ipi'il 

apporte.  Son  ouvrage  se  détache  «le  lui,  et  lui-même  se  ti»Wa<he 

•'  son  ouvrage.  Seul  un  droit  de  pntpriét^.  s'ajoutant  au  droit  du 

alaire.  serait  capable  de  relever,  «lans  l'est im»'  de  l'ouvrier,  son 

iivrage  p|    lui-même.   Reste  à  chercher  la  forme  qui  donnerait 

satisfaction  à  ce  nouveau  droit.  C'est  déjà  fait  en  quelques  endroits. 

L'actionnariat   fait  son  chemin.  La  participation  de  l'ouvrier  aux 

bénéfices  entraînera,  si  elle  ne  le  suppose  pas  au   préalable,   la 

j'articipation  à   la  direction  de   l'entr.'prise.  au   perfection!  ' 

(•'••liDjtpio  de   la   main-d"(euvre.    Klle  comniapdfrn    un»'   é'd. 

>nnell«'  et  morale  des  producteurs  qi  a  b«*aui'oiip  ii 

'  a  Lit'issement  de  la  productloi .  T      -alariât  c<i-..  app  '  Hs- 


paraili't'  ••(  ;«  \-*\\n\iu\vo  dans  U'  inijs<V  «los  instiliilioiH  »<M'ial«'* 
1<'S  vif'illf's  rmiiH's  |»('rimt''«'s  «le  l'csclava):**  r*l  «In  sorvapo  ?  .1.» 
n'y  vois  pas  irinL'onvjTiicnt,  du  ))oif>l  de  vuo  do  la  morale  évan- 
;:«''liqiii'  la  ('h»)Sft  ost  d'aillcni-s  pins  faciU*  à  diro  qu'à  roncovoir^, 
pourvu  quo  \n  salair(3  ouvrier  n<'  soil  pas  r<'niplac<'*  par  !<•  lrai(«'mfMil 
du  foni'fionnarial  colkM'tJN  islo.  Laissons  fair<'  1<'  |)rinripf'  n*habilil<* 
do  la  dignilù  du  travail  liimjain.  mais  sauvegardons  contre  une 
fyi'annic,  pire  qu«;  l'ancienne',  la  fcc()ndiic  dos  initial ivos  indi- 
viduelles et  le  juste  i'aj)poi-t  f^nlj-e  l'dVort  donne''  et  la  rétribution 
de  l'eO'ort. 


Le  respect  du  travail  humain  par  l'industriel  et  par  le  travail- 
leur lui-même,  le  sens  de  la  justice  dans  la  répartition  des  salaires 
et  des  bénéfices,  voilà  les  règles  essentielles  que  la  morale  catho- 
lique propose  pour  la  solution  des  problèmes  soulevés  par  les 
conflits  qui  s'élèvent  autour  du  fait  économique  de  la  production. 
Les  conflits  sont  inévitablt'S,  en  raison  des  intérêts  qui  s'opposent 
<'t  que  les  intéressés  sont  portés  à  appeler  des  droits. 

Les  principes  n'opèrent  pas  tout  seuls.  Ils  ont  besoin,  pour 
être  opérants,  d'être  propap:és,  soutenus,  actionnés,  si  je  peux 
dire,  par  des  moyens  appropriés.  Le  travail  a  le  droit  de  pour- 
suivre le  relèvement  moral  et  matériel  du  travailleur.  Il  a,  pou 
y  parvenir,  le  devoir  de  s'organiser.  L'association,  sous  sa  forme 
légale,  le  syndicat,  permet  au  travail  de  faire  triompher  ses 
justes  revendications.  Personne  ne  conteste  la  légitimité  de  Tor- 
panisation  syndicale,  comme  un  moyen  d'améliorer  la  profession 
et  le  bien-être  des  ouvriers.  Mais  la  morale  exige  que  l'association 
se  comporte  comme  un  honnête  homme,  faisant  honneur  à  ses 
engagements  et  ne  demandant  rien  au  delà  de  la  justice.  La  grève 
oblige  toute  la  corporation,  quand,  pour  une  cause  juste  et  à 
défaut  de  tout  autre  moyen  efficace,  elle  est  consentie  par  la 
majorité  de  ses  membres.  Ceux  qui  doivent  bénéficier  des  avan- 
tages éventuels  qu'elle  procurera  sont  obligés  d'en  subir  le  ilom- 
mage  actuel  et  de  renoncer  provisoirement  au  droit  naturel  de 
travailler.  La  liberté  demeure  entière,  dans  le  cas  où  une  grève, 
reconnue  injuste  et  désastreuse,  serait  imposée  aux  ouvriers  par 
une  pression  du  dehors  à  des  syndicats  pusillanimes. 

L'association  est  dans  Tordre  et  dans  la  moralité,  à  la  conditio 
de  n'avoir  d'autre  but  que  les  avantages  de.  la  profession  et  d 
ne  recourir  qu'à  des  procédés  honnêtes  et  loyaux.  Le  syndicalism 
militant  sort  du  droit  et  de  la  justice,  en  prenant  pour  uniqu 
règle  d'action  la  guerre  de  classes,  et  pour  objectif  final,  le  bou 
leversement  de  la  société.  Il  ne  se  contente  pas  d'arracher  pa 
violence  toutes  les  réformes  qu'il  pouvait  obtenir  par  raison 
augmentation  progressive  des  salaires,  part  aux  bénéfices.  *etc 
Il  affecte  d'exiger  toujours  davantage,  et  il  a  soin  d'avertir  qu 
ces  réformes  ne  sont  qu'un  moyen  provisoire  de  faire  prendr 
patience   aux   travailleurs,   en   attendant   que   la   Révolution  leu: 


y 


appiirl»*  «••*  qu'il.H  «l«Mnan'l«'n(,  r«'.'il-ji-«lin.»  («ml.  I.»'  s> niJifali^^niv 
militant  :?ort  <le  la  lui  ."«yn«lit*alr  ♦mi  Ki'Miii>anl  «laiH  mi«»  rnnf«'Mlf*- 
rafiou  j?én^ral«'  (our  k\s  rorps  «1»»  m«'li»*i's,  n.m  pas  «lans  \o  but 
iuuabh'  <réUMitlrt'  !•*  lM»n«"li«-«'  «le  la  soli.lanh''  pn»r»«S"<iuîiii«'ll«».  mais 
»ians  le  but  de  fonslitu«*r  iiiu*  .sort»'  iJKtal  «lans  IKlat.  un  ordn» 
so<*ial  ton!  noiist^au.  un»'  nalion  («ml  «'iiti»*!'!'  ab?*orb('«*  dans  i'iiniqin» 
atl'airo  de  la  jtntihKiinn,  «M  n'ayant  d'atitn>  piiljlKi]iii>.  d'auhc 
nioralr,  d'autn*  idi'al  qm»  rai*i*roiss»Mnrn(.  r«''i-lian;4«'  ««t  la  ronsom- 
malion  des  produits  du  tra\aii.  Le  syndiralii^int'  militant  suri  de 
l'ordre  pour  faire  la  Ilévolulion.  Les  ^M'èves  pai'tielles  n'ont  plus 
autre  raison  d'ètn*  que  do  troubler  la  paix  soeiale.  sans  profit 
pMur  l'ouvrier.  La  ;?r«»v«'  i:«»n»^i'ali*  ««si  un»'  r«*p(*tilion  pr«'parat«»ji'e 
d>i  «•  {<rand  soir  >»  qui  doit  tout  nudlre  h  bas.  C'est  la  j:u<M-re 
illn.  Il  n'y  a  pas  d»»  plaoo  dans  les  syndieals  révokitinnnaii-es 
pour  la  justii'»'.  pour  1»'  dmil.  pour  la  di;;nitr'  d<'  l'Iiomme  et  pr»ni' 
Vamt-lioralion  du   travail. 

A    eos    associations    qui    n'ont    d'autr»'    esprit    cprun    esprit    de 

haine  et   d'anarchie,   aucun    travailleur  «'lirétien   ne   doit    donner 

n  nom.  C'est  aux  ouvri»^rs  «]ui  viMilfiit  sim|d«'miMit.  jjai'  dos  \ni(»s 

sigesse  "4  de  justice.  nbt<'nii'  c«*  ipii   leur  •'>!   dû,  df  s'unir,  de 

iitr'aider.  de  s'encourager,  de  fj)rm»M*  en  un  mot  dos  syndicats 

iiinfcssionnels.  do  relier  momo.  s'ils  1»*  voulonl,  cos  syndicats  «Mitre 

<Mix  pour  une  eonfédération  qui  s'inspii-erail  des  princiiics  et  des 

isei^Miomeuts  de   l'Ej^lise  catliolique  !   (Juelle    f«»rce   de   conqu«Mo 

'ur   la   l'iasse   ouvrier»'  !   Quollo   puissanco   d'ordre   pour   la   so- 

.'t.'  î 

Mais  là  ni'  doivent  pas  si-  boriuM-  lo<  r«>tjuètes  «le  la  m<»rale 
ithtiliipn'.  Kilo  ne  pi'ut  pas  se  résigner  à  r«'lal  «le  lutto,  même 
'  luU»'  pacinqu<'  entre  les  deux  princi|)aux  a^'onls  de  la  pro- 
iction.  le  capital  o|  le  travail.  Kll«'  va  plus  i«>in.  A  la  suit»'  de 
iif»'r|)rète  l«*  plus  aut<»ri3«5  de  la  m«»rale  cath«»lique,  L«V»n  XIII, 
:♦'  d«'mantJ«'  aux  onîpl«\veurs  «U  aux  t'n)ploy«'s  d«'  se  rapproebor 
iiis  de  communes  organisations  pour  tiailiM-  «Misi'mblt'  de  lours 
lierais  ot  de  leurs  droits  respectifs. 

Qu'il    me   soit    pormis.    M«'sdames    ot    .Mossicui's.    do    m  iii.>|)irer 

-    1*  00  point  «l«'  la  L«'ttro  pastoral»'  »1»'  .Nosseignours  l»'s  Arch«'v»''ques 

l'.vêques  «les  Ktals-l'nis,  rt^«!ig«W»  à  Washington.  le  26  seplem- 

'    llUi).    et    signtW».    au    nom    de    tous,    par    l'illuslr»'    Cai-dinal 

i>boii<.  u  Le  temps  semble  vonu,  y  est-il  «lit.  »»ù  l»\s  assticialions 

ulaft^rales  ou  militantes  p«»urraienl  être,  sinon  tout  à  fait  rem- 

;h'«'os.  du   moins  «•i>mpl«''t«M»s  jiar  «h's  assiu'iaf i»ms  »»u  «les  conf»*- 

iii't's  compos»M»3  à  la  l^ois  »le  palr(Mis  ot  «l'ouvriers  qui  mettraiont 

'nlr»'ti»Mi   plutiM    sur  ce   qui    b's   rapproi'he   que   sur  ce   qui    b»s 

vis»».   plul«M   sur-Hi's   raisons   «le  coopén'r  qu»'   sur  colles  «lo   se 

'Odiattre.  A  ces  arrang«'ments,  toutes  les  «dasses  auraioni  beau- 

'iip   à   uagnor.   Le   travaillour   interviendrait    ilans   la    leidinique 

-Iriell»'  qui  est  son  fait  et  apporterait  le  bônôlic»'  do  son  oxpo- 

".  o.  Il  acquerrait  un  5»Mîtim«Mil  plus  vif  «lo  sa  «lignit»'  p«M'<oa- 

■ll"  of  ,|,^  sa  personnollo  rosponsabilil«''  ;  il  prendrait  plus  d'ini«'rôt 

le  goût  à  son  travail  ^t  produirait  «lavantage  et  de  meil- 


I  tl. 


leur  cd'iii .  Oiiaiil  à  ri'jii|)lny»'iir,  il  aiirail  !•'  i>r<>nt  d'iino  eoopi^raf  ion 
plus  îifli\r  (le  lîi  part  <!«•  s«."<  f'm|»l«>yi''.s  »•!  d»-  n'iafioiis  i  '  •- 

(liaii's  a\ff  t'iix.  Li'  (•(Hi.sumniatt'ur,  en  coinnimi  avec  !*'•  ,  .  "" 
r\  |'<'iii|.l(iy(''.  participiTait  aux  avaiifa^'f?»  rruno  plue  lar^o  <•!  |i!ub 
i-.'';,Mili<M«'  pi-ddiiclion.  Km  \\\\  mot.  rimliistrio  serait  criiistihi(''o 
(•(iiiiriio  imi'  cnli'cpri»;!'  »!«'  ci^opri'alion  pour  1»^  bien  de  tons,  au 
lien  driic  Mil  ('lai  dliostilil»'  ««ntro  floux  parties,  aux  rlép.'iis  do 
la    pr'ndiict ion. 

» 

l.c  (h'riiirr  mol  dr  la  moraif  uatiiniKin.'  ..'I  la  .-iiuii»;!  o  •, n,.-  <■ 
du  conllil  social,  vous  railt'iidr'z  dr  mid,  Mesilames  et  M»».ssi<'ir - 
cl  vous  Tavez  i.W\\h  i)rononcé  dans  vos  cœurs,  c'est  la  t-hari;  . 
J.a  charilc  aidicvc  la  loi  :  pl^'tiitudo  h'fjis;  Oiloctin.  Elle  n'est  |)as 
à  c(Mr  (h^  la  Justice,  elle  en  est  le  couronnement.  La  justice  rend 
à  chacun  ce  qui  lui  est  .lu.  La  charité  fait  mieux  :  eHe  met 
riiuile  de  l'anioui'  sur  les  rouafjros  de  rnr^ianisnie  social  qui.  sans 
elle,  grincent,  se  heurtent  et  se  brisent.  La  charité  r-st  seule 
caj)ahle  de  résoudre  les  difficultés  qui  naisse-nt  de  la  compétition 
des  droits  eux-mêmes.  Alors  que  la  justice  s"arrète  aux  limi'- - 
précises  oi\  finit  le  di'oil  de  l'un  et  commence  le  droit  tle  l'autic. 
alors  qu'elle  pose  les  hommes  en  compétiteurs,  sinrm  en  antaK-»- 
nistes,  la  charité  franchit,  sans  les  r.enver.ser.  les  barrières  qui 
retiennent  les  hommes  sur  la  défensive,  et  répand  dans  les  àme.s 
le  sentiment  de  la  fraternité  qui  adoucit  les  contestations,  qui 
concilie  les  intérêts,  qui  accorde  parfois  au  delà  du  droit  pour 
conserver  la  paix  et  l'union. 

Ne  disons  pas  que  la  charité  est  de  surcroît  et  que  la  justice 
suffit  à  résouilre  la  question  sociale.  La  charité,  sous  la  loi 
évangélique,  est  de  commandement  divin  au  même  titre  que  la 
justice,  et  la  morale  catholique  ne  connaît  pas  la  justice  sans  la 
charité  ni  d'ailleurs  la  charité  sans  la  justice.  Enfants  de  Dieu, 
leur  Créateur  et  leur  Père,  tous  frères  en  Jésus-Christ.  Tes  hom- 
mes se  doivent,  non  seulement  de  ne  pas  se  nuire,  mais  de 
s'entr'aider.  non  seulement  de  se  rendre  mutuellement  jusf  . 
mais  de  faire  à  autrui  ce  qu'ils  voudraient  qu'on  leur  fît  à  eux- 
mêmes. 

La  justice  va  moins  vite  et  moins  loin  que  la  charité.  C'est 
la  charité  qui  met  en  branle  le  sentiment  de  la  justice.  Le  mou- 
vement social  catholique  est  né  d'un  sentiment  de  pitié  chrétienne 
envers  nos  frères  du  travail.  Il  est  l'écho  du  misereror  super 
tiù'bnm,  tombé  des  lèvres  divines.  Le.  cœur  a.  comme  toujours, 
mené,  l'esprit.  Gardons.  Mesdames  et  Messieurs,  ce  caractère  qui 
nous  fait  catholiques  et  qui  est  l'àme  même  des  Semaines  Socia- 
les. Inspirée  par  la  charité,  notre  justice  abondera  par  delà  celle 
des  Scribes  et  des  Pharisiens,  et  l'oreille  toujours  attentive  aux 
leçons  du  Christ  et  de  son  infaillible  interprète,  nous  retiendrons 
comme  une  maxime  d'étude  et  comme  une  règle  d'action,  la  parole 
de  Benoît  XV  :  «  Sans  la  justice  et  la  charité  réunies,  point  de. 
progrès  social.  » 


ii:s  i(M{Mi:s  ]\m\\\\s  m;  i;u(i;iri;A(;i 
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Lo  rorillil  «lu  travail,  qu'il  suit  d'oiMu....    i-i, .  ....ai.-  .m.  .iCri-iiio 
•  Mivrièro.  qu'il  rovAlo  la  forme  du  lock-oul  ou  de  la'^'rève  —  d.mt 
sera    plus    par(ieulièr«'nu'nl    qut'slinn    iei    —    osl    toujours    un 
alh.'ur.    Il    enjjendr.'    à    peu    prè:?    falaliMuenf    fies    misAres;    il 
!Sî«'n<lre,   co   qui   est    pis   eneore.   des   d»'SMrdres   sociaux.    JlnMii, 
rsqu'il   ♦^clafe  dans  une   industrie  au  dan?  un  service  d'int»'rèt 
iblie.   il   risque  «li»  paralys.»r  la  vie  de  la   nalimi  e|   de   la  j.MtM' 
tii^  des  iioulevorsenienls  prèé  desquels  les  aeridriils  individu.  U 
l'il  occasionne  ne  comptent,  pour  ainsi  dire.  i)as. 
Il  est  donc  naturel  qu.-  r.m  essaie  «remprcher  les  cnnllils  .lu 
IN  ni!   ô|   j»ai'lieuli»M'»Mn('id    ilans   1»»   tiMiips  où   nous   s.unmes.   La 
jui  a  bouli'versé  l'Eiirope,  nous  oblige  à  produii'e  toujours 
1-  pi'in*  reparer  les  ptM't«*s  qu»^  n.»us  avons  subies  et  restaurer 
'    natiiwi    victorit'use    mais    profnndiMnent    débilité»'. 
1    iite   interruption  de   travail  constitue  une  perte   importante 
pMi;      l'éeonomie   nationale    et    nous   arrêta   dans   la   cours»*    qu'il 
ni-;  faut  entri»prendre  pour  nous  replacer  h  notre  rang  dans  le 
i-'s  .atVaires*   Toïite    interruption   de    travail    contribue    à 
!.•  Iiaiis-.^r  encore  le  prix  de  la  vie  et.  par  h'i-méme.  augnu'nte 
mécontentement  des  classes  pauvres.  Ji  tel  point  qu'on,  peut  .'^e 
mander  si  les  organisations  rr^volutionnaires  n'essaierai»*nt  pas 
dr  i-.N'ourir  au  moyen  de  la  grève  |K>ur  hâter  le  moment  où  le 
M,',  ,  .|iv   et    la   misère   leur    permettraient    di»    tenter    l'aventure 
and  Soir.  Ajoutez  à  f.'Ia  qu«'  le  ilébut  de  la  présente  année 
a  ••:.•  assombri  par  des  tentatives  avortées,  il  est  vrai,  mais  qui 
"'    '    *"•   '1^  moi-ns  fait  pa««er  un  frisson  dans  la  >        '     '     ^- 
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^'Oojso  cl  iiHMiic  (laiis  la  parti*.'  saine  rjn  monde  ouvrier  et  l'on 
r.tmprf'nflj'u  sans  princ  que  l'éfiHlr  don  niuvoFis  <l«:«tin<''.s  à  cmpôchor 
ou  à  ari'èl'M-  les  ^vôyi'n  ait  étô  plac»*»»  an  prornicr  ran^  «Je»  \nu'uHi- 
(•n|)ations  «le  l'opinion  ot  rlos  pouvoirs  jinblics.  R^sh*  à  savoir 
si.  (Jan.s  hi  premier  moment,  la  r/'affirm  n'a  pa.s  r^'f/*  (n)p  vive  et 
si  l«'s  moyens  proj)os<'s  nOnl   jias  liépass*'  ]«•  bnf. 

Pour  se  i-enrJre  conipte  de  la  valonr  ries  formes  modernes  «le 
Tarbifrage  <M  de  la  eonciliaf ion  <«(  |m»iii'  pu  faii-o  la  criliqne  lojçiqne 
il  convienl.  loiil  d'aboi-d.  de  j)os<m'  le  problènif  df  la  ^rève.  de 
rce'lKM'chei'  sa  i-aison  drli-r»  ol  de  détinir  la  nalmw  d»-  ro  plv'ii.»- 
mèni^  social. 

L<vs  textes  l«''^islalifs  qui  r<'^iss»'nl  notre  droit  des  eonliats 
ont  ('(é  établis  à  une  époque  où  l'analyse  du  contrat  de  travail 
n'élaiL  pas  encore  faite  et  où  l'on  confondait  ce  contrat  av^/c 
If  louage  d'ouvrage.  J'ajoute  que  le  caractère  profondément 
J)ourgoois  de  la  Révolution  française  a  donné  fafalement  une  em- 
prcinh»  spéciale, à  noire  code  civil.  Nous  nous  Iroiivon.s  en  préscnci» 
dune  loi  presque  naïve  par  son  excès  d'égoïsmo.  L'ouvrier  est 
.j)lacé  sous  la  dépendance  absolue  de  son  patron,  do  son  «  maître  » 
selon  l'expression  du  code.  Kt  voyez  jusqu'à  quel  point  subsiste 
entre  eux  une  inégalité  non  seulement  de  fait  mais  de  droit.  Le 
niaîln^  est  cru  sur  sa  simple  affirmation,  en  ce  qui  concerne  la 
quotité  des  gages,  le  paiement  du  salaire  de  l'année  .•cliiif  .«t 
les  acomptes  pour  l'année  courante. 

C'est  le  régime  de  la  soumission  ei  du  paternalisme  le  plus 
caractérisé.  Il  faut  se  fier  à  la  justice  du  maître.  L'ouvrier  est  le 
serviteur  de  son  patr^on.  Il  ne  possède  pas  d*ailleur.s,  au  début 
du  xix^  siècle,  de  droits  po'litiques  égaux  à  ceux  des  bourgeois, 
il  n'a  qu'à  obéir.  Aussi  lui  défend-on  de  se  coaliseï-  avec  ses  cama- 
rades pour  tenter  d'obtenir  un  traitement  meilleur.  On  défend, 
il  est  vrai,  aux  patrons  de  se  coaliser  pour  empirer  la  situation 
de  leur  personnel,  mais  quelle  diJBFérence  dans  la  façon  de  sanc- 
tionner le  délit  selon  qu'il  a  été  commis  i)ar  le  patron  ou  i)ar 
l'ouvrier  !  La  peine  prévue  est  la  prison  pour  l'ouvrier,  l'amende 
seulement  pour  le  patron. 

Toute  tentative  de  coalition  ouvrière  est  punie,  tandis  que  ia 
coalition   patronale    n'est   poursuivie   que    lorsqu'elle   se   proijosel 
un  abaissement   injuste  et  abusif  des  salaires.  On  comprend  ce' 
que  ces  paroles  peuvent   signifier  sous  un  régime  où   les  juges 
qui  aj)partiennent  au  même  monde  que  les  industriels  et  les  com-| 
merçants   entendent   journellement   dans    leurs    familles   et   dans 
les  cercles  qu'ils  fréquentent,  des  doléances  sur  les  malheurs    leai 
temps  —  elles  sont  de  toujours  et  nous  les  entendons  encore  au-: 
•jourd'hui  —  sont  à  point  pour  estimer,  de  fort  bonne  foi.  que  lei 
JDafron  a  ])resque  toujours  raison  et  que  s'il  s'entend  avec  ses] 
collègues  pour  faire  baisser  les  salaires,  c'est  parque  vraiment] 
les  besoins  de  la  production  et  l'intérêt  national  l'exigent.  Remar- 
quez.   Messieurs,    que   je    ne    fais    ici   aucune    critique,   j'analysej 
simplement.  Vous  reconnaîtrez  avee  moi  qu'il  est  très  rare  qu'un] 
professionnel    — -   nous    pouvons    le   dire    humblement    car    nous] 


I  '.'.» 


.•jniiiiiM'>  t'iii^  lit--*  (ii't|f>«.i.iiint'ls  —  Il  ;iil  [fdi  tt'Uilaur»'  a  itinii  m  •;• 
riiih''i-è(  ;<<*iî«'M'al  aN«'c  ri[i(»M'»''l  «l»*  sa  (H'cifi'ssiun.  C'rM  hiini;i;ii. 
mais  cela  pont  ('in*  injnsf»». 

Ij's  rhof.s  tir  l'oalilious  pahniiaN's  iii'  sinil  pa^  puiii-s  »i'iiii.- 
niaiiii'n'  dp<^rialo,  mais  li's  ('li»'r>  il»'  i-(»ali(i(ms  ()uvrièr<\s  so  vuioiil 
inrti^MT  des  ptMnos  qui  pi'uvent  alNM*  jusqu'à  cinq  ans  d»»  prii^nn. 
VA  les  pénalités  inscrites  «lans  le  cimIc  pénal  contre  les  coaliti(»n> 
ouvrières  ne  reslèrcnl  pas  lettre  morte.  De  I8,*î>  à  18 W.  fait 
remaïquer  M.  Colliard  dans  \o  ra()porl  dont  il  sera  parlé  plus 
loin.  r,*5  coalitions  lurenl  poursuivies.  Les  prévenus  furont  au 
nombre  de  7.1  iS  dont  i.'iOO  furent  condamnés  à  la  pi-ison.  De 
\H\{)  h  1864,  des  poursuites  furent  dirigées  cfintre  l.tii  coalitions 
cl  sur  6.812  prévenus,  \.S\')  furent  condamnés  à  la  prison.  La 
coalition  clo<i  ouvriers  c<»ntre  les  patrons  était  en  somme  consi- 
dt'r»^!'  ('omme  ime  sorte  de  ré\olte.  une  sé«lition  que  l'ordre  public 
ordonnait  de  r«''primer  sévèrement.  Ce  régime  a  duré  jusqu'en 
t8r»l. 

Même  depuis  que  la  loi  du  25  mai  I86i  a  supprimé  W  délit 
de  coalition,  les  |)rincipes  étroits  du  code  civil  ont  néanmoins 
continué  h  l'é^ir  le  coiili*a(  de  h'avail.  Il  Nmibe  noiaioment  sous 
II'  coup  de  la  i*ègle  ^;»'Mw''rale  q»ii.  poui*  d'autres  coniral.-».  peut 
n«»ii'  sa  rai.<»4»n  d'être  mais  qui.  pour  celui-Jà.  lisque  de  conduire 
;i  iW:*  injustices  :  ««  la  convention  fait  la  loi  des  parties  ». 

Le  code  civil  ne  connaît  pas  It»  coniral  de  travail,  il  ne  cnimall 
que  le  louage  d'ouvrage.  Or  le  contrat  de  travail  n'a  (pie  l'ap- 
parence d'un  louage  «l'ouNTage.  Ce  n'est  pas  lui  acte  par  iecpi»*! 
un  citoyen  vient  librement  otïrir  un  certain  nombre  d'Iieure.* 
de  son  temps  à  un  auti*e  cifoy«'n  ou  prend  î'en^xagement  de  lui 
nianufaclurer  tel  objet  déterminé,  c'est  tout  autre  chose.  L'ouvrier 
qui  fiancbit.  [)oui'  s'embaucher,  le  seuil  d'une  usine  ne  le  franchit 
pas  libiement. 

Il  \  ient  cfiercher  de  quoi  vivr»'.  l'tMubauchage  est  donc  p(»ur  lui 
.ne  nécessité.  Kl  (prappr>rfe-l -il  ?  Son  at-tlvilé  entière  sans  en 
ien  réserver,  nésoiinais  il  est  l'homme  de  l'usine  comme  autre- 
fois on  étliil  l'homme  d'un  seigneur.  L'on  n'e«t  donc  pas  en 
présence  ifiui  contrat  oi'dinaire  du  droit  civil:  ce  n'est  [las  la 
convention,  mais  ce  sont  les  besoins  de  la  vie  et  les  exigence> 
de  la  justice  qui  doivent  faire  la  loi  des  parties.  Quelles  que 
soient  l»»s  conventions  passées  entre  le  pati'on  et  l'ouvriei-,  le 
salaire  doit  être  pour  le  moins  suffisant  pour  faire  vivre  lU) 
nuvi'ier  s<»bre  et  honnête.  Vous  connaisse»?,  la  formule  de  la  grande 
encyclique.  Il  y  faut  toujours  revenir  comme  à  un  point  de  dépait. 
La  con\ention  petit  être  viciée  dans  son  origine  parce  que  !.•> 
conditions  imposées  à  l'ouvrier  s«»nl  léonines,  parce  quejl.'- 
sont  C(»ntraire9  au  respect  de  sa  dignité;  elle  peut  être  viciée  an 
cours  «le  l'exécution  du  contrat  parce  que  les  circonstances  de 
la  vie  ont  changé  et  que  de  m»uveiles  exigences  de  la  justice  ont 
apparu.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'ouvrier  a  le  droit,  en 
stricte  justice,  de  faire  n^Hliflei-  les  clause^  du  ci»nti-at.  Or.  le 
l>.Mi!-il   .Ml    l'éiaf    atlnel    de    la    lé-islat  ion  ?   En   aucune    manière. 
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S'il  .se  pjw'scnh'  diîvanl  le  jii«<.',  c«'lui-ci  lui  j*«'j)on<Jra  d  ne  pourra 
que  lui  vôjuMvh'd  on  )'<jlat  actuel  <!<•  noinî  droit  :  «  La  eonv^'iiHon 
la  il  la  loi  dos  parties.  Vous  avez  conclu  un  contrat  dans  do-- 
c(H)dili(jn.s  d«'termin<''es,  vous  «Mes  tonu  de  l'exécuter.  »  Tout  an 
plus  pouri'ail-un  —  ot  co  serait  uno  crudle  ironie  —  le  d<'clarer 
di'^^agé  (les  liens  contracluels  par  la  force  majeure;  c'est-à-dir''. 
le  Jeter  sans  ressources,  dans  la  rue.  Mais  nos  juridictions  n'ont 
])as  lo  pouvoir  de  refaire  le  contrat  de  travail  sur  des  bases  lilu*- 
éqiiilabies.  • 

Dès  lors,  l'ouvrier  ne  peut  que  se  retourner  vers  son  patron 
cl  attendre  que  son  patron  veuille  bien,  à  Taniiable,  modifier  1<'- 
conditions  du  travail.  Et  si  le  patron  ne  veut  pas?  Il  ne  reste 
plus  qu'un  moyen  :  la  grève,  c'est-à-dire  la  pression  de  fait 
cxer.'ée  sur  la  volonté  patronale,  l'état  de  guerre  substitué  à 
l'état  de  jjaix.  la  violence  obtenant  ce  que  la  loi  n'accorde  pas. 

r.e  raisoiniement  que  Je  viens  de  faire  ne  vaut  pas  seulement 
pour  rindustrie  privée,  il  vaut  aussi  pour  les  services  publics. 
Ce  n'est  pas  parce  que  l'Etat  ou  le  concessionnaire  de  l'Etat  «.'èrent 
une  industrie  indispensable  à  la  vie  de  la  nation  que  la  justice 
y  est  forcément  respectée  dans  les  rapports  entre  employeurs  et 
employés.  Ils  sont  liés  les  uns  aux  autres  par  des  liens  de  droit 
privé  comme  dans  l'industrie  ordinaire;  l'employé  des  services 
publics  peut  dans  certains  cas  être  obligé  de  recourir  à  la  grève. 
il  ne  suffit  pas  de  dire,  pour  lui  retirer  ce  droit,  que,  travaillant 
dans  un  service  public,  il  jouit  d'un  statut  spécial,  que  d'ailleurs 
il  savait  Ct?  qu'il  faisait  en  sollicitant  (souvent  avec  quelle  in-i-;- 
tance)  la  place  qu'il  occupe.  On  pourrait  en  dire  autant,  dans  la 
plupart  des  cas,  de  l'ouvrier  de  l'industrie  privée  et  il  est 
certain,  de  toute  manière,  que  l'employé  des  services  publies 
n'a  pas  renoncé  par  avance  au  redressement  des  torts  qui  pour- 
raient lui  être  faits.  Il  est  donc  évident  que,  même  dans  les  ser- 
vices publics,  il  existe  des  grèves  légitimes. 

Ces  grèves  vont  avoir  une  répercussion  qui  sera  tout  autre 
que  celle  des  grèves  de  l'industrie  privée.  Celles-ci  ne  toucbent 
pas  le  public,  en  apparence  du  moins,  sauf  dans  le  .cas  oii.  elles 
seraient  généralisées  au  point  d'entraîner  la  raréfaction  de  denrées 
ou  d'objets  d'un  usage  courant.  Celles-là,  au  contraire,  atteignent 
moins  ce  qui  représente  l'élément  patronal  :  la  direction  des 
services  publics  que  les  usagers,  que  la  nation  tout  entière,  que 
des  victimes  innocentes.  Il  est  vrai,  et  l'on  peut  essayer  de  parer 
à  un  aussi  grave  inconvénient.  La  meilleure  manière  serait,  selon 
moi.  d'éduquer  le  public  et  de  lui  faire  comprendre  qu'il  est  un 
peu  le  patron  collectif  des  services  qu'il  utilise  et  que,  comme 
tel,  il  n'a  pas  le  droit  de  se  désintéresser  du  sort  des  employés 
de  ces  services.  Les  ligues  sociales  d'acheteurs  ont  accompli  des 
merveilles  pour  les  employés  du^  commerce,  pourquoi  des  ligu  - 
d'usagers  n'en  accompliraient-elles  pas  pour  les  services  publics? 
C'est  affaire  d'éducation,  c'est-à-dire  de  patience  et  de  temps. 
En  attendant,  j'admets  que  l'on  prenne  des  moyens  pour  obtenir 
un  lonctiomiemeiit  continu  des  services  publics,  mais  à  la  condi- 
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lion  qu'on  lo  fasse  sans  léser  la  juslico  et  sans  onlovor  au  nion«le 
onvri»'r  son  droit  de  l(^Kitimo  d(^f«?ns«'. 

.lo  m»  voudrais  pas  qn«^  l'on  f»nt«»ndîl  ma  |)«.»nséi»  on  «•«'  s»'ns 
«ju'il  oxiste  un  droit  fie  «rèvo.  La  ^rovo  <»st  un  fait  et  nnn  un 
dr(»it.  <rost  l'ai'lo  par  hupiol  les  ouvriers,  cessant  brusqu^inont 
il('  IravailltM*.  inaiiilVshMit  Irur  inltMilion  «robtcnir  la  inodilie'alion 
de  leur  stalul.  Mais  e«»  fait,  pmu'  ce  qu'il  a  un«»  vaK*ur  social»', 
doit  possi'dor  un  suppoi'l  jui'i<litjut'.  On  le  lui  a  refus»'*  loiigh'mps. 
Ce  n'«'sl  qu'eu  1H0  4  que  le  droil  d'oi-ganiser  li's  grèves  fut  reconnu. 
L'»  fait  dt'  la  «rèv»»  <*orrcspond  à  uii  droil  :  W  droit  do  coalition, 
llcniarquez.  d'ailli'urs,  qu'au  l«Mnps  où  fui  votée  la  loi  de  IHiii, 
on  ne  pensait  encore  qu'aux  coalitions  accidiMitelles.  aux  réunions 
d'ouvriers  poursuivant  un  but  immédiat  :  le  <iéclenchi'm«'nt  d'un 
conllit  dt'lermin»'.  Depuis,  l'nr^'anisatinn  ouvrière  s'est  dé\elopp«'<': 
vin^t  ans  après  la  loi  de  180  4,  la  loi  du  2b  mars  1H8»  reconnaissait 
les  syndicats  ouvi'iers  (|ni  sont  des  coalitions  p<'rinan«'nl«'s,  le 
support  juridiqu»'  de  la  ;^i'ève  s»'  trouvait  ainsi  renforc»'  rt  «'larf^i. 

Je  ne  veux  pas  «iire  qu'u*i  syndicat  n'ait  pour  but  que  l'orga- 
nisation des  urrèves,  bien  au  contraire  et  c'est  précisément  co 
qui  le  distingue  de  la  coalition  ouvrière  visée  par  la  loi  de  180i, 
mais  il  a  aussi  l'organisai  ion  de  la  grève  dans  ses  attributions 
et  je  tiens  à  noter  ce  point  pour  bien  mettre  en  rt'li«'f  que  toute 
iéuislation  qui  t»»ucherait  à  la  faculté  d»*  faire  la  grève  .serait 
fataN'ment  am»»né«»  à  r»\streindi'«'  le  droit  de  coalition  c'est-à-dii-e, 
on  fait,  le  droit  syndical.  Vous  voyez  les  conséquences  que  cela 
entraîne  et  à  quel  point  une  telle  b'gislation  est  inadmissible 
pour  il»'s  catboliques  soi'iaux.  liien  que  la  grèv»;  s<dt  la  guerre, 
tant  qu'elle  n'aura  j)as  été  remplacée  par  des  institutrons  «le  |)aix 
qui  donnent  au  momie  ouvrier  les  mêmes  avantages,  il  est  just<3 
di'  la  respecter.  D'ailleiu's  il  serait  contraire  à  une  saine  politique 
d'y  porter  atteinte,  car  l'instinct  des  ouvriers  se  révolterait  aus- 
sitôt contre  une  pareille  mala«lresse.  Le  droit  de  coalition  rst  un 
âymi)ole  d«'s  llbei'té's  ouvrières,  on  n'y  p«)ni'raif  Ifuiclu'i"  sans 
échaîner  des  tempêtes. 

Kst-ce  ù  dire  que  lorsqu'un  eonilii  a  «'clal»'  on  va  «'U  laisser  la 
solution  h  la  seule  violen»'e  ?  Qu'on  ne  tent«'ra  pas  de  prévenir  b's 
conflits  en  perspective  ?  Nullement,  mais  les  moyens  employés 
devront  respecter  les  droits  des  parties  en  cause,  les  trait ei* 
Comme  fies  belligérants,  il  qui  l'on  offre  une  médiation  facilitant 
le  traité  de  paix  futur.  Les  moyens  auxquels  on  aui-a  naturelle- 
ment  recours  sont  la  mncilùitioti  eh  Vorhi(i'ftg>\ 

Il  faut  déflnir  ces  ileux  ternies.  La  t'oneiiiation  e 'Sl.  au  sens 
précis  ilu  mot,  l'arrangiMuent  amiabl«»  entre  le  patron  e|  les 
ouvriers  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  s'arrangent  entre 
cn\  tf   fpouvenl  par  eux-mêmes  l»»s  "  mir  !eur  d    ' 

rend.  C'>'<[    l'entente   cordiale,   le   tra         ,        :  .      •   les   bosli. 
commençantes.   L'arbitrase   fait   appel   à   une   autorité   étrangère 
au    conflit.    Les   parties   s'entendent    p«iur    renitMtre.   le    rèulement 
aux.  mains   d'un   expert    cboisi    qui    jnononceia   une    S(Muen«'e    ft 
laquelle  on  se   soumet    d'avance.    Remarquez   que    l  arbiir»»   n'est 
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j»as  iiii  JiiL'»'  (|iii  iljf  le  (|f.»i(.  (|ni  inl<'rpr-«*h«  iin«»  conv'Milion.  tlonrif 
Son  v(^i'i(abl<*  sf'n.=;  an  lien  .jnriiliqur.  Sans  dont*»,  il  pnif  (*»ln*  (•♦•hi 
inciilornmcnl.  mais  <v«;sc(i(i('II«»nv'nf  rar-hiln-  fait  |>Imk  cjik»  f|«''liini- 
11'  »lr(»i(  :  ii  If  (  r/'o.  Lrs  partif.'S  lui  <-on feront  le  pouvoir  df  lran>j- 
former  la  convention  qu'elles  lui  soiinneltent.  fl'tMablir  un  slalnl. 
Itajtjx'lez-voiis  le  ('♦''Ifhro  arlMlra^c  par  |pqiu*i  \VaI(l«'ck-ftoijri.s<»aii 
U'rniina  les  ^^'èvfs  du  Ci-eusot  en  1890.  I.a  senlen-f  lixail  If  s 
salaires,  reconnaissait  la  libertf  syndicale  des  ouvriers,  leur  droit 
d'flii-e  des  délffjufs  d'ateliers  dont  1"  institut  ion  s'est  i)or|>élufe 
jusqu'à  nos  Jours:  file  garantissait,  en  (Mitre,  un  roulement  ♦•qui- 
fablf  fntre  les  membres  du  personnel  en  ras  de  ehôma^e  parti«*l. 

'Les  ouvriers  et  les  patrons  peuvent  recourir  8[>ontanément  à 
la  coîiciliation  et  h  l'arbitraj^f.  mais  il  t'r^i  utilf  quf  le  i»*^M.-latHur 
les  y  incite.  C'fst  ce  qu'il  a  fait  en  France  [lar  la  loi  du  Jl  *l^vi'm- 
bre  1892  «  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatif,  en  matière 
de  différends  collectifs  entrf  patrons,  ouvriers  ft  employés  ». 
Cette  loi  n'est  pas  parfaite,  elle  a  notanmient  le  tort  de  confifi- 
l'organisation  de  la  conciliation  et  rJe  l'arbitrage  à  une  autorit»'-. 
infiniment  respectable  sans  doute,  mais  ass^z  pfu  qualifiée  pour 
s'occuper  de  ces  sortes  de  questions  :  le  juge  de  paix.  Malorré  sfs 
défauts,  la  loi  de  1892  peut  néanmoins  être  utilisée.  Voici  quelle 
est  son  économie.  Les  parties,  ensemble  ou  séparénient,  en  per- 
sonne ou  par  mandataires  (ce  qui  permet  de  faire  intervenir  Ifs 
représentants  des  syndicats),  s'adressent  au  juge  qui  pe>ut  d'ail- 
leurs aussi,  d'office,  les  inviter  à  venir  en  conciliation.  Si  l'on 
s'entend,  le  résultat  est  enregistré.  Sinon,  la  prrkcédure  d'arbi- 
trage conmience.  L'arbitre  (ou  If  s  arbitrfs  f^îii  choisi  par  les 
parties.  S'il  y  a  plusieurs  arbitres  et  que  ceux-ci  n'arrivent  pas 
à  s'entendre,  ils  désignent  un  arbitre  départiteur  qui.  en  cas  de 
contestation,  est  nommé  par  le  président  du  Tribunal  civil.  La 
demande  de  conciliation  et  d'arbitrage,  le  refus  ou  l'absence  de 
réponse  de  la  partie  adverse,  la  décision  du  comité  de  conciliation 
ou  des  arbitres  sont  rendus  publiques  par  voie  d'affichage.  Il  en 
est  de  même  du  refus  ou  de  l'absence  de  réponse  d'une  des  parties 
qui  aurait  fait  échouer  la  procédure  entamée. 

Je  note  cet  appel  à  l'opinion  publique;  j'estime,  en  effet,  qu'il 
a  une  très  grande  importance  pour  if  règlfment  des  conflits  du 
travail. 

Le  sort  de  la  loi  de  1892  a  été  celui  de  beaucoup  de  nos  lois 
sociales.  Sans  rester  totalement  lettre  morte,  on  peut  dire  qu'elle 
n'a  pa3  rendu  les  services  qu'on  en  attendait.  Un  dixième  seu- 
lement des  conflits  ont  été  ti^richés  par  la  procédure  qu'elle 
institue.  C'est  peu.  Le  juge  de  paix  comprend-t-il  toujours  bien 
son  rôle,  use-t-il  aussi  souvent  qu'il  le  faudrait  du  droit  d'entamer 
la  procédure  d'office  ? 

J'en  doute.  Au  cours  d'un  conflit  récent  j'ai  pu  constater  que 
le  juge  de  paix  n'est  intervenu  qu'après  quatre  semaines  de  grève 
et  encore  sur'  l'injonction  du  préfet.  D'ailleurs,  en  général,  et  je 
le  déplore,  au  lieu  de  recourir  à  la  procédure  légale,  les  parties, 
qui  veulent  terminer  leur  différend'  par  un  arbitrage  s'adressent! 


a  un  [)«»i'.suiiiia;;o  a«linini.'*(ra( if  «mi  jK»liliqur  :  nu  fM/'f»"»!.  un 
niiiiistri'.  MM.  Hriand,  W'aMock-lUiiissoaii.  Pollctan.  Millorand  .-t 
('••tiihii'n  d'autres  eiirf'nl  5K»nvf^nt  :i  inf(»rvf*nir  «lans  <1«^  cas  «iont 
•  <M(aiiis  son!  rosh*î>  célèbres,  l)*'  nos  jours  eni-or»*.  la  |»lu(»ai't  «les 
-:r;ui<ls  rontlils  sont  réglés  dans  li»  t'alun<^*l  du  niini."«li»'  du  Travail 
Mil  dans  celui  du  Président  liu  (lonseil. 

P«'iil-ètpe  «leraif-il  mieux  de  laisser  l'exécutif  à  snn  imm'  ^l 
d'aNoir"  une  juridiefinn  d'arl>ifraK«'  pri-je  jm!  dehors  du  inond.* 
(dtieiel,  comme  l'indique  la  loi  de  1802.  I^e  tout  est  de  Irouver 
la  formule  qui  soi!  adapté»'  aux  Iw^soins  e(  qui  réponde  aux 
desiil«'i"»ta  i\*'ii  inléressés.  Au  l'csh*,  Tinsuftlsane»'  d«'  la  loi  d.* 
I8î)j  qui  ?emet  un  peu  au  liasard  le  règlement  de»  conflits  ouvriers 
e(  qui  fait  inforNcnir  Irop  lard  rauloi-ilé'  paritiraf  rie»',  était 
apparue  depuis  longtenq)s:  à  partir  de  Whkk  «le  nouiln-cusos  pi-o- 
posi(i(»ns  de  loi  prenant  toutes  plus  ou  moins  fioifr  base  Tidéi'  d«> 
iarbitrage  ol)ligafoire  avaient   été  déposées. 

('.«•  sord  les  propositions  de  M.  Millerand  «-  sur  !«•  règli-mcnt 
amiable  des  <litTérends  relatifs  aux  conditions  du  fi-avail  »:  de 
M.  Paid  <!onstans.  ««  tendant  à  organiser  le  dndt  de  grève  »»  ; 
de  M.  Rudelle.  ««  portant  règlement  amiable  des  différentls  col-. 
Ictlifs  entre  f)atrons  et  («uviMcrs  »:  de  M.  Fei-dinand  Buisson. 
..  tendant  à  faire  inscrire  l'arbitrage  obligatoire  dans  le  catiier 
le--  «haiges  des  entreprises  dépendant  des  pouv«Mrs  publics  «; 
■  le  MM.  De.splas  et  (>liaulaid.  «  tendant  à  la  siq>pr»'ssioii  de.<  gi-èv»*s 
et  à  rétablissement  de  l'arbiti'age  obligatoire  dans  les  industries 
de  première  nécessité.    » 

lies  dilVé'i-enles  |>ropo3ilion.s   fur»'nl   lappurtées  par  M.  Collian.1 

en   1907:  mais  le  rap[)ort  ne  vint  pas  en  iliscussion.  Kn  lllhK  la 

conunis.-îion  du   Trasail   reprit   le   rapfiort    de    M.   tlollianl.    Pein.- 

inutile.    Pas  plus  que  dans    la    législature   préH*édeiUe.    le   rapport 

C.olliard  ne  reçut  les  honneurs  de  la  séance:  si  bien,  qu'en  1917. 

M.  r.oUiard  était  obligé  de  reprendre  son  rapport  sous  forme  de 

iroposition  de  loi.  Inutile  rTaJoutcr  que  cette  [iroposilion  na  pas 

•té  discutée.  Fd  cef»endant.  elb-  était  fort  intéressante.  Klle  parait. 

en  etTet.  aux  inconvénients  de  la  loi  do   1892  en  ce  qu'elle  ne  s»* 

l'ontentait    pas  d«'   piéxoir  des   moyens  curatifs   des   conflits  i.\u 

travail,  mais  qu'elle  créait   îles  moyens  préventifs  et  qu'en  oulie 

lie  organisait   véritablement  les  grèves,  essayant  de  supprimer 

i'^s  procédés  de  violence  ef   d'intimidation  auxquels  les  grévistes 

<'{  les  meneurs  oïd  trop  souveid   recours. 

Pour  prévenir  les  conflits,  on  propose  l'institution  de  délégués 

permanents  choisis   dans   le   perst»nne|   et   élus   par   lui.   ayant    ;•• 

droit  de  présenter  au  chef  d'établissement   les  réclamât ion.<  dev 

•iivriors  ou   employés,   comme   aussi    le   devoir   de   dissiper   !•'> 

malentendus  par  de  franche?  explication?. 

Pour  apaiser  les  conflits,  on  t>blige  les  t\(M\  parties,  dans  les  éta- 
blissements où  f(»nctii>nnent  des  délégués  ouvriers,  à  s<iumettre  à 
l'arbitrage  les  dilTérends  qui  n'auraient  pu  être  réglé?  par  l'in- 
termédiaire des  délégués. 

Les  délégués  dont    il  vient  d'être  question  ne  sont  fKis  élus  à 


roceasioii  <riiii  coiijlii  (J(''lern)iii<'  <•!  p"ur  r<^gl«^p  ce  coiiflil;  iln 
.soiil  «''lus  cl  j<'Miiii\('l«''s  Icnis  li»;^  ans' à  des  t*|M)qu<'s  fix*'***.-*  à  ra\;i  ■  • 
<'l  leur  ôlcclioii  est  onloijiw'o  d<*  loiih'.s  les  garant ios  .suscf'ptii»* 
(r»'M  ab.suroi'  la  sincnrih'*.  D'auh'c  pari,  U*s  (l«'|i''^ii(''«j  n'onlr'Mit  j,.i- 
ôii  contact  avec  le  pafron  unifjn«*nH'nl  lorsqu'un  conllit  <'sî  on 
|)('i*spoclive.  Jj'  conlacl  rsf  pcrnianont,  si  bien  que  la  réunion  1^  = 
(l(''l<''^ué.s  ressemble  à  un  comité  de  concilialion  luncf innnai)!  >i  ■■.> 
manière  continu*.'.  Toutefois,  Tins! il uf ion  des  délégués  n'est  j)a- 
(jbli^ialoire.  Kilo  n'csl  pi-évue,  loiil  d'abord,  que  j)0ur  los  élib  -- 
seiuenls  ((ccuj)anl  au  nnuns  ôo  ouvi'iors,  mais  dans  ces  étabJ  -  •- 
ments  le  palrmi  dnji  déclarer  expressémenl  s'il  veut  ou  non 
recourir  aux  principes  d(^  la  loi.  S'il  y  rerouri,  les  nuvriers  qui 
s't-^mbauchenl  chez  lui  sont  prévenus  que  l'accej^talion  du  réjiinie 
des  déléiruT's  et  de  l'arbilrage  obligatoire  fait  partie  des  clauses 
du  conli'al  d('  Iraxail.  A  première  \ue,  les  deux  mots  «  arbi- 
trage ))  et  «  obligation  >>  semblent  peu  faits  pour  être  acc(»i«'S. 
L'arbill'age  est  essenliellement  un  acle  auquel  on  accède  i>ar  sa 
libre  volonté  ef  qui  ne  saurait  être  imposé.  Un  jugement  s^'ul 
})eu(  être  imposé.  Mais  remarquez  ici,  Messieurs,  que  rarbiti'a;:e 
dont  il  s'agit  a  été  consenti  ah  initio,  une  fois  pour  toutes  par  les 
l)arlios  ef  que  par  conséquent  l'antinomie  n'est  qu'ajiparente. 

Si  la  })roposition  laissait  en  sonmie  la  liberté  à  l'industrie 
privée,  elle  exigeait  que  le  système  fût-  appliqué  par  les  conces- 
i^ionnaires  de  travaux  publics.  G'é'lait  une  clause  du  cahier  des 
charges,  comme  l'acceptation  du  régime  par  les  ouvriers  une 
clause  du  contrat  de  travail.  La  possibilité  de  faire  la  grève  était 
naturellement  suspendue  —  puisque  cela  résultait  d'une  sorte  do 
convention  passée  entre  patrons  et  ouvriers  —  jusqu'au  moment 
où  la  procédure  d'arbitrage  avai-t  échoué;  mais  alors,  la  grève 
pouvait  être  réclamée  par  les  ouvriers  et  déclarée  à  la  suite 
d'un  vote.  Pendant  sa  durée,  des  votes  périodiques  devaient 
donner  le  signal  soit  de  la  reprise  du  travail,  soit  de  la  continuation 
de.  la  grève.  La  grève  était  d'ailleurs  obligatoire,  comme  l'arbi- 
traue.  et  tous  les  ouvriers  devaient  cesser. le  travail  si  la  majorité 
avait  pris  une  décision  en  ce  sens;  ils  devaient  à  l'inver.se  tous  le 
reprendre  si  la  majorité  Pavait  décidé. 

Cependant  la  grève  ne  peut  durer  indéfiniment.  Les  ouvriers 
qui  l'ont  décrétée  sont  toujours  libres  de  recourir  à  l'arbitrage 
de  la  loi  de  1892.  S'ils  n'y  recourent  pas,  le  Conseil  du  Travail, 
celui  des  décrets  Millerand  de  1900,  transfornié  par  la  loi  du 
17  juillet  1908,  évoque  le  conflit  qui  s'est  produit  dans  sa  cir- 
conscription et  le  tranche  à  titre'  de  départiteur,  fonctionnant 
comme  un  véritable  tribunal  professionnel.  Dans  les  circonscrip- 
tions où  n'existe  pas  de  Conseil  du  Travail,  les  prud'hommes, 
juridiction  professionnelle,  tranchent  le  différend.  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  grève  de  grande  importance,  une  délégation  du  Cmseil 
supérieur  du  Travail  est  appelée  à  juger. 

Des  sanctions  sont  prévues  contre  ceux  qui  violent  la  loi  ou 
ne    se    soumettent   pas   aux    sentences.    Les    sentences   arbitrales 
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valent  en  elTet  convention  «Milre  les  parties  puisqir»'!!»'^  luil   par 
avanec  pris  l'engagement  de  s'y  soumettre. 

!.»•  système,  eumme  vous  le  voyez,  est  ingénieux.  Il  ne  heurle 
lie  Iront  am'im  principe»  «.!»•  lilierlé  Duvriôre  puisipi'il  fait  lout 
icpuser  sui"  une  convention  |)rimitivi'  ri  c^no  «l'auln'  part  pour 
compenser  ce  que  celte  convention  fait  ponlr»»  aux  ouvriei-s  et 
Miissi  pour  coi'rigrr  î<on  caraetèiT  de  l'onlral  d'adli»'«sion.  la  loi, 
lout  en  réglementant  la  grève,  en  fait  un  vérilahl''  dioK  »•(  lui 
donne  une  vigueur  inconmie  jusqu'il  présenj. 

Mais   si    intéressante   que   si»it    la   proposition   qui   vient   d'Ctre 
'iialysét',  elle  n'est  qu'un  projri  cl  tout  au  plus  p«'ul-on  la  consi- 
ilcrer  connue  la  note  d'un  •'•fat  d'esprit  du  Parl<'ment  sur  la  quos- 
lion  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage.  D'ailleurs,  si   1«'  rapp  >rt 
r.oiliard  fui  repris  m  11)17,  e'j'st  qu'à  et'  uïonuMit  l'alN'nlion  a\ait 
•h'    d«?    nouveau    al(ir<M'    sur    \o    sujet    par    h's    «'MMifUirnls.    Les 
ouvriers  des  usines,   travaillant   pour  rarnuMut'nl,  avaient   mani- 
l't'slé.  drs   tendances  ii   la  grève.   Qurli|ues  conflils  avaient   niruHî 
''l'iaté,  vite  réprimés,  il  est  vrai,  d'aulant  quo  l'Klal  ayant  brsoin 
It»   la   pr«)duction.  h  pK'in   fonctionnonn'nl,   dos  usines  de  guerre, 
•fait  disi)Osé  à  céder  aux  exigences  ouvrières  tandis  que,  d'autre 
•arl.  Wé  ouvriers  mis  «mi  sursis  pouvaient   eraindre.  si   1»»  conilit 
-•  ]>rolong«'ail,  d'élro  rappelés  ii  la  caserne  —  eraintê  assez -clii- 
mériquo,  il  est  vrai  —  mais  capable  cependant  de  fair4«  réilériiir  les 
-[••'•visles.  Néanmoins,  piuir  arrêter  les  cnnllils.  dans  !'a\enjr.  Albei'f 
riiomas   fil   |»rendre   un  déi-rel   en  jansiei-    11)17.  relalif  à   l'aibi- 
(rage  obligatoire  dans  les  usines  li'availl.inl  pour  la  défense  natio- 
nale. Aux  termes  de  ce  dé/ret,  la  possibilil»'»  de  faire  la  gi'ève  est 
lelirée  aux  ouvriers  de  ces  usines;  les  ililYérends  (jui  poui'raient 
^e  produire  sont  soumis  i\  la  conciliation  et   àf^^bitrage.  A  cet 
clVet    sont  prévus  des  comités  permanents  de  eoncilialion  cl  d'ar- 
Itili'ag»?  composés  d'au   moins  deux  représentanis  des  patrons  et 
leux   représentanis    non    mobilisables   des   <nivri«'rs.    I^e    minislre 
de  l'Armement  nomme  j'aibiti'e  ilépartileur  au  cas  où  les  arbilres 
lie  s'entendraienl  jjas  entre  rux.  I.e  minislre  peut  iraill(MU's  évo- 
luer i'atïaire.  D'auli-e  part,  la  sentence  arbitrale  rendue  devient 
iitoire   par   l'homologalion   du   ministre.   Si   le   palnin  ou   les 
iNiiers  refusent   d'oblempérei*.   ils  sont   réquisitionnés  en   \ei-hi 
1^  la  loi  du  3  juillet  1877. 

1-e  décret   fut  complété   par   une  circulaire   qui    instituait  des 
-rués   d'atelier   ayant    j)our   mission   de   porter   au    patron    les 
■  ■  M.ances  du  personnel. 

îe  note  que  ces  tléléjiJ:ués  d'atelier  éveillèrent   rai)idem«'nt   des 

•ptibilités  dans  lo  monde  syndical  et  dans,  le  monde  du  |»alro- 

li  I  .   O'i'étail    en  efïet    le  délégué  d'nlelier  ?   l'n   représentant   du 

I»     -  nmel  ?  .Mais  alors  le  syndicat  perdail  touliîs  ses  prérogatives. 

I       représentant   du   syndical  ?  On   s«)ulevait   le   mécontentement 

l 'S  iiatrons,  les  patrons  consentant  à  la  rigueur  à  traiter  avec  des 

.X  .....;:  ,1,^  \oyw  T-;  '  •    '•"'•••-  "tant  U'ur  personnel,  nmis  se  rofu- 

ms  la  pb.  .   à   traiter  avec   les  rep'ré'senlanls 


li'uw  Mviidicat.   Iu::i>»t'iil-ils  iU's  <Misn«.T.-i  iïr  Iriir  propr»'  «'tabli"*)^»'- 
niciit.    I.c   iniiiislre   a<lopla   la   thès^'   patronale   e(    admit   qii<*   i 
(Ij'lt'^Li»'  s»'r-ai(  un  siinplf  r«'pr»''.i<«nlan(  du  |>ei'sonii<'l  avec  la  peu.-»'- 
st'ci'ètc,   peul-èlre,   que   le   d»''légué   d'atelier   deviendrait,   ce   qu 
eût  été  souhaitable,  par  la  lorce  des  ctioses,  un  délégué  «yndirai 
Lu  certain  tloii  subsistait  cejjendant  sur  ce  point.  Quand  M.  Lon- 
cheui'  vint  aux  atfaires,  il  prit  le  soin  do  drmner  des  [iréci.sions.  »•( 
le  lit  dans  le  sens  qu'on  devine. 

Un  arrêté  du  li  novembre  jiMT  prévoit  que  seront  renvoyé- 
à  leur  dépôt  les  déléf^'ués  qui  auraient  conunis  \\i\  abu.-;  dan- 
l'exercice  de  leurs  fonctions  de  «  fh'léyués  iVnfpîirr  .,,  Côifiif  !,'i 
condamnation  formelle  du  déléprué  syndical. 

Tel  fut  le  l'égime  de  guerre.  A  temps  anormal,  régimi*  anni-iniil. 
Rien  à  dire  là-contre,  sinon  qu'on  aurait  pu  concevoir  poiu-  U.> 
usines  de  guerre  une  autre  organisation  faisant  mieux  a|)j»a- 
raître  le  caractère  militaire  des  mobilisés  qui  y  travaillaient  ou 
qui  les  dirigeaient,  mais  on  ne  peut  reprœher  au  minisfi-e  d*av(»i! 
retiré  pratiquement  la  possibilité  de  faire  la  grève  à  dfs  homme- 
qui,  travaillant  pour  la  défense  nationale,  occupaient  des  poste- 
oc  'l'intérieur,  alors  que  leurs  camarades  sf  faisaient  Iikm-  dans 
les  tranchées. 

Pour  résumer  les  développements  qui  précèdent,  on  peut  dire 
qu'en  somme,  la  question  de  l'arbitrage,  si  l'on  met  à.  part  1.' 
régime  exceptionnel  du  temps  de  guerre,  n'a  guère  avancé  en 
France  depuis  1892.  Il  n'en  reste  pas  moins  qu'elle  a  été  presque 
constamment  soulevée,  qu'elle  a  donné  lieu  à  fies  études  sérieuses, 
fait  remuer  des  idées  et  surgir  différents  concepts.  Ces  concepts 
nous  allons  les  retrouver  dans  le  projet  de  loi  sur  l'arbitrage 
actuellement  pci^daut  devant  la  Chambre,  projet  qu'il  reste  à 
étudier  pour  parfaire  cette  leçon,  et  nous  nous  apercevrons  que 
ce  projet  constitue,  comme  souvent  chez  nous  les  lois  sociales,  une_ 
sorte  d'anachronisme.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  la  gestatioi 
des  lois  sociales  est  très  longue  en  France.  On  a  mis  près  d( 
trente  ans,  par  exemple,  à  faire  éclore  la  loi  sur  les  retraite 
ouvrières.  Pour  l'arbitrage,  voyez  ce  qui  s'est  passé  :  depuis 
loi  de  1892,  qui  n'est  qu'une  ébauche,  jusqu'à  nos  jours:  c'est-à- 
dire  depuis  une  trentaine  d'années  également,  on  ressasse  les  ter- 
mes du  problème,  sans  d'ailleurs  avancer  d'un  pas  vers  la  solution. 
Dès  lors,  qu'arrive-t-il?  Par  un  phénomène  de  psitacisme  bizarreJ 
les  divers  projets  que  l'on  élabore  pour  les  abandonner  ensuite,] 
sont  plus  ou  moins  copiés  les  uns  sur  les  autres,  avec  gaucberi< 
parfois.  Notez,  de  plus,  que  l'idée  fondamentale  du  système  res-J 
tant  la  même  que  celle  du  prototype  d'où  tout  flfscend.  sans  qu< 
personne  ait  eu  l'idée  de  regarder  d'un  peu  plus  haut  et  de  do-J 
miner  vraiment  la  question,  on  reprend  chaque  fois  cette  ques- 
tion non.  comme  il  le  faudrait,  en  fonction  des  besoin?  actuels, 
mais  telle  qu'elle  fut  autrefois  présentée  et  l'on  aboutit  ainsi, j 
comme  je  le  disais  à  l'instant,  à  de  véritables  anachronismes.  Lf 
projet  d'aujourd'hui  n'échappe  pas  à  ce  défaut.  Il  traite  le  mondej 
ouvrier  comme  il  convenait  peut-être  de  le  traiter  il  y  a  trentdj 
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.II»:,  mais  il  in^  ti'Mil  pas  romplo  des  progrès  px(ra<>i'<lii)ain'ri  a4'n>rM- 
is  (J«'piiis  (•••(I»'  »*p»K|uo    ni   n<»(amin«Mil  du  fnr'inidald»*  d«*\«*lMHpo- 
if'iif  syndicaiish*.  (Jii  junivail.  «'u   liHX».  tu^ym."**-!-  iji-s  déW'^îalmns 
iiM'ièrj's    nans    Taire    inlei*venir    l»*s    syndicale.    Ksf-ce    possible 
a<'hi»'lioini*nl  f  Sans  dmil»*.  !♦•  iDoiidc  patronal  n<Miri"it  «'n»*»»!***  par- 
fois d''>  pr<*\  (Mil  ions  conln'  l<»s  syn«lR-als  — -  (•••  qui.  dailleurs.  t'St 
|M'orondi'ni«'iil  inaladi'oii  rt  aidt*.  mieux  qu'aïu'un  di.'^'onrs.  la  pi*o- 
|iat:aMd«'  r»'*\nhilioiniaii*<*  —  mais  il  faut  bien  rrcoiniaîde  qiu*.  lout 
I  oiiiph»  lail,  1«*  syndiral  est  plnlAI   un  am-nl   de  paix  (piui'.  aèrent 
<|e  uueri'e.  \j*  syndical  oi'donne  les  grèves,  il  esl  \rai.  e(  même,  le 
-sndical   cé^élisle  organise  volontiers  les  K^èves  ivNolulionnaires, 
mais  r'i'M  aussi  asec  le  syndicat  qn«*  les  patrons  concluent  le  con- 
hal  collectif  île  travail  où  l'on  peut  pr»«voir,  connue  c'est   l'usage 
itjjourd  hui.   la   rupture  après   un  préavis  de  quelques  semaines, 
lissant    ainsi,    dès    <juun    conflit    apparaît    h    l'horizon,    lout    le 
•lups  n»''cessaii'e  p<iiir  étudier  les  moyens  d'y  [)arei-  et  de  l'i^Niler. 
Le  proj.'i  du  ^ouveiiienient  a  étt'  dé|)osé  le  9  mars  derniei'.  Je 
\oii<  prie.  Messieurs,  de  remarquer  cette  date,  f^a  première  «rrève 
'les   clieiuinuts   vient    île   si'    lernuner.    le   |)ublic   est    sous   le   coup 
lune  «^motion  profonde,  .^ans  doute,   la  perturbation  causée  ])ar 
la  ;;iève  n'a  pas  été  ti'ès  considérable,  néanmoins,  on  mesure  d'un 
coup  d'œil  l'abime  où.  après  tant  de  malheurs,  la  nation  pourrait 
roulei-   si    les   ."^Tvii'es    juddii-s   venaient    il   organise)'    une   ^rève 
•rieuse.   Le  pays  a  peur,   il  a  iiesoin  qu'on   le  i-assnre    :   lt>  ;:ou- 
'rnement    lui   apporte   le  pn.jet   de  loi  sur  l'arbitrage.  <^)mbien 
•s  conditions  sont  mau\  aises.  Kl  qu'est  ce  projet  ?  In  compromis 
litre  lanciemie  proposition  Alill«?rand-Colliard  et   la  réjjlemenla- 
I  ion  du   temps  d<'  «luerre.  I^  texte  semble  avoir  été'  établi  liàli- 
\«'menl,  sans  >,M'and  souci  de   ména^M'i*  les  principes.  On   lit.   par 
\emple.  dans  rexp(»sé  iies  motift^  :  «  J^oin  de  nous  la  pensée  de 
'  \enii"  pour»quelque  catégori4'  que  ce  .soit,  sur  la  loi  de  186 'i.  qui 
1  donné  aux  tra\ ailleurs  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'a^i'i- 
ulture,   la  lii)erté  de  coalition   ».  et   l'arlicle  premier  du   projet 
•  'l)ule  ainsi    :   «.   Dans  tout  établissemeid   conuuercial.   industi-iel 
'Il  a;zi'i('ole.  aui'une  cessation  concertée  du  li'avail.  soil  de  la  |»art 
d'employeurs,  soit   de   la   part  d'employés,   ne  pourra  avoir   lieu 
vaut  la  tin  tler^  procédures  oblij^'atoires  et  de  C(»nciliation  préxues 
ar  les  litres  I  et  il  ci-après.  »  ti'est -à-dire  qu'en  tait,  on  modifie 
^  droit  de  coalition.  Il  y  aurait  des  cas.  désormais,  où  la  coalition 
raif   un  dé'lit:  on   re\ienf   <lonc  à  un   r^tat   de  lé^nslation  moins 
\ancé  que  la  loi  de  18tVi. 
I")ans    les    industries    privées,    la    ^'rève    ne     devient     permise 
'i'ai)rès  la  conciliation.  Voici  connnent  on  procède  :  lorsqu'il  se 
l'oduira    une    contestation    sus<'eptible    de    ]>ro\oquer    un    conflit 
ordre  collectif  dans  les  établi''semenl>  employant  plus  de  vingt 
ivriers.  le  personnel  doit  constituer  une  délégation  qui  3«»  rendra 
~   du   patron   et   exposera   les  doléances  des  ouvriers.   Si    l'on 
il  ainsi  Je  t'oidlil  et  qu'on  se  trouve  satisfait  du  procédé',  il 
•a  être  d«Vidé  que  la  délégation  occasionnelle  deviendra  |»er- 
iinente.  Mais,  si  l'on  ne  s'arrange  pas?  Alors,  obligatoiremenL 
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il  liiiil  uiit'i'  cil  ('(iii/inal  imi.  l'A  «raiII<Mii-.-î,  <mi  ra»  U'.*  »nri«';.;i<J 
poiivani  arnfiior  un  (•(•iiflil.  d'ordre  rollncfif,  la  ronriliation  »»st 
()l)li;,'^a((iii'('  |Miiir  1rs  •'•lablissciinTifs  trop  peu  impru-fanls  pour 
coinjKM'IfM"  (les  (l«'!ir'^iH''s.  L»'s  (•imciliah'iirrJi  jmmivpiiI  Olvo,  choisis 
l)ai'  1rs  paiiics.  à  moins  qu'on  n<'  vciiilU*  se  rr'ndre  rlnvaiit  drs 
coinihîs  (II'  (•(•iiriliijl  ion  (|iii  s<;ron(  «''V^nliicllcmont  crises,  (ui  oiifln,' 
à  (jf'raiil  (le  ers  ('oniil(''s,  drvant  le  JiiK»'  df  paix.  Jo  noio  qiio  rlevanf 
los  coiirilialoiirs.  le  pali'on  r'I  los  oiivi'i«'rs  i)eiivont  se  faire  acconi- 
|)a^iH'i'  |)in'  lin  rcprôscntafil  do  leur  syndic-at.  N'est-ce  pas  un  p^'ii 
lard  <M  Incn  (iniidrmcnt  faire  inIrrNcnir  Ir  syndical.?  Le  mal  ne 
soraif-il  |)as  (\i'\\h  "faii  ? 

Si  la  ('f)n('ilial  ion  n"a  ririi  donné,  on  \a.  si  l'on  veut,  à  l'arhi- 
(l'a.uo,  ,]o  j)assp  sons  silenrc  la  |)i'oc(''diirr  de  noniiFialion  de  l'ar- 
bilrc.  qui  n'a  l'ion  d'original,  mais  je  m'arrèle  sur  la  disposition 
snixanli'  :  le  l'ecours  à  l'arlnti-a^o  est  obligaloiro  pour  les  services 
publics  siii\aids,  limitât ivemenl  ('>nunir''rés  :  «  Chemins  de  1er, 
Iramways.  lransj)oi'ls  en  commun  |)ar  terre,  par  mer  e|  par  eau, 
usines  à  gaz  el  d'élecfricifc.  mines  de  combustibles,  entreprises 
de  distribution  d'eau,  établissements  hospitaliers  »,  etc.,  et  quel- 
ques autres  encore.  Dans  ces  établissements,  aucune  grève  n'csL 
permise  tant  qu'on  n'a  pas  poussé  jusqu'à  l'arbitrage. 

Des   sanctions   sont   édictées   naturellement   pour,  réprimer   les 
int'rai'lions  à  la  loi.  Je  ne  retiendrai  que  celles  qui  répriment   le 
n.)u\eau    délit    do    coalition.   Quiconque,    employeur    ou    employé, 
aura  provoqué  une  cessation  fie  travail  interrlite  par  la  loi,  sera 
passible,    mémo   si   cotte  provocation   n'a  pas   été  suivie  fl'pffpf, 
d'une  amende  de  16  à   10.000  francs.  S'il  s'agit  d'une  entreprise 
où   l'arbitrage  est   obligatoire,   il  pourra  être  prononcé,  en  outre,, 
une  peine  de  six  jours  à  un  mois  de  prison.  Les  mêmes  peineï 
sont  portées  contre  ceux  qui  ont  ordonné  la  cessation  collective  di 
travail.  La  provocation  non  suivie  d'efi'et?  >"est-ce  f)as  ia  porti 
ouverte  à  toutes  les  persécutions?  Et  puisque  le  droit  de  coalition, 
cunnne  je  l'ai  montré  en  commençant,  se  confond  avec  le  droit 
syndical,  n'est-ce  pas  la  persécution  possible  de  tous  les  syndi- 
cats   ? 

Enfin,  le  projet,  dans  le  cas  d-e  grève  des  services  publics,  pré- 
voit la  réquisition  de  ces  services.  Sur  ce  point,  rien  à  dire,  il  est 
légitime  que  des  mesures  soient  prises  pour  assurer  en  perma- 
nence le  fonctionnement  des  services  publics.  La  réquisition 
change  le  titre  auquel  travaille  l'ouvrier;  elle  le  mobilise  pour 
ainsi  dire,  il  est  placé  désormais  sous  la  main  de  l'Etat  jjour  le 
bien  public,  pendant  que  l'on  réglera  le  conflit.  Je  n'admets  lo 
système,  bien  entendu,  qu'à  condition  que  la  réquisition  ne  doit 
pas  être  employée  comme  un  moyen  détourné  d'étoufTer  la  liberté^ 
ouvrière  et  on  peut  éviter  facilement  cet  inconvénient  en  procé- 
dant, non  à  la  réquisition  individuelle  des  travailleurs,  mais  à  la 
réquisition  de  l'établissement,  directeur,  personnel  et  matériel, 
car.  alors,  tout  le  monde  aura  intérêt  à  ce  que  la  réquisition  ne 
se  prolonge  pas  au  delà  du  temps  strictement  nécessaire. 

En  compensation  des   charges  qu'il   imposa  aux  emplov*'^   df^s. 
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rviii'-i   |iiil>li  -  viir  pr  -  Ce  pont  Hvo 

it>  i*(»tnprn>a(htii  uaii-  mu:  rcrlairii'  iiir.-uri'. 

î  •  iir  vmi:*  :?urpiH'inlrai  |)a.s,  .Mi's.-?ionrs,  en  vous  disanl  qu*'  les 

iix  de  la  C.  <l.  T.  <miI   violemment   aUaqiu^  ce  projet.   Viuis 

^<■/.  |»M.  par  vniH-nn'^nie^,  vous  l'eiidre  ,N)m|)fe  ix  quel  point  il  esf 

..'upialile.   Lorsqth'.  lians   la  |)ropiisition   Milt«>ranii-(Io|liarci.  que 

li  analysée,  on  instituait   Parbitra^»»  ohli^'atoii'f,  on  faisait  l«»;:i- 

.^nenf  repo«*er  eet  afbifraije  sur  une  sorte  lie  convention  entre 

ilron  et   les  ouM'ims.   l/abaniiun  ilu  ilroit   iit>  coalition,  de  la 

Dililé    immédiali'   de    la   urt^^ve   se   comprenait,   i^i   la   ri;;ueur, 

iisque.  comme  compcnsahon.  la  ;;rève  clait  or^anisc^e  l»'*gislati- 

Ni-rnent  et  que  la  ce^^atinn  du  li'avail  devenait  collective  et  ohli- 

sralnire. 

Vous   ne   vous   étoinierez   pas.    imn   plus,    cpie   la   Confédération 

liiuieaise   t\t'ri   travailleurs  clir»'»liens  se  suit    monli'ée   violemment 

.w      ■..'.'  au  projet  ^gouvernemental.  Voici  le  texte  du  vœu  qui  fut 

e  sujet,  au  Conjurés  de  mai  dernier  :  <«  La  Ctuifédération 

iiiça.se   \\i*:i   Ti-aN ailleurs   clu'étiens.    considéi*ant    que    la    loi    du 

mars    188i   el    la  jurispi-udence  qui  en   a   «'lé   la   cnnséquen  •". 

ait   du  syndicat    1»^  représentant   et   le  défenseur  normal  des 

■  •\<  professinnnels  de  ses  mrmhres.  que  la  loi  du  21  décem- 
x\i.i  sur  la  conciliatinn  et  l'arbitrage  —  dont  Tarticle  2  per- 

au.x  emi)k»yés  el  employeui's  de  s.»  faire  re|»résentei*  par 
ataire  —  a  donné  aux  syntlicats  la  possibilité  de  déclencher 
einenf.  ail   nom  de  b-urs  atlliérents.   la  |n*océdui'e  de  cofud- 

i  et   d*ai*bitra;,'e que  le  projet   d».'  loi  déposé  par  le  gou- 

riiemeiit  sui"  b»  rèj:lemeid  amiabli»  des  coidlits  l'ollectifs  du  tra- 
it  dans  lindustrie.   le  conunerce  et   l'agriculture,   semble  accu- 

•   une    l'éaction    très   nette   sur    les    loi<   »'i-dessus    indiqui'es 

I'       le   :  de  s'opp<iser  énergiquemeni   au  vole  du   projet   t«d  qu'il 

présenté;    de    faire    toutes    tiémarclit  s    aiq)rès    des    pouMui*** 

biics  et  du  Parlement  en  vui'  de  faire  inscrire  dans  ledit  piojel 

ilroit    pour    les    organisations    .syndicales    d'intervenir    connue 

iafaires  normaux  de  leurs  adln'M'eids  dans  les  contlits  nés  à 

ision  lUi  c«inlrat  île  li'avail  et  poui'  didendre  les  conveiilions 

s  par  eux.  Kt,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  l'arbili-aue 

e  à  l'articb»  17  du  |)rojet.  le  Congrès  :  l'econnaît  la  né'cessifé 

'•r  ilans  les  services  publics  tout  arrêt  du  tiavail  qui  serait 

dieiable  à  la  collectivité  tout  entière.  Mais  il  rappelle  que  le 

de  grè\«'"est  ur»e  liberté  es*entielle  du  trasailleur.  que  cette 

-!•'  ne  saurait   i*tr>'   -moiriniér*  sans  que  toutes  les  garanties 

niainemenl  réalisab  nt  offerte.*,  que  la  décision  arbitrale 

■  endue  en  toiife  ioipai  lialité»  el  en  toute  «'onq>étence.  et  san.s 
•  tlniit  il'appel  soit  réservé.  Le  Congi'ès  estime  que  le  projet 
du  gouvernement  n'offre  pas  ces  garanties,  car  il  ne  prévoit 

[\\i    .les  ai'bitres  occasioimels  juu'eant  en  dernier  ressort.  Jl  «'stime 
11.'    ^^aire  de  créer  ime  v«''rilable  jurirliction  arbitrale,  anal"- 
•idiot ion   prud'homale,   dont    les  atlribnti'»n«   o!    In   .-.mi 

•MlliMlt   délermil\ées  i»t   d  -  id 

-  d'app^'. 


i(;o  — 

La  (>oinjMi<.^i<»ii  <lii  Travail  <!<•  J:i  «^liaiiilij'»;  a  i-\r  -a.-.,  -i..  i»..,.  , 
«Jii  gniiNPinciiKiii.  Sans  onlror  dans  le  fî»'lail  •!<•  h^'h  «lélib'M'atimH 
ri  «'Il  hMianl  iMiiiph*  >iin|)l«Mn<*ni  iJii  résultat  cJc  *es  travaux  cuni- 
irmiii(|ii<''  à  l:i  I*1'<'sh*.  on  jumiI  «lire  qn«î  lu  !«*xU'  inodirié  par  <'1J«\ 
lion  ^ciilonniiii  iralh'iiiM'  |»as.  mais  a^^rav»;  la  siltialioii  rn''»'*t'  par 
le  l<'xl<'  du  ^ouvrriK'nionl.  Il  adiiiol,  «»n  ett'el,  1^  principiî  |Mj»é  par 
iiiu'  pi'opDsilion  de  lui  de  M.  d«*  ('as-ia^Miac  sur  l'iiili'rdirf ion  des 
ur«>v<'s  dans  jcr*  .s«M'vi(»'s  jm))lirs.  Li*  pr<»j«*t  pririiilif  n»*  penneltait 
la  ,t-'iè\('  dans  ('«^s  services  qnaprès  épuis4*iii<*ril  divs  pnH*4dure« 
(J«»  t-Miifilial  inn  »'f  d'arldira;:»'.  l)«''S(ii-ii»ai-^.  «piicoiupi^*.  ;i  qij<'IqiH» 
inuinenl  qui'  i*«'  soil,  pji)\()(|ii('  à  la  ;j;im'\»'  dans  l«*s  sei'x  ir^^s  jiubli«'.«, 
citnmn'l  un  df'lit.  .\<''aninoins.  cninmc  la  ^rèvp  y  p<.Mit,  malicvé  foui, 
('•l'ialrr,  on  |)r(''\oil  la  r<''(jiii.sil  ion.  Si  bien  qu«'  la  cossaii»»!!  »drectiv»' 
du  Iravail  (j^'vcnanl,  de  (•<'  liai!,  impossible  dans  lf*s  s^Tvires  |iu- 
blics,  je  nn'  demande  vraimeni  i-c  qu<'  signilif  la  «léf«»ii»o  «le  faire 
^i'è\('  ♦'!  à  quoi  elle  correspond,  sinon  à  un<?  provocal  ion  inala- 
<li'oi(e  adressée  à  la  classe  oinrièr»'  <'!  (jui  j)oui'rall  <''li'<'  r»'!''V'''' 
|)our  le  plus  fiTand  malheur  de  tous. 

•le  ne  saurais  donc,  quani  à  moi.  admeftre  de  telles  solutior-. 
(l"aiilanl  que  je  sais.  j)ar  rext-mplc  d»*  rAiisIralie.  ce  que  valent 
des  prohibitions  de  ce  ^n'ure.  Dans  un  pays  fout  neuf,  on  a  essayé 
dune  léjïislation  prohibant  les  j^rèves  et  instituant  un  tribunal 
d'ai'l)ilrap:o  obligatoire.  Des  peines  sévères  frapi)ent,  non  seule- 
ment les  meneurs,  mais  les  grévistes  eux-mènies.  Cela  n'a  pas 
emi)èché  les  grèves,  notamment  dans  les  services  j)ublics.  On  fait 
grand  cas.  tlàns  certain?  milieux  français,  d'un  j)i'étendu  «  droit 
iK.niveau  ».  devant  lequel  la  classe  ouvrière  s'inclinerait  av»-- 
reconnaissance.  On  lui  enlève  l'instrument  du  désordre  :  la  gr<'n  •. 
mais,  en  revanche,  on  lui  donne  l'arbitrage  obligatoire  'auquel  le 
patron  lui-même  devra  se  soumettre.  L'expérience  oii\  fait»»  sur  ce 
])oint,  et  les  ouvriers  australiens  qui.  pourtant,,  ne  subissent  [las 
i'intluence  de  nos  «  traditions  délétères  ».  refusent  le  cadeau 
qu'on  nous  propose  et  l'egardent  avec  dédain  les  sanctions  à 
l'aide  desquelles  on  essaie  de  le  leur  faire  accepter.  Encore  est -il 
que  les  sanctions  pourraient  être  efficaces  en  Australie,  puis- 
qu'elles frajipent  tous  les  grévistes.  En  France,  elles  ne  frappe- 
raient que  les  meneurs.  Je  m'étonne  fort  5i  les  dirigeants  ouvri''rs 
ne  trouvent  pas  le  moyen  de  lancer  leurs  grèves  sous  le  voile  '•.■■ 
l'anonymat.  On  ne  i)ourra  donc  guère  s'en  prendre  qu'aux  Syn- 
dicats, conniK*  le  i)révoit  d'ailleurs  le  texte,  et  tinalement.  si  on 
votait  la  loi  en  question,  ce  serait  une  régression  <lu  droit  syn- 
dical. 

Je  ne  i)uis  admettre  ces  solutions,  parce  que  je  les  crois  dan- 
gereuses, mais  je  n'aurais  fait  qu'une  besogne  négative  si  je  me 
bornais  à  cette  critique.  Il  y  a  un  mal  à  guérir,  c'est  incontestable. 
Cherchons,,  tout  d'aliord,  en  quoi  consiste  ce  mal.  Souvent,  sur- 
tout dans  la  grande  industrie,  l'ouvrier  et  le  patron  vivent  trop 
éloignés  l'un  de  l'autre.  Ils  s'ignorent  et  finissent  parfois  par  se 
haïr  alors  que.  s'ils  se  connaissaient  mieux,  des  liens  d'estime 
réciproque  s'établiraient  peut-être  entre  eux.  Et  qy'on  n'aille  pas 
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ire  ce  qu'on  «lif  trop  friiquennufiu  :  il  n'y  a  non  à  laiiv  avec  les 
iivriors.  l)os  honnin's  ont  foujoiirs  à  faîn»  avec  (.l'autrcs  hommes. 
C'osi  i)ar  nn  confarf  jonrnalior.  \mv  «les  iMnvt»isali*>n-*  t'onPlandvs. 
alors  (iirauciiti  coiillil   n't'sl   cncnr»»  en  inM*^p«M'f i\i',  que  l'on  arri- 
vera h  prr^venir  les  eonflifs,  ce  qui  vauf  nji«'ux  qu»*  les  rt^primer 
n\\  nn'int'  que  les  arbiti'ei'.  D'atilre  pari,  il   faut   tenir  compte  du 
"lnMioniène   social   d'une    inipoiMane»'    in<l(''niahli'   qn»*   eonslitue   le 
iiouvement  syndical.  La  m^^ftance  envers  les  syndicats  n'est  pas 
iujours  ju3tifl(^e.   Qu'on   ne   s'inia^'in»*   pas  ipi'un   synilieat.   quel 
qu'il  soit,  de  gaît»'  d»*  l'œui*  er^^e  U'  dt-sordiv.  Il  est  vrai  cpie  l'on 
peut  ui'ohjecter  les  syndicats  nH<>lu(ioiuiaii'«'s    qui  s«M-aii*nl  pous- 
sés surtout  par  le  dt^sir  de  fomenter  des  troubles.  Contre  ceux-là, 
il  n'est  pas  besoin  do  lois  nouvelles.  'S'ils  sortent  d«^  leur  rôle.  |la 
loi  de   188  4  elle-nv"^m<'  permet  de  les  dissoudre;   leurs  membres, 
ils  cnnunettent  des  violences,  tombent  sous  le  coup  des  articles 
Il  o\    il. "5  du  Code  pénal.   Poiu-quoi   1»'  ijrouvernement  demande- 
il  d'autres  armes,  alors  qu'il  nus»-  pas  ou  qu'il  us»'  peu  rl«*  celles 
qu'il  possède  d(^jà.  Vent -il  qu'on  lui  for^re  une  nouvelle  »»p(»e  qu'il 
laissera   au    fourreau   comme  eelles  qu'il    iK^sli^e   aujotird'hui   de 
biandir   ? 

Il  faut,  eu  outre,  remarquer  que  dans  les  questions  qui  intéres- 
nt  le  travail,  le  représentant  du  syndicat  verra  bien  plus  larpe, 
1  général,  que  les  ouvriers  de  Tatelier  même,  qui  apportent,  dans 
ur  tai;on  de  ju^•er  les  cpieslions  des  préju{.M's.  ijes  rancunes  peut- 
:re.  J^e  délégué  d'atelier  s'embai'rass«'ra  de  vétilles  que  le  repré- 
ntant  )lu  syndicat  ne  permet ti-a  pas  qu'on  discute,  car  il  connaît 
inl»'*rèl  ^'énéral  de  la  profession.  1  >c  même,  le  représentant  syn- 
dical  n'admettra  i)as  que  dans  une  usine  déterminée,  le  patron 

•  laisse  arrachei',  par  faiblesse,  cei'tains  avantages  qu'on  ne  peut 
L'insentir  ailleurs,  et  qui  créeraient  d«'s  inH;4:alités  injustitb'es 
entre  ouvriers.  Je  i)reiuls  à  témoin  nos  amis  des  synilicats  chré- 
tiens du  r(Me  éminenunent  utile  des  organisations  ouvrières.  Mais 
i«v n'oublie  pas  que  le  syndicat  n'est  qu'un  stadt\  Il  est  né  <ie  l'an- 

ij^'unisnie  entre  le  capital  et  le  travail,  instrument  de  lutte,  quel- 

;iies  pures  que  soient  ses  intentons.  Il  ne  constitue  qu'une  ass^j- 

ation   j)rivée  alors  que   la   profession  organisée   coinju'endi'a   de 

asies  corps  publics,  possédant  des  pouvoirs  de  juridiction.  C'est 

ar  l'organisation  professionnelle  et   ]»ar  elle  seule  qu'on  i»ourra 

l'Uuier  de  la  stabilité  aux  «li\ers  rouages  sociaux.  Certes,  lorga- 

isalion  pi'(d'essionnelle  ne  peut  être  créée  d'un  coup;  mais  pour- 

;iioi  n'essaierait-on  pas  de  l'amorcer  en  créant,  pour  l'arbitrage  et 

i  conciliation  des  contlits  ouvriers,  ries  tribunaux  ])rofessi«»nnelfî 

•  gionaux  ijui  constitueraient  connue  des  pierres  d'attente.  EnHn, 
n'oublions  pas  le  vô\e  que  joue  l'opinion  publique  dans  la  s<dution 

!es  conflits  ouvriers.  T.a  loi  de  1892  sur  l*ai'biti'ai:e  et  la  concilia- 
ion  a   reconnu   timidement   ce  rôle  en  prévoyant   l'aflicha^'e   d^s 
'Utences  arbitrales.  Il  faut  aller  plus  loin  et  suivre  l'exemple  de 
i  loi  canadienne  de   1007.  qui  organise  des  enquêtes  en  cas  de 
•nflit  tlans  les  services  publics  et  s«)umet  le  résultat  de  ces  en- 
luètes  au  jugement  de  l'opinion.  Il  faut,  en  effet,  que  justice  soit 
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fail(\  <(  an  ^'larid  jniir.  ItajjpfN.'Z-vrms  (jiu-  lor»  de»  dernièros 
^iMîvcs.  laclioii  i<''vohilionnairo  n'a  pu  F'r*iis.sir  parce  que  l'opinion 
iradiiu'Ilail  pas  In  iiKtiivcrncnl.  Ni-  ii<''t:li{:foii>î  pas  ccWf*  fore»». 
(''«liKjiKMis-la.  liabi(iion.s-la  à  .ju;:«'r. 

Voici,  quant  à  moi,  poiii-  (MMicitii*;.  coinnnenl  je  voudrais  prafi- 
qiienvonl  voji-  i-é^Mor.  par  iino  loi.  la  qiK'slion  <l<'  la  crim-ilialion  ..| 
do   rarbili-a^^r-.   Si    mms   n<'   sommos   i^as   mûrs   pricore   [)our   une 
tolln  loi.  du  innins  pourrions-nous  essayer  d»»  la  rendre  possible 
cil   coiili'ilMiauL    |»ai'   noli'c   actif>n.   à    inhvjdiiii-e   dans   les    iiiomus 
Tusage  dos  divers  organos  dont  elle  aurait  besf)in"  pour  fonction- 
ner. Je  demande  d'ailleurs  qu'on  me  permette  de  n'indiquer  ici 
que  dos  grandes  lignes  frès  g^^nérales.  Tout  d'abord,  je  voudrais 
voir   instituer    des    délégués    {rétablissement    qui,   accompagnés 
d'un  représentant   de   leur   syndicat,   s'aboucheraient,   à  périodes 
fixes,  avec  le  patron  rni  le  directeur.  Que  si  un  conflit  était  en  pers- 
pective. Je  ne  voudrais  pas   qu'il   fût  tranché  par  ces  délégués, 
mais  porté  immédiatement  devant  un  comité  régional  mixte  qui 
tâcherai!    dapaiseï'    le   coiiflK    dès   avant   sa    naissance,   e(    ferait 
connaître  au  public  la  décision  qu'il  aurait  prise.  Que  si,  cepeh- 
dant.  un  conflit  venait   à  naître,  j'a<lmets  que  dans  les  services 
publics    la   réquisition   soit    organisée.  -Qu'enfin,    dans   l'induslriej 
privée  comme  dan?  les  services  publics,  si,  au  bout  d'un  laps  de 
temps   très  court   les   intéressés   n'ont  pas  recouru   à   l'arbitrage, 
facultatif,    un    tribunal    professionnel    les  ciie   à   comparaître   et: 
qu'il  publie  largement  sa  sentence.  Qu'en  somme,  à  tous  les  éche- 
lons, l'opinion  publique  soit  saisie  dès  que  l'autorité  profession- 
nelle a  prononcé.  Que  tous  les  citoyens  sachent  où  est  le  droit,  et- 
vous  pouvez  être  certain  que  rapidement  Tordre  cessera  d'étrej 
troublé. 

Mais,  allez-vous  dire,  que  devient  la  répression  directe  de  îa 
grève  par  la  punition  des  meneurs  et  des  grévistes?  Je  répond; 
qu'il  serait  paradoxal  d'enlever  aux  ouvriers  des  droits  que  leur 
a  conférés  la  législation  de  186^.  Une  telle  régression  serait  inad- 
missible. D'autre  part,  la  répression  des  grèves'illicites  est  œuvre 
gouvernementale  et  j'ai  montré  que  le  gouvernement  était  suffi- 
samment armé  pour  les  réprimer.  Je  n'interdis  pas  la  grève  — 
ce  qui  n'est  qu'une  maladresse  —  mais  j'essaie  de  faire  naître 
un  état  d'esprit  qui  rendrait  la  grève  impossible,  parce  que  je 
crois  que  c'est  ainsi,  bien  plutôt  que  par  la  répression,  que  l'on 
atteindra  un  résultat  heureux.  Sans  heurter  de  front  les  anciennes 
coutumes,  créons  des  institutions  plus  harmonieuses  que  cell-  - 
qui  existent,  et  nous  transformerons  l'état  social.  Bâtissons  d-  r 
demeures  plus  spacieuses  et  plus  belles,  et  vous  verrez  que  ;* 
monde  ouvrier  quittera  de  lui-même  la  maison  de  haine  et  d' 
violence  pour  venir  s'abriter  sous  le  grand  toit  fraternel. 
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LA  iu:rKi:si:MATi(>\  nidi  i:sshi\m:lli 


COURS   DR   M.   JEAN   LEROLLE 
i'rcsidenl    du    Secrélaridt    social    de    I^aris 


Mksdamks.    Mkssikirs. 

Il    n'osl    i)a.<    l(('S«MH.    je    iionsc    (lo^all(    les    auditeurs    do    Qa 

MI*  Session  do  la  Semaine  Sm-iale.  de  longs  dév^hrppements  pour 

;iblir  l'imporlanoe  et  la  n<W"essité  de  la  représentation  publique 

s   prul'ossions.    La    représentât i<Mi    professionnel Iti   est   unt'   dos 

if^^ses   les  mieux   établies   de   notre  doctrine,   une  de  celles   sur 

i'^quelles  —  et  depuis  longtemps  —  lunanimité  s'est  faite  parmi 

■     'US. 

La  représentation  professionnelle,  a  éi*rit  M.  de  La  Tour  du 
iMn.   est    la   représentation   des   droits   et  des    intér«Ms   communs 

rres|)t>ndant   îi   l'exercice  d'une   profession. 

Intrn'ls  canumins.  —  Certes,  il  peut  y  avoir  —  «M  il  y  a  — 
itre  les  hommes  exerçant  une  même  profession,  des  intérêts 
L'ppnsés.  La  eoncurrence  erée  entre  les  chefs  d' '  '  '  -^ment 
d'u?ie  inèine  industrie,  «tes 'intérèLs  rivaux.  Entre  -  i.  luts  et 
•  salariés,  la  discussion  du  contrat  de  travail  révMo  chaque  jour, 
de  mémi».  des  conti-adietions  de  puints  de  vue  :  Tintérét  de  Tin- 
fliistriel  étant   —  ou   paraissant   être  —  d»»  limiter  au  minimum 

salaire,  l'inlérèt  »le  l'ouvrier,  au  contraire,  étant  — «  ou  parais- 
sant être  —  de  le  porter  au  maximum.  Mais,  aii-dessus  de  ces 
intérêts  divers,  au-dessus  de  ces  inléréLs  indiviriuels.  au-dessus 
même    de    l'intérêt    collectif   du    patronal    et    de    la    collectivitéi 

ivriére.  il  y  a.  |»our  quiconque  observe  la  vie  économique,  ua 


iji(«''rr'|  .siipt'rjriii',  un  iiih'Trl  rtijniiimi  à  loiili»  la  pruP'SHioii.  II 
est  <!<'  riiih'TiH  do  Ions  ceux  qui  cxerccnl  la  môme  profcsî^ion 
(|iit'  celle-ci  |)J•^sI)^^c,  (|i!c  rharin<»iii<'  y  i-t'^MH',  que  Wa  (-«uifliU  y 
sniciil  l'apidcmcnl  apaisés.  (jiiaiitJ  mw  indusfri*'  ou  un  cumin<M'cc 
pf'M'iclilc.  <|iiainl  —  (lu  fait  <l«;  la  concurrence  r^lrangère,  par  cxem- 
j>l(',  nu  dinif'  mauvaise  législation  li-^calc  —  ils  voient  Rmu-s  <Jé- 
bouclK's  se  If'iinci'  :  ce  n'est  pas  seul(Mnent  les  chefs  (J'enlreprise, 
(tu  Irl  clicf  .rciili-t*j)rise,  c'(*sf  tous  les  chefs  d'entreprise  et  hius 
les  ouMJcrs,  cpst  tous  c(uix  qui  vivent  de  la  profession  qui  sont 
atteints  rt  soulï'i'fMit  de  la  crise  qu'elle  traverse. 

Il  y  a  dune  un  intérêt  professionnel,  supérieur  aux  intérêts 
individuels  des  membres  de  la  profession,  un  intérêt  collectif,  un 
intérêt  social  qui  leur  est  commun  à  tous,  ef  le  législateur  de 
171)1  se  tromijait  lourdement  lorsque,  dans  le  décret  qui  siij)|)ri- 
mait  les  corporatiijns,  il  niait  cet  intérêt  commun. 

Or,  cet  intérêt  collectif,  nous  disoFis  qu'il  iuTporle  qu'il  sdt 
j'eprésenté   dans   r(jrganisati()n   i)ublique. 

Cela  importe  à  la  profession  cï  à  ses  membr»*-  :  ciîla  va  -l'^ 
soi  et  il  est  inutile  d'insister. 

Cola  importe,  non  moins  certainement,  à  la  prospérité  géné- 
rale de  la  Nation  et  à  la  bonne  administration  de  l'Etat. 

«  On  ne  peut  que  rester  confondu,  a  écrit  très  justement 
M.  de  La  Tour  du  Pin,  de  l'audace  ou  de  l'imbécillité  avec  laquelle 
le  législateur  de  1791  employa,  dans  le  décret  d'abolitinn  du 
régime  corporatif,  l'expression  de  «  prétendus  »  intérêts  <'um- 
muns  entre  gens  de  la  même  profession  ». 

De  la  ijrospérité  des  professions  et  des  métiers  dépendent, 
en  eiTet,  la  prospérité  et  la  richesse  de  la  Nation.  De  leur  anémie 
ou  de  leur  ruine  dépendent  sa  misère  et  sa  ruine  propre.  L'Etat, 
qui  a  la  charge  de  défendre  les  intérêts  de  la  Nation,  qui  a  charge 
du  bien  commun,  qui  doit  veiller,  selon  l'enseignement  de  l'En- 
cyclique Rerum  ?^ovarum,  à  ce  que  «  de  l'organisation  même 
et  du  gouvernement  de  la  société,  découle  spontanément,  et  sans 
effort,  la  prospérité  tant  publique  que  privée  »,  l'Etat  ne  sau- 
rait se  désintéresser  du  développement  des  industries  et  des 
négoces.  De  fait,  de  tous  temps,  il  est  intervenu.  Il  est  inter- 
venu par  SOS  lois  et  ses  règlements,  par  sa  politique  douanière, 
ou  ses  traités  de  commerce,  par  sa  législation  fiscale,  par  ses 
primes,  par  ses' prohibitions  ou  ses  encouragements. 

Mais  l'Etat,  en  ces  matières,  ne  saurait  agir  —  s'il  veut  agir 
avec  toute  garantie  que  son  action  sera  féconde  —  qu'en  s'en- 
tourant  do  renseignements.  Il  faut  —  s'il  ne  veut  pas  se  trom- 
per, et.  en  se  trompant  ruiner  ce  qu'il  prétend  soutenir  et 
défendre  —  il  faut  qu'il  connaisse  les  intérêts  de  ces  professions 
et  de  ces  négoces.  Et  comment  les  connaîtrait-il  s'il  n'existe  une 
représentation  légale,  officielle,  publique  de  leurs  intérêts,  ayant- 
autorité  ]^our  faire  connaître  leurs  besoins  et  parler  en  leur 
nom. 

Du  point  do  vue  dos  professions,  comme  du  point  de  vue  dci 
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léLoiiumii;  iialiuiiale,  la  reprrseiilaliuii  j»rulVssioim«*l|p  eifi  nn<» 
iM'ccssité. 

VA  <|u'()ii  lu'  liist;  pas  qu«'  tlans  un  ifmiin'  (i«'iin)Lraiiqu«%  f'ii>'. 
if|iréseiitatii*n  îles  inlérèls  pruffs^iuiiiifl:?  se  trouve  tout  nalu- 
rtMI«'ment  assurée  au  sein  du  ParleiiK'ut.  Il  pourra  bieji  y  avoir 
au  l^ailement  —  à  la  Chan»bre  et  au  S»*iia(  —  des  députés  et  des 
^l'iiahurs  exerçant  une  [irolession.  Il  p«)urra  y  avoir  et  il  y  aura 
.l«'>  d»'putés  avocats,  niédeeins.  aj^rieullfurs.  vilieulteurs.  niétal- 
lurKÏsles,  armateurs,  mineurs,  tisseurs,  niarcliands;  de  vin,  ele... 
Il  y  aura  des  patrons  et  des  ouvriers,  iias  teehniciens  et  i\û> 
employés.  Ces  députés  pournint  même  —  comme  ils  le  l'ont  — 
-»'  réunir  en  groupes.  Il  y  aura,  à  la  (Chambre  ou  au  Sénat,  un 
groupe  des  intérêts  cidricolcs.  et  un  groupe  des  intérêts  viticoles. 
Il  y  aiua  le  grou^je  de  défense'  du  petit  eonunerce,  et  le  groui»»*  de 

léi'ense  paysanne.  Aucun  de  ces  députés  et  aucun  de  ces  groupes 
naiiia.  ni  en  fait  ni  en  droit,  l'autorité  nécessaire  pour  parler 
au  n(»m  de  la  profession  :  il  ne  la  représentera  i)as.  Son  mandat 
ne  Ta  pas  qualifié  pour  cette  représentation  :  il  n'est  pas  d'ordre 
écon(»mique,  il  est  d'ordre  politique.  Le^;  dt'putés  représeident 
des  paitis,  c'est-à-dire  des  ^groupements  politiques,  «'l  non  la 
profession  à  laquelle  ils  appartiennent.  Qui  sait  même  si  leur 
profession  les  aurait  chargés  de  la  représenter  ? 

De  plus,  en  fait,  si  certaine.3  professions  voient,  quelques-uns 
de  leurs  membres  aiTïver  au  Parlement,  et  peuvent  se  servir 
deu.v  comme  de  représentants  occasionnels  —  je  crois  bien,  par 
exemple,  qu'il  y  aura  toujours  des  avocats  et  deî>  méderins 
tl«'|)ulés  —  d'autres  peuvent  fort  bien  ne  pas  se  trouver  repré- 
sentées, et  en  fait,   ne  se  trouvent  pas  représentées. 

pour  être  une  représ*^ntation  vraie  des  intérêts  prolcfe-iuaii-N, 
pour  les  exprimer  exactement,  la  repr«''seidalion  professlunui'ie 
doit  être  distincte  de  la  représentation  politique  :  il  faut  qu'elle 
soit  elle-même. 

C'est  ee  qu'avaient  vu  nos  i)remiers  maîtres,  lorsqu'ils  récla- 
maient avec  l'organisation  publique  des  professions,  l'éLablisse- 
iiieiii  d'une  représentation  professionnelle,  capable  d'éclaircir  les 
^ouveinements  sur  les  intérêts  de  ces  professions.  Que  de  criti- 

|iies,  alors,  que  de  sarcasmes  contre  ces  rêveurs  et  ces  réti-ogra- 

les  qui  voulaient  rétablir,  en  un  siècle  de  liberté,  les  corpora- 
iions  abcdies  ?  Aujourd'hui  l'événement  leur  donne  raison.  l)e 
toutes   parts,   un   même   mouvement   pousse   le   monde   industriel 

L     les   gouvernements     vers    l'organisation    professionnelle.     La 

ve   a    engendré    une   crise    formidable  :    crise    économique    et 

-      S(»eiale.    Pour    trion\pher    de    la    crise    économique,    consé- 

luence  de  la  destruction,  pendant  cinq  ans,  des  richesses  accu- 
mulées et   du  défaut   «le   [)r«»duction.   il    faut   pro«luire  :   produir»'. 
inoduire/ beaucoup  est  une  nécessité  vitale.  Et  pour  développer 
notre  production,  il  faut  renouveler  notre  outillage,  reviser  nos 
inMJcs,  réformer  nos  chemins  de  fer.  dévelojqier  nos  canaux, 
j   iper  nos  p»»rts.  utiliser  nos  chut»'»  d'eau. 
Pour   triompher  de  la  crise  sociale,   il   faut   une  politique  de 


r<'f()rm«\  à  la  lois  r«'ali8t«»  <•(  har<Ji<'.  11  faut  régler  les  rapp^riu 
entre  salariants  et  salariés;  prévoir  les  organismes  qui,  «l"..-- 
navaiil,  llx'-mnf  Ifs  salaires  ot  trancheront  les  conflits  ;  créer  \»:i 
in.<litiitiuii6  qui  assureront  aux  li'availl«'urs  les  garanties  tW  s<'cij- 
lilé  dont  leur  vie  a  b<'soin.  lU* forme  du  régime  du  salarial, 
réfoiMpe  de  notre  ré^jnje  (rassurance.-j  sociales,  or^'anisation  d<'  la 
conciliation  et  de  l'arbilra^^e.  i)articii)alion  aux  bénéllces,  régle- 
FJientation  du  contrat  collectif,  nouvelles  méthodes  de  travail, 
reniements  d'ateliei*  »•(  rèpk'inents  d'usines,  «'nseignement  h-i-ji- 
ni(iue  :  comment  tous  ces  problèmes  pouri'aient-ils  être  résolus 
sans  l'intervention  des  professions  organisées  ;  comment  l'Klat 
pourrait-il  trouver  les  solutions  nécessaires  sans  l'avis  <»t  la 
collaboration  des  intéressés  eux-mêmes  ! 

A  tous  les  esprits  soucieux  de  l'avenir,  en  France  comme  ii 
l'étranger,  l'organisation  des  professions,  et  leur  représentai. «in 
apparaît  comme  une  nécessité  actuelle. 

C'est  ce  que.  rai)i<lement,  je  voudrais  montrer. 


Et   d'abord,   en   Angleterre,    la   terre   classique   du    libéralisme 
économique  ? 

Dès  1916,  le  gouvernement  anglais  s'était  préoccupé  des  difti-J 
cultes  'économiques  et  sociales  qui  marqueraient,  la  guerre  finie^ 
le  passage  de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix.  Il  avait  chargé 
une  commission  —  le  Reconstruction  Coniittee  —  de  rechercher, 
en   tenant   compte  des   enseignements   qui   se  dégageaient   de   la 
période  de  guerre,  les  moyens  propres  à  assurer,  après  la  ces- 
sation des  hostilités,  la  réorganisation  économique  et  sociale  del 
l'Angleterre.  Un  sous-comité,  connu  sous  le  nom  de  son  prési-:j 
dent,  le  Comité  Whytley,  fut  chargé  spécialement  d'étudier  touj 
ce  qui  concernait  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

Ce  comité  se  livra  à  une  enquête  consciencieuse  de  la  situatiouj 
industrielle  en  Angleterre  et,  dans  une  série  de  rapports,  précisa] 
ses  observations  et  formula  ses  conclusions. 

Et  voici  ce  qu'écrivait 'M.  Whitley  : 

«  Le  vieux  système  du  travail  a  fait  faillite  et  il  est  aisé  del 
découvrir  les  raisons  de  cet  échec. 

«  Depuis  la  révolution  industrielle,  on  peut  dire,  en  efife!,] 
que  les  relations  entre  employeurs  et  employés  ont  toujours  euj 
comme  base  :  l'antagonisme,  la  résistance  et  la  contrainte. 

((  Le  même  fait  s'est  produit  dans  toutes  les  nations  civilisées. 
JLe  développement  parallèle  des    «   trades-unions   »    et  des  asso-\ 
dotions  d'employeurs,  toujours  en  opposition,  atteint  un  t^H  poinû 
que   nous  pouvons   dire   sans   exagérer   que  l'état  du    monde  de\ 
l'industrie  est  un   état  de  guerre   latent, 

«  Dans  de  telles  conditions,  il  est  à  remarquer,  d'une  part,  quej 
les  associations  patronales  considèrent  de  leur  devoir  de  s'opposeï 
à  toute  tendance,  à  toute  proposition  formulée  par  les  associa- 
tions ouvrières  en  vue  d'un  progrès  on  d'une  amélioration  quel- 
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onque.  ff,  tlaulit'  pari.  *iiiè  les  associations,  ouvrières  croient 
.•ester  liUèles  aux  principes  «.lu  travail  ;  en  s'op|)osanl  à  toute 
proposition  f(»rmulée  par  les  associations  |>alrnnal«'s  pnur  le 
l»iveloppenn'ut   il»*    la   protiiiction. 

Les  deux  partis  no  se  rencontrent  que  pour  si»  soumettre  mu- 

(iieljemonf    l«'urs   exigences   et    l^'urs   revenrlications.   qui  sont  les 

i-aistins   d'un   contliL   sans   lin.    En   vérité,    les    né>;nrialions   «Mitre 

.'inployeurs    et    employés    sont    des    négociations    entn»    iMinemis, 

't  c'est  ainsi  que  les  forces  et  les  moyens  des  directeurs  et  des 

'  mployés   se  perdent   et  s'usent    en   de   vaines   et    inutiles   con- 

loverses.    Les   deux   partis    sont,    en    réalité,    les    victimes   d'un 

système  d'antagonism»»  (pii  a   fait  de  l'industiM»'  un  véritable  jeu 

le  la  corde,  et  qui  a  enirav»»   l'activité  natiniiale,  en  créant   im»» 

•onsée  et  des  habitudes  de  classe.  »> 

Et  le  rapport  conclut  : 

«  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  •siui.  pn^siblf  d»'  fair»'  tli.«^[iaraître 
It-tiiiit iveni«Mit  W  cnnllK,  mais  nous  t'slimons  que  la  solutinii  de 
l'avenir  repose  sur  l'association  étroite  et  ininterrompue  de  la 
direction  et  du  ti'avail,  non  ])oint  dans  le  seul  l)ut  qu«'  nous  pniir- 
rituis  ap|)t'ler  n«'^'alif  de  régli>i*  les  dilïérence:<  de  points  de  vn<', 
nais  lions  /e  6^^  pttsitif  d'cncounnjer  l/j  progrrs  industnrl, 
source  (h'  In  in'itsiu'n'Hc   ïuitinnnlj-. 

«<    \niis   ('njy<nis    ipir   les    intérêts    mniniuns    it<'   l'industri''   s(ftit 

h'nuroup  plus  importants  que 'ces  intérêts  nue  Von  rcut  nujour- 

l'Inii   nif'ttrt'  /♦;*   opposition,  «H  c'est  sur  l<i   hiisr  de  res   intérêts 

'innnuns  f/uc  pourra  être  étnljli,  <"/?  ptrin*'  innfinnro,  lu  chtirp»'nti' 

hi    nouveau    système    industrifl.    » 

Ne  croirait -on  pas  Maiment  entendre  une  leçon   de  la  S.  S.  ! 

niielqnes-uns  d'rnire  vous  se  rapp»MI«'nt   peut-être  le  discours 

pic  M.  il»'  Mun  prononçait,  en   IHH.j.  ù  la  Chambre  des  Députés, 

ors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  syndicats  et  que  je  (Mtais, 

1  an  dernier,  ii  Meiz. 

M.   (\e   Mun   disait  :    «   Ce   qui    manque    le   plus   aux   syndicats 

-'•parés  les  uns  des  autres,  c'est  précisément  ce  qui  est  le  grand 

"«soin,    la   ^M'and»'   néces.sité    sociale   d»»   noire    temps,    et   ce   qu'il 

avait  au  fond  des  vieilh's  institutions  c(>rporatives  :  le  ra]>pro- 

liement  des  personnes,  la  conciliation  des  intérêts,  Tapaisemenl 

.jui  ne  |)eut  se  rencontrer  que  dans  la  reconstitution  de  la  famille 

professionnelle.  Ce  qu'il  y  a  dans  les  syndicats  actuels,  c'esl  sur- 

>uf    une   pensée   de    lutte  ;    lui    moyen    do    résistance    rontr<»    le 

apital... 

Les   syndicats    donneront    aux    ouvriers    mi'-    ai  nu-    jinm     liiin.' 

hausser  les  salaires,  ou  diminuer  les  heures  de  travail,  mais  ils 

e  leur  donneront  pas  ce  qui   leur  manque  par-dessus  tout  :   la 

-écurité  de  l'avenir,  la  stabilité  d*»  la  condition  .'I  l'élévation  pro- 

-ressive  dans  la  profession. 

...  En   face  des  ouvriers,   les  patrons  s'orjrani.seront  aus.^i.    ils 

•rtifieront  leurs  moyens  d'action...  .'f   il  y  aura,  plus  que  jamais. 

;i    présence,    deu.r   ennemis.   Alors,    dans    cette   ;,'uerre,    tout    le 

iionde  souffrira  :  les  ouvriers  d'abord  qui  sont   les  plus  faibles, 
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l(îs  iiiaîlio  aii^-i  (^iii.  pi'ii  à  |mmi.  s^toiiI  riiiiK'«.  ci  flnalement 
la  pairie  lian«;ajs<'  (jui  .sVîpiiispra  flans  <l<'rt  lutt«K  «ans  fin  ». 

.If  n'ai  pu  i»'*ii8h'r  à  liMi\i<;  (!♦•  rap|>i'ocher  le«  iIimix  t«?xl»*î*. 
(cllcrnfnl.  à  'M  an.s  de  dislancc,  ils  ge  font  écho.  C'est  la  mhw 

pensée,  fîl  ce  s(tnl  piT'Hque,  en  ceffainH  pa.ssaKe»,  le^  niênien  ter- 
mes. S(Mdenir;nl,  il  y  a  37  ans  que  .M.  de  Mun  parlait  ainsi  ;  il 
y  a  .'{?  ans  qu'avec  lui,  après  lui.  nous  rf''pétons  que  je  nirjnde 
in<iusti'i(d  ne  liouvera  sa  slahililé  que  dans  rurjranisîftinn  pm- 
l'essionnelle.  el  c'est  aujourd'hui  seulement,  que  sous  la  pression 
des  «'•vénerneiils,  la  vérité  commence  à  pénétrer  les  esprits.  Si  (»n 
avait  écoul»'  les  avectissemei>(s  des  de  Mun.  des  florin,  des  Léon 
Hacmel.  que  de  |(»m|>s  on  aticait  {za^^né  !  Faudra-t-il  donc  tou- 
Jonis  (|iie  riiiimaiiilé  méc(»nnaisse  les  messages  de  sagesse  qui 
lui  son!  a|i|Mir(('s.  e|  n'accepte  d'autres  maîtres  que  la  nécessité 
et  la  soun'i-ance  ! 

Mais  l'éxenons  au   syslèuif   Wliillcy! 

Que  propose-l^ii  ? 

Le  système  W'hilley  consiste  en  une  liiéiarchie  de  comités  e| 
(le  conseils  professionnels,  constituant  une  trij)li'  in-tiinlion 
représentative  des  employeurs  et  des  ouvriers. 

D'abord,  à  la  base.  la  commi.ssion  d'usine;  au-dessus  les  crtn.^eils 
mixtes  de  district;  enfin  dans  chaque  industrie,  et  couronnant  la 
hiérarchie  des  conseils,  un  conseil  national  mixte. 

Le  gouvernement  anglais  est  entré  dans  les  voFes  que  lui 
indiquait  la  commission  Whitley.  non  par  voie  réglementaire  et 
légale  mais  par  voie -tle  conseil.  En  janvier  1919  le  Ministère  du 
Travail  faisait  publier  un  mémoire  sur  les  conseils  industriels.  ^ 
et  demandait  aux  groupements  professionnels,  patronaux  etj 
ouvriers,  de  constituer  la  triple  organisation  recommandée  par  U 
commission  Whitley.  En  même  temps  il  précisait  les  fonctions  d( 
ces  derniers  comités. 

Le  conseil  national  mixte  industriel  est  composé  en  partU 
égale  de  représentants  des  syndicats  patronaux  et  des  trades- 
unions  ouvrières.  Il  a  pour  mission  : 

P  Assurer  dans  une  mesure   aussi , grande   que   possible   un» 
action  mixte  entre  employeurs  et  ouvriers  pour  le  développement 
de  l'industrie  considérée  comme  une  partie  de  la  vie  nationale  et 
pour  Famélioration  des  conditions  de  tous  ceux  qui  sont  engagés 
dans  cette  industrie. 

2°  Elaborer  les  règles  relatives  aux  salaires,  aux  heures  de 
travail  et  aux  condition?  du  travail  applicables  à  l'ensemble  de 
rindustrie. 

3°  Etudier  les  mesures  propres  à  régulariser  la  production  et 
le  travail. 

4**  Etudier  le  système  existant  pour  le  règlement  des  différend- 
entre  les  diverses  parties  et  sections  de  l'industrie  et  établir  un 
système  pour  cet  objet,  s'il  n'existe  pas  encore,  en  vue  d'assurer 
le  règlement  rapide  des  difficultés. 

5°  Etudier  les  mesures  propres  à  assurer  l'adhésion  de  tous 
les  employeurs  et  de  tous  les  ouvriers  à  leurs  syndicats  respectifs. 


G"  lU'i-ucillir  les  statistique*»  *»l  lnf<»rniali«»ns- sur  l«"«  questions 
intéressant  l'inilustri»-'. 

7°  Knooui'ag«'r  l'étudf  •i'.-  juim  .m»-.-  m-  iii'iii«'u'-.-  <»•  i ''l'iit'ri'liês 
^  pn  vu»'  fie  iJ»»r!eclionner  les  produits  de  l'induslrie. 

S"  Faciliter  les  inventions  et  toute  amélioration  de  l'outillaiçe 
ou  des  méthodes. 

l.rUcprésenter   1rs  vues  cl   opinions   de    l'industrie   devant   le 
uvernemcnl,  les  ministère?  et  autres  autorités, 
là"  Ktudior  toutes  les  questions  qui  lui   >.'rni.'n(   >r.nmi>.>  n.ir 
le  <;niiverneinent  ou  les  ministères. 

15"  Etudier,  enlln,  la  eréalion  de  const'ils  di'  di.stiivt. 
Vous  le  Noyez  :  IHr^'aiiisalinn  est  à  base  synrlicale.  Cf  ne  sont 
is  les  individus,  patrons  et   ouvriers  qui  délèguent  des  repré- 
-  rdanls  au  Conseil  national  :  ce  sont  les  syndicats. 

(Jnaut   à  sa  mission,    le   Conseil   a   pour   tout   ce   qui   ('(incenie 

i  -  iisi'inhle   de    la    profession    un»'    double    mission  :    une    mission 

(réhidt'    et    d'organisation,    une    mission    repi^éf^entative.    II    est 

lOi-^aiie    d»'    la    profession    vis-à-vis    du    gouvernement,    rt    des 

pouvoirs  publics.   «<  Le  golivernement  désirr  qu'on  sache,  dit   une 

circulaire   du  20   octobre    1017,   que   les   Conseils   sont   reconnus 

iMMie   les  Comités  consultatifs   |)»'rinan»Mits  et   officiels  du   gou- 

\  'rriemcnt    sur    toutes   les   (juj'slions   futures   se    l'apportant   aux 

industries  qu'ils  représentent.  »   Il  est  l'instrument  d'étude,  d'or- 

Kaiiisation  et   île  progrès  au  .sein  de  la  profession.   Il   n'a  [>as  de 

M<»u\oir   réglementaire   légal,   et   ne   peut    procéder   qu«'   par   \()ie 

accords,  nous  dirions  de  contrats  collectifs.  Mais  ces  i)Ouvoirs 

l'il  n'a  j)as.  il  semble  bien  (pi'on  soit  disposé  à  les  lui  accorder 

•main  :  «  Il  nous  paraît  désirable,  dit  le  rapport  Whitley,  qu'un 

•u  plus  lard.  l'Etat  dnnn.'   {i*\\'^  «1»*  loi  à  tous  les  contrats  faits 

par  les  Conseils.    -. 

.Xinsi.  pimr  chaque  proj».'SMnii.  lui  «vii'-ei.  naii-'iiai.  iJaus  cliaqu-- 
district  —  nous  dirions  dans  chaque  déparlement  —  un  Conseil 
'  district  :  également  composé  par  moitié  de  délégués  des  syn- 
Mieats  patronaux  et  ouvriers. 

Le  Cons^'il  île  district  a  pour  la  région,  à  pru  près  les  mêmes 
nctions  que  le  Conseil  national  pour  l'ensemble  de  la  profession: 
en  est    le   représentant   et   assure   l'exécution  de  ses  décisions. 
iJans  chaque   usine,   au   moins   dans  chaque   usine   importante, 
es  Conseils  d'usine  cimiposés  de  délégués  du  personnel  et  de  la 
ireetion.   et   ayant    «lans    leurs   attributions   louh'S   les   questions 
.  «uchant  h  la  vie  quotidienne  et   au   conf«»rt   des  ouvriers,   ainsi 
qu'à  l'efficacité  du  travail,  e»   notamment   l'application  des  règle- 
iienls  et  contrats  collectifs  élaborés  par  les  Conseils  de  district 
;  le  Conseil  national. 
Au  début  de   1011».    10  industries  avaient  suivi   les  conseils  du 
•uvernement  et  possédaient  un  Con.seil  national  et  des  Conseils 
listrict   :  fabrique  de  bobines  et  navettes:  boulangerif  et  pa- 
rie:   indusfrif  du   bAlinuMit:   manufacture  d«^   r»At'-   '»    :..e\\'- 
line;   industr  ameublement:   articles   en  -   iil. 
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li(jj'](»K<'ri<'  '•(  iiwliiHfries  fonnoxes;  pnnJuilî*  «'himiquos;  induslri 
(io  la  hunnch-rio;  iabriquf  (l'arliclps  en  cuir;  fabriqn»'  dalln- 
inHI''^;  iabi'iqiH'  <!<'  lits  in»*talliquf's;  industrie  tï**  la  poinlui., 
(iinlciirs  «*(  vernis;  in(J»istric  d<*  la  poN-rie;  manufarliin;  d*^caoiil- 
(  houe;  seioi'ies  méfaniqiif*.s;  industries  de  la  soie;  industrie»  le  1 1 
voiliirt':  i»i<lristii«'  de  la  lain»*  <•!  nif'ti^r*  ronnoxos;  tij*<«agp  d<;  laiii- 

Conseils  d'usine,  Commissions  mixtes,  Conseil  permanent  pro- 
fessionnel :  là  encore,  Messieurs,  comment  ne  pas  marquer  • 
lapprochement  entre  le  système  Whitloy  et  nos  conceptions  <'or- 
])oralivos. 

Le  Conseil  d'usine  :  il  y  a  longtemps  qu'au  Val-des-Bo> 
M.  Harmel  en  faisait  l'expérience  et»  en  donnait  l'exemple. 

L<'  Comité  mixte  de  district,  le  Conseil  p^Tman^Mit  pi-ofessionnel 
et  régional  :  ai-je  besoin  de  rappeler  la  proposition  de  loi  déposée 
par  M.  Je  Gailhard-Bancel  et  ses  amis  an  Parlement,  et  ayai/ 
précisément  pour  but  d'instituer  pour  chaque  profession  e'  •!< 
chaque  département  des  Conseils  professionnels. 

«  Idée  d'avenir  »,  disait  alors  M.  Millerand. 

II. a  fallu  qu'elle  nous  revînt  d'Angleterre  pour  qu'elle  '1"v"'"î1 
d'actualité. 

La  Hollande  va  nous  fournir  un  second  exemple  d'organi.safioi 

et  de  représentation  professionnelles.  Cette  fois,  il  ne  s'agit  i»lu- 
d'une  initiative  officielle  et  gouvernementale;  mais  d'une  initia- 
tive corporative  prise  par  les  organisations  professionnelles  catho- 
liques hollandaises. 

Les  catholiques  hollandais,  ont.  depuis  quelques  anné'es.  créé 
de  fortes  organisations  professionnelles,  tant  patronales  qu'ou- 
vrières ou  agricoles.  Entre  ces  organisations,  toute  une  série  de 
contrats  collectifs  règlent 'les  conditions  du  travail.  Un  Congre- 
des  professions,  tenu  l'an  dernier  en  juillet,  a  déterminé  le- 
clauses  essentielles  de  ces  contrats,  en  douze  propositions  qui 
constituent  une  véritable  charte  professionnelle. 

Cette  organisation  syndicale,  si  forte  cependant,  a  paru  insuf- 
fisante aux  catholiques  hollandais.  Ils  ont  compris  que  l'existence 
de  syndicats  séparés,  même  unis  par  des  contrats  collectifs,  était 
une  organisation  incomplète  et  instable  de  la  profession  :  et  que 
pour  avoir  une  véritable  organisation  professionnnelle  il  fallait 
aller  au  delà  du  syndicalisme. 

Ils  ont  donc  décidé  la  création,  dans  chacune  des  professions 
organisées,  de  Conseils  mixtes  professionnels,  composés  de  repré- 
sentants des  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  profession  : 
Chaque  profession  possédant  un  Conseil  unique,  qui  en  est  le 
représentant. 

A  ces  Conseils,  est  superposé  un  Conseil  central  des  profes- 
sions, composé  de  délégués  patronaux  et  ouvriers  en  nombre 
égal,  et  divisé  en  trois  sections  :  grandes  entreprises,  classes 
moyennes,  agriculture  et  horticulture. 
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Le   Conseil  'l»'.-}   piolfS-sioiis,   qui   rat   lo   point   CL'ulral   de   l(.»ul«î 
.'tte   construction   hanlie,   constitue   une   sorte   do   Chambre   ou 
'  Sénat  professionnel,  exerçant   sur  l'ensemble  des  professions 
,i.||i«''i'eii(es  un  pouvoir  directeur  et   réj:lementaire. 

Il  a  pour  mission  l'institution,  ilans  toutes  les  professions, 
;•'  contrats  collectifs,  l'arbitrage  en  cas  de  conllits  entre  les  diver- 
-l'S  organisations,  la  direction  des  institutions  et  dos  fondations 
.l.>nt  le  Congrès  dos  professions  aurait  décidé  la  création,  l'étude 
des  mesures  législatives  à  demand«'r  à  KKIal,  l'établissement  des 
i«'ia(ions  internationales. 

i'.n  outre,  et  e'est  là  une  innovation  extrêmement   intéressante., 

il    intervient   pour    tlxer   les   prix   des   marchandises   de   façon   h 

irantii'  un  gain  et   uni;  rente  socialement  permis  au  «'apital.  de 

'  "lUies  conditions  de  travail  aux  ouvriers,  et  aux  consomniuteurs 

des  prix  aivep tables   «   le  libre  jeu  de  rofl're  et  de  la  demande 

n'étant    i>as   admis,   en  ce   sens   qu'il   ne   doit  jamais   conduire   à 

M  ne  situation  où  le  patron  ne  fait  pas  un  gain  raisomiable,  où  les 

iivriers  n'ont  pas  de  justes  conditions  de  travail,  et  où  les  con- 

sonnnateurs  ne  peuvent  pas  obtenir  les  produits  convenables  et 

-iifllsants  il  des  prix  modérés.  » 

Vous  sentez  tout  de  suite  rohjectio!».  mi  la  erainf»'  qui  pourrait 
re  exprimée  ? 

Il     pouvait    ari'i\er    - —    imn     an     iiiiiiii.»>    un    pniiNaii     iTiiindl'r    — 

qui'  racc(»rd  du  patron  et  des  ouvriers  sur  le  taux  tloti  salaires 
'f  le  prix  des  produits  ne  se  fît  en  certains  cas  aux  dépens  des 
•  n^oinniateurs.  et  n'aboutisse,  en  Hn  de*('ôm[)te.  h  un  renchéris- 
iiitMil  du  coût  de  la  vie.  f.a  diflieullé  a  »''t»'»  prévue.  Les  statuts 
lu  Conseil  central  décident  qu'il  sera  pourvu  à  la  protection 
'N  inléi'èts  lies  consommateurs  par  l'institution  d'un  Conseil 
•s  consonuuateurs  :  les  organisations  i)atronales  et  ouvrières 
'  pouvant  établir  aucun  prix,  aucun  tarif,  sans  obtenir  ra|)pro- 
ilion  du  (Conseil  des  consonmiateurs. 

Quant   aux   Conseils   de   métiers,    ils   ont   surtout   des   pouvoii's 

-!•'  contnMe  et  d'enquête.  Ils  s'enquièrent  des  conditions  de  travail 

des   prix,   veillent    à   l'exécution   des  contrats   collectifs,'  déli- 

"l'ont  sur  les  moyens  de  favoriser  la  production,  sin*  les  besoins 

'    les   revendications  des   patrons   et   des   ouvriers,   leur  pouvoii* 

'    contrôle    allant    jusqu'au    droit    d'investigation    dans    Tadmi- 

i'jlration  des  entrt^prises  pour  tout   ce  qui  concerne  l«'s  salaires 

les  conditions  du  travail. 

Il  est  i\  peine  besoin  de  souligner  l'importance  de  l'elVort  tenté 

par    les   organisations   catholiques   hidlandaises  :   ce   qu'il    y   a   de 

vraiment   neuf  dans  leur  entreprise.   Elle  constitue  une  véritable 

iranisation   dès   pr«>fe3sions.    Tandis   que   les   Comités   Whilley, 

ont  qu'un  rAle  consultatif,  une  fonction  de  conseil  et  d'avis,  les 

«n-^eils  iioUanilais  ont   à   la   fois  un  r«Me  représentatif  et  régle- 

l'^ntaire.  Emanation   des   organisations   patronales   et  ouvrières, 

M  constituent  à  la  fois  la  représentation  et  le  directoire  :  ils 

-.icrent  et   ils  dirigent. 

Si,  comme  les  organisations  catholiques  le  souhaitent,  les  anires 


oi'KUiii.Hal  iniis  .s\  ihliculta  h(jllaiiilui.-»('>  iiniiaifiii  l'Mir  cxt.Mnp;».*.  cl 
se  JniKnaH'nl  à  «'llch  (M»ur  la  (•(•rjsliliilion  «i»;s  (^jiiseili  de  iw'im', 
la  iloIlaruJf  |)uuriait  avoir,  daiiH  un  prochain  avenir,  une  orga- 
nisai mu  |»iil»li(nir  (•()ni|)IM('  <l«'s  pmfeiisionH  (1;. 


LAIlemaKno  —  c'est  lu  troiriiùnie  iaiL  qu'il  convient  d'enregi»- 
ti-ep  —  est  entrée,  elle  aiis.ii,  dans  la  voie  de  la  i-eprésentalion 
prol'essionnellc. 

La  Constitution  dlùiipirt'  du  11  août  lyi'J,  en  »«mi  ai  (nie  105 
mslitue  une  sério  de  Conseils  économiques  :  Conseils  d'usine. 
Conseils  régionaux,  Conseil  économique  d'Empire.  Les  Conseils 
d'usine  sont  uniqu<;ment  composés  d'ouvrit.TS  et  d'employés.  Au 
contraire,  les  Conseils  régionaux  et  le  Conseil  d'Empire  sont 
mixtes,  les  constituants  ayant  considéré  que  «  pour  remplir 
l'ensejnble  des  tâches  économiques  et  pour  collaborer  à  l'exécu- 
tion des  lois  de  socialisation  »,  il  était  nécessaire  que  les  repré- 
sentants des  ouvriers  et  des  employés  s'unissent  aux  rei)résen- 
taiils  des  patrons  et  des  autres  milieux  intéressés. 

La  loi  du  18  janvier  1920  a  organisé  les  Conseils  d'usine.  Ceux 
qui  voudraient  sur  la  constitution  de  ces  Conseils  des  rensei- 
gnements i)récis,  les  trouveraient  dans  l'étude  très  complète 
donnée  par  M.  Martin  Saint-Léon,  dans  la  Chronique  Socinh'  ih 
France. 

Je  les  laisse  de  coté  parce  qu'ils  constituent,  non  une  repré- 
sentation  professionnelle,    mais   une   représentation   ouvrière. 

Les   Conseils   régionaux  nont   pas   encore   été   organisé.s. 

Quant  au  Conseil  économique  d'Empire,  il  est  en  voie  d'orga- 
nisation. A  la  fin  de^  juin,  s'est  réuni  à  Berlin,  dans  l'ancienne  salle 
de  la  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse,  un  Conseil  provisoire, 
chargé  de  régler  ila  constitution' définitive  de  ce  Parlement  pro- 
fessionnel. 

Dès  à  présent,  la  constitution  même  du  Conseil  provisoire, 
réglementée  par  une  ordonnance  du  4  mai  dernier,  indique  les 
grandes  lignes  de  l'organisation  fuliu'c. 

Le  Conseil  économique  provisoire  comprend  326  membre?.  U'.- 
seul  chiffre  montre  qu'il  s'agit  de  quelque  chose  de  plus  qu'un  sim- 
ple Conseil  du  Travail,  et  qu'on  n'exagère  pas  en  parlant  de  Par- 
lement professionnel.  Ces  326  membres  sont  répartis  entre  les 
différentes  catégories  professionnelles  de  la  façon  suivante  : 
agriculture,  68  délégués;  industrie,  68  délégués:  commerce  banque 
et  assurances.  44;  transports  et  services  publics,  34;  artisans,  36; 
fonctionnaires  et  professions  libérales,  16.  De  plus,  les  consom- 
mateurs sont  représentés  par  30  délégués.  Les  sièges  restant 
sont  attribués  par  le  gouvernement  ou  le  Reichsrat  à  des  éco- 
nomistes ou  autres  spécialistes  compétents. 


(1)  Cette  organisation  a  été  réalisé-:'  dans  la  lypographie. 
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Kn  ce  qui  ooniNn'ne  !•'  comin»'ri'.',  iagriciiUiuv  «M  liinlusirie, 
les  sièges  sont  répartis  «mi  partio  égal»?  entre  l»»s  r«'présenlantg 
tl«'.s  patron.-s  »'t  les  représcnlaiils  ties  ouvriiM's  »4  des  employés. 

C'est  ainsi  que  les  68  mandats  de  l'industrie  se  répai  li.ss»'nl 
de  la  façon  suivante  :  2\  patrons  et  21  ouvriers,  dont  2  au  moins 
loprésontenl  h'  p»'rsonnol  (jvhniqne.  auxquels  vi<»nn«Mit  s'ajouter 
i  délt'mn's  \2  patrons  «M  2  oiiNriors'  nommés  par  !•'  Cons»Ml  Fialio- 
nal  du  eharboji;  2  délégués  (I  patron  et  1  ouvrier)  nommée  par  le 
<'.onsi'il  national  d<'  la  polassc;  «»t  «Milin  lu  d»»l»';:iiés  pati'ons  nom- 
m»''s  pai'  1«'  Congrès  dfs  industriels  et  des  négorianls  allemamls  et 
10  délégués  ouvriers  nonuués  par  la  section  ouvrière  de  VArbcits^ 
tjrnirinsi'hnfl  rrntnih',  poiii"  rt'j)réscnter  l«'s  régions  industrielles 
c|iii  ne  seraient  pas  sultisanunent  r«'pi'»'-.'ni.'...s  par  la  i"epi-«''<»Mi- 
Jation  générale  de  leur  industri<\ 

Le  Conseil  économique  national  n'est,  aux  tr'rmes  de  la  (îoiis- 
lihition,  qu'un  organe  c(msultalif,  doté  d'un  certain  pouvoir  d'ini- 
tiative. En  principe,  il  a  ijour  mission  d'examiner,  avant  que 
le  gouvernement  les  propose  au  Heiclistag,  les  projets  de  lois 
économiques  on  sociales,  sans  toutefois,  qu»?  son  droit  aille  }\\f>- 
qu'au  droit  de  r*'to.  A  plus  forte  raison  il  ne  peut  lui-même 
légiférer.  Il  a.  cependant,  un  cej'tain  di'ojf  d'initiative.  Il  peut 
dii'eL'tement  Soumettre  au  Heichslag  «les  ))rojets  de  loi.  que  le 
u'«»uvernem»'nt   ne   voudrait    pas   lui-même   profioser. 

Kn  somme,  une  assemblée  nombreuse,  repré.sentant  toute  la 
luiissance  économiipie  ailen»ande.  mais  n'ayant  qu'un  |)ou\oir 
limité,  un  r<Me  presque  uniquement  consultatif,  tel  apparaît  le 
nouvel  organisme  que  la  Constitution  du  Hcicli  a  créé  à  côté  des 
anciens   corps   législatifs   le   lleichsrat   et    le   Keicdistag. 

Kn  proposant  à  l'Assemblée  Constituante  la  création  des 
Conseils  économiques,  le  gouvernement  disait  :  <«  Les  groupe- 
ments économiques  n'agiront  plus  indirectement  par  l'entremise 
<les  parlementaires.  Ils  auront  l'occasion  d'exercer  tlirectement 
une  influence  politique.  Le  I^arlement  politique  restera  souverain, 
soit  pour  accepter,  soit  pour  repousser  les  projets  de  loi  que  lui 
ap|)ortera  le  Conseil  économique.   » 

C'est  bien  là  la  pensée  direelrice  qui  a  présidé  à  la  création 
du  nouveau  Conseil.  Mais  le  Conseil,  une  fois  constitué,  ne  cher- 
chera-t-il  pas  à  étendre  ses  attributions.  Parlement  professionnel, 
ne  sera-t-il  pas  tenté  de  prendre  au  sérieux  son  nMe  i)arlemen- 
taire  et  de  vouloir  légiférer  ?  Il  peut  proposer  au  Reiclistag  des 
propositions  do  loi.  Ne  sera-t-il  pas  tpnté  de  se  considérer 
enmme    exerçant    avec    le    Heiebstag    la    puissance    législative  ? 

r/ancien  sous-secrétaire  d'Ktat  Delbriik.  pni'lanl  dans  la  dis- 
cussion à   l'Assemblée   nationale,   disait  : 

«  Ce  Conseil  éeonomique  oui  (oui  de  mém.-  un  ii-. ijsieme  Par- 
lement, l'n  tel  Parlement  apf)elé  à  statuer  sur  les  questions  les 
plus  importantes  de  la  vie  nationale  aura  nécessairement  une 
tendance  naturelle  à  élacifir  se.s  al  tribu!  ions.  .Nous  sommes,  sans 
aueun  doute,  au  début  d'une  périiKle  où  le  Heiclisrat  et  le  Heiebs- 
'■.vj.    «onibatlronl    d'un   cOté,    tandis   que    le    Cmseil    Economique 
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roiiiballra  fl*'   ruiilic.  [.••  jcnir  viendra  <»ù  U'  Conseil  écunonnqu»: 

Iriilrra  <!<•  •l<'\*'Mir  I'lif'M'iti«M-  du  Ftcidisral  «'1  de  pr<*n<li"«v  ^a 
l»Iac''.  " 

\'(Mi  itiis-noiis  cet  avenir  »e  réaliser  ?  Verronrt-n<uift  le  Conseil 
iialioiial  (M'uiKtniiqnc  se  Iraiisformer  err  S»'nal  prnffssinniwl, 
(\\')'r(;aiil  cruii'iiiit'inmoiil  av^'f  le  Hrichsta^^  !«'  imuivcmi-  l«'.^i>*Ialif. 
Nul.   à    riuMire  acliielie,   ne  saurait  le  dire. 

CiMihMiloMs-iKiiis  rrciMT^isliMT  le  fail,  oomnif  niie  de>*  luani- 
iosfalions  les  pins  certaines  du  mmivr'menf  rTirif.'iii|H.iaiii  vr-i-^  la 
représentai  ion  i»rofessionne]le. 


Nous  venons  de  voii'  l'idée  de  représentation  professioniifllf^ 
ri'alisée  sous  des  formes  diverses  en  Angleterre,  en  Hollandf.  ^-n 
Allemagne  :  en  France,  où  en  sommes-nous  ? 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  n'existe  en  France  aucune 
représentation   légale   des   intérêts   professionnels. 

•Los  lois  des  21  mars  1884  et  12  mars  1920  en  chargeant  les 
syndicats  professionnels  de  c  l'étude  et  de  la  défense  des  intérêts 
économique;*,  industriels,  commerciaux  et  agricoles  »,  les  a  par 
là  même  habilités  comme,  représentants  de  ces  intérêts  vis-à-vis 
des  pouvoirs  publics.  De  fait,  à  plusieurs  reprises,  les  syndicats 
ont  été  consultés  sur  des  projets  de  loi  soumis  au  Parlement, 
notamment  sur  le  projet  de  loi  des  retraites  ouvrières.  La  loi  de 
8  heures  —  telle  au  moins  que  le  Parlement  l'a  votée  —  a  été 
plus  loin  :  elle  a  institué  une  sorte  de  collaboration  entre  Ip- 
Conseil  d'Etat  et  les  syndicats.  Ils  forment  commo  une  première 
expression  des  intérêts  professionnels. 

Les  Chambres  de  Commerce  sont  aussi  des  organes  de  repré- 
sentation ]M\ifessionnelle.  Aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
elles  sont  «  auprès  des  pouvoirs  publics,  les  organes  des  intérêts 
commereiaux  et  industriels  de  leur  circonscription  ».  Et  les 
articles  11.  12.  13  de  la  lot  précisent  qu'elles  ont  pour  attri- 
bution de  donner  au  gouvernement  les  avis  et  les  renseignements 
qui  leur  sont  demandés  sur  les  questions  industrielles  et  com- 
merciales, et  de  présenter  leurs  vœux  sur  les  moyens  d'accroître 
la  prospérité  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Les  professions  libérales,  et  en  particulier  les  professions  judi- 
ciaires, ont  également  leur  représentation  légale  :  les  avocats 
ont  leurs  barreaux,  les  notaires,  les  huissiers,  les  avoués,  leurs 
Chambres  de  discipline,  les  agents  dé  change,  leurs  Chambres 
syndicales. 

Enfm.  la  loi  du  17  juillet  1908  a  créé  des  Conseils  consultatifs 
du  Travail,  composés  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  et 
dont  la  mission  est  d'être  «  les  organes  des  intérêts  matériels 
et  moraux  de  leurs  commettants,  de  donner  soit  d'office,  soit  sur 
la  demande  du  gouvernement,  des  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  concernent  les  intérêts,  et  de  répondre  aux  demandes  d'en- 
quête du  gouvernement,  n 


Il  oxi.sh*  <l"f"'  '11"'  .•r»i'(;(int»  r.->ni-.' i.^ntaf ittn  tio^  int»Vr'N  \\vo- 
ffssionnols. 

Mais  ces  ditYérentes  institutions  a|)|j«Ml»Mit  certainos  remarques 
o\  <il)sorvations, 

(I     D'abur<l,   los   syndioats.   sans  douto.   cunslituent   un  c^fgane 
(h^  représentation  professionnelle;   mais   les  syndicats  étant  soit 
(it^  patrons,  soit  d*employ»''.s,  soit  d'ouvriers.  »'tant.  dans  eert;i 
professions,  divisés  en  symiicats  l'éminins  et  niastMilins.  ne  r-  ; 
sentent   pas  l'intérêt  commun  de  la  profession.   Ils  ne  sont   pas 
It'S   représentants  des    intér<^ts   K'»*néraux  de   la   profession; 
seulement  des  int»*r(>ts  collectifs  d'un  des  éléments  de  la  pr.. 
sion  :  l'élément  patronal  ou  l'élément  ouvrier.  Ils  ne  sont  qu'iuie 
représentation   fragmentaire  de  l'intérêt   professionni'' 

b]  La  mAm»'  (»l)servatinn  peut  être  faite  des  Cliambr.'.?  uc  •..-•in- 
merco,  qui  sont  composées  de  commerçants  et  d'industriels,  et 
ne  comprennent  aucun  représentant  des  intérêts  des  employés 
et  des  ouvriers.  ' 

c)  Quant  aux  Conseils  du  Travail,  qui  constituent  l»i«-n  mie 
représentation  professionnelle,  avec  les  deux  éléments  {)ati'mdF 
et  ouvrier,  ils  ont  un  «léfaut  plus  prrave  encore  :  celui  de  n'exister 
que  dans  nos  codes  :  patrons  et  ouvriers  s'étant  trouvés  d'aeeord 
l>onr   refuser  de  concourir  à   l'élection   de  ces  Conseils. 

l'ne  loi  toute  récente,  la  loi  du  25  octobre  1019,  vient  de  faire 
faire  un  nouveau  pi'o^'rès  à  la  représentation  professionnelle, 
(Il  instituant  des  Cliambres  d'agriculture. 

M.  Terrel  vous  en  a  exposé  bier  l'organisation  :  je  me  cunten- 
terai  de  vous  en  rappeler  les  lignes  essentielles. 

Ce  qui  caract«*rise  les  Cbambres  d'agricuitur.-.  >  .-m.  o  ai»'. cd, 
qu'elles  siMit  vraiment  une  représ»MUation  |)rofessi»innelli*  :  en 
ce  sens  qu'elles  représentent  les  divers  éléments  de  la  profession. 
Sont  électeurs,  en  i^lTel.  aux  Cbambres  d'agriculture  :  les  cultiva- 
teurs de  t«)ule.'i  caté'gories,  les  ouvriers  agricoles,  les  propriétaii  es 
ruraux,  les  anciens  cultivateurs,  les  professeurs  d'ajrricultui"  l 
les  vétérinaires. 

T'n  second  caractère  ^.las  Cbambies  d'agricultui. .  ■  .  n...  -i.v^ 
moins  intéressants,  c'est  qu'une  place  y  est  faite  aux  représon- 
tants  des  syndicats  et  assc»ciations  agricoles.  Dan?  cbaquo  arron- 
dissement les  sociétés  et  syndicats  agricoles  constitués  depuis 
10  ans  au  moins  et  percevant  ejï.'ctivfment  des  cotisât imis  éliront 
un   représentant   à    la   Cbambre   d'agriculture. 

Sans  doute  celte  représentation  est  encore  peu  de  cb.»s.v-.  ri 
le  Congrès  agricole  d»^  Tours  a  violemment  protesté  contre  l'in- 
suffisance de  cette  représentation  :  elle  n'en  constitue  pas  moins 
un  progr«'»s  sur  la  constitution  des  Cbammbres  de  Commerce  et 
des  Conseils  de  T'mv  h'  .ini  n.^  f!..pn.^n»  aucun  compte  de  l'orga- 
nisation syndical' 

Un  troisième  laiL  eninh- qu'il  faut  signaler  avec  satisfaction, 
c'est  que  les  Chambres  d'agriculture  ont  reçu  la  loi.  non  sei  ■  •  ' 
de*  pouvoirs  représentatifs.  mai«i  un  certain  pouvoir  de 
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6ur  l'exercice  rl«    la  profession  et  même  un  droit  (Je  pournuite 
contre  les  inlraclion.s  aux  loi»  et  règlements  agricoles. 

Len  Chambres  <1'agri<'ulfure  p(»iivent,  <.mi  <'lTel,  par  uji.r  -ii-- 
pectciirs  <•!  agents,  «4  .sons  J<Mir  iwsprin.-abilit**,  exercer  leur 
contrôle  sur  la  bonne  loi  et  la  loyauté  des  transactions  babituelles 
à  l'agricnllure;  jiar  exemple,  faire  ('ontroler  les  poids  des  mar- 
l'handises  agricoles,  la  tare  des  manliandi»es  brtites  livrée*»  aux 
industries  agricoles,  faire  vérifier  et  surveiller  les  bascules  d«'s 
marchés  publics,  faire  vériller  h'ri  poids  *'i  les  qualités  des 
entrais,  d'\s  semeiicf».  etc. 

Elles  peuvent,  même,  exercer  des  poursuites  «levant  les  tri- 
bunaux iM)iilre  ceux  qui  falsifient  ou  altèrent  les  produits  de 
ragriciillure  et  les  denrées,  ou  les  pro^Juits  nécessaires  à  l'agri- 
culture, ainsi  que  ceux  qui  influent  <le  manière  illégale  sur  l«'s 
marchés  de  ces  produits. 

Enliii  la   loi   leur  donne  pouvoir  pour  exercer  leur  arbili;'- 
dans  les  iJilVércn  is  qui  peuvent  surgir  soit  entre  les  agrieult»   -   -. 
et   les   industries  exploitant  leurs  produits,  soit  entre  ressortis- 
sants à  la  Chambre  d'agriculture. 

Nous  avons  bien  là,  un  <'ssai  d'organisation  corporative  iIm  la 
profession  agricole. 

Voilà,  donc,  en  France,  où  en  est  la  représentation  profession- 
nelle. Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'elle  est  encore  à  l'état 
embryonnaire,  et  qu'un  effort  considérable  reste  à  faire  pour  la 
réaliser. 

Cet  effort,  comment  pourrait-il  être  fait  :  sur  quelle  base 
pourrait  être  constituée  une  représentation  organique  des  pro- 
fessions ? 

Ecartons  d'abord  une  fausse  conception  de  l'organisation  et 
de  la  représentation  professionnelles  :  celle  d'une  Confédération 
du  Patronat,  s'opposant  à  la  Confédération  Générale  du  Travail, 
et  passant  entre  elles  des  ententes  et  des  traités,  à  la  manière 
de  deux  armées  ennemies.  Une  telle  conception  est  une  conc^^p- 
fion  de  lutte  de  classe;  ce  n'est  pas  une  conception  prnies- 
sionnelle. 

De  même  le  Conseil  Economique  du  Travail  constitué  par  ia 
C.  G.  T.  ne  saurait  être  considéré  comme  une  représentation  des 
professions.  Pour  représenter  vraiment  les  professions  et  pouv<jir 
préfendre  au  titre  de  Conseil  professionnel  national,  il  eût  fallu 
que  le  Conseil  Economique  comprît  îous  les  éléments  constitutifs 
de  la  profession  :  non  seulement  les  représentants  des  syndicats 
d'ouvriers,  d'employés  et  de  techniciens  adhérents  à  la  C.  G.  T., 
mais  les  représentants  des  syndicats  patronaux  et  des  syndicats 
non  adhérents  à  la  C.  G.  T.  En  écartant  notamment  les  syndicats 
patronaux  du  Conseil  Economique,  la  C.  G.  T.  Ta  réduit  à  n"ètre, 
en  fait,  que  le  grand  Conseil  économique  du  syndicalisme  révo- 
lutionnaire. 

De  ces  deux  organismes,  cependant,  il  est  une  indication  qu'il 
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faut  retenir  :  ia  tendance  à  donner  pour  base  à  la  repréâentali«>n 
d«'s  î)rofes.si(jns  le  syndicat. 

CVst  le  niènip  eonseil  que  nous  donnent  les  expériences  anglaises 
ot  hollandaises.  Kn  An^'lelerre,  eoninie  en  Hollande,  v.*'est  sur  la 
hase  syndicale  qu'a  été  construite  l'organisation  prol'essioauelle. 
"  II  est  bon  d'affirmer  ici  notre  (»[)inion  mûrement  rétlécbie,  a 
éerU   M.   VVhitloy;   le  suee<^s  llnal   des  propositions  ébaur':  ti 

vue   d'une   coopérai  ion  coiunninf  dans   les   dilft'rcntt's    ii. 
dépend   de   l'existence   d'une   organisatitui   de   chaque   coté;    une 
pareille   or^'anisation    est    aussi     nécessaire    pour    procurer    les 
moyens   grûce   auxquels    les   arrangemenis   et    les   cou f rat >    faits 
pour  l'industrie  peuvent  <>tre  mis  ii  exécution.  » 

Le  conseil  mérit»»  d'<^tr»'  retenu. 

C'est  sur  le  fondement  des  organisations  syndicales  patronales 
et  ouvrières,  considérées  comme  les  organes  permanents,  dans 
la  i)rofession.  des  inlérèts  patronaux  et  ouvriers,  que  doit  être 
construit    réiliftce    de    l'organisation    professionnelle. 

Dans  chaque  département  ou  r«''gion  industrielle,  un  Conseil 
professicumel,  composé  en  part  égale  pour  chaque  profession  de 
représentants  des  syndicats  patronaux  et  des  syndicats  d'emiiloyés 
ou  d'ouvriors;  dans  j'haciue  profession,  aussi,  un  <!onseil  national 
composé  en  part  égale  de  représentants  ouvriers  et  patronaux, 
élus  st»if  par  les  fédérations  nationales  lorsqu'elles  existent,  soit 
ItH'squ'il  n'existe  pas  de  fédérations  nationales  par  les  Cons«'ils 
régionaux  :  telle  pourrait  être,  dans  l'avenir,  l'organisation  en 
Krance  de  la  représentation  professionnel!»». 

Tne  telle  organisation  aurait  l'avantage,  en  s'appuyant  sur  les 
syndicats,  de  s'appuyer  sur  des  organismes  déjà  existants,  ayant 
acquis  dans  la  profession  une  autorité  reconnue.  Elle  assurerait 
aux  décisions  prises,  grâce  à  la  discipline  syndicale,  le  maximum 
d'efficacité.  Elle  donnerait  h  l'activité  des  syndicats,  api)elés  à 
collaborer  officiellement  i^  la  \'u*  professionnelle,  un  but  précis, 
et,  en  les  intégrant  dans  le  code  professionnel,  les  détournerait 
de  l'agitation  révoluti».»nnaire. 

Tout  au  moins,  si  on  no  croyait  pas  pouvoir,  dans  l'état  actuel 
deé  organisations  syndicales  patronales  et  oi'^-rières.  aller  jus- 
(pie-Ià  pt)ur  toutes  les  professions,  pour  celles  qui  ne  sont  pas 
encore  suftlsamment  organisées,  conviendrait-il  d'accorder  dans 
les  Conseils  pr-d'essionnels  une  place  importante  et  privilégiée 
aux  représentants  des  syndicats. 


•Insqu'ici  nous  n'avons  envisagé  la  représentation  professioa- 
nelle  que  dans  le  domaine  économique.  Faut -il  aller  plus  loin  ? 
Faut -il  limiter  le  rôle  i](*^  professions  organisées  à  ce  domaine 
{)uremei\j  et  strictement  professionnel  ?  .Ne  convientkraif-il  pas 
d'aller  au  delà  et  d'étendre  l'action  publique  «les  professions 
oruaiiisées  jusqu'à   leur  donner  un   rôle   politique  ! 

«  Généralement,  a  écrit  M.  Charles  Benoisf,  on  distingue  deux 

1» 
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pliasoa  dans  llii."5toirc.dc  régime  représf.'iilatif  :  l'ancienne  partout 
cnli'(V^  dans  le  paMS»'*  r»ù  c'était  h?  fjrovpf  qui  était  r*  '  'é, 
coniiini   i('ï<  comtés  ci    les  b(Hirp:8  d'Anj-'lchTrc,   ou   les  de 

ri:iii|)irc,  ou  les  Ktats  chez  nous;  l'autre  —  nous  y  sommes  à 
p, es, 'lit  —  où  comin<'  en  l-'ranc»*  depuis  la  llévolulidii,  c'est 
\'iinliri(hi  qui  est  représenté,  lui  seul,  abstrait  d*»  tout  ce  qui 
rciiloiiiM)  et  jeté,  en  quelque  sorte,  lioi-s  do  sa  i»ropre  vie.  Ne 
p(Mi(-(m  pas  i'oncevoir  une  troisième  i)hase,  définitive  ou  plus 
dui'able,  où  l'individu  compterait  et  où  le  groupe  compterait,  où 
serait  représenté  l'individu  dans  le  j^roupe  ?  »> 

Heaucoui)  \('  i)ensent  avec  M.  Charles  Benoist,  et  demandant  la 
sid>s(  ilulitiu  dun  Sénat  i'('[)ré>('nlanl  i^s  jjrrands  corps  do  la  nation 
au  S('nat  actuel  représentant  les  communes  do  Fi-anfo. 

<(  Il  faut,  écrivait  flans  son  beau  livre  Vers  Vorguriisntion  pro- 
frssionurllr,  notre  présirlenf  M.  Dutlioit.  il  faut  que  la  Chambre 
llaulo  ait  une  j)hysionomie  propre  et  bien  vivante;  qu'elle  ait 
une  originalité,  saisissable  même  pour  les  moins  attentifs;  qu'elle 
soit  un  foyer  d'activité  et  de  progrès.  Elle  ne  sera  telle  que  si 
son  origine  lui  donne  en  quelque'  sorte  une  marque  dislinctive, 
rohlige  à  être  autre  que  la  Chambre  des  Déi)utés  et  à  s'inspirer, 
pour  les  décisions  à  prendre,  de  préoccupations  din'éfentes.  Le 
Sénat  doit  être  la  synthèse  des  vies  collectives  du  Pays.  Et  comme 
rexercice  de  la  même  profession  est  le  signe  le  plus  sensible  d'une 
vie  commune  entre  individus,  comme  les  Conseils  de  la  profession 
sont  le  foyer  permanent  où  se  concentrent  les  intérêts  solidaires, 
il  faut  que  le  Sénat  soil  élu  par  tous  les  corps  organisés  jiour 
représenter  et  défendre  les  professions  ;  Conseils  de  l'Industrie 
et  du  Travail  Conseils  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  Conseils 
des  professions   libérales. 


«  Les  adminisi  rai  ions  publiques,  groupées  aussi  par  spécia- 
lisés et  les  grands  corps  de  l'Etat  nommeraient  de  leur  côté  leurs 
représentants  dans  la  Haute  7\ssembiée.  » 

C'est  la  réforme  constitutionnelle  que  réclamait  en  1898  le 
Congrès   de  V Action  Libérale. 

C'est  la  réforme  que  le  parti  populaire  italien  a  inscrit  à 
son  programme  :  «  Sénat  électif  avec  représentation  prépondé- 
rante des  corps  de  la  Nation  ». 

Aux  dernières  élections  législatives.  M.  Millerand  Ta  inscrit 
à  son  programme. 

Nous  avons  vu  qu'en  Allemagne  la  question  était  posée  par 
l'institution  d'un   Conseil   Economique   National. 

Partout  donc  un  mouvement  se  dessine  pour  faire  élire  l'une- 
des  deux  Chambres  par  les  corps  organisés  de  la  Nation. 

Comme  notre  président,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  faut 
souhaiter  le  triomphe  d'une  pareille  réforme. 

L'homme  dans  la  cité  n'est  pas  seulement  un  citoyen,  il  appar- 
tient à  un  métier,  à  une  profession.  L'intérêt  de  la  cité  n'est  pas 
seulement  d'ordre  politique,  il  est  aussi  d'ordre  économique.  La 
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rcprôsonlalion  naliuiialo  <»'rai(-elle  vraimenl  nationale  si  elle  ne 
représentait  que  la  vie  puliti(iue  de  la  natiun  ?  si  elle  ne  euinpre- 
nait  pas  —  à  côté  do  la  Clianibro  politique  —  une.  autre  représen- 
tation, une  représentation  sociale  ayant  pour  fiaulement  non  ce 
que   1»»  citoyen   pensi»,   mais  ce  que  rintmine  fait. 


Mais  n'est-ce  pas  sortir  du  cadre  de  cette  leçon,  du  cadre 
môme  des  Semaines  Socinles  que  d'aborder  cette  question  consti- 
tutionnelle ?  Revenons  donc  au  terrain  limité  qui  est  le  nôtre, 
celui  de  la  représentation  professionnelle. 

A  l'heure  où  nous  sommes,  plus  que  jamais  elle  est  nécessaire. 
Nous  avons  constaté  qu'un  mouvement  se  dessine  pour  l'organiser 
dans  les  pays  qui  nous  entourent.  Souhaitons  que  chez  nous, 
l'exemple  soit  suivi,  et  que  l'un  des  premiers  notre  pays  soit 
doté  d'une  représentation  or^'anique  des  profession.-».  Ce  serait 
pour   lui    un   éN-nient  certain   irordre   et    de   progrès. 


LA  rKOii:ssio>  oiu;amsi:i: 

m  FACE    m  LA   IA)1ILLL   OLVRILKL 


LE  SlKSALAlKi:  FA^IMJAL 


COURS  DE  M.   MAURICE   DESLANDRES 


En  abordant  r.ion  sujet  :  le  sursalaire  familial,  je  sens  tout  le 
poiils  do  ma  responsabilité,  puisque  c'est  moi  qui  Tai  inspiré  à 
nos  amis,  qui  répugnaient  à  introduire  dans  le  menu  intellec- 
tuel que  nous  devions  voue  offrir  un  plat  réchaulTé,  le  sursalaire 
ayant  été  deux  fois  abordé  ;\  Metz  l'an  dernier.  VA  je  sens  aussi 
toute  ma  présomption,  puist^u»'  n<uis  eomptoiis  parmi  les  nôtres, 
: —  faiSons-en  nous  gloire,  —  et  M.  Homanet,  de  Grenoble,  et 
M.  Louis  Descbami)?.  «le  Rouen,  qui  sont  comme  les  pères  de 
notre  institution,  et  auprès  de  qui  je  me  trouve,  pour  vous  en 
parler,  un  tout  petit  garçon. 

(jui'l  sera  donc  mou  désa^tjv,  si  je  ne  sais  vous  gagner  à  une 
cause  que  j'ai  voulu  qu'on  re|)rît  devant  vous  et  dont  je  me 
suis  fait,  à  la  place  de  plus  qualifiés,  l'avocat. 

Et  pourtant  je  suis  sans  crainte.  Notre  sujet  est  si  vital,  si 
vivant,  les  intérùls  qui  y  sont  eny:aKés  :  la  France,  la  justice,  la 
vie.  sont,  si  [)assionnants,  qu'il  faudrait  que  je  fusse  un  bien  piètre 
{•laideur  pour  perdre  devant  vous  une  si  belle  cause. 

Et  puisque  je  vous  présente  mon  cours  ei)mme  une  plaidoirie 
j'en  suivrai  la  marche  Uabituelle  : 

I  historique  du  ,sursaiaii\^  et  son  fonctionnement,  aussi  réduits 
que  jiossible,  consti(U''r()nt  mon  •  lie  fait;  —  avec  la  j)r«'*>?n- 

talion   et    la   réfutât iitn   dos    fb  -    nniii    r.n>^or."'n-    n    In    «ii>- 

cussion  même  do  rallaire. 
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I.      illSIMItini    I.     1)L      SLHÏ3.M.MIU.     jAMil.tAJ> 

l/lii.sloii»'  fin  siirsalair»'  '.st  à  la  fois  courte,  simple  cl  pro- 
(ii^inns*^ 

Lo  XIX'"  siè.'lc  prali<|ii<'in<'iif  limioro  :  indivifJualislP,  il  ne  voit 
dans  le  salaria  qu'un  iiniividu  dont  il  ne  connaît  pas  la  famille, 
—  inatôrialislo,  il  ne  voit  dans  le  travail  qu'une  marchandise 
qu'on  achète  pour  sa  valeur  intrinsèque,  —  é^'alitariste,  il  appli- 
que l'ijiideniont  la  formule  :  à  travail  (''^aK  salaire  é^al. 

Si  quelques  chrétiens  sociaux  parlant  de  salaire  vital  ou  fami- 
lial, vous  verrez  comme  Ins  traifont  los  pontifes  de  réconomie 
politique. 

Si  qudqup  i>alron  i)récur.<eur,  un  Léon  Harmel,  crée  ch«'Z  lui 
nnr  «  caisse  (le  famille  »,  non  suivi,  il  s'infériorise  vis-à-vis  de 
ses  rivaux  et  no  jx^ut  doniirT  aux  (diartres  familiales  qu'un  insuf- 
fisant secours. 

Entre  économistes,  quand  on  discute  des  causes  de  variations 
du  salaire,  les  uns  disent  qu'il  se  fixe  sur  «  le  coût  de 
production  de  la  force  de  travail  »,  et  cela  conduit  à  la  «  loi 
d'airain  »,  les  aut'res,  qu'il  tient  à  l'importance  de  ce  qu'ils 
appellent  «  le  fonds  des  salaires  »,  d'autres  encore,  qu'il  "^'  '*n 
fonction  de  «  la  productivité  du  travail  ». 

Entre  patrons  et  ouvriers,  pour  déterminer  les  salaires,  ii  >rm- 
ble  bien  que  ce  soit  la  seule  loi  de  TotTre  et  de  la  demando,  qui, 
dans  sa  brutalité,  départage  les  parties  aux  prises. 

Les  charges  de  famille  du  travailleur  paraissent  ne  jamais 
entrer  en  ligne  de  compte. 

La  fin  du  xix^  siècle  voit  pourtant  s'inaugurer  les  allocation^ 
patronales  pour  charges  de  famille.  On  les  trouve  pratiquées  au 
Nord  et  à  l'Orléans,   en   1890:  au  P.-L.-M..  en  1802. 

Mais  pour  qu'on  s'aventure  dans  cette  voie,  il  faut  qu'il  s'agisse 
de  nos  plus  puissantes  entreprises  industrielles,  particulièrement 
soucieuses  de  satisfaire  leurs  meilleurs  agents,  et  d'entreprises 
à  monopole  qui  n'ont  à  craindre  aucun  concurrent.  Et  quelle  est 
leur  timidité  au  début  !  En  1892,  au  P.-L.-M.,  les  allocations 
sont  limitées  aux  agents  dont  le  gain  annuel  ne  dépasse  pas  2.100 
francs  et  en  secours  à  24  francs  par  an  par  charge  de  famille, 
à  partir  seulement  de  la  quatrième. 

L'idée  du  sursalaire  est  là  en  germe,  mais  c'est  un  germe  infime 
et  c'est  un,  germe  qui  ne  grandit  dans  son  premier  milieu  que 
timidement  et  qui  ne  se  propage  pas. 

D'où  donc  sortira  l'idée  du  sursalaire,  quel  sera  le  point  de 
départ  de  sa  magnifique  expansion  ? 

La  guerre  et  la  surélévation  du  coût  de  la  vie  bouleversant 
toutes  les  habitudes  anciennes,  secouant  toutes  les  idées  cou- 
rantes, imposant  au  monde  les  pratiques  les  plus  imprévues, 
seront  ses  initiatrices  véritables. 

Nous  sommes  en   1914.  La  Patrie  appelle  à   sa  défense  tous 


SC3  ciilaiità  \ali«.lt's,  i  hiai  so  .•«ub?liiuc  uu\  lioiniu"  -^  ">  'l^ilis^^s 
pour  prendre  la  charge  «Je  leurs  familles,  cmiinont,  pour  llxer 
le  .'hinre  de  ses  secours,  ne  tien»li'ait-il  pas  compte  du  nombre 
de  bouches  il  noui'rir  ?  L'ailocatiou  s.M-a  donc  proportionn«'lle  au 
nombre  des  enfants.  Et  c'est  donc  par  la  porte  d.'  la  '.mk-it.'  quo 
la  famille  fait  son  entK-e  dans  le  monde  du  ilroit. 

Puis  voici  que  le  coût  de  la  vie  cndt  dans  de  birnudablfs  pro- 
])ortions.  jusqu'au  quadruple.  La  vie  devient  in'f«Miabl.'  aux  famil- 
les nond)reuses  et  l'Ktat,  pour  satisfaire  ceux  qui  sont  à  l'arrière 
pour  travailler  à  la  défense  nationale,  cheminots,  ouvriers  d«'S 
usines  de  guerre,  fait  instituer,  ou  institue  lui-même,  p<»ur  les 
premiers,  des  allocations  qui  s'élèvent  à  150  francs  i)ar  an  poul- 
ie premier  et  le  deuxième  enfant,  et  à  300  francs  pour  chacun 
des  suivants  en  supplément  de  ce  que  donnent  les  compagnies. 

Kt  ainsi  l'habitude  se  prend  de  |)ayer  à  raison  du  nondu-e 
i\C!^  membres  de  la  famille  et  le  sursalaire  s'inaugure. 

Mais  si  l'idée  de  l'allocation  familiale  s'était  ainsi  acclimatée 
dans  les  esprits,  elle  demeurait  encore  1«'  fait  de  circonstances 
exceptionjieiles,  elle  n'apparaissait  pas  comme  une  institution 
normale  qu'on  |)ùt  ou  qu'on  »JClf  adopter  dans  les  conditions  ordi- 
naires   (Te    la    vie    industrielle. 

De  son  véritable  essor  le  point  de  départ  est  à  <ii'enobie.  et 
combien  je  voudrais  que  .M.  llomanet,  directeur  de  la  maison 
Hégis  Josa.  fut  ici  pour  raconter  à  ceux  d'entre  vous  qui  l'igno- 
rent l'histoii'e  é'inouvanle  *]>•<  fn-'d-'-^fe^  .l.''lin(<  «l'oo»*  <i  ^'rande 
nouveauté. 

Il  vous  du'ait  qu'à  l'automne  de  i*M6.  dune  étude  faite  h  la 
Hvrhr  p(tpulain\  mutualité  d'inspiration  catholique,  sortit  cette 
conclusion  tpie  la  vie  était  vraiment  im|)ossible  aux  familles  do 
plu«  de  deux  enfants,  —  que  la  maison  joya  ayant  vériHé  le  fait 
pai'  une  minutieuse  enquête,  prit  l'initiative  d'instituer,  seule 
d'abord,  des  allocations  familiales,  —  que  le  î^yndicat  des  Construc- 
teurs de  l'Isère,  mis  au  courant  de  cette  initiative,  imposa  à  tous 
ses  membres  la  pratique  des  allocations  et  qu'enfin,  en  mai  \9\A, 
il  institua  la  Caisse  de  ciunpensalion.  qui  devait  pai'aeiiev.'i"  r ins- 
titution nouvelle  et  lui  permettre  de  se  généraliser. 

Courte  et  merveilleuse  histoire  puisqu'en  quelques  mois,  à 
partir  d'une  étude  dans  le  plus  hundde  des  milieux,  une  ré'vo- 
lution  venait  de  s'accompHi'. 

Je  dis  révolution,  car  par  le  sursalaire  la  pratique  tradition- 
nelle du  salaire  uniforme,  payé  à  tous  les  ouvriers  d'une  mêm»^ 
maison  pour  un  même  travail,  était  abandonnée,  parce  que  ta 
famille  et  non  plus  l'ouvrier  seul  devenait  comme  la  créancière 
jMi  j)atr»»n  de  celui-ci.  parce  qu'en  (b'finitive  la  notion  même  du 
salaire,  élément  fondain-'iifaî  il.'  (i.iif.»  ^iii-i.'.d'  iiidustrialiséc.  é'iait 
remise  en  question. 

Et  quel  était  donc  IVvf nement  capital  et  décisif  qui  venait  de 
se  produire  ? 

C'était   que    par   son   organisation,   en   vue   de   ses   nécessaires 
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S(»li<lai-il»''s.    la    luofcssion    v»'HHil    <l'ar(jii<''rii'    la    f»n««ibilit«   crétrf» 
juste  ri  liiimainf. 

.Il'  (lis  [»ar  V(tr<ffmisnti<>n,  r.i;.   a>«iiM    ,.  •«  lai-*^*-  •*•    «•om(M'ii.'»at 
lion,   chaque   inai^oji   (Icsaiil    ««nile   fair«*   face   à   ses   (;hai-î;^''s,   si 
nue    maison    voiilail    cn'-cr     pour   «on   ])ersonQel    (!«»   allocation» 
raniiliait's.   ou   si,   l<*s  ayani    inslilu<''<'s,   <'1I<;   prenait   (k'S  ouvrir^rs 
cliai'Kés  de  lainilie,  cliaciin  t\'r\i\  lui  «M-casiniuiait  uno  très  Univtïa 
(l(^|)('nso  qui   i'iiiféi'ioriyait   vi.-i-à-vis  do  ses  concurrents  ne  pra- 
tiquant pas  rallocafion  rui  tMnbaudianf  inr»ins  rie  pères  de  fani'"- 
noniliriniso.  Elle  se  trouvait  Jonc  alors  entravée  soit  pour  pratiq 
ralliK-ation,  soit  pour  embaucher  des  ouvriers  en  conditions  d'en 
recevoir.  Tandis  que  désormais,  la  caisse  de  compensation  exis-^ 
tant,    la   ehar^'e  de   tous   It'.s   sursalaires   portant   sur   tous,   toute' 
maison  associée  ne  devait  [dus  hésiter  à  embaucher  des  ouvriers 
par   crainte   des  charges   qu'ils   devaient   occasionner. 

J.e  (ritérium  d'une  idée  juste  et  d'une  institution  opportune, 
c'est  la  rapidité  de  leur  propagation  :  le  développement  des  allo- 
cations familiales  et  des  Caisses  de  compensation  prouve  leur- 
indéniable  valeur. 

J.e  Bulletin  de  mars-avril  1920  du  Ministère  du  Travail  vient 
de  nous  fournir  sur  leur  propagation,  comme  sur  leur  fonction- 
nement, les  renseignements  les  i)lus  intéressants. 

Nous  y  voyons  les  deux  premières  caisses  naître  en  1918.  à 
Grenoble  et  à  Lorient,  qui  semble  disputer  à  Grenoble  la  gloire 
de  cette  création,  mais  n'avoir  été  qu'un  centre  de  rayonnement 
moins  important.  îsous  y  voyons  1919  produire  quatre  caisses 
nouvelles  à  Saint -Dizier,  Epernay.  Nantes  et  surtout  Rouen,  d'où 
notre  ami.  M.  Louis  Deschamps,  l'initiateur  sur  place  d'un  mou- 
vement magnifique,  se  fera  Tapotre  convaincu  et  convaincant 
de  la  nouvelle  institution.  Mais  c'est  1920  qui  amène  la  grande 
récolte  après  ces  premières  semences.  Janvier  et  février  nous 
donnent  deux  caisses  nouvelles  à  Charleville  et  Bordeaux  ;  mars. 
se[)t  :  à  Roubaix-Tourcoing.  Thizy,  Elbeuf.  Lyon.  Paris,  Vienne. 
Troyes:  avril,  trois  :  à  Paris  encore,  Dijon,  Orléans;  mai,  deux  : 
à  Rennes  et  Roubaix  de  nouveau.  Et  cela  d'après  le  Bulletin  du 
Ministère  du  Travail  forcément  incomplet,  qui  ne  mentionne  pas, 
par  exemple,  la  Caisse  de  Cholet  avec  laquelle  j'ai  correspondu. 
Ce  sont  là  les  fondations  déclarées,  il  y  en  a  en  cours  de  forma- 
tion au  Havre,  à  Marseille,  Blois,  Tours,  Alger,  M'tntarcis.  T"n- 
louse,  Dieppe  et  Mazamet. 

Cette  sèche  énumération  ne  nous  donne,  d'ailleurs,  qu'une  vue 
incomplète  de  la  grandeur  du  mouvement. 

Pour  en  saisir  toute  la'  portée,  il  faudrait  relever  l'importance 
de  ces  institutions.  On  verrait  que  la  Caisse  de  Grenoble,  en 
1919.  pour  3.500  ouvriers  et  1.400  enfants  au-dessous  de  la  ans. 
a  payé  366.000  francs  de  sursalaires  et  qu'elle  comptait  doubler 
ces  chiffres  cette  année  :  que  Rouen,  opérant  sur  un  ensemble 
de  77  millions  de  salaire,  vel-se  à  5.500  familles,  pour  10.200 
enfants,  plus  de  1.200.000  francs  ;  que  Lyon  compte  grouper  450 
établissements  avec  50.000  ouvriers  et  300  millions  de  salaires  : 
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que  lu  Caiiirfe  de  la  région  [»arisieime  groupait,  t*e  printemps  déjà, 
500  maisons  avec  200.000  ouvriers  et  1.200  millions  de  salaires, 
('(?  qui  peut  douueM"  df  2ô  h  30  millions  de  sur»alaii»*s  {i,. 

Uuand  on  .>^ouge  que  l'an  dernier,  à  Metz,  le  sursalaire  famUial 
ne  n«jus  apijaraissait  que  comme  une  iniiiative  intéressante  sans 
doulf,  mais  cuicon*  à  l'état  d'ex|iérien«'e,  on  demeiu'e  émerveillé 
du  ciiemin  parcouru  depuis  une  année. 

Il  laul  d'ailleurs  ajou4«'r  que  l'Ktat,  dont  bon  nombre  d'admi- 
nistrations avaient  adopté  la  [iratiquc  des  allocations  familiales, 
a  tlépassé  d'un  s<ml  coup  les  initiatives  privées,  par  la  loi  du 
18  octobre  1919  ;  tout  le  p.'rstmnel  t-ivil  de  l'Ktat.  à  titre  peruia- 
nent,  reçoit  330  francs  pour  chacun  des  deu.\  premiers  enfants 
et   i8(>  pour  chacun  «les  suivants  jusqu'à  l'Ap»  de  IG  ans. 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  dire  que  1«'  sursalaire  fami- 
lial, hier  encore  inconnu,  et  nous  le  verrons  toiuné  en  dérision, 
est  en  train  de  faii»*  une  fitrlune  nuM-veilleuse. 

La  profession  échappant  ù  l'erreur  individualiste  et  compre- 
nant son  devoir  par  l'organisation,  a  entrepris  de  venir  au 
secours  de  la  famille  ouvrière. 

Vi>yi>ns  maintenant  en  quoi  consiste  le  sursalaire  •'  '"mment 
fonctionnent  les  Caisses  de  compensation. 

On  remarquera  que  le  régime  en  varie  beaucoup  d'un  point 
à  un  autre.  C'est  que  l'institution  est  encore  dans  son  stade  de 
formation,  que  des  conceptions  diverses  se  partagent  les  esprits. 
Nous  sommes  encore  dans  la  période  initiale,  toujours  si  intéres- 
sante; iU^  essais.  de>  tAfonnemonIs,  de  la  vie  qui  bouillonne  et 
cherclie  sa  voie. 


n.    i.\     iMlATIQl'i:    DU    SLllbALAlHL    lAMUJAL 

pAii  LES  Caisses  ue  compensation 

Quand  des  patrons  s'organisent  i)our  i)n»portionner  le  gain 
de  leurs  («uvriers  à  leurs  charges  familiales  et  ré[)artir  entre  eux 
les  sacrifices  qu'ils  vont  avoir  h  s'imposer  et  qu'ils  c«»nstituent 
pour  cela  une  Caisse  de  compensation,  la  première  chose  qu'ils 
ont  à  faire  c'est  de  déterminor  quelles  sont  les  chargrs  pour 
lesquelles  ils  créeront  des  allocations  ou   sursalaires. 

Tous.  natur«'llennMit.  en  établissent  h  raison  «les  niftmt.\  mm 
en  état  de  travailler,  beaucoup  en  créent  pniu*  les  naissances, 
certains  élargissent  encore  la  notion  th^^  rhnrffs  fnmUinlPs  et 
donnent    des   allocations    pour    Ie<5   pnrnUs,    les    jfrfifs-pjifnnfs.    .'f. 


(1;    On  reinarqur*ra,  ceci  est  <•"■''■   •     ■•■■;ui.\   ...n.v  ,(riii.i>   i.>  Mir>>i- 
lalres   ne   comportent    qu'une   ai  i,    avec    les    frais  de   irpslion 

des  caisses,   de  2  à  3  %   des  >.«i»i:..    .^m   ont   augmenté   p»  m-n 

de  400  ':;).  Cela  exnlinue  en  grande  partie  la  facilité  avec  .  le 

snr>alaire  s'est  généralisé  et  prouve  qno  les  taux  arlncls  peuvent  tire 
aisément  augmcnlés. 
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inAimî    les    rnfnnls    i}trfnn/rrs    ircurilli»   quc    l'ouvrier   u   à    faii'' 
vivi'f. 

J>'aill«Mirs,  iiMMiic  (juaiid  il  h'agit  tia-a  eiifani-*,  1'"*  <lifT«'f.'nî- h 
caisses  ont,  adopté  «1rs  régimes  bi^-n  (Jiffi'TontH. 

Certaines  ne  donnent  rien  pour  les  enfants  naturel»,  voulant 
eiiconra^or  la  famille  dans  sa  con-^lilution  régulière,  —  d'autre» 
(ionneiil  iW>  allocations  aux  tilles  nuires,  considérant  [dutôt  la 
çiiarge  (pii.  i)our  elles,  est  plus  lourde  encore,  —  c€rtaim^  ne  don- 
nent d'allncal  ions  i\\\'h  partir  du  second  ou  même  du  troisième 
enfant,  cunsidf'i'arit  que  le  salaire  est,  par  lui-même,  familial  et 
doit  suffire  quand  la  famille  est  réduite  à  son  minimum,  —  Je 
plus  ^rand'  nombre  commence  au  premier  enfant,  admettant  qu'il 
est  déjà  un»;  charge  que  ne  suiiporte  pas  le  célibataire,  —  certaines 
s'arrèt(Mit  aux  enfants  au-dessous  de  13  ans,  estimant  que  l'enfant 
de  13  ans  ti-availle  et  ^aj^ne,  d'autres  poussent  jusqu'à  14  et,  IKtat, 
même  jusqu'à  16  ans  pour  que  l'enfant  jjuisse  s'instruire  et 
accroître  sa  valeur.  Kt  ainsi,  dans  la  détermination  des  charges, 
les  idées  ditïèrent. 

Les  charfios  fixées,  il  faut  <'ii<iiilt'  •■labnr  !»•  t'iiu;  d'-s  allocations 
ou  sursalaires. 

Pour  les  naissances,  100,  150,  200  francs  sont  les  taux  pratiqués, 
rallocation  étant  souvent  plus  forte  pour  une  première  naissance 
que  pour  les  suivantes. 

Pour  les  autres  charges,  enfants  ou  parents  recueillis,  les  taux 
varient  beaucoup.  Rouen,  par  exemple,  paie  par  mois  10  fr.  pour 
la  première,  15  fr.  pour  la  seconde,  20  fr.  pour  la  troisième,  25 
francs  pour  chacune  des  suivantes  ;  Dijon  et  Grenoble  versent 
20  ,25,  30  fr.  A  ce  tarif,  une  famille  de  7  enfants  de  moins  de 
14  ans  touche,  par  an,  2.240  fr.  de  sursalaire.  D'une  manière 
générale,  le  taux  tend  à  augmenter  avec  la  création  de  nouvelles 
caisses.  Grenoble  a  déjà  sensiblement  augmenté  ses  allocations. 
Le  taux  s'élève  suivant  la  conception  qu'on  se  fait  du  sursalaire, 
simple  secours  aux  familles  nombreuses  ou  véritable  compensa- 
tion aux  charges  familiales.  Il  est  certain  que  si  les  allocations 
sont  un  soulagement  très  appréciable  pour  les  familles  nombreu- 
ses, elles  sont  encore  loin  de  compenser  réellement  leurs  charges 
et  que  la  logique  de  Finstitution  poussera  à  les  hausser. 

Les  isursalaires  ainsi  fixés,  il  faut  ensuite  déternïiner  leurs 
bénéficiaires.  La  plupart  des  Caisses  ne  distinguent  pas  entre 
pères  et  mères,  et  admettent  les  grands  parents  ou  même  des 
frères  ayant  à  leur  charge  de  petits  enfants,  des  frères  ou  des 
sœurs.  Il  y  a  quelque  difficulté  quand  les  deux  parents  existent 
et  travaillent,  quand  surtout  ils  travaillent  dans  des  établisse- 
ments différents,  dont  un  seul  paie  peut-être  le  sursalaire.  Je 
"vous  renvoie  au  Bulletin  du  }linistère  du  Travail  pour  ces  détail?. 

Les  règles  pour  l'application  du  sursalaire  sont  maintenant 
établies,  il  reste  à  le  faire  fonctionner. 

Chaque  établissement  du  groupe  formé  pour  la  constitution 
d'une  Caisse  recueille  parmi  ses  employés  les  demandes  d'allo- 
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cations  appuyées  dos  livr«'N  .1.'  fainill.\  cNM-filK'ats  do  vio  et  pi«"'i'i.»s 
établissant  leurs  droits. 

La  Caisse  reçoit  e<»s  pièces,  \«'nll*'  l«'s  droits,  llxe  les  allo- 
cations et  établit  dos  lleh*'-:  mi  .-miI.'^  <\u-  i.»  \ii  .|.'h.|iii'1I.'s  les 
allocations  seront  payées. 

Le  paiement  est  fait  le  plus  souvent  par  chaque  ejn]o.i\«'iir 
à  son  personnel,  quehiuefois  par  la  Caisse,  quelquefois  par  une 
baïupio  ou  même  par  la  poste,  et  l'adoption  de  l'une  ou  do  l'autre 
de  ces  méthodes  tient  encore  à  la  conception  que  Ton  adopte 
<îu  sursalaire.  Si  on  y  voit  un  élément  du  salaire  réel,  c'est  le 
patron  qui  est  qualillé  pour  1«*  payer,  si  ce  n'est  qu'un  se<'OMrs, 
on  le  fait  payer  autrement  que  le  salaire  lui-même. 

Reste  il  n'|)ai'tir  entre  (ont»'S  les  maisons  tcuis  le?,  >iu>aiaii  ••> 
payés.  C'est  la  clios»'  capitale,  cai*  le  sursalaire  ne  peut  fonction- 
ner que  si  toutes  les  char^'es  pèsent  à  la  fois  sur  tous  les 
enipli»yeiirs.  cliacun  d'eux  n'ayant  plus  à  craindre  de  surcliar^'es 
on  acceptant  dfs  prîi'cs  tic  familli'  asaiit  di'oil  à  de  ltosscs  allo- 
cati«)ns. 

r.liaque  mois  donc  tontes  hs  maisons  adressent  à  la  (laisse 
le. total  do  leurs  sursalaires.  Celle-ci  les  totalise  et  on  ré|)ai-tit 
la  somme  soit  selon  le  nombre  dos  salariés,  soit  selon  le  chifTre 
des  salaires,  soit  selon  le  nombre  des  heures  de  travail  do  chaque 
maison,  et  la  Caisse  alors,  si  les  maisons  ont  payé  les  sursalaires 
de  leur  |>ersnnnel,  rend)ourso  l'excédent  aux  maisons  qui  ont 
payé  jilus  que  leur  part,  ou  reçoit  la  ditTérenco  si  elles  ont  ])ayé 
moins;   ainsi   s'opère   la   compensation. 

Telle  est,  pour  nous  en  tenir  aux  ^:randes  lignes  et  en  né^'li- 
goant  de  parler  des  fonds  de  roulement  et  de  paran-ti-c,  qui  i)eu- 
vent  être  constitués,  le  fonctionnement  du  sursalaire  par  l'ins- 
titution «les  Caisses  de  comi)ensation.  Ajouterai-je  qu'il  no  semble 
avoir  donné  lieu,  même  en  ses  débuts,  ;\  ancnui'  difficulté  api)ré- 
ciablo  ? 

VA  nous  voyons  que  si  l'histoire  du  sursalaire  nous  étonne  par 
la  rapidité  de  son  développement,  sa  réalisation  ne  nous  étonne 
pas  moins  par  sa  sim()licité. 

Aussi  une  questit»n  capitale  se  pose  à  nous. 

Comment  donc  une  institution  si  juste  dans  son  principe, 
socialenx^nt  si  bienfaisante,  si  facile  à  réalisor  et  qui  devait  ren- 
contrer un  si  éclatant  succès  a-t-elle  dû  attendre  si  !on^:*eiiq)S 
pour  promlre  son  essor  ? 

C'est  ici  que  nous  passons  dans  le  domaine  des  idées,  devant 
examiner  les  obstacles  et  les  objections  auxquels  s'est  heurté  et 
se  lunirto  encore  lo  sursalaire. 


II  r.   —  ObST.^CLES   et  OBJECTIO.NS  CO.NTKE  le   SUHSALAIRK   FAMU.fAL 
COM.MENT    \L    EN    TmOMPHE 

Nous   passons,    dis-je,   du    domaine    des    faits   par    lesquels   en 
idéalistes  très  réalistes  que  nous  sommes  nous  avons  commencé, 
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daiiM  le  domain^'  (Jr>8  idé(fS,  car  c'é*.s(  daiië  les  idées,  dan»  Iph 
(iisposiiidiis  (r«'sj)ril  i-rj^Tianlfs  qm-  fiouh  allons*  trouver  let*  oppo- 
sili(ms  auxquelles  le  sursalaire  d^n'ail  M  lon^'lempë  «e  lieurUM-. 
Il  en  renconlrait  ehoz  les  théoriciens,  économistes  et  sociolosrue.-. 
il  en  l'CFicoiil l'ail  dans  !•'  niondo  rjt's  afTaires.  employ^Mirs  et  salarié/*. 

r.cs  «H'onomisles  dab(»rd.  Han\s  étaient  jusqu'à  liier  ceux  qui 
songeaient  ati  salaire  ianiilial  cl  daignaient  en  parier. 

Nous  pouvons  pourtant  si^nater  une  pape  de  M.  I'»aul  lj*voy- 
Beaulieu  (I)  qui  nous  fournit  unr*  ar^irnentation  crmijilèle  contre* 
cette  instifution.  Je  ne  résiste  |>as  au  plaisir  de  vous  la  lire.  Çlle 
est  insiruf'tive,  car  elle  enseigrne  la  modestie  en  rnonli-ant  combien 
les  plus  informés  et  les  plus  savants  peuvent  se  tromïM-r.  Elle 
est  utile,  i)arce  qu'elle  nous  permet  de  discuter  le>  •►éjections 
soulevées  contre  le  sursalaire.  Elle  est  amusante  parce  qu'elle  est 
émailif'M'  de  lienlilless.-s  à  notre  cpard,  qui  méritent  vraiment  d'être 
recueillies. 

«  Quelques  écrivains  ont  ima^'inc  une  formule  qui  leur  appa- 
l'ail  comme  plus  équitable,  celle  du  salaire  familial.  Les  socialistes 
chrétiens  s'évertuent  surtout  en  faveur  de  cette  thèse.  C'est  une 
variante  soi-disant  améliorée,  en  tous  cas  très  com[diquée  du 
salaire  minimum. 

«  Vn  ouvrier  serait  payé  non  d'après  l'ouvrage  qu'il  aurait 
fait,  mais  d'après  ses  charges  et  sf^i^  besoins. 

«  Pour  être  très  bi+*u  intentionnées  et  partir  d'un  excellent 
cœur,  ce  ne  sont  pas  moins  là  des  niaiseries. 

«  Dans  la  question  des  salaires  nous  sommes  dans  l'ordre  îles 
relations  économiques  et  juridiques  et  non  dans  celui  de  la  charité 
et  de  rassistance... 

<(  Il  est  clair  qu'un  même  ouvrage  ne  peut  avoir  trois  ou 
•quatre  prix  diiférents  suivant  qu'il  a  été  fait  par  un  r»uvrier 
célibataire  ou  par  un  ouvrier  marié  avec  deux  ou  trois  enfants 
ou  avec  huit  ou  dix  enfants, 

<(  S'il  en  était  ainsi  personne  ne  voudrait  plus  occuper  des 
ouvriers  ayant  une  nombreuse  famille,  les  célibataires  seraient 
recherchés,  on  repousserait  les  chefs  de  familles  nombreuses. 

«  Les  braves  gens  qui  ont  inventé  le  salaire  familial  exclueraient 
ainsi,  de  tout  travail  contrairement  à  leurs  désirs  les  hommes 
auxquels  ils  portent  le  plus  d'intérêt, 

«  Cette  théorie  du  salaire  familial  revient  à  la  théorie  socia- 
liste de  la  rémunération  selon  les  besoins.  Elle  conduit  droit 
au  collectivisme,  car  elle  est  inapplicable  par  les  particuliers 
et  ne  pourrait  être  pratiquée  que  par  l'Etat,  distributeur  de 
toutes  les  taches  et  de  toutes  les  rémunérations. 

«  Le  salaire  est  le  prix  de  l'ouvrage  fait  et  doit  être  uniforme 
pour  une  même  quantité  et  qualité  d'ouvrage  quel  qu'en  soit 
l'auteur.  » 


(1).  P.  LEROY-BEArLiEU.  TraUc  théorique  et  pratique  (Véconomie  poli- 
tïqiie,  2^  éd.,  1896,  t.  II,  p.  490.) 
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Ainsi,  u  N  a  25  ans,  parlait  Leroy-Boauliou.  L.-s  Juii-  "in  bien 
(if^moli  sa  thèse.  Elle  omnporto  pourtant  des  formuh's,  des  aij;u- 
nients  qui  peuvent  encore  impressionner  lesr  espritsi,  auxqu<'ls  il 
ii'e^f  pa.^  inutile  de  répondre. 

L'arKunient   1»»  plus  frappant  est  certainenjent  celui-ci  : 

'  Le  salaire  pri.x  de  l'ouvrajje  fait  doit  f^tre  uniforme  pour  une 
moine  quantifé  et  qualité  d'ouvraL'»»  <piol  qu'en  soit  rautt'ui"  ».  Ce 
que  Ton  tradyit  couranuufut  par  la  lornmle  impressionnante 
dans  sa  simplicité  :  «  A  travail  é^ral,  salaire  éjnil  »>. 

A  (pioi  nous  répondrons  :  l"  Que  des  salaires  unifornh's  avec 
le  salaire  au  temps  et  mt'me  à  la  pièce  paient  eouramniml  des 
travaux  de  valeur  très  inésrale.  l'ouvra^re  fait  variant  en  quan- 
tité (»u  qualité  avec  l'ouvrier. 

2*  Avec  les  patrons  qui  ont  institué  le  sursalaire,  (ju»'  lo  palio- 
naf  n'a  pas  à  ré<'(jnq)t'nser  simpii.'ment  le  travail  d»»  production 
de  l'ouvrier,  mais  tous  les  services  qu'il  rend  à  la  profession  et 
(|ue  l'ouvrier  père  d<»  famille  rend  ;\  celle-ci,  eu  plus  du  service 
de  la  tâche  accomidi«\  par  ses  entants  eelui  de  la  |)r»'*paration  de 
la  main-d'œuvre  qui  sera  demain  néces.sairt'. 

M*  O  qui  répond  eiu'oi'e  mieux  h  n«»s  idé(V>,  qu'à  la  conc4'|»tinn 
matérialiste  du  salaire  contre-|)artie  de  l'tmvrafjre,  il  faut  substituer 
une  conception  humaine  qui  y  voit  la  contre-partie  de  la  vie  de 
l'ouvrier.  Le  travail  f^  le  :^alaire  étant  di»stii>^  è  le  faiiv  vi\r<» 
puisqu'ils  sont  île  plus  en  plus  son  unique  ressourct».  ot  la  vie 
de  l'ouvrier  devant  être  dans  le  |>lan  providentiel  familiale,  c'est 
donc  une  vie  familial»'  que  le  salaire  doit  garantir  à  l'ouvrier 
(jui  foude  une  famille  et  il  faut  donc  qu'il  soit  familial,  or'il  ne  peut 
l'être  pleinemeut  que  par  le  sursalaire.  C'est  confunne  à  la  thèse 
traditionnelle  du  catholicisme  social  en  fait  de  salaire,  aiissi 
applaudissons-nous  les  métallurgistes  de  (ii-enirble  qui  dans  les 
principes  de  leur  Associât i«)n  ont  inséré  cette  formule  :  «  Tout 
(Uvrier  qui  travaille  normalement  doit  pa^^ner  sufllsanunent  pour 
vivre  et  pour  faire  vivre  sa  famille  ».  f<M'mule  si  simple,  qui 
hier  encore  était  presque  rév«»lutit»nnaire  et  qui  d»'truit  le  sophisme 
taussement   égalitaire.   et    vuljfairemeut    matérialiste   «   à   travail 

•  'irai  salaire  ésral  ». 

Non  moins  solide  paraissait  hier  lar^'ument  de  M.  Leroy-licau- 
lieu  que  le  salaire  familial  nuirait  aux  i)ère3  de  famille,  que  les 
patrons  se  refuserai«'nt  à  les  employer.  Mais  les  Caisses  de  snrsa- 
laii'e,  fruits  de  l'oruanisatinn  j)rofessionnelle,  qui  sont  le  pivot  du 
système,  ont  répondu  à  ce  puissant  ar^umiMit  et  je  n'ai  rien  à 
y  ajouter,  le  faif  dépassant  en  fi)rce  de  conviction  toute  parole. 

Puis  venait  la  con.<idération  qu'avec  le  sursalaire  on  passerait 
«  de  l'ordre  des  relations  économiques  et  juri^iiques  à  celui  de  la 
charité  et  de  l'assistance  ».  Mais  nous  n'admettons  pas  les  deux 
domaines.  T'n  patron  ne  se  dédouble  |)as  en  deux  hommes,  un 
«  hnnio  a^conomicus  »  tout  en  chilVres  et  en  calculs,  et  un  «  Innuo 
cliristianus  »  répi  par  la  loi  m(»rale  et  le  devoir  de  la  charité.  Et 

•  railleurs,  si  nous  disons  que  le  salaire  est  le  prix  île  la  vie.  e'est 
la  Justice  sociale  et  non  la  charité  qui  exiL'e  qu'il  soif  familial. 


[Ml 


Oiri'iifiii,  le  sulairc  luiiiilial  soit  «  lu  flK'orio  Hociali»lc  de  la 
rr'imiiH'i'atioii  .selon  IfH  hpsrtins,  lh('*orie  qui  conduit  droit  au 
collcclivismc  »,  ce  (J^^Tiiifr  ar'Knrnciif  no  nous  imprcBsionno  g•u^^p. 
(Jii'im  II'  VfMiillo  ou  non.  clun'im  lra\ aille  poui-  .Hubv<*nir  à  ses  be- 
S(»iiis.  et  (jnaiid  ces  besoins  son!  n'wx  rj'uno  famille  qui  ne  vit  que 
(lu  salaire  du  père,  je  ne  vois  pas  de  hnl  [)Ius  nobl<«  à  son  fravaii,  ni 
de  mesure  plus  jush^  el  j)liis  ninuainc  à  sa  r',Mn:j5«'M-al  ju.  I>'aii- 
leurs.  en  laif.  le  sursalaire  familial,  au  lieu  de  conrluire  tout  droit 
au  iii(»U(»i)ok'  (le  rKlal.  a  abouti  à  la  Caisse  [ialronaU»  de  rorn])en- 
sadoii  rpii  n'a  l'ien  de  colleeliviste,  si  bien  que  j'imagine  que 
rAnic.  |M'iil-êlre  encore  aussi  vigoureusement  que  jadis  anticol- 
Ifclixisle,  de  M.  Paul  Leroy-iBaulieu  doit  contempler  sans  terreur 
le  sursalaire  pratiqué  par  les  palrons  et  avoir  quejque  bonté  dfs 
«  niaiseries  »,  pour' rei)rendre  ses  expressions,  qu'il  avait  écrites 
au  temps  de  ses  terrestres  obscurités. 

Aussi  bien.  J'estime  que  ce  qui  a  le  plus  gêné  l'adt.pi l'Pii  .-i  i  .--- 
sor  du  sursalaire  familial,  ce  sont  moins  les  tbèses  des  éconf»- 
mistes,  dont  voilà  le  meilleur  échantillon,  que  les  habitudes,  les 
préjugés  dos  intéressés,  et  en  premier  lieu  des  patrons. 

r^es  principaux  obstacles  que  rencontrait  le  sursalaire  familial 
dans  le  patronat  d'avant  la  guerre,  étaient  son  individualisme 
foncier,  son  esprit  exagéré  de  concurrence,  sa  méconnaissance 
de  ses  devoirs  sociaux  vis-à-vis  de  ses  riuvriers.  et  sa  routine 
paresseuse. 

Le  sursalaire  n'est  possible,  nous  l'avons  constamment  montré, 
qut^  par  l'organisation  patronale.  Il  suppose  que  des  maisons 
rivales  s'associent  pour  constituer  une  caisse  de  compensation, 
puis  qu'elles  se  communiquent  le  nombre  de  leurs  employés,  les 
salaires  qu'elles  paient,  leurs  heures  de  travail,  qu'elles  devien- 
nent des  maisons  de  verre,  et  enfin  qu'elles  se  répartissent  les 
charges  qui  pèsent  sur  chacune.  Or,  jadis  les  patrons  d'une  même 
profession  se  regardaient  uniquement  comme  des  rivaux,  presque 
comme  des  ennemis,  ils  se  dissimulaient  tout  de  leurs  aflaires, 
s'enfermaient  dans  leurs  bureaux  impénétrables  aux:  regards  de 
leurs  concurrents,  et  l'individualisme  patronal  était  ainsi,  pour  le 
sursalaire,  un  formidable  obstacle. 

L'esprit  de  concurrence  poussait  les  maisons  rivales  à  lutter 
le^s  unes  contre  les  autres  par  l'abaissement  au  minimum  de  leurs 
prix,  et  cet  abaissement  à  l'extrême  des  prix,  amenait  une  com- 
pression des  salaires  qui  était  encore  une  entrave  pour  le  sur- 
salaire. 

Par  ailleurs,  les  patrons,  tout  à  leur  lutte,  serrés  par  leur 
concurrence,  ignoraient  ou  méconnaissaient  leurs  devoirs  sociaux 
vis-à-vis  de  leur  personnel.  Les  affaires  étaient  alors  considérées 
comme  des  affaires,  c'est-à-dire  un  domaine  dans  lequel  il  n'y 
avait  que  luttes  d'intérêts  ot  non  satisfaction  de  devoirs,  conci- 
liation de  besoins,  et  ceci  encore  éloignait  le  patronat  de  la  concep- 
tion de  son  devoir  envers  les  familles  de  ses  ouvriers. 

Enfin,  le  patronat,  sûr  de  trouver  dans  l'avenir  la  main-d'œuvre 
dont  il  aurait  besoin,  s'abandonnait  à  une  routine,  à  une  torpeur^ 


qui  (HN.iii   lui  fairo  considérer  le  sursalaire  ecmum*  um''  m'!'!';.!.!.' 
révolution. 

On  comprend  donc*  que  jusqu'à  ces  dernières  années,  lu  qui-s- 
lioii  (lu  sursalair»'  ne  se  posAt  pour  ainsi  dire  pas  au  patronat. 

Mais  la  guerre  a  tout  bouleversé.  Kllc  a  cliangé  toutes  les  ancien- 
nes coneeptions  admises,  elle  a  habitué  les  chefs  de  maison  ii  voir 
neuf  et  à  voir  grand,  pour  faiie  face  à  dos  difHcultés  sans  nombre 
dit'  les  a  accouluni»''.>s  à  s'unir  et  le  sei'ret  des  atVaires  s'est  éga- 
jt'iur'nl  évanoui.  Tous  ces  changements  i)r6paraient  le  terrain  au 
-tiisalaire  dans  l'esprit  du  patronat.  J.a  raréfaction  d»»  la  luain- 
«l'u'uvrc,  les  pcîrtes  de  la  gueri'e.  l.'S  ravages  du  n»''onialtbusia- 
nisme,  ont  été  la  gi'ande  lumière»  qui,  alors  qu'il  n'était  plus  lié 
pai'  ses  anciemies  entraves  lui  ont  montré  les  cliemins  nouveaux. 

Kt  voilii  comment  les  obstacles  du  cOté  patronal  se  sont  aplanis. 

Chose  étrange,  au  premier  abord,  c'est  du  côté  des  intéressés, 
(lu  coté  des  ouvriers,  que  l'hostilité  et  les  objections  formulées 
"U  latentes  sont  les  plus  fortes  encore. 

Ne  nous  en  étonnons  pas  trop. 

Il  est  facile  de  compr(Muiro  qu«*  les  meneurs  syndicalistes  qui, 
•  Il  elTet,  parlent  au  nom  du  monde  ouvrier,  n'ont  aucune  raisctn 
lo'ur  voir  d'un  lion  œil  le  sursalaire  familial. 

Ils  sont  pour  la   llévolution,   donc   contre   toute   réforme,  qui, 
•mme  le  sursalaire,  adoucit  le  S(»rt  des  travailleurs  et  calme  leur 
'  (il ère.  I 

Ils  r»**clament.  en  attendant  mieux,  des  salaires  toujours  ]dus 
f-  '  -i  et  [)our  les  obtenir,  ils  revendiipieni  p(»ur  Ions  le  salaire  né- 
i  ■  --aire  pour  faire  vivi'e  une  famille  normale.  L»»  sursalaire,  qui 
lail  varier  les  salaires  avec  les  charges  de  famille,  ne  permet  pas  de 
"clamer  pour  les  célibataires  et  les  familles  sans  enfant  d'aussi 
iirts  salaires. 

Ils  sont  C(»ntre  le  dévelo[)pement  de  la  po[)ulation,  pensant  que 
est  en  raréfiant   la   main-d'œuvre  qu'ctn  peut    faire   monter   les 
claires.  Et  le  sursalaire  permet  à  l'ouvrier  de  multiplier  le  nom- 
bre de  ses  enfants,  car  il  le  S(»ulage  des  charges  qu'ils  lui  créent, 
i  attendant  le  jour  où  ils  seront,  pour  lui.  un  sec(»urs. 

Les  mtMHHirs  syndicalistes  sont  encore  imbus  de  l'idée  de  lutte 

'I''  classe,  [lar  suite,  hostiles  à  tout  ce  qui  peut  diminuer  l'homo- 

-'•néité  de  la  classe  ouvrière  et  sa  combativité.  Or,  le  sursalaire 

iHérencie  les  ouvriers  et   tend  h   faire  i>asser  ceux  qui  ont   des 

ifants  et   moins  de  peine  pour   les   nonrrii'    dans   la   cla^^se  des 

l'uci  tiques. 

Ils  sont  égalemeiU   hostiles  à  tout  c«'  qui  rapproche  patrons  et 
iivriers;   pour   cela,    ils   veulent    que   la   vie   privée   de   l'ouvrier 
»it  fermée  au  patron.  Or,  avec  le  sursalaire,  le  patron  suit  l'ou- 
vrier dans  son  inférieur,  connaît  ses  charges,  et  l'aidiN  il  les  rap- 
proche donc.  (Ml  .i-.'.ii.i  ..iihs.  ..tiy  .1..C  rapports  plus  justes  et  plus 
humains. 

fiCs  meneurs  .syndicalistes  sont  collectivistes.  Ils  |irof(\s>ent  que 
!  i  concurrence  patronale  est  une  cause  fatale  d'anarchie  et  d'in- 
:  isfices;  ils  proclament  que  la  nati«»nalisat  i(»n  seule,  en  dirigeant 
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la  prolossion  «laiis  l'iiihfivf  <l«'s  travaillonr.'*,  [x-ut  sali-sfairc  Wnvn 
b(\s()iiis.  ()\\  If  siirsalairo  «•'••.sf  le  patronal  .•i"(ji%'aiii?5anl  et  .-sniis- 
fr-ayanl  la  famille  oiivrièn*  aux  iTir'»fai(s  (Je  sa  concurrence. 

ilummout  los  5yn<liralîsf^5  révolutionnaires  ne  seraient-il?*  pa!» 
hostiles  au   sursalaire? 

Est-ce  à  dir<'  que  cetfe  iuslilufion  nouvelle  et  à  nos  yeux  si 
bienfaisante,  doive  8uc<*onib<'r  firvant  les  suspicions  et  les  mau- 
vaises dispositions  à  son  é^ard  d<'  la  classe  ouvrière? 

X^n;  et  la  preuve,  (!'est  qu'»'lle  est  dès  maintenant  pratiquée 
par  un  ensemble  imposant  d'établissements,  qui  l'appliquent  à 
des  centaines  de  milliers  de  travailleurs. 

Mais,  à  mon  sens,  parce  que  le  sursalaire  familial  rencontre 
chez  les  meneurs  ouvTiers  les  objections  que  nous  venons  de  dire, 
pour  qu'il  produise  tout  le  bien  moral  autant  que  matériel  pos- 
sible, des  (NHiditions  si>nt   nécessaires. 

Il  faut,  avant  tout,,  que  le  sursalaire  soit  sérieux,  qu'il  réponde 
effectivement  aux  charjjres  familiales,  sans  quoi,  il  apparaîtra 
aux  travailleurs,  permettez-moi  rex[)ression,- connue  une  hyp(j- 
crisie  du  patronat,  se  donnant  au  rabais  l'apparence  de  la  justice 
et  de  la  générosité. 

Il  faut,  ensuite,  c'est  mon  avis  très  ferme,  que  le  sursalaire  soit 
présenté  comme  la  rémunération  du  travail,  comme  un  salaire. 

Très  nombreux  sont  les  patrons  qui  répugnent  à  cette  concep- 
tion, et  qui  veulent  en  faire  une  charge  bénévole  qu'ils  assument 
pour  des  raisons  d'humanité  et  d'intérêt  national,  d'où  le  nom 
d'allocations  dont  ils  se  servent,  et  le  paiement  à  part,  par  une 
banque,  ou  par  la  poste  ou  par  la  caisse. 

C'est  à  mon  sens  une  erreur  en  soi,,  parce  que  le  sursalaire  est 
lié  au  travail;  si  bien  qu'il  cesse  quand  le  travail  s'interrompt,  et 
que  la  charge  s'en  répartit  entre  les  patrons  de  plus  en  plus  à 
proportion  des  salaires  qu'ils  paient,  ou  des  heures  de  travail 
faites  chez  eux. 

C'est  une  erreur  de  tactique,  parce  que  l'ouvrier,  très  justement, 
voulant  que  le  travail  le  fasse  vivre,  lui  et  les  siens,  répugne  à 
tout  ce  qui  est  charité  ou  aumône  patronale. 

Erreur  encore,  parce  que,' si  le  sursalaire  n'est  pas  la  rémuné- 
ration du  travail,  on  ne  voit  pas  pourquoi  c'est  le  patron  qui  le 
paie. 

Enfin,  pour  que  le  sursalaire  produise  tout  son  effet,  il  y  a 
encore  à  choisir  le  moment  pour  l'établir. 

Si  on  le  crée  à  une  heure  de  conflit,  au  cours  d'une  grève,,  il 
apparaîtra  en  efiTet  comme  une  manœuvre  pour  diviser  les  ouvriers 
et  briser  leur  résistance.  Si  on  le  crée  à  une  époque  de  stabilité 
des  salaires  —  aujourd'hui,  c'est  rare,  j'en  conviens  — ,  il  appa- 
raîtra comme  un  véritable  supplément  au  salaire  normal,  cfestiné 
vraiment  à  satisfaire  à  la  justice. 

Pratiqué  dans  ces  conditions,  je  ne  doute  pas  que  le  sursalaire 
familial  se  fasse  accepter  du  monde  ou\Tier  et  que  les  intéressés 
en  reconnaissent  les  avantages  et  l'équité. 

Sommes-nous  donc  absolument  assuré*  de  -nn  triomphe  ? 
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«:e  serait  aller  un  peu  vi(e  dans  la  voie  de  la  confiance. 

II  faut  compter,  tout  d'abord,  avec  la  paresse,  la  routine  et 
1  <*goïsme.  Le  sursalaire  est  une  nouveauté,  il  rompt  avec  des 
idées  reçues,  des  habitudes  invétérées,  —  il  est  un  effort,  il  exige 
des  ententes,  des  organisations,  —  il  est  un  sacrifice,  il  ajoute 
aux  salaires,  déjà  si  lourds  et  toujours  augmentant,  un  supplément 
que  le  grand  nombre  ne  réclame  pas.  Il  trouvera  donc,  dans  les 
esprits  et  dans  les  cœurs,  des  dispositions  hostiles  qui  travaille- 
ront contre  lui  «ourdiement,   passivement. 

Mais  le  plus  dangereux  ennemi  du  sursalaire  n  v>i  pa-  dans  ces 
dispositions  qui  lui  sont  contraires,  il  est  dans  Tétatisme.  Bien  des 
gens,  en  effet,  et  même  do  bons  esprits,  proposent  d'instituer  à  sa 
place  des  allocations  pour  charges  d-e  famille,  que  paierait  l'Etat. 

«  Oui,  dit-on,  nous  admettons  que  les  familles  nombreuses  sont 
ù  encourager  et  à  soutenir,  mais  les  secours  auxquels  elles  ont 
droit,  c'est  l'Etat  et  non  les  patrons,  qui  doit  en  assumer  la  charge. 
Amsi  le  veulent  la  justice  d'abord,  l'égalité  ensuite.  La  justice  : 
parc-e  que  c'est  la  société  tout  entière  qui,  pour  sa  prospérité  et 
sa  sécurité,  a  besoin  de  voir  les  familles  nombreuses  se  multiplier 
t't  prospérer.  L'égalité  :  d'un  côté  pai'ce  que  les  allocations  patro- 
nales varient  d'une  caisse  à  une  autre,  ce  qui  fait  que  les  ouvriers 
d'une  région  ne  sont  pas  payés  au  môme  tarif  que  ceux  d'une 
autre  et,  d'autre  part,  parce  que  les  ouvriers  et  les  employés  seuls 
—  et  pour  l'instant  surtout  ceux  qui  travaillent  dans  de  grandes 
industries  —  bénéficient  du  sursalaire  familial,  alors  que  les 
petits  commerçants,  les  petits  industriels,  le  monde  de  l'agricul- 
ture, tout  aussi  dignes  d'intérêt,  n'en  profitent  pas.  » 

Cette  thèse  ne  laisse  pas  que  d'ôtre  séduisante,  car  elle  contient 
certainemenf  une  part  de  vérité,  et  nous  l'avons  souvent  déjà 
t'iiteiulu  pr«''senter.  Elle  exerce  sur  boancnup  d'esprits  une  s»^rieuse 
action. 

Je  crois  pourtant  qu'il  serait  dcjjiorable  de  se  laisser  entraî- 
ner par  ce  courant  étatiste  et  d'arrêter  le  mouvement  si  accentué 
du  sursalaire  patronal. 

Je  considère,  en  effet,  que  le  principe  qui  veut  que  l'ouvrier 
trouve  dans  son  salaire  le  nécessaire  pour  sa  vie  et  celle  des  siens, 
fondement  du  sursalaire,  est  une  vérité  primordiale.  Et  que^ 
abandonner  le  sursalaire  patronal  pour  l'allocation  d'Etat,  ce 
serait  aller  à  rencontre  de  la  vérité  en  substituant  le  secours 
public  au  gain  régulier  de  l'ouvrier  et  substituer  l'anormal  au 
normal. 

J'estime,  d'autre  part,  le  sursalaire  fonctionnant  et  ayant  fait 
ses  preuves,  et  les  allocations  d'Etat  devant  entraîner  une  sur- 
charge formidable  de  nos  fragiles  finances,  que  subsliluer  au  pre- 
mier les  secondes,  ce  serait  lâcher  la  proie  pour  l'ombre. 

D'ailleurs,  les  griefs  présentés  contre  le  sursalaire  no  me 
paraissent  pas  décisifs. 

Il  y  a  inégalité  de  caisse  à  caisse,  mais  déjà,  on  marche  vers 
une  égalisation:  mais,  d'anfre  part,  la  vie  n'est  pas  partout  aussi 
coûteuse. 
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Los  p<3lif.os  mai.-5ons,  lo  commorce  restent  encore  en  dehors  des 
gronjxMiipnts  constitués  par  rétablissement  du  sursalaire,  mais, 
de  plus  en  plus,  se  créent  des  caisses  interprofessionnelles  aux- 
qu'Ollos  les  plus  petits  patrons,  industriels  ou  commerçant»,  peu- 
vent adhérer. 

Il  reste,  il  est  vrai,  que  les  petits  patrons  et  les  agriculteurs 
indépendants  ne  bénéficient  pas  du  sursalaire,  mais  c'est  qu'ils 
ne  sont  pas  des  salariés,  et  qu'ils  ne  tirent  pas  de  leur  seul  tra- 
vail leurs  ressources. 

Aussi,  sans  contester  que  l'Etat  ait  beaucoup  à  faire  pour  les 
familles  nombreuses,  j'estime  que  nous  ne  devons  pas  faire  de 
l'Etat  le  rival  dos  patrons,  ou  leur  remplaçant. 

Le  patronat  français,  dépouillant  ses  trop  habituels  défauts,  et 
prenant  conscience  de  son  devoir  vis-à-vis  de  la  famille  ouvrière, 
s'est  grandement  honoré  en  s'organisant  pour  venir  à  son  secours, 
ne  lui  suscitons  pas  la  concurrence,  déprimante  par  le  seul  fait 
qu'on  la  propose,  de  l'Etat  :  de  l'Etat  qui,  par  ailleurs,  suc- 
combe aux  tâches  pour  lesquelles  il  ne  saurait  avoir  de  suppléant. 

Nous  sommes  à  une  heure  décisive.  La  France,  pour  sa  résur- 
rection après  l'effroyable  catastrophe  dont  elle  sort  victorieuse, 
mais  épuisée,  pour  la  sauvegarde  de  son  indépendance,  a  besoin 
d'enfants.  A  grands  cris  d'angoisse,  elle  ^n  réclame.  Les  familles 
nombreuses  seules  peuvent  lui  fournir  la  moisson  d'hommes  sans 
laquelle  elle  va  à  la  mort.  Pour  que  les  familles  nombreuses 
puissent  vivre  et  croître,  le  sursalaire  familial  est  une  nécessité. 
Faisons-nous  donc  les  uns  ses  réalisateurs,  les  autres  ses  propa- 
gandistes acharnés,  afin  que  vive  la  France  et  que  règne  parmi 
les  hommes  un  peu  plus  de  bien-être,  de  justice  et  d'humanité. 
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Naguère  encore  —  en  191  i  —  la  famille  nombreuse  était  l'objet 
de  la  pitié  dédaigneuse  ou  railleuse  des  gens  du  monde,  de  la 
critique  scientifique  des  économistes  malthusiens,  des  menées 
répugnantes  et  mortelles  des  néo-malthusiens. 

Et  voici  que  la  famille  nombreuse  est  maintenant  à  Thonneur, 
parce  que  ses  fils  ont  sauvé  la  Patrie;  le  gouvernement  décore 
les  mères  d'un  ruban  où  il  est  juste  qu'il  y  ait  beaucoup  de  rouge, 
pour  rappeler  le  sang  versé  par  les  héros,  glorieux  ou  obscurs, 
qu'elles  ont  enfantés  et  surtout  qu'elles  ont  élevés. 

Voici  encore  que  ceux  qui  ont  la  charge  de  relever  nos  ruines 
se  tournent  anxieux  vers  elle,  et  lui  demandent  maintenant  les 
soldats  par  qui    «   gagner  la  paix   ». 

Que  la  fécondité  de  la  famille  soit  liée  étroitement  au  régime 
de  la  production,  c'est  une  vérité  qui  n'a  plus  besoin  d'être  démon- 
trée, à  cette  heure  où  les  hommes  manquent  à  la  terre  et  à  l'usine, 
partout  dans  la  vieille  Europe,  mais  surtout  dans  ce  pays,  appauvri 
dès  longtemps  par  une  natalité  continuement  décroissante,  et 
décimé  plus  qu'aucun  autre  par  la  guerre. 

Et,  sous  le  souffle  de  l'opinion,  de  toute  part  viennent  à  la 
famille  nombreuse  des  défenseurs.  Elle  a  ses  ligues  dans  le  pays, 
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fion  groupe  important  au  Parlement,  et  sur  les  bureaux  ou  dans 
les  cartons  des  commisaiona,  toute  une  littérature  de  projets  et 
do  propositions  de  lois,  déjà  meny  quelques  lois  promulguées. 

Assurément,  ceux  qui  —  avec  des  hommes  comme  MM.  Isaac, 
l>ortillon,  Paul  Buroau,  Gaston  Lacoin,  Kdouard  Jordan,  l'abbé 
VioUct,  pour  ne  <îiter  que  des  noms  qui  nous  sont  très  familiers, 
avec  les  conférenciers  ou  les  écrivains  le  plus  souvent  catholi- 
ques, et  (il  n'est  que  juste  de  l'ajouter)  avec  les  évoques  de  France, 
—  ont  été  les  précurseurs  de  cette  nouvelle  croisade,  ne  peuvent 
que  se  réjouir  de  tant  de  renforts  parfois  imprévus,  quitte  à  se 
garder  du  zèle  mal  averti  et  parfois  dangereux  de  certaips  néo- 
phytes. 

L'effort  législatif  en  faveur  de  la  famille  nombreuse  est  réel; 
il  a,  dans  ces  derniers  temps,  abouti  à  des  réformes,  il  en  prépare 
d'autres  à  brève  échéance.  C'est  l'objet  de  cette  leçon.  Encore  le 
temps  qui  m'est  mesuré  m'oblige-t-il  à  limiter  cet  objet  plus 
que  ne  le  voudrait  le  titre  qui  figure  au  programme.  Autant  que 
me  le  permettra  l'étroite  connexité  des  questions,  nous  laisserons 
de  côté  les  mesures  qui  visent  directement  l'augmentation  de  la 
natalité;  envisageant  la  famille  déjà  devenue  nombreuse,  nous 
verrons  ce  que  la  loi  a  tenté  de  faire  ou  doit  faire  pour  lui  assurer 
soit  une  existence  moins  difficile,  soit  simplement  plus  de  justice. 

,  Le  XIX*  siècle  s'est  achevé  sans  s'être  dégagé  de  la  lettre  et 
de  l'esprit  du  Code  Civil.  C'était  le  régime  de  l'individualisme  : 
<.  Il  n'est  pas  entré,  a  écrit  notre  ami  Gaston  Lacoin,  dans  les 
«  préoccupations  des  rédacteurs  du  Code  Civil,  non  plus  que  des 
«  assemblées  qui  depuis  lors  ont  légiféré,  d'envisager  la  familla 
«  en  tant  que  personnalité  distincte  de  celle  des  hommes  qui  la 
«  composent,  et  de  faire  à  la  société  familiale,  fondement  véri- 
«  table  de  la  société,  «  cellule  sociale  »,  de  laquelle  tous  les 
«individus  procèdent,  une  place  à  part.  » 

Cette  heureuse  expression  de  la  <c  cellule  sociale  »  évoque  le 
nom  de  Le  Play,  qui  l'a  créée:  mais  en  vain,  dès  le  second  empire, 
ce  grand  sociologue  avait-il  élevé  une  solide  autant  qu'éloquente 
protestation,  appuyée  scientifiquement  sur  les  premiers  résultats 
de  la  méthode  d'observation  :  le  Code  civil,  le  «  Code  de  la  sté- 
rilité »,  continuait  à  faire  œuvre  néfaste,  sapant  la  famille  et  sur- 
tout la  famille  terrienne  par  sa  base  patrimoniale.  Je  vous  rappelle 
seulement  les  critiques  si  souvent  dirigées  contre  l'article  913 
et  la  réserve,  contre  les  art.  826  et  832,  sur  le  partage  en  nature, 
encore  aggravés  par  la  jurisprudence.  M.  Anglade,  ici  même,  vous 
a  cité  des  chiffres  significatifs  sur  les  conséquences  de  cette  légis- 
lation. 

Elle  est  toujours  debout,  et  nous  verrons  que  les  lois  fiscales 
récentes,  non  pas  volontairement,  mais  par  une  répercussion 
fatale  ne  peuvent  que  la  rendre  encore  plus  malfaisante. 
La  seule  réforme  qui  ait  été  tentée  à  cet  égard  est  la  loi  du 
12  juillet  1909  sur  le  bien  de  famille,  dont  l'objet  est  d'éviter  le 
morcellement  de  la  petite  propriété  rurale  à  la  mort  du  père, 
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mais  qui,  liniitée  d'ailleurs  aux  bions  duiie  valeur  niaxima  de 
8.000  francs,  bien  i)etite  même  avant  la  guerre  puisqu'elle  com- 
prend la  maison  avec  la  terre  cultivée,  n'est  pas  entrée  dans  la 
pratique. 

Au  début  du  xx*  siècle  cependant,  à  défaut  de  l'opinion  publique 
encore  indift'érente,  ceux  qui  avaient  le  souci  do  l'avenir  national 
commencèrent  ii  s'émouvoir  du  péril  de  la  «  dépopulation  ».  Les 
statistiques  parlaient  trop  haut  :  le  taux  de  la  natalité  baissait 
avec  une  effrayante  rapidité,  et  sept  fois  depuis  1890,  le  nombre 
annuel  des  décès  avait  dépassé  celui  des  naissances. 

On  se  préoccupait  déjà  un  peu  des  r«Miié.J(.'s  :  on  soncreait  h 
"  encourager  les  familles  nombreuses  ». 

(Cependant  on  se  borna  d'abord  h  une  loi  d'assistance.  La  loi  du 
li  juillet  1913  crée  au  prollt  de  la  famille  nombreuse  un  «  droit  » 
il  des  allocations  tarifées,  auxquelles  contribuent,  suivant  certains 
barômes,  la  commune,  le  département  et  l'Etat.  Ce  «  droit  »,  ana- 
logue à  celui  qu'une  loi  antérieure  avait  reconnu  aux  vieillards, 
n*apparti»'nt  qu'aux  familles  reconnues  nécessiteuses,  ayant  (sauf 
certaines  exceptions)  au  moins  quatre  enfants.  Avant  cette  loi,  sans 
doute  les  familles  nombreuses  et  pauvres  pouvaient  recevoir  et 
recevaient  souvent  des  secours  des  bureaux  de  bienfaisam-e;  mais 
elles  étaient  traitées  comme  les  autres  miséreux,  et  parfois  moins 
bien.  Trop  de  maires  de  communes  ^l'andes  ou  petites,  pensaient, 
comme  Stuart  Mill,  que  la  fécondité  chez  les  pauvres  est  un 
vice  aussi  méprisable  que  l'ivrognerie  ;  certains  d'entre  eux  ne 
se  gênaient  pas  pour  le  dire  au  père  ou  à  la  mère  de  ces  enfants 
qui  venaient  obérer  fiicbeusement  les  linances  municipales. 

Désormais,  le  pétitionnaire  exerce  un  droit.  Il  est  vrai  qu'il 
a  une  preuve  à  faire,  celle  de  son  état  «  nécessiteux  »,  et,  comme 
me  le  disait  le  secrétaire-trésorier  d'un  bureau  de  bienfaisance 
parisien,  c'est  un  «  vrai  procès  »  qu'il  faut  parfois  soutenir  contre 
l'Administration  avant  d'obtenir  l'allocation.  Il  y  a  progrès  cepen- 
dant. 

Il  faut  avoir  le  courage  de  le  constater  :  recourir  à  l'assistance 
est  le  "plus  souvent  une  nécessité  absolue  pour  l'ouvrier  qui  a 
plus  d'enfants  que  n'en  comporte  en  fait  la  famille,  ne  disons 
pas  iiorintUc,  pom'  ('«vifer  nu  tVnix  ni'II^,  mai>  la  faniillo  finhifii'lh-' 
de  la  région. 

Kn  pfïet,  sans  entrer  ici  lians  la  discussion  des  causes  complexes 
qui  déterminent  le  taux  des  salaires,  retenons  que.  pour  la  masse 
des  salariés  qui  ne  sont  ni  des  ouvriers  d'art,  ni  m^'-me  des 
ouvriers  vraiment  qualitlés.  qui  sont  des  manœuvres  ou  se  rap- 
prochent de  cette  comlition.  la  somme  nécessaire  et  suffisante  poui^ 
l'entretien  de  la  famille  i'omporlant  le  nombre  habituel.  <'ourant, 
d'enfants,  est  l'un  des  facteurs  principaux  qui  infiuent  sur  la 
rémunération  habituelle  et  courante  du  travail. 

Et  quand  la  fécondité  d'un  foyer  de  cet  ordre  n'est  pas  sim- 
plement de  l'imprévoyance,  quand  un  ouNTier  remplit  sciemment 
son  devoir  familial,  et  consent  à  élever  de  nm.  '  \  enfants,  ne 
lui  mnrclinii.li)ii>:  oa-:  n.»frp  e^^tim.*  :  nlaiLin'ms-  \oir  bientôt 
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dans  l'()bli;^'afinii  d'accepter  ou  de  solliciter  des  secours.  Ne  dites 

pas  (|u'il  pourra,  avoc  ûa  lYmorgio,  travaillor  ot  Kag"'*!'  davanfa^'o  : 
la  loi  cllo-mômo  qui,  de  plus  en  plus,  linnite  et  nivelle  le  temps 
du   Iravail,  ne  le  lui  permet  pas.  A  Paris,  avant  la  guerre,  on 

])piif  dire  qu'au-delà  du  troisième  enfant,  lô  recours  à  la  chapitre 
publique  ou  privée  s'imposait  à  lui.  Je  n'hésite  pas  à  ajouter 
que  ce  fait  dénonce  un  vice  profond  de  notre  organisation  ««co- 
Jioinique.  Certes,  un  homme  n'est  nullement  déshonoré  parce  que, 
dans  la  nécessité,  il  accepte  la  charité,  c'est-à-dire  l'aide  fra- 
ternelle que  le  chrétien  doit  au  chrétien;  mais  cela  ne  m'empêche 
pas  de  dire  que  c'est  par  son  travail,  et  non  par  l'aumône  que, 
dans  une  société  bien  faite,  le  père  devrait  pouvoir  subvenir  aux 
besoins  matériels  et  moraux  de  sa  famille. 

,  Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  question  plus  digne  de  notre  attention 
que  cette  question  du  sursalaire  familial,  inscrite  deux  fois  au 
programme  de  cette  Semaine.  Je  n'ai  pas  à  l'aborder  après  M.  Des- 
champs et  M.  Deslandres,  dont  les  leçons  vous  sont  encore  pré- 
sentes :  je  remarque  seulement  combien  il  est  intéressant  de  voir 
des  patrons  intelligents  et  soucieux  de  leurs  devoirs  demander  un 
remède  contre  ce  mal,  né  de  notre  régime  capitaliste,  à  une  des 
institutions  les  plus  remarquables  de  ce  même  capitalisme  ;  la 
Caisse  de  compensation,  en  effet,  n'est  qu'une  application  nouvelle 
de  la  science  des  assurances.  Et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  démon- 
trer combien  la  Caisse  de  Compensation  est  supérieure  au  Bureau 
de  Bienfaisance. 

Mais  ce  n'est  pas,  ou  du  moins,  ce  n'est  pas  encore  domaine  de 
la  loi,  sauf  toutefois  pour  les  fonctionnaires. 

L'Etat  —  précédé  dans  le  temps,  si  je  ne  me  trompe,  par  ^a 
Ville  de  Paris  —  ajoute,  en  effet,  désormais  au  traitement  fixe  des 
fonctionnaires  des  indemnités  supplémentaires  pour  charges  de 
famille. 

Peut-être  puis-je  rappeler  que  j'aurais  voulu  traiter  de  la 
même  façon  les  travailleurs...  parlementaires,  amenés  comme  les 
autres  à  mettre  leur  salaire  en  rapports  moins  lointains  avec  le 
coût  de  la  vie  et  la  valeur  de  l'argent  :  l'amendement  que  j'ai 
soutenu  en  ce  sens  lors  du  relèvement  de  l'indemnité  parlemen- 
taire, a  abouti  à  un  échec  complet.  Mais  il  est  intéressant  de 
noter  que  je  me  suis  heurté  à  des  objections  très  analogues  à  celles 
que  nous  faisaient  les  syndicats  du  personnel  municipal,  quand  le 
Conseil  municipal  de  Paris  prétendait  proportionner  les  allocations 
pour  cherté  de  vie  au  nombre  des  bouches  à  nourrir.  L'application 
en  l'espèce  de  la  maxime  «  à  travail  égal,  salaire  égal  »  masque 
assez  mal,  ici  et  là,  Tégo'isme  d'une  majorité  de  célibataires  ou 
de  gens  ayant  peu  ou  point  d'enfants;  et  cette  constatation  est  à 
retenir. 

Cependant  les  pouvoirs  publics  se  sont  montrés  mieux  inspirés 
dans  deux  circonstances  récentes.  Il  a  fallu  supprimer  la  mesure 
de  guerre  qui  fixait  un  prix  de  vente  du  pain  inférieur  au  prix 
de  revient  :  mais,  d'accord  avec  le  Parlement,  le  Gouvernement 
a  atténué  la  charge  de  cette  mesure  pour  les  familles  nombreuses. 
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D'autre  part,  vous  savez  quo  les  (ihanibros  ont  votiî  la  rolèvement 
des  tarifs  de  chemin  de  fer,  en  décidant  avec  raison  de  fairt»  payer 
le  transport  par  l'usager  et  non  par  le  contribuable;  mais  elle« 
ont  considéré  que  pour  les  tarifs  «  voyageurs  »  l'usager  était  non 
pas  l'individu,  mais  la  famille,  du  moins  quand  les  parents  ont 
de  nombreux  enfants  à  leur  charge.  EL  elles  ont  stipulé  des 
compagnies  assez  facilement  consentantes  do  très  notables  dégrè- 
vements pour  les  familles  nombreuses. 

Deux  traits  caractérisent  bien  l'esprit  de  cette  loi  récente  : 
{)romièrement,  la  détaxe  s'applique  j\  chaque  membre  de  la  famille 
nombreuse,  aux  parents  conmie  aux  enfants,  et  même  s'ils  voya- 
gent isolément;  secondement,  les  Chambres  n'ont  pas  voulu  faire 
de  distinction  selon  la  classe  empruntée  par  le  voyageur,  marquant 
ainsi  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  secours,  mais  d'une  mesure  d'équité 
applicable  au  riche  comme  au  pauvre. 

.laborde  niamteiiaiU  le  chapitre  ]»riiicipai  de  celle  leçun,  celui 
des  impôts. 

Les  lois  fiscales  d'hier  étaient  impitoyables  à  la  famille  nom- 
breuse. D'une  part,  elles  comportaient  ime  proportion  consi- 
dérable d'impôts  indirects,  frappant  des  consommations  courantes 
eu  même  de  première  nécessité,  et  se  multipliant  pour  chaque 
contribuable  par  le  nombre  de  bouches  à  sa  charge.  D'autre  part, 
les  contributions  directes  frappaient  à  leur  tour  ce  même  contri- 
buable sans  avoir  égard  au  nombre  de  ses  enfants. 

Deux  surtout  des  quatre  vieilles  contributions  consacraient  à 
cet  égard  de  véritables  iniquités  :  les  portes  et  fenôtres  et  la  per- 
sonnelle mobilière.  Toutes  deux  étaient,  —  je  devrais  dire  :  sont, 
])uisqu'elles  subsistent  provisoirement  pour  toute  la  quotité  si 
importante  des  <<  centimes  additionnels  »  affectées  aux  départe- 
ments et  aux  communes,  —  toutes  deux  étaient  dans  l'intention  du 
législateur  des  impôts  sur  les  revenus.  Mais  elles  étaient  assises 
>ur  des  «  signes  extérieurs  »  de  l'importance  de  ces  revenus, 
-ystème  assurément  défendable  et  même  excellent,  à  la  condition 
que  le  signe  traduise  exactement  ce  qu'il  doit  révéler,  et  varie 
bien  proportionnellement  au  revenu,  ou  du  moins  qu'on  ait 
soin,  si  cette  proportionnalité  est  en  défaut,  de  faire  les  corrections 
nécessaires  pour  la  rétablir.  Or,  pour  ne  parler  que  de  la  per- 
sonnelle mobilière,  il  est  clair  que,  pour  les  revenus  petits  et 
moyens  surtout,  ce  qui  détermine  la  grandeur  de  l'habitation  et 
part^int  le  loyer,  c'est  le  nombre  des  habitants  autant  au  moins  et 
-ouvent  plus  que  le  revenu  du  chef  de  famille.  Si  bien  que 
celui-ci,  s'il  a  plusieurs  enfants,  sera  souvent  imposé  en  raison 
directe  de  ses  chargée. 

Sans  doute  on  aurait  pu  faire  intervenir  le  coefficient  des 
charges  de  famille.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'avait  fait  originairement 
la  Convention,  que  la  législation  postérieure  n'avait  pas  suivie 
dans  cette  voie.  Depuis  quelques  années,  sur  l'initiative  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  initiative  à  laquelle  vous  me  permettrez  de 
rappeler  que  je  n'ai  pas  été  étranger,  les  lois  du  31  décembre  1900 
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€l  (lu  12  .juill<,'(  1912  i)C'i'niottaient  aux  villes  d'appliquer  un  système 
de  r<'*partifi<»n  lé^'^rf.moiiL  pro^Tossif  qui  ^('•grevait  le  contribuable 
chargô  <le  laïuilio,  fn  rcjtitant  uno  ])ail  de  ses  impôts  sur  les 
contribuables  moins  chargés  ou  sur  les  gros  loyers.  Dégrèvement 
appréciable',   <îuoi   qu'on   fu  ait  dit,   mais   oncore   bien    timide. 

Faute  de  s'être  réformées,  en  particulier  sur  ce  point  capital, 
les  «  quatre  vieilles  »  sont  mortes,  en  principe,  depuis  1917.  En  ce 
qui  concerne  la  part  de  l'Etat,  elles  sont  désormais  remplacées 
par  l'impôt -sur  le  revenu  ou^  plus  exactement,  par  les  impôts  sur 
les  revenus.  Déjà  cette  jeune  législation  a  subi  bien  des  rema- 
niements, dont  le  dernier  est  l'œuvre  de  la  loi  du  25  juin  1920. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  discuter  ici  le  principe  même  de 
cette  évolution  fiscale,  qui  a  substitué  l'impôt  personnel  à  l'impôt 
réel  et  l'impôt  progressif  à  l'impôt  proportionnel,  mais  seulement 
d'étudier  ses  répercussions  sur  la  famille.  Et  je  dois  constater 
que  le  législateur  s'est  ,  à  cet  égard,  inspiré  d'un  souci  de  très 
large  justice.  A  côté  des  impôts  directs,  il  a  fallu  encore  —  M.  Bois- 
sard  vous  a  dit  pourquoi  —  voter  de  très  lourds  impôts  de  consom- 
mation et  aggraver  les  anciens;  or  nous  savons  que  cette  catégorie 
d'impôts  pèse  sur  la  famille  au  delà  de  la  proportion  légitime  : 
raison  de  plus  pour  chercher  des  compensations  du  côté  des  impôts 
directs,  impôts  sur  les  revenus  ou  impôts  successoraux. 


Impôts  sur  les  revenus 

'  Les  revenus  de  chaque  assujetti  sont  frappés  deux  foi?  :  une 
première  fois  par  l'impôt  «  cédulaire  »  qui  atteint  séparément 
chaque  catégorie  de  revenu  (foncier,  mobilier,  professionnel)  ;  une 
seconde  fois  par  l'impôt  «  global  »  assis  sur  le  total  de  ces  mêmes 
revenus. 

Sur  l'un  et  l'autre  impôt,  le  contribuable  a  droit  à  des  dégrè- 
vements en  raison  du  nombre  de  personnes  qui  sont  à  sa  charge  : 
sont  considérés  comme  tels  en  principe  les  ascendants  âgés  de 
70  ans  ou  infirmes  et  les  enfants  âgés  de  moins  de  21  ans. 

Sur  chaque  impôt  cédulaire,  le  dégrèvement  est  de  7.50  % 
par  tête  pour  les  deux  premières  personnes,  de  15  %  à  partir  de 
la  troisième;  toutefois  si  le  revenu  global  imposable  atteint  ou 
dépasse  10.000  francs,  les  taux  respectifs  sont  abaissés  à  5  ^c  et 
10  %,  sans  que  le  dégrèvement  puisse  dépasser  300  francs  par 
personne. 

Quant  à  l'impôt  global,  le  dégrèvement  s'opère  par  un  méca- 
nisme plus  compliqué. 

D'abord  le  revenu  imposable  (c'est-à-dire  le  revenu  réel  moins 
6.000  francs)  donne  lieu  à  une  déduction  supplémentaire  qui  est 
de  2.000  francs  pour  chaque  enfant  mineur,  de  1.500  francs  pour 
les  autres  personnes  et  qui,  dans  tous  les  cas,  est  de  2.000  francs 
pour  les  personnes  au  delà  de  cinq. 

C'est  sur  le  reste  de  cette  soustraction  que  la  taxe  est  assise. 
Et  il  en  résulte  déjà  un  gros  allégement-.  Ainsi  un  contribuable 
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marié  avec  trois  enfants  mineurs  échappe  à  l'impôt  si  son  revenu 
réel  ne  dépasse  pas  15.000  francs.  Ainsi  encore  un  contri- 
buable ayant  h  sa  charge  deux  ascendants  et  quatre  enfants  échap- 
perait à  l'impôt  avec  un  revenu  réel  de  20.000  francs.  Et  bien 
entendu,  la  partie  du  revenu  réel  qui,  dans  d'autres  hypothèsei, 
reste  imposable,  se  trouve  toute  entière  «  déclassée  »,  et  taxée  i 
des  taux  très  inférieurs  au  taux  normal. 

Mais,  en  second  lieu,  l'impôt  une  fois  calculé  sur  ces  bases  sera 
encore  allégé  par  une  réduction  analogue  à  celle  que  nous  avons 
vu  fonctionner  pour  chaque  impôt  cédulaire,  c'est-à-dire  de  5  %, 
7,50  %  ou  15  %,  selon  le  nombre  des  personnes  à  la  charge  du 
contribuable  et  selon  que  son  revenu  net  réel  est  ou  non  supérieur 
à  10.000  francs,  cet  allégement  ne  pouvant  toutefois  dépasser 
2.000  francs  en  tout. 

Il  est  incontestable  que  ce  sont  là,  au  total,  des  exonérations  et 
des  dégrèvements  très  considérables,  et  qui  font  un  «  trou  ><  dans 
les  recettes  du  Trésor;  le  législateur  a  cherché  à  combler  ce  trou 
par  ailleurs,  en  compensant  le  dégrèvement  du  père  de  famille 
par  une  surtaxe  imposée  au  célibataire  ftgé  de  plus  de  30  ans  ou 
au  contribuable  ûgé  de  plus  de  30  an«  ot  qui,  marié  depuis  deur 
ans,  n'a  pas  d'enfant. 

Cette  surtaxe  est  de  25  %  de  l'impùt  dans  le  premier  cas,  de 
10  %  dans  le  second.  On  compte  comme  enfants  vivants  ceux  qui 
sont  morts  pour  la  France. 

Au  cours  des  travaux  préparatoires,  les  rapporteurs  ont  déclaré 
à  plusieurs  reprises,  en  repoussant  certains  amendements  (notam- 
ment au  Sénat  celui  qui  tondait  à  exempter  le  célibat  ecclésiastique) 
que  la  surtaxe  n'avait  aucun  caractère  pénal,  n'impliquait  aucune 
défaveur  morale.  Il  faut  avouer  que  les  apparences  sont  contraires. 
Comment,  sans  cela,  se  justifierait  l'exemption  des  veufs  sans 
enfants,  votée  par  la  Chambre  sur  des  arguments  purement  sen- 
timentaux ?  Et  ces  apparences  suffisent  pour  que  je  regrette  l'in- 
sertion dans  la  loi  de  ces  dispositions. 

Je  n'ai  cependant  pas  besoin  d'affirmer  que  je  n'ai  ni  estime 
ni  pitié  pour  le  célibat  égoïste  ou  pour  la  stérilité  néo-malthu- 
sienne. Mais  la  surtaxe  va  frapper  aveuglément,  avec  ces  égoïsmes 
coupables  ou  criminels,  le  célibat  involontaire  qui  est  un  malheur 
ou  même  un  sacrifice  héroïque  à  des  devoirs  supérieurs,  et  encore 
le  deuil  de  ces  époux  qui  ne  se  consolent  pas  du  vide  do  leur 
foyer. 

C'est  dur,  et  c'était,  en  y  réfléchissant,  bien  inutile.  On  pouvait 
atteindre  le  même  résultat  fiscal  par  d'autres  moyens  aussi  sûrs 
et  plus  simples  :  il  suffisait  de  relever  quelque  peu  à  la  fois  le 
taux  normal  de  l'impôt  et  l'importance  des  abattements  ou  dégrè- 
vements. C'est  une  réforme  qu'on  doit  attendre  d'un  avenir  pro- 
chain, en  raison  même  de  la  complexité  excessive  des  textes  que 
je  viens  d'analyser  sommairement. 
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Impôts  successoraux 


Depuis  1917,  le  capital  des  successions  supporte  deux  impôts 
superposés  :  les  droits  de  mutation  et  la  taxe  successorale. 

Les  droits  de  mutation  sont  un  tr(\s  vieil  ïmiM,  mais  profon- 
dement transformé.  Jadis  proportionnels  à  l'actif  brut  global  de 
la  succession,  depuis  1901  déjà,  ils  étaient  devenus  progressifs! 
et  étaient  calculés  séparément  pour  chacun  des  héritiers  sur 
sa  part  nette.  Et  vous  apercevez  que,  s'agissant  d'un  impôt  pro- 
gressif et  dont  le  taux  s'élève  par  tranches,  cette  disposition  est 
en  elle-même  avantageuse  à  chacun  des  copartageants  d'une 
famille   nombreuse   laissée  par   un   défunt. 

Les  lois  récentes,  et  surtout  la  loi  du  25  juin  1920,  tout 
en  aggravant  d'un  poids  énorme  le  fardeau  des  droits  de  mutation, 
ont  du  moins  fait  aux  familles  nombreuses  une  situation  privilé- 
giée parmi  les  contribuables. 

En  effet,  premièrement,  dans  toute  succession  où  le  défunt  laisse 
plus  de  quatre  enfants  vivants  ou  représentés,  on  diminue  pour 
la  perception  des  droits  de  mutation  l'actif  global  net  de  la  suc- 
cession de  10  %  par  enfant  au  delà  du  quatrième  (avec  un  maxi- 
mum de  déduction  de  15.000  francs  par  tête). 

Et  secondement,  lorsqu'un  héritier,  donataire  ou  légataire, 
aura  quatre  enfants  ou  plus  vivants  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession  —  que  celle-ci  soit  directe  ou  collatérale  —  les 
droits  de  mutation  seront  eux-mêmes  diminués  de  10  %  pour 
chaque  enfant  en  plus  du  troisième  (avec  un  maximum  de 
2.000  francs  de  dégrèvement  par  tête,  et  de  50  %  des  droits  au 
total). 

Ainsi,  double  atténuation,  l'une  accordée  à  la  descendance  nom- 
breuse du  défunt,  l'autre  à  la  descendance  nombreuse  de  l'héri- 
tier, avec  cette  singularité  qu'ici  la  famille  nombreuse  commence 
à  cinq  enfants,  et  là  à  quatre  enfants. 

Je  vous  ai  dit  qu'aux  droits  de  mutation  traditionnels,  la  loi 
actuelle  avait  superposé  une  taxe  nouvelle,  dite  taxe  successorale. 
Cette  surcharge  n'atteint  pas  toutes  les  successions  indistinctement, 
mais  seulement  d'une  part  toutes  les  successions  collatérales,  et 
d'autre  part,  parmi  les  successions  directes,  celles  seulement  où 
le  défunt  ne  laisse  pas  au  moins  quatre  enfants  vivants  ou  repré- 
sentés. Dans  ces  deux  cas,  l'actif  net  global  sert  d'assiette  à  une 
taxe  progressive  par  tranches,  dont  le  taux  varie  en  sens  inverse 
du  nombre  des  enfants. 

Pour  calculer  cette  surtaxe-,  on  ne  tient  compte  ni  du  nombre 
des  héritiers,  ni  du  nombre  des  enfants  de  chaque  héritier.  Et  les 
neveux,  venant  à  la  succession  d'un  oncle,  supportent,  en  plus 
des  droits  de  mutation  qui  vont  de  15  %  au  minimum  à  49  %,  une 
surtaxe  qui  va  de  3  %  à  39  %.  Pour  les  autres  collatéraux  on 
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anivcrait  vite  à  une  confiscation  complète  de  la  succession  si  la 
loi  (art.  30,  dernier  alinéa)  n'avait  limité  à  un  maximum  de  80  ^U 
de  la  part  nette  de  chaque  héritier  ce  qui  pourra  lui  être  pris 
par  le  fisc.  Mais  si  Ton  tient  compte  des  frais  et  honoraires  de 
liquidation,  je  ne  sais  pas  trop  ce  que  pourront  bien  recuoillii' 
les  cousins  au  delà  du  quatrième  degré. 

Droits  do  mutation  et  taxe  successorale  frajipont  les  successions 
testamentaires  comme  les  successions  ah  intestat. 

Quant  aux  donations  entre  vifs  elles  sont  frappées  plus  lourde- 
mont  encore.  Toutefois,  les  donations  faites  aux  descendants  sont 
traitées  avec  une  faveur  relative.  Sans  que  je  puisse  entrer  dans 
les  détails,  je  dois  vous  indiquer  que  là  encore,  la  loi  tient  compte 
du  nombre  d'enfants.  Le  taux  le  moins  élevé  est  celui  qu'on  appli- 
que à  la  donation-partage,  c'est-à-dine  à  la  distribution  que  Tas- 
condant  fait  de  son  vivant  entre  ses  descendants;  de  C,50  %  entre 
les  descendants  d'un  enfant  unique,  il  s'abaisse  à  2,50  %  s'il 
y  a  plus  de  deux  enfants  vivants  ou  représentés.  Ensuite  vient 
la  donation  par  contrat  de  mariage,  enfin  la  donation  ordinaire 
d'ascendant,  dont  le  taux,  en  cas  d'enfant  unique,  monte  jus- 
'\uk  9,50  Te 

I)-'  même  enfin,  pour  les  donations  entre  époux  faites  au  cours 
lu   mariage,   la   loi   tient  compte  du   nombre  des  enfants,   et  le 
taux  qui  est  de   li,50  %   outre  époux  sans  enfants,  s'abaisse  à 
5,50  Vo  s'il  y  a  plus  de  deux  enfants  vivants  ou  représentés. 

Je  ne  saurais  entrer  dans  plus  de  détails  sans  fatiguer  votre 
attention  :  vous  pourrez,  je  crois,  retenir  maintenant  les  traits 
principaux  de  cette  législation  nouvelle  des  impôts  successoraux. 
L'un  de  ces  traits  est  la  volonté  do  faire  à  la  famille  nombreuse 
une  situation  privilégiée. 

Et  le  but  serait  atteint,  s'il  suffisait  pour  cola  d'alléprer  son- 
-iblemenl  et  môme  très  sensiblement  les  taxes  quand  un  héritage 
ost  dévolu  soit  h  de  nombreux  héritiers,  soit  à  des  héritiers  ayant 
eux-mêmes  à  leur  charge  beaucoup  d'enfants. 

Mallieureusement,  cela  ne  suffit  pas. 

Et  on  ne  peut  nier,  après  une  étude  môme  rapide  de  ces  textes 
touft'us,  qu'ils  ne  révèlent  de  graves  menaces  pour  la  famille 
nombreuse.  La  principale  il  est  vrai  réside  dans  l'énormité  môme 
de  l'impôt.  Et  sans  doute,  je  vous  renvoie  une  fois  de  plus  h  la 
leçon  de  mon  collègue  et  ami  M.  Boissard,  —  il  fallait  de  l'argent, 
et  cela  explique  et  môme  excuse  des  excès  fiscaux  inévitables. 
Ce  n'est  pas  une  raison  toutefois  pour  fermer  les  yeux  sur  les 
conséquences  sociales  de  ce  que  nous  avons  voté. 

M.  Arnold  Mascareî  a  publié,  en  1918,  sous  les  auspices  de  la 
Société  d'Economie  Sociale,  une  courte  et  substantielle  brochure 
intitulée  :  Les  familles  terriennes  et  Vimpôt  progressif  sur  les 
successions.  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  l'auteur  quand  il  condamne 
le  principe  môme  de  l'impôt  progressif;  mais  quand  il  montre 
qu'avec  les  taux  de  cette  progression,  telle  que  l'établissait  la  loi  du 
8  avril  1910,  la  famille  rurale  est  mise  en  grave  péril,  jo  suis 
obligé  d'ôtre  de  son  avis;  or  la  loi  de  1920  a  encore  augmenté 
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ces  taux  daiib  u.-  u  rs  grandes  proportions  (le  maximum  est  passé 
pour  la  liKno  rlo.scpmlanl.e  au  j)r<Mnier  (k-^ré,  la  moins  malliuit/^j, 
de  10,80  %  h  il  %,  et  entre  cousins  issus  de  germains,  de  34  % 
à  51)  %,  sans  parler  do  la  surtaxe). 

Malgré  les  atténuations  sur  lesquelles  je  me  suis  étendu  lon- 
guement, il  faut  le  dire  :  non  seulement  pour  la  grosse  fortune 
terrienne^  mais  pour  la  moyenne  et  môme  pour  la  petite  propriété 
rurale,  c  est  la  vente  forcée  du  domaine,  souvent  à  la  premier^ 
génération,  presque  fatalement  à  la  seconde  si  les  mutations  sur- 
tout se  suivent  de  près.  Et  s'il  s'agit  de  la  dévolution  collatérale, 
vous  avez  vu  que  la  loi  avait  dû  prévoir  un  maximum  de  pn-lè- 
vement  fiscal  de  80  %. 

Il  n'y  a  guère  de  fortune  terrienne  qui  puisse  survivre  à  une 
telle  amputation.  Sans  doute,  il  faut  supposer  pour  arriver  aux 
maximums  une  succession  en  ligne  collatérale,  entre  cousins  et 
dans  des  circonstances  particulièrement  défavorables.  Mais,  même 
aux  proches  degrés  d'oncle  et  de  neveu,  les  droits  sont  tels  que 
si  la  terre  a  quelque  importance,  l'héritier  ne  la  pourra  garder 
qu'à  la  condition  d'avoir  par  ailleurs  des  revenus  mobiliers  lui 
permettant  de  s'acquitter  envers  le  flsc,  en  un  nombre  de  ver- 
sements semestriels  qui  peut  varier  de  deux  à  dix. 

Or  M.  Mascarel  fait  justement  remarquer  que  si  «  tout  «rand 
propriétaire  un  peu  avisé  a  des  valeurs  en  portefeuille  d'un^  réa- 
lisation facile  »...  qui  donneront  à  ses  héritiers  la  possibilité  d'ac- 
quitter les  droits  de  succession,  «  toute  autre  sera  la  conditinu  des 
héritiers  des  moyens  propriétaires  ». 

Quelques  lourdes  que  soient  les  charges  de  la  loi  du  25  juin 
1920,  le  législateur  a  failli  aller  plus  loin  encore,  et  adopter  ia 
proposition  de  mon  collègue  M.  Bokanowski,  constituant  «  l'Etat 
héritier  ». 

Avant  d'analyser  cette  proposition,  je  tiens  à  rendre  hommage 
aux  intentions  de  son  auteur  :  M.  Bokanowski  est  très  convaincu 
de  la  nécessité  de  relever  la  natalité  française,  et  ce  n'est  certes 
pas  contre  la  famille  nombreuse  que,  dans  sa  pensée,  est  dirigée  la 
mesure  qu'il  préconise  :  bien  au  contraire.  Rapporteur  général 
adjoint  du  budget,  il  veut  d'abord  faire  face  aux  exigences  de 
la  situation  financière  par  un  large  impôt  sur  le  capital;  mais 
aussi  et  peut-être  surtout,  il  espère,  par  une  redoutable  menace, 
inciter  les  égoïstes  à  l'accomplissement  du  devoir  familial. 

La  proposition  Bokanowski  se  formule  bien  simplement  :  c  Dans 
toutes  les  successions  qui  ne  sont  pas  déférées  à  quatre  enfants' 
au  moins,  l'Etat  aura  droit,  en  qualité  d'héritier  et  à  titre  de 
réserve,  à  la  portion  réservataire  dun  enfant  légitime  ». 

Ainsi  la  part  de  l'Etat  serait  de  50  %  en  l'absence  d'enfant, 
de  33  %  s'il  y  en  a  un,  de  25  %  s'il  y  en  a  deux,  de  18,75  %  s'il 
y   en   a   trois. 

L'  «  Etat  héritier  »,  intervenant  à  ce  titre,  aurait  toutes  les 
facilités  d'investigation,  et  serait  assuré  contre  la  fraude. 
Mais  cette  intrusion  apparaît  tellement  intolérable  que  M.  Boka- 
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liu^-vrivi  a  clierohé  certaines  atténuatiMii-,  ii'-iiu.uiaiii  aux  u»*mier3 
du  sang  de  racheter  en  argent  la  part  do  l'Etat  pour  éviter  — 
autant  que  possible  —  la  licitation  de  la  terre  ou  de  l'usine;  et 
nnôme,  en  dernier  lieu,  je  crois,  limitant  un  peu  l'immixtion  des 
aî?ent3  du  lise  dans  les  papiers  et  les  secrets  de  famille,  mais 
tout  en  laissant  à  l'Etat  la  possibilité  de  faire  déterminer  exac- 
Lcinont  le  montant  de  ses  droits.  » 

Contre  co  système  séduisant  de  prime  abord,  c'est  cependant 
un  des  meilleurs  défenseurs  de  la  famille  nombreuse,  M.  Edouard 
Jordan,  qui  a  élevé  les  plus  graves  objections. 

J'estime  pour  mon  compte  avec  lui  que  ces  mesures  seraient  à 
la  fois  injustes  et,  en  ce  qui  touche  la  natalité,  inefllcaces. 

Elles  seraient  injustes,  en  tant  que  moyen  de  contrainte;  car 
la  loi  morale  n'oblige  pas  toujours  au  mariage  et  même  parfois 
l'interdit  ;  aujourd'hui  surtout,  après  la  guerre,  il  n'y  a  pas  de 
maris  pour  toutes  les  jeunes  lllles  nubiles;  enlln  si  les  époux 
peuvent  ôtre  volontairement  stériles,  la  fécondité  de  leur  union 
ne  dépend  pas  de  leur  seule  volonté. 

Elles  seraient' injustes  encore,  en  tant  que  pénalité,  dabord  en 

punissant  le  défunt  présumé  coupable  en  la  personne  innocente 

do  l'héritier;  et  surtout  en  frappant  la  famille  sans  tenir  compte 

do  ce  que  trop  souvent  c'est  la  mort  qui  a  limité  le  nombre  des 

héritiers  :  tel  enfant  n'est  unique  que  parce  que  son  père  est  mort 

jeune.  Et  sans  doute,   il   recueillera  davantage   dans   le   système 

Bokanowski  que  si  son  père,  ayant  vécu,  lui  avait  donné  un  ou 

plusieurs  frères.   Mais  qui  peut  dire  si   la   fortune  n'aurait  pas 

Hé  elle  aussi  augmentée  par  It*  travail  de  touto  une  vie  ? 

Et  le  fait  d'être  un  jtHuio  orphelin  a-t-il  cessé  d'être  re|j:ardé 

«imme  un  grand  malheur  pour  devenir  une  sorte  de  faute  punie 

le  confiscation  ? 

Dira-t-on  que  cette  législation  serait  favorable  à  la  famille 
.i()mbreuse  ?  Voici  un  oncle  célibataire  qui  laisse  de  nombreux 
neveux.  Son  patrimoine  lui  vient,  peut-être  tout  entier,  de  l'aïeul 
commun  :  et  voici  que  la  moitié  de  ce  patrimoine,  au  lieu  de  faire 
retour  à  la  famille,  est  prise  par  l'Etat. 

Et  c'est  ici  qu'apparaît  l'erreur  sociale  sur  quoi  repose  cette 
proposition  :  la  méconnaissance  du  rôle  familial  des  célibataires 
et  des  successions  collatérales.  Depuis  longtemps,  l'héréililé  ab 
ntcstat  en  ligne  collétrale  est  attaquée;  on  l'a  restreinte  le  31  dé- 
ombro  1917  du  douzième  au  sixième  decré,  et  par  deux  fois 
iO  Parlement,  non  sans  débats,  a  dû  repousser  des  propositions 
tendant  à  la  limiter  au  quatrième  degré,  c'est-à-dire  entre  cousins 
-germains.  Et  je  vois  encore  un  de  mes  collègues 'radicaux  soute- 
nant cette  limitation  et  traçant  sur  la  tribune,  avec  le  pouce  et 
l'index,  la  circonférence  d'un  tout  petit  rayon  dans  laquelle  il 
prétendait  encercler  la  famille  moderne  :  le  père,  la  mère,  les 
enfants... 

C'est  restreindre  abusivement  et  dangereusement  la  famille  et 
dans  l'espace  et  dans  le  temps,  que  de  ne  considérer  qu'un  seul 
fie  ses  foyers  et  une  seule  de  ses  générations.  Il  n'y  a  pas  de 
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famillo  pu. Il-  ,iiij    i.jijH   les   inariaK^s  siiccossifs  soiont  éKalomcnt 
r^sanu}^,  et  dont  tous  les  iiieiiibres  se  mariont  et  fassent  «oiichc 
Ne  serait-ce  qu'à  cause  d'une  mort  prématurée,   la  Ji^née  à 
tel  moment  se  réduit  à  Fenfant  unique,  pour  s'épanouir  ensuite 
de  nouveau  en  plusieurs  rameaux.  D'autre  part,  on  a  très  jus- 
tement observé  que  plus  la  lamilie  est  généralement  féconde,  plus 
les  cclibatau'es  y  seront  nombreux,  non  pas  seulement  en  chiffres 
absolus,   mais  proportionnellement.   Et  cela  se  comprend  :   dans 
la  bourgeoisie,  notannncnt,   la  médiocrité  de  la  fortune  partaLM-o 
aidera  au  développement  de  certaines  vocations  ou  exclusives  du 
TTiariage  comme  la  vocation  du  prêtre  et  de  la  religieuse,  ou  peu 
favorables  au  mariage  comme  la  vocation  du  marin  et  du  colonial. 
,    Mais   ne  croyez  pas   que  ces   célibataires   constituent  pour   la 
famillo  une  peinte  sèche.  Sans  parler  d^*s  seo-vices  auxiliaires  qu'ils 
rendent  à  la  branche  qui  fait  souche,  c'est  pour  cette  branche 
qu'ils  travaillent  et  surtout  qu'ils  conservent  leur  part  d'héritage; 
et  par  eux  le  bien  patrimonial   tend   sans  cesse  à  revenir  aux 
descendants  de  ceux  qui  l'ont  gagné.  «  Les  successions  collatérales 
constituent  la  réserve  des  familles  nombreuses  ». 
,    J'ai  fait  aux  questions  successorales  la  part  relativement  très 
grande,  et  quelques-uns  pourraient  être  tentés  de  me  le  reprocher, 
en  disant  qu'après  tout,  ces  questions  n'intéressent  que  la  «  ri- 
chesse acquise  »,  et  les  «  riches  »,  ses  détenteurs.  Je  vous  répon- 
drais en  ce  cas,  qu'assez  rares  sont  les  familles  qui  n'ont  pas  un 
patrimoine,  et  que  plus  ce  patrimoine  est  modeste,  plus  il  est  à 
,1a  fois  respectable  et  vulnérable.  Or  les  dispositions  fiscales  et  les 
propositions  que  je  viens  d'analyser  n'atteignent  pas  seulement, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,   la  fortune  oisive,   mais  aussi   la 
famille  modeste  qui  est  en  train,  par  le  labeur  persévérant  des 
générations,   de  s'élever  vers  l'aisance   et,   dans   nos  campagnes, 
vers  la  moyenne  et  d'abord  la  petite  propriété.  Elles  risqueraient, 
si  l'on  n'y  prenait  garde,   d'arrêter  net  une  ascension  dont  nul 
ici  ne  conteste  l'utilité  morale  et  sociale. 

Mais  je  dois  reconnaître  que  je  n'ai  su  parcourir  qu'une  partie 
de  la  trop  longue  route  que  j'avais  entreprise.  A  peine  aurai-je 
énoncé  ce  que  la  loi  a  fait  ou  a  voulu  faire  en  faveur  de  la 
famille  nombreuse.  Le  temps  me  manque  pour  vous  parler  de 
ce  qui  reste  à  faire.  Et  cependant  il  reste  à  faire  beaucoup  plus 
,qu'on  n'a  fait. 

Ces  efforts  dispersés  n'ont  pas  encore  donné  à  la  famille  nom- 
hreuse  son  «  statut  »  ;  on  n'est  même  pas  arrivé  encore  à  la  définir, 
et  vous  avez  pu  entendre  que  le  nombre  des  enfants  exigé  pour 
qu'une  famille  soit  dite  nombreuse  varie  selon  les  textes,  et  j'al- 
Jais  dire  au  hasard  des  textes.  Or  cette  question  est  loin  d'être 
indifférente,  et  devra  être  résolue  si  l'on  veut  ensuite  faire  œuvre 
.utile  et  logique,  et  aborder,  par  exemple,  le  vaste  programme 
tracé  par  le  dernier  congrès  de  la  Natalité  à  Nancy  l'an  dernier  : 
réforme  du  Gode  Civil;  problème  de  l'habitation;  allocations  sérieu- 
ses à  la  famille  nombreuse  reconnue  légalement  créancière  de  la 
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nation;  extension,  peut-être  obligatoire,  du  sursalaire  familial  nt 
dos  caisses  de  compensation,  etc. 

Mais  avant  tout  cela,  et  parce  que  cette  mesure  préalable  faci- 
literait singulièrement  la  réalisation  de  toutes  les  autres,  je  vou- 
drais voir  le  Parlement  voter  la  proposition  de  M.  Roulleaux- 
Duj,'age  sur  le  suffrage  familial,  attribuant  au  père,  ou  à  son 
défaut  à  la  mère,  la  représentation  électorale  des  enfants  mineurs. 
Les  journaux  vous  ont  dit  que,  repousséo  par  la  dernière  légis- 
Jation  à  une  très  faible  majorité,  cette  proposition  reprise  devant 
la  nouvelle  Chambre,  avait  partagé  par  moitié  la  Commission  du 
Suffrage  universel  :  la  Chambre  départagera,  et  je  veux  le  croire, 
malgré  de  singulières  coalitions  d'intérêts,  dans  le  bon  sens. 
Je  le  souhaite  dans  l'intérêt  des  familles  nombreuses,  qui  peuvent 
faire  prévaloir  plus  sùr»Mnent  leurs  intérêts  légitimes;  je  le  sou- 
haite surtout  pour  le  Pays;  car  cette  réforme  est  de  nature  à 
élargir  singulièromont  l'horizon  du  suffrage  universel  :  le  père  de 
famille  et  surtout  do  famille  nombreuse  n'est  pas  de  ceux  qui 
disent  :  «  après  moi  le  déluge  I  »  Il  a,  au  contraine.  sans  cosse  la 
préoccupation  de  l'avenir,  le  sentiment  profond  do  la  race  qui 
survit  à  l'individu,  le  sens  des  destinées  lointaines  de  la  Patrie 
qui  dure. 

Ainsi  le  statut  futur  de  la  famille  nombreuse  serait  élaboré 
par  un  législateur  plus  compétent,  et  c'est  quelque  chose,  à  la 
condition  toutefois  que  ce  législateur  no  se  croie  pas  omnipotent. 
Tant  d<3  gens,  parmi  nos  éliecteairs,  nous  demandent  de  «  faire 
uno  loi  »  pour  guérir  les  maux  dont  ils  souffrent,  que  les  parle- 
mentaires ont  tendance  à  s'imaginer  à  leur  tour  que  la  loi  peut 
tout.  Ce  n'est  jamais  vrai;  c'est  faux  surtout  quand  le  législateur 
se  trouve  en  face  d'une  institution  sociale  qui  n'est  pas  née  de 
la  loi  positive. 

La  famille  existait  avant  tous  les  Codes  :  «  ...  Voilà  donc  cons- 
.tituée  la  famille,  a  dit  Léon  XIII,  c'est-h-dire  la  société  domesti- 
que, société  bien  petite  sans  doute,  mais  réelle  et  antérieuro  à 
toute  société  civile,  ii  laquelle,  dès  lors,  il  faudra  de  toute  néces- 
sité attribuer  certains  droits  et  certains  devoirs  absolument  indé- 
pendants de  l'Etat.  » 

,  Certes,  la  loi  humaine  peut  et  doit  apporter  au  droit  familial 
ses  sanctions,  et,  le  cas  échéant,  son  aide.  Mais  elle  doit  se  garder 
de  tout'o  intervention  contraire  aux  principes  essentiels  de  ce 
droit  supérieur,  et  même  de  toute  intervention  simplement  inop- 
portune. 

M.  Jean  Brunhes  raconte  quelque  part,  dans  son  beau  livre  de 
Ja  Gf^ographic  humniney  qu'un  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  installant  un  jour  un  ingénieur  ordinaire  dans  un 
nouveau  poste  et  passant  avec  lui  près  d'une  rivière  lui  disait  : 
«  Savez-vous  que  votre  prédécesseur  était  un  homme  bien  remar- 
quable? »  —  Le  jeune  homme  eut  l'air  étonné,  n'ayant  pas  entendu 
.dire  que  cet  homme  remarquable  se  fût  signalé  par  quelque  travail 
intéressant.—  «  Oui,  reprit  l'autre,  il  a  vécu  dix  ans  avec  ce  cours 
d'eau  et  ne  lui  a  jamais  fait  do  mal!  »  Je  serais  tenté,  à  certaines 
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xienres  et  devant  certaines  expériences  non  pas  hydrauliques,  mais 
«ocialc.s  de  penser  que  ce  serait  déjà  beau,  pour  un  parlement, 
de  vivre  ses  quatre  ans  sans  faire  de  mal  à  la  famille. 

J'aurais  tort.  Et  l'inspecteur  général  d'ailleurs  exa^^érait  :  il 
est  bien  vrai  que  ceux  (|ui  torturent  les  rivières  sans  tenir 
compte  des  lois  physiques  qui  conditionnent  la  source  et  l'écou- 
lement des  eaux  se  brisent  contre  la  nature  des  choses  et  vont 
aux  catastrophes;  mais  celui  qui,  au  contraire,  applique  ces  mômes 
]ois  physiques  pour  obtenir  d'elles  leur  meilleur  rendement,  peut, 
faire  du  torrent  qui  dévaste  le  canal  qui  fertilise,  de  la  force  qui 
se  perd,   l'énergie  électrique,  disciplinée  et  féconde. 

Ainsi  en  est-il  de  la  famille.  Que  le  législateur  se  garde,  pa: 
des  travaux  imprudents,  de  tarir  la  source  sacrée  de  ce  fleuve 
.vivant,  ou  d'en  changer  capricieusement  le  cours  naturel  sans 
savoir  exactement  ce  que  sera  le  lit  nouveau  dans  lequel  il  prétend 
J'endiguer;  qu'il  se  souvienne  encore  que  toute  atteinte  à  la 
•«  famille  tout  court  »  est  fatalement  une  atteinte  plus  ou  moins 
directe  à  la  «  famille  nombreuse  ». 

Mais  que  le  législateur  ne  craigne  pas  d'intervenir  quand  il  s'est 
bien  assuré  des  conséquences  de  son  acte  :  plus  encore  que  de 
négliger  les  forces  latentes  de  la  houille  blanche,  il  serait  à  l'heure 
actuelle  criminel  de  ne  pas  développer  et  utiliser  au  maximum  les 
énergies  que  recèle  la  famille  française;  énergies  qui  sont  autre- 
ment précieuses  et  autrement  puissantes,  parce  que  ce  sont  des 
volontés  humaines.  j 

Quand  le  législateur  a  choisi  à  bon  escient  le  terrain  et  Theure  ^ 
d'une  intervention,  qu'il  n'hésite  pas  à  doter  largement  les  moyens 
d'exécution.  Ce  sont  de  ces  dépenses  que  le  fisc  récupère  un  jour, 
et  parfois  très  vite  :  plus  que  jamais,  même  dans  l'organisme  pro- 
prement économique  du  Pays,  la  famille  est  la  «  cellule  vitale  »:  et 
il  n'est  pas  au  budget  des  grands  travaux  publics  de  crédits  qui 
puissent  être  plus  productifs  pour  la  Nation  que  les  crédits  des- 
tinés à  rendre  cette  cellule  plus  saine  et  plus  féconde. 
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COURS  DE  M.  MAURICE  ANGLADE 
Président  de  l'Union  des  Asiociations  agricoles  du  Plateau  Central. 


La  guerre  a  causé  dans  notre  production  aj^ricole,  comme 
dans  toutes  les  branches  do  notre  activité  nationale,  une  pertur- 
bation profonde. 

Privée  quatre  années  durant  de  ses  éléments  les  plus  sains, 
les  plus  vigoureux,  les  plus  jeunes,  amputée  de  I.GOO.OOO  tués, 
mutilés  ou  émigrés,  meurtrie  dans  ses  plus  riches  provinces  qui, 
des  Vosges  î\  la  mer  du  Nord,  subirent  au  cours  de  cette  dou- 
loureuse période,  les  mouvements  des  troupes,  les  chocs  des  plus 
cruels  comibats  et  des  plus  terribles  batailles,  sevrée  d'engrais 
et  de  matières  fertilisantes,  dont  elle  aurait  eu  tant  besoin  pour 
ranim»'r  sa  -sève  et  entretenir  sa  vie,  notre  Terre  de  France, 
apparaît  à  cette  heure  comme  une  blessée  gloriieiise,  qui 
a  peine  fi  se  ron^Jettre  des  meurtrissures  reçues  et  qui  a  grand 
besoin  de  se  recueillir,  de  se  ressaisir  et  de  se  refaire  pour  pou- 

iir  reprendre  dans  la  production  nationale,  sa  situation  d'avant- 
guerre  et  sur  les  marchés  du  monde,  la  place  qui  lui  revient. 

A  la  veille  du  <"onflit  mondial,  après  un  demi-siècle  de  longs 
eflforts,  et  malgré  l'infériori-té  de  ses  rendements  coraiparés  à  ceux 
de  certains  pays  voisins,  notre  agricuFlure  avait  conquis  dans 
notre  vie  économique,  une  place  de  premier  plan. 

Sur  les  243  milfiards  représentant  le  montant  total  de  la  for- 
tune française,  elle  figurait  pour  un  chiffre  de  90  milliards 
dont  20  formant  le  capital  exploitation,  70  le  capital  foncier  et 
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iiWe  assurait  un  î)roduit  1"  "'  ''i  îMiiinmiv  o\  vnc/'fani.  dn  20  mil- 
liards environ  i)ar  an. 

Aucune  industrie  prise  iëolénteuL  ne  pouvait  prétendre  a  do 
pareils  c^hilTres. 

Soucieuse  de  pourvoir  intégralement  aux  besoins  de  notre  con- 
sotfnlmation  pour  tous  les  produits  que  notre  sol  était  susceptible 
de  nous  donner,  elle  était  arrivée  h  réaliser  son  programme  d'une 
façon  à  peu  près  complète. 

(Sans  négliger  les  marchés  extérieurs  pour  l'exportation  de  nos 
produits  lins  tels  que  nos  vins  de  choix,  le  beurre,  les  fromages, 
les  fruits,  les  légumes,  le  sucre,  elle  s'était  ax>pliquée  surtout  à 
approvisionner  le  marché  national  ;  et,  pour  les  gros  produits, 
tels  que  le  blé  et  la  viande,  elle  y  avait  réussi  pleinement,  nos 
rendements  ayant  suivi,  depuis  40  ans,  malgré  certains  flér^h os- 
sements passagers,  une  progression  constante. 

C'est  ainsi  qu'au  cours  du  xix'  siècle,  et  malgré  révolution 
qui  avait  substitué  peu  à  peu  aux  anciens  marchés  locaux,  un 
marché  mondial,  la  France  était  restée  quand  m^îme  un  grand 
pays  à  blé  produisant  73  nmllions  de  quintaux  de  1871  à  1880, 
près  de  89  millions  de  1901  à  1910,  et  assurant  largement,  dans 
les  années  qui  ont  précédé  la  guerre  avec  l'appoint  qui  nous 
venait  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  les  92  millions  de  quintaux 
annuels  dont  nous  avions  besoin.  i 

Les  surfaces  consacrées  à  la  culture  du  blé  en  France  occu- 
paient, en  1914,  plus  de  12  %  de  la  surface  du  territoire,  ce  qui, 
sauf  en  Italie,  ne  fut  jamais  atteint  dans  aucun  pays. 

Notre  production  plaçant  la  France  au  troisième  rang  des 
grands  pays  producteurs  de  blé  aprèts  les  Etats-Unis  et  la  Russie, 
représentait  au  prix  de  22  fr.  60  le  quintal,  une  valeur  moyenne 
de  2.600.000.000  de  francs  par  an. 

Ainsi,  la  France  pouvait  ne  pas  être  la  maîtresse  des  océans, 
ne  pas  tenir  les  clefs  et  les  passages  des  m'ers,  notre  agriculture 
avait  assuré,  en  même  temps  que  la  nourriture  des  hommes,  la 
liberté  du  pays,  l'indépendance  de  la  Patrie. 

Du  côté  de  notre  élevage,  au  moment  où  éclata  la  guerre, 
notre  situation  n'était  pas  moins  bonne. 

Grâce  à  l'augmentation  progressive  et  constante  de  nos  effec- 
tifs, sauf  en  ce  qui  concerne  les  moutons,  nous  étions  devenus, 
d'importateurs  que  nous  étions,  il  y  a  moins  de  40  ans.  des 
exportateurs  sérieux. 

En  1914,  nos  effectifs  étaient  de  3.236.000  têtes  pour  l'espèce 
chevaline,  14.800.000  pour  l'espèce  bovine,  16.400.000  pour  l'es- 
pèce ovine,  7.500.000  pour  l'espèce  porcine. 

Nos  exportations  de  gros  bétail  atteignaient  141.000  têtes  en 
1911  contre  110.000  en  1910. 

D'autre  part,  les  progrès  de  nos  races  n'avaient  cessé  de  se 
préciser,  de  gagner  en  précocité,  en  pureté  de  caractères,  en 
adaptation  en  vue  de  rendements  meilleurs.  Nos  belle-s  races 
françaises,  si  diverses  en  leurs  formes  et  en  leurs  aptitudes, 
avaient  fini  par  dominer,  partout  sur  notre  sol,  les  races  étran- 
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gères  et  les  croisements  avec  ces  races,  dont  l'expansion  et  le 
développement  avaient  été  considérés  comme  un  dogme  presque 
officiel,  durant  les  trois  premiers  quarU  du  XLV  siècle. 

Ces  divers  résultats  étaient  d'autant  plus  marqués  qu'à  pareille 
époque  l'Angleterre,  qui  avait  suivi  une  politique  contraire  et 
avait  abandonné  ses  cultivateurs  pour  acheter  son  blé  et  son 
bétail  là  où  elle  le  trouvait  à  bas  prix,  dépensait  des  sommes 
do  plus  en  plus  importantes  pour  faire  face  à  ses  besoins  cou- 
rants. 

C'est  ainsi  que  le^  importations  en  blé  qui  se  chiffraient  par 
38  millions  de  quintaux  en  1890,  52  millions  en  1900,  55  à  56 
en  1910,  représentaient  pour  elle,  à  cette  époque,  une  dépense  de 
l.iUO  millions  do  francs  par  an. 

Ses   importations   en  viande   étaient  passées   de   957   millions 

i  1902  à  1.200  millions  en  1911. 

Ses  importations  en  beurre,  en  fromages  et  en  n^nfs.  de  826 
millions  à  1.075  millions. 

Le  déficit  alimentaire  annuel  de  la  Grande-Bretagne  se  chif- 
frait, en  1910,  à  5  milliards  de  francs,  tandis  que  chez  nous, 
c'était  par  un  excédent  de  6  millions  que  se  soldait  notre  balance 
en  faveur  des  exportations  des  produits  du  sol. 

Telle  était  la  situation  de  la  France  agricole,  à  la  veille  de 
la  déclaration  de  guerre. 

Cette  situation  prospère,  bien  qu'inférieure  encore  à  ce  qu'elle 
aurait  pu  être,  elle  la  devait  à  sa  législation  douanière,  à  l'ardeur 
au  travail  de  la  grande  masse  de  nos  travailleurs  ruraux. 

Celle-ci  ne  comçirenait  pas  moins  de  5.300.000  agriculteui^s 
dont  54  %  de  patrons,  46  %  de  salariés,  exploitant  ensemble 
5.700.000  exploitations  d'une  contenance  totale,  vignes,  forêts  et 
terres  maraîchères  comprises,  de  43  (millions  d'hectares. 

Sur  ces  chiffres,  les  exploitations  inférieures  à  10  hectares 
étaient  au  nombre  de  4.800.000,  représentant  une  contenance 
totale  de  11  millions  500.000  hectares. 

Les  propriétés  d'une  contenance  de  10  à  40  hectares,  au  nombre 
de  711.000,  s'étendaient  à  12.900.000  hectares. 


Quelle  a  été  sur  l'ensemble  de  cette  production,  l'infiuence  de 
la  grande  guerre  ? 

Uuels  vides  celle-ci  a-t-eile  crccs  dans  les  rangs  de  ces  tra- 
vailleurs ruraux  ? 

Quelles  conséquences  peuvent  en  résulter  sur  l'avenir  de  l'agri- 
culture française,  le  mode  d'exploitation  des  terres,  la  famille 
paysanne,  la  condition  des  travailleurs  du  sol  ? 

La  France  est-elle  condamnée  à  devenir,  au  point  de  vue  agri- 
cole, définitivement  tributaire  de  l'étranger  ? 

Par  suite  de  l'absence  de  main-d'œuvre,  le  machinisme  et  ia 
grande  culture  vont-ils  prendre  la  place  des  petits  exploitants 
ruraux  ? 
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Notre  agi'iciUtiuo  dcviendra-L-clIc  industrielle,  au  point  de 
passer  dans  les  mains  de  socir'îtés  puissantes,  qui  exploiteraient 
la  terre  etimme  on  exploite  une  mine  ? 

Kt,  dans  ce  eus,  que  deviendra  la  fa»millc  terrienne,  cette 
ramillo  gardienne  de  nos  traditions,  salut  de  la  race,  sauve- 
garde de  lii  i)af  rif  ? 

Tout  autant  de  questions  dont  la  solution  prend  une  impor- 
tance vitale,  au  point  de  vue  familial,  au  point  de  vue  écono- 
m:iquc.  au  point  de  vue  social,  et  qui  ne  sauraient  laisser  indif- 
férents les  audifours  de  la  semaine  sociale. 


Ce  qui  frappe  d'abord,  c'est  le  déchet  énorme  occasionlié 
par  la  guerre  parmi  les  exploitants  du  sol. 

La  mobilisation  avait  appelé  2.750.000  agriculteurs,  en  plus 
de  ceux  déjà  présents  dans  les  garnisons,  au  moment  de  la  décla- 
ration de  guerre. 

Les  statistiques  ont  accusé  1.000.000  de  tués  ou  disparus, 
350.000  mutilés  trop  gravement  atteints  pour  pouvoir  reprendre 
jamais  aucun  travail  agricole,  et  250.000  i*uraux  qui,  ayant  été 
appelés  à  combler  les  vides  du  commerce  et  de  l'industrie,  sont 
définitivement  perdus  pour  l'agriculture. 

Soit  une  perte  totale  de  1.600.000  homVmes  qui  aggrave  d'autant 
le  manque  de  main-d'œuvre  déjà  estimé  à  100.000  hommes  avant 
la  guerre,  et  ramène  le  nombre  des  travailleurs  ruraux  de 
5.300.000  à  3.700.000  au  plus. 

Une  deuxième  constatation  s'impose  ;  c'est  la  diminution  con- 
sidérable de  notre  production. 

De  1904  a  1913,  nous  avions  produit  en  moyenne,  près  de 
89  millions  de  quintaux  de  blé.  Ces  quantités  furent  réduites  à 
39  millions  en  1917,  63  millions  en  1918,  48  millions  en  1919. 

Nos  récoltes  en  avoine  sont  passées  de  48  millions  de  quin- 
taux en  1913,  à  27  millions  de  quintaux  en  1918,  notre  production 
de  imjaïs  de  5.600.000  à  2.200.000  durant  la  même  période. 

Notre  production  sucrière  a  à  peu  près  disparu,  145  sucreries 
sur  210  ayant  été  détruites. 

De  1913  à  1918.  notre  cheptel  s'est  trouvé  diminué  de  919.000 
chevaux,  2.546.000  bœufs,  2.835.000  porcs,  6.249.000  moutons. 

Enfin  ce  qui  apparaît  encore,  c'est  que  3.700.000  hectares  de 
nos  régions  les  plus  riches  ont  été  à  tel  point  pillés  et  dévastés, 
bouleversés  par  les  obus,  et  mis  à  mal  par  les  troupes,  que 
100.000  hectares  ne  sont  plus  propres  à  rien,  et  que  des  surfaces 
beaucoup  plus  vastes  encore  ne  donneront  désormais  que  des 
rendements  réduits. 

Tel  est  l'état  de  l'agriculture  française  au  lendemain  de  la 
guerre  ;  elle  appelle  une  attention  et  des  réflexions  sérieuses, 
et  pose  une  série  de  problèmes  particulièrement  troublants. 

Quelle  va  être,  au  point  de  vue  de  la  repopulation  et  de  la 
natalité,  la  conséquence  de  cette  disparition  de  1.600.000  ruraux  ? 
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Cl'Ul'-ci  nai>i»araît  que  iiup  évidente  lorsqu'on  soiii^-:  v^uo  la 
déi)upulatiuii  do  la  France  suivit,  avant  la  guerre,  une  maivhe 
parallèle  à  celle  de  rémigration  rurale.  Nous  savons,  par  les 
statistiques,  que  si  les  naissances  étaient  descendues  de  1.200.000 
en  1885  à  700.000  en  1914,  au  point  do  ne  plus  compenser  les 
décès,  à  la  mft^me  époque  la  proportion  des  ruraux  dans  le  chif- 
fre de  la  population  totale  s'était  trouvée  ramenée  au-dessous 
de  50  %,  alore  qu'elle  était  de  08  %  en  1870  et  de  80  %  en  18  iO. 
Et  ceci  démontre  bien  que  ce  n'est  que  par  la  population  rurale 
que  la  natalité  française  sera  sauvée. 

Mais,  en  admettant  que  cotte  émigration  s'arrête  et  on  atten- 
dant que  la  France  se  repeuple  grâce  aux  foyers  ruraux,  com- 
ment 3.700.000  hommes  arriveront-ils  à  nourrir  38  millions 
d'habitants  alors  qu'avant   101 4,   5.:iO(>.(iO()  y  arrivaient  à  peine? 

N'ost-il  pas  à  craindre  que  des  étendues  considérables  do  ter- 
rains cultivés  no  soient  délaissés  au  profit  de  la  friche  et  de 
la  foret  et  que  les  zones  de  pûturcs  ne  s'étendent  au  détriment 
des  zones  de  culture  et  no  diminuent  d'autant  la  production  des 
éréales  et  des  divers  produits  végétaux,  essentiels  pour  l'alimen- 
lation  du  pays  ! 

Mais,  dès  lors,  quel  sort  n'est-il  pas  réservé  à  notre  change, 
t  notre  dette  et  à  nos  finances  si  nous  devons  demander  à  l'étran- 
ger une  grosse  partie  dos  denrées  alimentaires  et  des  produits 
divers  dont  nous  avons  besoin  ? 

Le  problème  est  particulièrement  grave  et  la  solution  à  cher- 
cher doit  être  trouvée  d'urgence  car  le  temps  qui  nous  est' laissé 
est  nécessairement  restreint.  Dans  20  ans,  toute  la  génération 
actuellement  âgée  de  45  à  70  ans  aura  pratiquement  disparu.  La 
génération  de  20  à  45  qui  suit>  est  celle  qui  a  supporté  la  guerre 
et  qui  a  été  déciimiée  dans  les  conditions  que  nous  vonruis  de 
dire.  Quant  à  celle  de  I  à  20  ans,  elle  sera  trop  j^eu  nombreuse 
pour  faire  face  à  toutes  les  tûches  dont  elle  aura  à  supporter 
le  poids. 

Cett«?  solution  où  est-elle  ?  Dans  l'organisation  de  la  terre, 
lans  l'intensification  de  la  production,  dans  la  reconstitution  et 
le  développement  de  la  famille  paysanne. 


Organiser  la  Terre,  c'est  rechercher  le  meilleur  mode  d'exploi- 
tation du  sol  ;  et  la  première  question  qui  se  pose  est  celle  de 
savoir  qu'elle  est  celle  qu'il  convient  d'encourager  le  plus,  de 
la  grande,  do  la  moyenne  ou  de  la  petite  culture. 

Dans  le  monde  industriel  et  commercial  où  la  préoccupation 
de  surproduction  domine,  où  le  produit  agricole  n'est  rien  do 
plus  qu'une  matière  qui  doit  être  obtenue  à  bas  prix,  on  pré*"  " 
nettement  la  ferme  industrialisée  et  le  grand  domaine,  .- 
apables  de  produire,  dit-on,  dans  les  conditions  de  bon  marché 
voulues  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  ouvriers,  et  per- 
mettre à  l'industriel  d'obtenir  des  prix  de  revient  meilleurs. 
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iSuivaiit  M.  Kiug,  dans  son  oiivrag»;  «'  Pour  la  ll<'pupulalioa 
€t  contre  la  vie  chère  par  l'industrie  et  l'agriculture  »,  il  fau- 
drait créer  des  domaines  de  500  hectares,  dotés  d'un  capital  de 
500.000  francs  cliacun,  de  laburatoiros,  d'ingénieurs  et  de  chi- 
mistes dans  les<niels  tout  serait  industrialisé. 

M.  A.  Petit,  dans  son  rapport  présenté  au  Congrès  du  génie 
civil  en  mars  1918,  a  préconisé  l'extension  de  la  grande  culture 
et  des  grands  domaines,  à  l'aide  d'arguments  senrrblables. 

t(  Au  point  de  vue  économique,  dit-il,  la  création  des  grands 
domaines  augmenterait  sensiblement  la  production  des  terres, 
permettrait  à  notre  industrie  d'asseoir  ses  bases  stir  la  pros- 
périté agricole,  donnerait  à  notre  commerce  des  marchés  d'une 
capacité  plus  grande,  élargirait  les  moyens  d'exportation  d'un 
cerlain  nombre  de  nos  produits  très  recherchés  à  l'étranger, 
fournirait  des  exom<ples  de  culture  rationnelle  à  nos  petits  culti- 
vateurs si  intéressants,  ramènerait  à  la  terre  ceux  qui  l'ont 
quittée,  constituerait  des  centres  provinciaux  favorables  à  la 
repopulation,  décongestionnerait  le  cerveau  central  épuisé  par 
une  existence  trop  active  et  fébrile.  » 

M.  Petit  complète  ces  indications  en  indiquant  que  s'il  se 
créait  en  France,  par  département,  25  grands  domainei  d'une 
moyenne  de  1.000  hectares  chacun,  on  n'enlèverait  aux  petits 
propriétaires  que  2  millions  d'hectares,  c'est-à-dire  4  %,  mal 
négligeable,  dit-il,  puisque  les  friches  occupaient  une  surface 
supérieure  de  notre  sol,  dès  avant  la  guerre. 

«  Ôes  2  millions  d'hectares  pourraient  fournir,  suivant  lui,  plus 
de  1/6  des  besoins  de  notre  consommation  alors  qu'actuelli;m?nf, 
ils  produisent  seulement  1/16.  Pour  équiper  ces  25  domaines, 
par  département,  il  faudrait  environ  2  milliards  600  millions.  » 

A  vrai  dire,  on  reste  un  peu  confondu  en  présence  de  cet  '"•pti- 
mism/e  et  on  se  demande  si  ceux  qui  préconisent  ainsi  la  grande 
culture  et  le  grand  domaine  ne  vivent  pas  dans  celui  de  la  théorie 
et  ne  perdent  pas  de  vue  l'intérêt  de  la  classe  paysanne  et  les 
dangers  au  point  de  vue  social  du  prolétariat  rural. 
.  Au  .surplus,  la  preuve  est  loin  d'être  faite,  au  point  de  vue 
(rendement,  de  la  supériorité  du  grand  domaine  sur  la  moyenne  et 
la  petite  culture  et  s'il  est  exact  que  la  grande  exploitation  est 
plus  favorable  que  l'autre  à  la  motoculture  et  aux  machines  à 
rendement,  il  n'est  pas  établi,  non  plus  que  l'association  et  le 
groupement  corporatif  en  mettant  en  commun  ces  instruments 
de  travail  ne  puissent  procurer  à  la  petite  exploitation  des  avan- 
tages semblables. 

En  tout  cas,  si  l'Allemagne  s'est  bien  trouvée  du  remembre- 
ment et  des  grands  domaines,  l'exemple  de  bien  des  pays  voisins 
permet  ici  d'affirmer  que  les  vastes  bien-fonds  n'ont  pas  tou- 
jours été  un  gage  de  supériorité  comme  mode  d'exploitation 
rurale. 

L'Espagne,  l'Italie,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  l'Au- 
triche, régions  de  grandes  propriétés,  ont  des  rendements  diffé- 
rents et  ceux-ci  sont  à  ce  point  dissemblables  qu'il  est  permis 
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d'en  conclure  que  la  productiun  n'est  pas  le  résultat  du  régimo 
seul  de  la  propriété,  mais  de  cent  éléments  divers  dont  aucun 
n'est  déterminant. 

En  Espagne,  où  beaucoup  de  propriétaires,  il  est  vrai,  sont 
dans  une  situation  précaire,  37  %  de  la  superficie  cultivable  y 
est  laissée  en  friche  bien  qu'un  imâllion  de  propriétaires  seulement 
se  partagent  la  terre. 

En  Andalousie,  72  propriétaires  se  partagent  152.000  hectares  ; 
dans  la  province  de  Tolède,  1 1  i)ropriétaires  possèdent  34.961 
hectares. 

Par  contre,  le  Danemark,  la  Hollande,  la  Belgique  et  la  Suisse, 
pays  de  moyenne  et  de  petite  culture,  sont  des  pays  à  grand» 
rendements. 

Suivant  le  docteur  Laur,  secrétaire  général  de  l'Union  de» 
Paysans  suisses,  les  résultats  des  rendements  à  l'hectare  accu- 
sent de  1901  à  191G,  d'après  les  comptabilités  d'un  grand  nombre 
d'exploitations  agricoles  suisses,  964  francs  de  bénéfice  brut  pour 
les  petites  exploitations  de  0  à  5  hectares,  839  fr.  pour  celles  de 
5  à  10  hectares,  735  fr.  pour  celles  de  10  à  15  hectares,  709  fr. 
pour  les  grandes  exploitations  paysannes  de  15  à  30  hei'laros, 
592  fr.  pour  les  grandes  exploitations  de  plus  de  30  hectares. 

Et  non  seulement  d'après  ces  données,  la  petite  culture  pro- 
duirait plus  à  l'hectare,  mais  elle  livrerait  plus  au  marché  que 
l'autre.  Seule  elle  pourrait  livrer  tous  les  produits  secondaires 
indispensables  ;\  l'alimentation  d'un  pays,  tels  que  :  le  beurre,  la 
volaille,  le  fromage,  le  lait^  les  œufs. 

Et  de  tout  ceci  que  conclure,  sinon  que  la  moyenne  et  la 
petite  culture  ne  sont  pas  contraires  à  la  production  intensive 
et  qu'au  lieu  de  songer  à  leur  substituer  la  grande  ferme  indus- 
trialisée, mieux  vaut  les  conserver  tout  en  rectifiant  les  inconvé- 
nients des  partages  et  des  morcellements  excessifs  et  en  les  fai- 
sant bénéficier  i\  l'aide  de  l'association  corporative  considérée 
comime  complément  de  l'entreprise  agricole,  de  tous  les  perfec- 
tionnements modernes.  On  ne  saurait  perdre  de  vue,  d'ailîeurs, 
que  sans  la  petite  propriété,  la  France  n'aurait  pu  supporter 
l'immense  efi^orl  de  production  qui  lui  a  été  imposé  par  la 
guerre.  La  femme  de  France  y  a  montré  que  rien  ne  lui  était 
impossible  ;  seule  dans  sa  pp'ife  f»^rme.  aidée  de  ses  enfants, 
elle  a  accompli  le  gigantesque  labour  qui  nous  a  permis  de  vivre 
et  de  nous  restreindre  beaucoup  moins  que  d'autres. 

Par  contre,  nombre  de  grands  domaines  et  mAmp  d'exploita- 
tions moyennes,  fiinf»^  d*^  rn  nn-.r.vnv  r.»  ..n  .?.>  l'rection,  ont  dû 
rester  en  friche. 

Ce  n'est  donc  pas  le  cas  de  suint  Huer  le  grand  domaine  à  la 
petite  proprif^'lé  rurale,  alors  surtotit  que  1  Angleterre,  reconnais- 
sant tous  les  dangers  et  les  inconvénionts  de  sa  constitution  fon- 
cière essaie  de  revenir,  très  rapidement,  par  les  moyens  les  plu» 
énergiques  à  une  meilleure  et  à  un  plus  complète  division  du 
soi. 

Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  des  modifications  ne  s'impo- 
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sont  dans  jimn.:  j.gime  fonrior  ;  mais,  ce  qui  importe,  cest 
d'orj,'aiiisor  lu  terre,  tout  en  tenant  compte  des  tendances,  des 
liubihides,  de  nos  populations  rurales  et  dans  la  plus  large  me- 
sura possible  du  régime  f'îtabli  ou  accepté  par  elles. 

Au  surplus,  on  ne  saurait  chercher  la  solution  de  l'organi- 
sation de  la  terre  et  de  la  production  dans  une  formule  unique, 
mais  dans  un  ensemble  de  réformes  et  de  dispositions  où  toutes 
les  initiatives,  celles  de  TEtat,  des  pouvoirs  publics,  des  clas.'ies 
dirigeantes,  des  autorités  sociales,  comme  de  nos  élites  rurales, 
doivent  avoir  leur  part. 


Et  d'abord  reconnaissons  la  nécessité,  l'utilité,  la  grande  force 
du  grand  doimiaine  foncier.  Quel  rôle  leurs  propriétaires  ne  pour- 
raient-ils pas  jouer  au  point  de  vue  économique,  au  point  de  vue 
social,  au  point  de  vue  du  relèvement  national  s'ils  résidaient  et 
exploitaient  leurs  terres  ? 

Soixante  et  un  mille  propriétaires  possèdent  en  France,  plus 
de  100  hectares  se  répartissant  ensennble  17.415.000  hectares, 
soit  plus  du  tiers  des  propriétés  foncières,  landes,  pâturages  et 
bois  compris.  Quelle  vie  nouvelle  ne  serait  pas  donnée  à  l'agri- 
culture française,  si  un  nombre  important  de  ces  propriétaires, 
un  par  commune  en  moyenne,  si  c'était  possible,  prenait  à  cœur 
le  relèveiment  de  l'industrie  agricole  et  s'efforçait,  après  s'être 
muni  d'une  forte  instruction  technique,  d'obtenir  un  travail 
intensif  tout  en  maintenant  dans  leur  personnel  l'ordre  et  la 
paix  sociale. 

Ce  propriétaire,  exploitant  lui-même,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
que  les  sociétés  anonymes  organisées  à  grands  frais  avec  une 
direction  à  responsabilité  limitée,  un  prolétariat  assimilé  à  celui 
de  l'usine,  tel  qu'on  nous  le  vantait  plus  haut  ? 

Mais  reconnaissons  aussi  qu'avec  la  rareté  de  la  main-d'œuvre 
actuelle  et  les  hauts  salaires  offerts  par  l'industrie  au  travailleur 
des  champs,  ce  propriétaire  se  trouvera  actuellement  dans  des 
conditions  difficiles  pour  exploiter  ses  terres. 

Pour  s'assurer  la  main-d'œuvre  dont  il  a  besoin,  il  devra,  non 
seulement  accepter  les  hauts  salaires  qui  lui  sont  demandés  (ils 
ont  augmenté  de  100  0/0  depuis  1914),  entrer  résolument  dans 
la  voie  de  la  participation  aux  bénéfices,  ainsi  que  beaucoup 
l'admettent,  im;ais  surtout  donner  les  logements  nécessaires  pour 
permettre  à  l'ouvrier  agricole  et  au  domestique  de  ferme  de  se 
fixer  à  la  terro  et  de  fonder  un  foyer. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  conditions  de  logement  de  ces| 
salariés  sont  dans  la  plupart  des  cas  déplorables  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  et  de  la  morale  aussi. 

Il  faudrait  que  les  propriétaires  se  ressaisissent  et  assurent 
à  leur  personnel  masculin  encore  célibataire  des  chambres  sinon 
éloignées  'des  écuries,  du  moins  isolées  du  bétail  dont  ils  ont  la 
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garde  et  aux  femmes  et  filles  de  ferme,  des  locaux  complètement 
séparés,  sous  la  surveillance  de  la  ménagère. 

Qu'aux  uns  et  aux  autr(S,  dès  que  l'heure  arrive  pour  eux 
de  contracter  mariage,  on  ctonne  une  maison  dans  des  condi- 
tions confortables  et  saines  avec  jardin  attenant  et  terres  à  mi- 
fruit,  permettant  l'élevage  d'un  porc,  l'entretien  d'un  clapier,  d'un 
rucher  et  de  la  volaille  qui  assurerait  l'existence  d'une  famille 
rurale  dans  des  conditions  convenables. 

Mais  pratiquement,  étant  donné  surtout  le  prix  des  construc- 
tions actuelles,  comment  un  propriétaire  pourrait-il  employer 
ses  réserves  et  ses  disponibilités,  en  constructions  de  maisons 
ouvrières,  sans  risquer  d'immobiliser  tout  son  fonds  de  roule- 
ment ? 

D'abord  on  peut  répondre  que  dans  bien  des  cas  l'exploitant 
pourrait  louer  des  immeubles  à  proxiimité  de  sa  ferme,  les 
restaurer,  les  aménager,  et  y  installer  son  personnel  sans  grands 
frais. 

Et  quant  aux  capitaux  nécessaires  pour  des  constructions  coû- 
teuses, on  devrait  les  demander,  sans  hésitation,  au  Crédit  rural, 
subventionné  par  l'Etat. 

Certes,  il  convient  de  limiter  les  interventions  de  l'Etat,  mais 
ficore  faut-il  distinguer  entre  celles  qui  ne  s'imposent  pas  et 
Mies  qui  sont  utiles. 

Le  Crédit  agricole  officiel  avait  reçu  de  l'Etat  au  31  décembre 
dernier,  260  millione  d'avances.  Sur  ce  chifi're,  147  millions  res- 
taient inemployés.  Encore  sur  les  113  millions  distribués,  des 
sommes  importantes  étaient-elles  immobilisées  en  valeurs  diver- 
ses. Ne  pourrait-on  employer  la  totalité  de  cette  dotation  en 
prêts  uniquement  i\  long  terme  à  1  %  par  exemple,  ainsi  que  l'a 
établi  la  loi  du  9  avril  1918  pour  les  veuves  et  mutilés  de  la 
guerre  ? 

Le  Crédit  agricole  n'a  pas  besoin  des  avances  de  TEtat,  pour 
les  opérations  à  court  terme.  Nous  pourrions  citer  une  Caisse  de 
crédit  qui  ne  vit  que  de  l'épargne  paysanne  et  qui  a  reçu  du 
!•'  Janvier,  au  30  juin  de  cette  année,  plus  de  4  millions  de 
dépôts,  ce  qui  suffit  très  largement,  pour  ses  opérations  cou- 
rantes. 

Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  limiter  le  concours  de  l'Etat  aux 
opérations  qui  ne  peuvent  être  faites  dans  les  conditions  nor- 
males et  qui  exigent  un  intérêt  réduit  ? 

Tel  est  le  cas  des  constructions  qui  devraient  être  entreprises 
dans  les  grands  domaines  pour  assurer  une  main-d'œu\Te  stable. 
Les  grandes  sociétés  industrielles  n'hésitent  pas  h  placer  leurs 
réserves  dans  d'^s  imtnobilisations  de  ce  genre  pour  atteindre  ce 
résultat. 

Le  propriétaire  foncier  ne  le  pouvant  pas  ayant  des  disponi- 
bilités moindres,  l'Etat  ferait  une  opération  avantageuse  au  point 
de  vue  de  la  production  nationale  et  du  maintien  à  la  terre  des 
populations  rurales,  s'il  voulait  bien  l'y  aider. 
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Les  exemples  des  grands  propric'itaircs  fonciers  constituent 
un  onseigneriiont  de  tous  los  jours,  dont  on  ne  saurait  trop  souli- 
gner l'iimiportancc  et  dire  tout  l'intérêt.  Partout  où  ces  proprié- 
taires comprenant  leur  devoir  social  tentent  les  essais  de  machi- 
nes, d'engrais,  de  somences  et  de  préparation  des  terres,  avec  le 
souci  de  faire  bénéficier  leurs  voisins  de  leurs  expériences,  par- 
tout où  ils  les  conseillent  en  vue  de  rendements  meilleurs,  on 
constate,  dans  leurs  environs,  une  production  accrue. 

Mais  cet  enseignement  par  la  vue,  si  excellent  «oit-il,  ne  saurait 
suffire  et  il  devrait  ôtre  précédé  d'un  enseignement  technique 
donné  à  l'école  même  et  au  sortir  de  l'école,  ayant  surtout  pour 
but  de  remettre  en  honneur  la  vie  à  la  campagne,  dans  l'esprit 
des  jeunes  écoliers  qu'on  ne  saurait  trop  orienter  de  bonne 
heure,  vers  les  travaux  des  champs. 

Certes,  un  clTort  considérable  a  été  fait  depuis  1870,  au  point 
de  vue  de  l'enseignement  agricole. 

L'Institut  national  agronomique  a  été  créé  et  aussi  5  écoles 
d'industries  agricoles  diverses,  77  écoles  pratiques  et  550  chaires 
pour  cet  enseignement  spécial.  Mais  nous  n'avons  que  7  écoles 
d'apprentissage,  tandis  que  l'Allemagne,  comprend  50  écoles  pra- 
tiques et  deux  cents  écoles  d'hiver,  250  écoles  professionnelles, 
1.080  écoles  d'adultes  de  campagne,  dans  la  Prusse  seule,  avec  la 
même  proportion  dans  les  Etats  de  l'Empire. 

Il  semble  bien  que  l'enseignement  technkjue  ait  été  en  Alle- 
magne le  facteur  essentiel  de  sa  supériorité  agricole. 

Et  c'est  un  effort  semblable  qu'il  faudrait  entreprendre  chez 
nous  d'urgence,  si  nous  voulons  que  vraiment  notre  enseigne- 
ment professionnel  donne  des  résultats  sérieux. 

Mais  là  ne  doit  pas  se  borner  le  rôle  de  l'Etat  et  des  pouvoirs 
publics,  car,  daas  l'ordre  législatif,  il  reste  beaucoup  à  faire  si 
nous  voulons  fixer  l'ouvrier  agricole  au  sol  et  développer  la 
famille  paysanne. 

Donner  l'exemple  d'une  bonne  culture,  encourager  par  l'en- 
seignement la  jeunesse  de  nos  villages  à  se  livrer  aux  travaux 
des  champs,  c'est  bien.  Mais  encore  faut-il  donner  des  espaces 
à  cultiver  et  le  moyen  d'acquérir  à  ceux  qui  veulent  acheter  des 
terres. 

L'accession  à  la  propriété  de  l'ouvrier  agricole  et  du  domes- 
tique de  ferme,  tel  est  le  plus  puissant  moyen  de  retenir  le  rural 
à  la  terre  et  de  l'encourager  à  y  fonder  un  foyer. 


Or,  la  loi  du  10  a\Til  1908,  dite  loi  Ribot,  autorisant  des 
avances  à  2  %  pour  achats  de  maisons,  terres  et  jardins  atte- 
nants, est  vraiment  inopérante  dans  nos  campagnes,  par  suite 
de  ses  dispositions  restrictives,  relativement  à  l'étendue  (1  hec- 
tare) ou  à  la  valeur  (1.200  fr.)  des  terres  à  cultiver. 
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T.a  loi  du  19  mars  1910  autorisant  des  prêts  à  long  terme  à 
2  %  jusqu'à  concurrence  de  8.000  fr.  pour  l'acquisition,  ram<';na- 
gement,  la  transformation  et  la  reconstitution  des  petites  exploi- 
tations rurales  est  insuffisante  aussi. 

Une  somme  de  8.000  francs,  actuellement,  représente  à  peine 
3.000  fr.  d'avant  la  guerre. 

Elle  ne  permet  aucune  acquisition  ou  transformation  sérieuse. 
Il  faudrait  plus  que  tripler  le  maximum  fixé. 

La  môme  observation  s'adresse  à  la  loi  du  9  avril  1918,  rela- 
tive h  l'acquisition  des  petites  propriétés  par  les  pensionnés  de 
la  guerre  qui  peuvent  bénéficier  des  avances  de  l'Etat  au  taux 
de  1  %  jusqu'à  concurrence  d.»  lO.ooo  francs.  T«'i  .«npnrp  f.»  rhiffre 
est  insuffisant. 

Il  faudrait  donc  réviser  toutes  ces  lois  sociah's  dans  un  esprit 
plus  large  et  rechercher  des  crédits  nouveaux  en  remaniant  notre 
législation  sur  le  Crédit  agricole  et  en  réservant  les  avances  de 
l'Etat  aux  seules  opérations  à  long  terme,  ainsi  que  nous  l'indi- 
quions plus  haut. 

Au  surplus,  ne  pourrait-on,  pour  toutes  ces  opérations  fon- 
cières et  pour  ne  pas  grever  outre  mesure  le  budget  de  l'Etat, 
le  jour  où  la  dotation  du  crédit  ai^ricole  ne  pourrait  suffire,  faire 
appel  aux  fonds  propres  des  Caisses  d'épargne,  dont  elles  peuvent 
disposer  pour  moitié  en  vertu  de  la  loi  du  23  décembre  1912,  à 
•  eux  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  admis  à 
concourir  à  l'Œ^uvre  des  Habitations  à  Bon  Marché,  conformé- 
ment à  la  loi  du  12  avril  190G  ? 

Et  si  c'est  nécessaire,  si  les  ressources  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  n'y  suffisaient  pas,  pourquoi  no  pas  demander  à  l'Etat, 
(pielles  que  soient  ses  charges,  un  sacrifice  nouveau  en  faveur  de 
la  famille  paysanne  considérée  à  cette  heure  comme  la  base  de 
i  -Fisfilu'.ion    nationale   et    le    salut    du    pays?   Ce    sacrifice, 

M.  <  I  ,it.  dans  son  remarquable  ouvrage  «  La  Terre  à  la  Famille 
])aysanne  »,  et  M.  Victor  Boret.  dans  son  projet  de  loi  déposé 
I'^  \  mars  1920,  le  lui  demandont  avec  insistance,  en  proposant 
la  création  d'une  Caisse  Nationale  de  la  propriété  paysanne  char- 
gée de  fournir  des  capitaux  à  des  sociétés  foncières  régionales 
qui  réaliseraient  la  constitution  d'exploitations  familiales  suscep- 
tibles c.'occuper  toute  l'année  une  famille  entière,  par  voie  d'ac- 
quiiitions  amiables  et  do  remembrement  et  procureraient  des 
fonds  aux  travailleurs  ruraux  pour  leur  permettre  d'acheter  ces 
terres. 

Des  dispositions  destinées  à  maintenir  l'indivision  en  vue 
d'empêcher  la  division  du  domaine  familial  figurent  dans  le 
projet.  ^ 

Pour  favoris.;r  les  familles  nombreuses,  l'Etal  prendrai!  ;i  ^a 
charge  une  partie  des  annuités  de  remboursement,  cetle  partie 
étant  calculée  en  tenant  co-n^-pfe  du  nombre  des  enfants  vivants 
avec   l'emprunteur,   ou   exerçant    la   profession  d'agriculteurs. 

Les   associations    agricoles    seraient    appelées    à    concourir    en 


—  220  — 

rriôme  icm[>s  que  l'Etal  à  la  constitution  du  capital  sociai  de  la 
Caiss''  iKiliniiulc  et  de  la  {Société  fonrir-ro. 


Ainsi  l'Etat  et  les  Pouvoirs  publics  peuvent  jouer  un  rôle  consi- 
dérable dans  l'œuvre  de  reconstitution  du  pays  qui  s'impose  de 
toute  urgence,  x)ar  le  développement  des  foyers  ruraux. 

Mais  renseignement,  et  l'élargissomient  des  lois  sur  l'accession 
à  la  propriété  ne  sauraient  suffire  et  il  n'y  aura  à  peu  près  rien 
de  fait  tant  que  nous  n'aurons  pas  modifié  notre  régime  succes- 
soral et  donné  au  père  de  famille  un  droit  de  disposer  plus 
large. 

«  L'agriculture,  a  dit  Le  Play,  est  incessamment  troublée  et 
affaiblie  par  notre  régime  de  succession. 

«  Le  partage  forcé  affecte  à  la  fois  la  grande  et  la  petite  pro- 
priété rurale. 

<c  11  détruit  les  petits  domaines  agglomérés  à  familles  fécond-es  ; 
il  les  rem.place  par  ces  -petits  domaines  où  la  fécondité  conduit 
fatalement  au  paupérisme,  où  la  stérilité  du  mariage  et  l'égoïsme 
ne  procurent  aux  familles  qu'un  bien-être  apparent.  » 

Balzac,  dans  «  le  Curé  de  Tours  »,  l'affirmait  avec  non  moins 
de  force. 

«  Tout  le  mal  gît  dans  le  titre  des  successions  du  Code  civil, 
qui  ordonne  le  partage  des  biens.  Là  est  le  pilon  dont  le  jeu  per- 
pétuel émiette  le  territoire,  individualise  les  fortunes  en  leur 
ôtant  une  stabilité  nécessaire  et  qui  finira  par  tuer  la  France,  en 
décomposant  sans  recomposer  jamais.  » 

Et  pour  illustrer  d'un  exemple  frappant  ces  conclusions  pes- 
simistes, nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  entre  beau- 
coup d'autres  ce  que  peut  devenir  un  paj^s  en  l'espace  de  50 
ans,  à  la  suite  de  l'application  du  partage  forcé  : 

En  1837,  la  commune  du  Greuzot  comptait  591  propriétaires 
possédant  chacun  3  parcelles  d'une  superficie  moyenne  de  0  are 
98  centiares. 

En  1886,  cette  môme  surface  de  terre  se  divisait  entre  1.972 
propriétaires  dont  chacun  cultivait  en  moyeùne  6  parcelles  de 
0  are  15  centiares  chacune.  En  50  ans,  le  nombre  des  parcelles 
était  passé  de  1.783  à  11.915. 

Ces  chiltres  dispensent  d'insister  et 'font  comprendre,  mieux 
que  tout  commentaire,  la  forte  parole  de  Le  Flay  :  «  Notre  régime 
successoral  actuel  a  plus  affaibli  la  France  que  la  perte  de 
cent  batailles  ». 


Réforme  successorale  tendant  à  ce  que  le  testateur  ait  tou- 
jours le  droit  :  d'une  part  de  laisser  à  un  seul  de  ses  descen- 
dants la  totalité  des  immeubles  ruraux  se  rattachant  à  une 
même  exploitation,  et  de  spécifier,  d'autre  part,  que  ces  immeu- 
bles resteront  indivis  entre  tous  ses  descendants  ou  entre  plu- 
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sieurs  d'entre  eux,  tant  que  la  fin  de  l'indivision  n'en  sera  pas 
demandée  par  l'un  de  ceux  qui  participent  normalement,  d'une 
manière    elTcctive    à    l'exploitation    du    fonds  ; 

Elargissement  de  nos  lois  relatives  à  l'accession  à  la  propriété  ; 
Organisation   de    l'enseignement    agricole    à    l'école    et    après 
l'école, 

Tel  est  le  rôle  du  législateur  et  des  pouvoirs  publics  dans 
l'œuvre  à  entreprendre  pour  le  relèvement  de  notre  production 
atrricole  et  de  la  famille  rurale. 

A  l'organisation  professionnelle  ù  faire  le'  reste. 
Aux  syndicats  professionnels  à  prendre  en  mains  la  défense 
de  tous  les  intérêts  des  agriculteurs  ;  à  eux  à  demander  la  liberté 
de  produire  à  l'abri  de  toutes  mesures  restrictives  et  vexatoires, 
telles  que  taxations 'et  réquisitions;  à  eux  à  continuer  l'ensei- 
gnement scolaire  et  post-scolaire,  à  préconiser  par  les  confé- 
rences et  le  cinématographe,  ainsi  que  par  les  champs  dexpé- 
rience,  l'adaptation  des  cultures  au  sol,  au  climat,  aux  ressources 
de  miiin-d'œuvr  i  de  la  région. 

A  eux  à  faire  connaître  les  lois  sociales,  à  provoquer  notam- 
ment l'application  de  la  loi  du  27  novembre  1918  sur  le  remem- 
brement (le  morcellement  excessif,  la  division  à  l'infini  des  par- 
celles et  leur  éloignement  étant  incompatibles  avec  la  culture 
intensive). 

Comme  le  dit  si  bien  M.  Henry  Girard,  dans  son  ouvrage  : 
«'  Cultivateurs,  comptez  pour  mieux  diriger  »,  la  terre  en  I;im- 
beaux  arrange  beaucoup  de  parasites  de  la  production. 

«  Le  damier  rural  était  admissible  avec  la  imain-d'œuvre  abon- 
dante, et  les  instruments  de  culture  très  primitifs  et  sans  ren- 
dement. 

««  La  petite  exploitation  constitue  un  anachronisme  économi- 
que lorsqu'elle  consiste  h  cultiver  <lix  parcelles  aux  quatre  Cdins 
du  territoire  d'une  conmiunc  et  à  obérer  la  production  de  beau- 
coup de  temps  perdu.  » 

Aux  syndicats  agricoles  à  procurer  aux  agriculteurs,  à  ctSlé 
de  cet  enseignement,  tous  les  services  dont  ils  ont  besoin,  engrais, 
semences,  assurances  contre  la  maladie,  les  accidents,  l'incendie, 
la  vieillesse. 

A  t'ux  i\  organiser  les  coopératives  de  i)roduction  et  de  nu-?''  -.'u 
commun  de  tous  les  instruments  de  travail  perfectionnés  que 
les  adhérents  ne  peuvent  posséder  eux-im«>mes. 

A  eux  encore  et  .^  leurs  Unions  régionales  à  provoquer  la  créa- 
tion, dans  le  cadre  [)rofessionn»M,  de  toutes  œuvres  économiques 
susceptibles  d'éviter  le  gaspillage  et  d'améliorer  la  production. 

La  guerre  a  créé,  h  cet  égard,  des  initiatives  heureuses  :  l'Union 
centrale  des  syndicats  des  agriculteurs  de  France  a  pris  à  cœur 
de  faire  connaître  les  mines  de  potasse  d'Alsace  et  elle  est  à  la 
veille  de  créer  une  société  puissante  chargée  de  les  exploiter. 

L'Union  des  Associations  agricoles  du  Plateau  Central  a  créé 
un  abattoir  industriel  avec  usine  frigorifique,  qui  permettra  de 
supprimer  une  bonne  partie  des  six  intermédiaires  qui  s'éche- 
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lonnent  entre  lo  producteur  et  le  consommaleur,  au  liréjudice  cie» 
deux,  do  supprimer  le  déchet  de  route  oceasionné  par  l'expor- 
tation  du  Ix'jtail  vivant,  et  d'obtenir  un  prix  de  revient  meilleur 
par  rutilisat,ion  rationnelle  des  issues  et  des  sous-produits. 

Quinze  abattoirs  industriels  de  ce  genre  sont  en  construction 
en  ce  moment  sUr  divers  points  du  pays.  On  peut  en  attendre 
une  amélioration  appréciable  des  conditions  du  marché  de  la 
viande  en  France  et  une  économie  sensible  pour  notre  cheptel. 


Messieurs,  j'ai  Uni  et  je  n'ai  plus  qu'à  émettre  un  voeu  :  Que 
partout  l'on  s'organise,  que  les  agriculteurs  se  groupent,  qu'ils 
cherchent  dans  l'Association  professionnelle,  la  force  qui  décu- 
plera leur  nombre,  et  notre  population  agricole  de  1920  retrouvera 
sa  puissance  de  production  de  191  i,  accrue  encore  par  les  ensei- 
gnements qui  lui  ont  été  donnés  par  la  guerre. 

Elle  reprendra,  dans  la  reconstitution  du  pays,  la  place  qui 
lui  revient. 

Et  quant  à  vous,  Messieurs,  faites-vous  les  apôtres  de  la 
Terre  de  France,  qui  nous  donnera,  non  seulement  notre  pain 
quotidien,  mais  encore  nous  assurera  des  hormmies,  des  familles 
nombreuses,  des  santés  solides,  des  corps  robustes,  des  idées 
saines  et  maintiendra,  en  ce  beau  pays,  les  grandes  traditions  sans 
lesquelles  nous  aurions  péri. 

Travaillons  surtout,  à  éveiller  autour  de  nous,  les  initiatives, 
les  bonnes  volontés,  les  énergies  qui  seront  le  grand  levier  de 
l'œuvre  à  entreprendre,  qui  seules  permettront  de  la  réaliser 
pleinement  et  de  la  mener  à  bien. 

/Certes,  l'œuvre  législative  est  indispensable,  l'appui,  le  concours, 
les  encouragements  de  l'Etat,  à  la  condition  que  ces  concours 
ne  gênent  pas  les  initiatives  et  ne  suppriment  pas  l'effort,  sont 
utiles  et  nécessaires  aussi. 

Mais  ils  ne  suffisent  pas. 

Les  bons  ouvriers   sont  nécessaires   à   l'action   sociale. 
A  nous  tous,  de  les  susciter,  de  les  orienter  et  de  les  guider, 
de  demander  à  la  jeunesse  de  nos  villages  l'esprit  de  sacrifice  et 
de  désintéressement  indispensables  pour  cet  apostolat  fécond. 

Nos  campagnes,  réservoirs  inépuisables  d'énergies  et  de  bonnes 
volontés,  nous  donneront  encore  ces  hommes  si  nécessaires;  et 
ces  hommes  seront  les  mêanies  qui  durant  la  rude  épreuve  dont 
nous  sortons  à  peine,  nous  ont  permis  de  gagner  la  guerre. 

Lorsque  dans  la  tranchée  on  faisait  appel  à  un  groupe  de  volon- 
taires pour  tenter  un  beau  coup  de  main,  on  ne  disait  pas  à  cette 
jeunesse  : 

«  Il  y  a  une  fortune  à  gagner  et  il  s'agit  d'aller  chercher  de 
l'autre  côté  des  fils  de  fer  barbelés,  20.000  fr.  de  rente.  » 

•  On  lui  disait  simplement  qu'on  lui  offrait  une  belle  occasion 
d'affronter  la  mort  et  de  se  faire  tuer. 

Et   les   volontaires   se   présentaient   nombreux. 
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Eh  bien,  ce  que  nous  venons  offrir  aujourd'hui  à  notre  jeunesse 
rurale,  ce  n'est  point  la  mort,  c'est  au  contraire  la  vie,  la  vie 
large,  saine  et  fécomie  de  nos  campagnes,  dans  nos  plaines  res- 
taurées des  Vosges  à  la  mer  du  Nord,  dans  le  beau  pays  de 
Touraine,  au  milieu  des  blés  dorés  de  la  Beauce,  sur  les  hauts 
plateaux  do  rAnhiTir,  «^rms  le  ciel  azuré  do  ProviMiro  ou  le  clair 
soleil  du  Midi. 

Et  nous  venons  lui  dire  : 

<«  Jeunes  gens,  soyez  fidèles  à  la  Terre,  entreprenez  pour 
elle  une  croisade  nouvelle,  pour  que  la  France  vive  grâce  aux 
foyers  ruraux.  » 

Et  si  sur  votre  chemin  vous  trouviez  de  ces  pessimistes  aux- 
quels les  événements  n'auraient  rien  appris,  ou  encore  de  ces 
hommies  qui  ayant  beaucoup  reçu  ne  veulent  rien  sacrifier  de 
leurs  plaisirs  et  do  leur  temps,  et  ne  savent  jamais  rien  donner, 
ne  manquez  pas  do  leur  dire  comme  dans  l'Evangile  : 

«  Que  faites-vous  là  sur  la  place  à  ne  rien  faire  tout  le  long 
du  Jour.  Allez  donc  à  ma  vigne.  » 

Aller  à  ma  vigne,  c'est  aller  à  ce  champ  immense  de  la  recons- 
titution nationale,  encore  tout  labouré  par  l'orage  qui  se  présente 
à  vous. 

Allez  et  à  pas  rapides,  de  ce  grand  geste  du  semeur  que  presse 
la  Qourto  durée  du  jour,  jetez  à  pleines  mains,  cette  semence 
féconde  que  Dieu  vous  a  donnée,  faite  de  votre  science,  do  votre 
f'-îivail  et  de  votre  foi. 

Allez  et  travaillez  :  la  cause  en  vaut  la  peine;  c'est  celle  de 
Dieu  et  de  la  Patrie. 


Li:  (:o.\TiiE-(;oir  de  la  uumi 
ET  M  i;ai»kè8-(;ieki(E 

Sur  la  Consommation  et  le  Coût  de  la  Vie 


CULKS   DE  M.   J.t.   MAK  I  1.\-S\1N  I-L1.()N 


MESSIEURS, 

On  prrt«'  à  Talloyrand  co  inof  :   ««  Qui  n'a  pas  \i)cu  avant  la 

Uévolution  n'a  pas  connu  la  douoeur  de»  vivre.  »  Lequel  d'entre 

nous  n'a  pas  ont»Mi(Iu.   (h^puis  dix-huit   mois,  de?  réflexions  qui 

app«'ll»'nl   (N'  pi'0])os  du   ^'rand   politique  ?   «<   Mon  Di^u  !   qu»'   la 

vio  6[a\[   facile  et  agréable   avant   la  guerre  î   Comnne   il   faisait 

H»n  vivr.'  alors  !   >>   et,   en  v»n'ité,   si   l'on  compare   les  condition.- 

i-'   l'existenci»  en  juillet    191  i   et   aujourd'hui,  ces  remarques  el 

•'S  plaintes  ne  paraissent  que  trop  justifiées.  C'est  qu'en  efTet  la 

-  nerre.  fùt-clh»  conim»^  colle  qui  vit-nt   de  finir,  légifime  et  juste 

ntre  toutes  dans  son  principe  et  dans  son  but,  n'est  pas  seule- 

iient  une  épouvantable  tuerie  d'êtres  jeunes,   forts  et  vaillants, 

mais   encore   un   cataclysm»»   qui    l)ouleverse   de    fond    en   comble 

tiMites  les  assises  de  la  soci«''té.  On  peut  «-omparer  les  guerres  à 

«•s  phénomènes  c»»smiques  dont  la  ^l'ologie  nous  décrit  les  phases 

•(  les  effets.  Tant<M.  \i\  où  sériK«'ai«'nl  des  jîlateaux,  de»  érosion^ 

Pensent  des  vallées  ou  m«"^nie  des  goufTn^:  tantôt,  au  contraire. 

lu  sol  violemment  contracté.  surgis8ent  fies  montai^nes.  De  mèmr 

ipr^s  une  guerre,  on  constate  qu'un  immense  travail  de  dénivel- 

menf  s'est  opéré  dans  toutes  les  conditions  économiques  et  « ''   - 

les   individus  et   des  colleefivités.    Parmi   les   inilividus,   < 

l9 
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(\r  paiiM.'^  u  hier  ,>(.nL  (j.j\i;niis  df;s  ricln-.s  «laujourd'liui,  «l.-v 
7wui:runj-  riches:  mais  aussi  combien  rencontro-t-oii  (Je  nouvrmu 
pnurres!  Paiiiii  ix.s  ijn.vinces  françaises,  les  unes  ont  été  rJévas- 
Ir^f's.   iMiiiHM's   par  l'rnncnii,   l«*s  aiilrcs  sont   iwh'mnan;   il  en  est 

Mil*., ne,  —  ot,  il  faiil  .s'(;n  f/»liciter  pour  l'ensemble  rJn  pays  qui 

oui  bj^'inUicif'  d'iin  iir»fable  essor  ««conomiqiK'.  Parmi  Ips  nafion,* 
enfin,  s'il  en  esf.  cf.mnw  la  P'rance,  qui  plient  sous  le  poirJs  d'ef- 
froyables (Jettes  (le  «rncrrc.  il  fst  par  eontre  des  Etats  Nouveaux 
llieJif's.  (•(  fcrlains  nciifros.  liier  encore  nos  df^bifonrs.  sont 
aiijdiii'd'hui   nos  créanciers. 

Mais,  «jncore  que  ce  renversement  des  j-hIiiik-s  ••••n.-tjui»'  un 
lait  social  consid«'rable  sur  h-quel  il  nous  faudra  revenir,  c'<'sf 
une  question  plus  importante  encore  et  d'un  intérêt  plus  im-^ 
médial  qui  doit  faire  lo  sujet  de  nos  entretiens.  Je  dois  en  effet 
vous  i)arler  de  la  vie  rhrvf  ot  de  ses  conséquences  économiques 
et  sociales.  Je  dis  que  c'est  là  une  question  plus  importante  et 
d'un  intérêt  plus  fxénéral  que  celle,  si  grave  pourtant,  de  la  ruine 
de  tant  de  patrimoines.  Car  tout  le  monde,  malheureusement, 
n'est  pas  propriétaire  ou  rentier,  même  dans  le  sens  le  plus^ 
modeste  du  mot.  Les  statistiques  fiscales  nous  apprennent  qu'un 
tiers  à  un  quart  environ  des  Français  majeurs  décèdent  sans  laisser 
absolument  aucun  actif,  et  sur  le  surplus  des  successions 
déclarées,  58  %  ne  comportent  qu'un  actif  ne  dépassant  pas^ 
2.000  francs,  c'est-à-dire  presque  rien.  Mais  si  tout  le  monde  n'a 
pas  un  patrimoine,  tout  le  monde  a  besoin  de  manger,  de  se  vètir^ 
de  se  loger.  Avec  la  question  du  salaire,  celle  du  prix  de  la  vie 
est  donc   la  plus  essentielle  de  toute  l'économie  politique. 

J'expose  immédiatement  le  plan  que  je  me  propose  de  suivre. 
Nous  jetterons  tout  d'abord  un  rapide  coup  d'oeil  sur  la  situation 
de  fait,  et.  nous  aidant  des  indications  si  précises  du  service  de 
la  Statistique  générale  de  la  France,  nous  tâcherons  de  déterminer 
le  taux  réel  d'augmentation  du  prix  de  la  vie.  Puis,  nous  exami- 
nerons successivement    : 

Dans  une  première  partie,  les  causes  de  la  crise  ; 
Dans    une    seconde    partie,    ses    conséquences    écoivjrniques    et 
sociales  ; 

Enfin,  dans  une  dernière  partie,  les  remèdes  possibles  av  nml 
de  la  vie  chère. 

Et  d'abord,  pour  élucider  la  question  de  fait,  nous  jetterons- 
un  coup  d'œil  sur  la  crise  en  soi  et  sur  son  processus. 


Quand  a  commencé  cette  crise  de  renchérissement  qu'il  nous 
faut  étudier  ?  A  cette  question,  bien  des  personnes  seraient  ten- 
tées de  répondre  :  A  la  déclaration  de  guerre  du  3  août  1914.  Ce 
ne  serait  pas  tout  à  fait  exact.  Bien  qu'il  fût  alors  infiniment 
plus  faible  et  plus  lent  qu'il  ne  l'a  été  depuis,  le  mouvement 
ascensionnel  des  prix  avait  commencé  avant  la  guerre.  L'indice 
représentant  la  moyenne  générale  des  prix  de  1901  étant  repré- 
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sentes  par  U*  chirrrc  100,  l'iiulif»'  correspondant  pour  Tanneur  1912 
étaif  «lo  H7,H,  cl  cclni  <lc  IIMM  df  115,  soit  15  à  18  Té  de  hau>so 
pondant  les  cinq  années  qui  ont  pr»''c»Mj«''  la  guerre.  C'était  là  un 
reUVement  (\*'ii  prix  qui  |)eu(  paraître  insi^Miitlaid  au.jourd'luii, 
mais  qui   en  iéalil(^  (^tait   déjà   appn^ciable. 

Mais  laissons  de  cMi*.  si  vous  le  voulfz  liien.  tmid'  ciit'  p»'riodB 
d'avant -ma*rre  qui  a  déjà  fui  si  hdn  d<»  nous.  Pour  vous,  pour 
moi,  pour  tout  lo  monde,  le  vrai  pcunt  de  départ,  le  seul  qui 
compte,  c'est  io  mois  de  juillet  tOI  »,  le  dernier  mois  de  Vnrant- 
ffi^rrc.  (Jnclles  ont  été  les  carat'téristiques  du  mouvement  de 
liausse  depuis  lors?  Les  indications  de  la  statistique  varient  à 
cet  é^'ard.  selon  que  l'on  étudie  les  pi'ix  de  ^ms  ou  de  dé'Iail. 
Fi(\«<  économistes,  vous  \o.  savez,  attaclient  une  importance  toute 
f»articulière  aux  prix  de  i^vos  qui  révMent  les  conditions  géné- 
rales de  l'approvisioiuiement  d'un  j)ays.  qui  servent  à  liéterminer 
les  prix  de  revient.  Mais  aujourd'hui  ce  qui  nous  intéresse,  avec 
le  |4:i'and  pul>lic  consommateur,  avec  le  travailleur,  c'est  le  prix 
de  détail.  Je  mo  bornerai  dniu*  à  indiquer  que  le  relevé  des 
variations  de  prix  de  j^i-os  d»-  i5  articles  dilTérents  {20  denrées 
alinu'ntaires,  L'5  matièi-es  in<lustrielles''  montre,  de  juillet  1914 
à  mars  1920,  une  hausse  de  100  à  '  566,  et  je  passe  à  l'examen 
dt's  prix  de  détail  relevés  poui"  l.{  produits  seulement,  dont 
il  il»'nr»''es  alim»Mdaires.  (^e  sont  là  d«»s  produits  indispensables  à 
la  classe  labiirieuse,  et  on  considère  que  cette  statistique,  mieux 
que  toute  autre,  permet  de  mesui'ei"  rauumt'nlalinfi  du  coùf  de 
la  vie.  de  juillet  191  i   à  mars   1920.  Interropeons-la  donc  : 

En  juillet  191 4,  la  moyenne  des[)rix.  est  Vindicr  représenté  par 
le  cliitTre  100.  Jusqu'en  juillet  1915.  la  hausse  est  assez  lente, 
lia  muyenno  est  alors,  à  Paris,  dt'  122  (12.3  dans  les  villes  de  pro- 
vince de  plus  de  10.000  luibilants'»  ;  en  juillet  19i(».  \A2  à  Paris, 
1 42  en  province:  en  juillet  1917.  la  liausse  s'aecenlue  :  IH.'i  à  Paris, 
18M  en  provim-e:  en  juillet  19IH.  20rî  à  Paris:  en  aoiV  1919.  2.38  à 
Paris.  289  en  province:  enfin,  eu  ft^srier  I92(».  .'^21  en  pro\  ince.  el 
en  mars   1920,  3,39  à  Paris  (IV 

Je  vous  deiuande.  Mesdames  »'t  .Messieurs,  de  retiMiir  ces  deux 
derniers  chilTres.  De  juillet  191  4  à  février-mars  1920.  les  prix  de 
détail  des  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie  ont  au^imenté 
comme  100  est  à  321  en  province,  comme  100  est  à  339  à  Paris; 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  plus  que  triplé.  Ce  coefficient  de  hausse 
païaît  le  plus  conforme  à  la  r«'alit»''.  et  l'hnmme  de  France  le 
plus  Compétent  en  pareille  matière.  .V.  Lucim  Mnrrh,  directeur 
de  la  Statistiqur  ffém^rnlr  dr  In  Fmnrr,  n'hésite  pas  à  dire  que 
«  tout  compte  fait,  (Ui  peut  admettre  en  gros,  que  la  tlépense 
ménagère  nécessaire  en  France  pour  maintenir,  sans  l'intervention 
de  rF.taf.  un  genre  île  vie  conforme  à  celui  de  l'avant-guerre,  u 


(1)  Fn  septerikln-e  1920,  l'indice  de  cps  jirix  d»^  d'tu,  e?t  à  Paris  &i 
A07,  dans  les  villes  de  province  de  .30o.  heiuii>  s-pl.Miibr»'  il  y  a  eu 
ccrlainement  un  mouvement  de  baisse,  surtout  sur  l'habillement. 
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^;<!'n0ralf'iii«'nf  aii;:iiK'nlf''  d'au  moins  200  -,,,  ■  .  st-à-dire  a  triplé.  »> 
Si  nous  adinf'lfons  ccflc  r^vaination.  ikmis  sorniH,  d'autr»-  part, 
amorn'S  h.  cunstalor  que  la  vir»  a  an^micnté  v\\('i  nous  plus  rapi- 
ibMiH'nf  qn<*  dans  les  Kfafs  snivanls  où,  de  juill<d  1îH4  à  févri**r 
lUL'o.  la  lianssp  dos  prix  do  d«'tail  a  été  :  aux  fTtats-Uni»,  do 
100  à  1%:  Hollando.  do  100  à  20,S;  An^lotorro,  de  100  à  233; 
Snisst»,  do  100  h  '2k'.\  oliifTro  do  dr'^oombro  1919  :  Norvègo,  de 
100  h  280;  SiiMp,  <Io  100  ^  >[){).  ]>ar  «ontrft,  la  liau-^s*'  dos  j.rix  de 
df^tail  a  ôh'  plus  rajjjdo  qur  clioz  junis  :  ro  Italie,  do  100  k  418, 
et  en  Hol^nquo,  do  lOO  à  ii5.  Lo  j>ays  du  monde  où  la  haiiiit  a 
été  la  i)his  fnihlo,  oo  sotiI  les  Tndo-?  :  do  100  à  151,  -oit  ôl  ",ô 
soulemonl. 

T'n  dornior  mot,  pour  on  linir  avrc  ees  donnoos  slati- 
arides,  mais  non  sans  intérèl.  Contrairement  à  ce  que  Ton  ;  =  ,. 
î\  Tenvi  dans  eertains  milieux,  il  est  certain  qu'en  moyenne 
générale  (il  ne  pent  être  question  quo  d'imo  lïviyorme)  jos  salaires 
annuels  onl  plutôt  aii^rmonfé  un  j>ou  moins  viU*  que  le  cfn'it  de  la 
Aie.  En  oHol,  eommo  l'a  obscivé  M.  Mardi,  il  fauf  lenir  «'ompto  rie 
00  fait  quo  «  la  durée  du  ti'avail  a  été  réduite  el  qu'à  défaut  d'heu- 
res supplémonfaires.  la  hausse  dn  salaire  annuel  ne  représonto  que 
les  quatre  cinquièmes  de  la  hausso  du  salaire  hoi-aire  ».  Ceci  ôtant, 
le  salaire  annuel  moyen  n'avait  augmenté,  do  juillet  191 4  à  d«M'em- 
hre  l'019,  que  de  lOO  à  240,  tandis  que,  à  cette  dernière  date, 
la  hausse  des  prix  de  détail  avait  été  de  100  à  300  (1). 

Renseignés  sur  l'intensité  du  mal,  nous  pouvons  maintenant  en 
sonder  les  causes.  Ce  sera  l'objet  de  notre  première  partie. 


I.  —  Les  Causes  de  la  Crise 

Les  causes  de  la  crise  qui,  pour  la  plupart  mais  non  pas  toutes, 
procèdent  de  la  guerre,  peuvent  se  diviser  en  deux  groupes  :  les 
causes  premières  et  les  causes  secondes.  J'appelle  causes  premières 
les  causes  principales  qui  ont  agi  sur  les  cours  à  la  fois  directe- 
ment par  leur  action  prppre,  et  indirectement  en  faisant  jouer  le 
ressort  des  causes  secondes.  J'appelle  causes  secondes  celles  qui 
ont  été  précédées,  déclanchées,  et  en  quelque  sorte  conditionnées, 
par  les  causes  que  j'appelle  premières  avec  lesquelles  elles 
ne  se  confondent  pourtant  pas.  Je  citei^i  comme  exemple  d'une 
cause  seconde  les  abus  de  la  spéculation,  l'exagération  des  béné- 
fices prélevés  par  le  commerce  de  détail.  Il  y  a  bien  là  une  cause 


(1)  Ces  calculs  étaient  établis  en  décembre  1919.  De  l'avis  des  meil- 
leurs juges  actuellement  (novembre  1920),  en  moyenne  générale,  les 
salaires  ont  largement  triplé  par  rapport  à  1914.  Dans  les  corporations 
du  bâtiment  à  Paris  les  salaires  ont  même  en  fait  quadruplé.  Salaire 
horaire  d'un  maçon  ou  d'un  serrurier,  0.80  à  0.90  on  1914,  maintenant 
salaire   de  base,  3  fr.inps.  m;iis  en  fait  près  de  4  francs. 
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de  la  liausse  des  pii.v.  mais  uir*  i'aii>»'  JC'oond»»  qui  iiauraii  pu 
se  produire  si  des  causes  antérieures,  telles  que  lu  dimiiiulion 
de  la  production,  n'avaient  déterminé  la  supériorité  de  la  demande 
sur  l'offre  et  n'avaient  permis  aux  spéculateurs  et  aux  détaillants 
d'c^xploiler  la  situation. 

Les  causes  premières  de  la  vie  elière  me  paraissent  être  au 
nombre  de  trois   : 

La  diminution  ii>'  la  production. 

La  diffiruUc  f't   ht   clu'i'tr  dt's   tninspurts. 

L'inflation  monétaire  par  suite  dr  Vénormiié  th-  la  circulation 
fiduciaire. 

En  premier  lieu,  la  diminution  de  la  production. 

Il  s'ai?it  iei  d'une  cause  si  connue  et  si  évidente  qu'il  e?L  ?uimm1!u 
d'insister.  Nous  avons  eu  à  soutïrir  de  l'invasion  de  dix  dépar- 
tements les  plus  riches  de  la  France;  notre  bassin  minier  de 
Meurthe-et-Moselle  produisait  à  lui  seul  les  2/3  de  la  fonte  fran- 
çaise i't  1/2  de  notre  acier;  le  département  du  Nord,  20  ^/c  des 
m»»mps  produits.  Le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  étaient  le  centre  le 
plus  actif  de  notre  tabricatiim  textile,  de  notre  production  sucriére. 
Nulh'  terre  fraiiçaise  n'était  mieux  cultivée  que  nos  campagnes 
de  r.\isne,  de  Seine-et-Marne.  »lu  F*as-de-Calais.  Ttmt  cela  a  été 
ravagé  ou  au  moins  paralysé  pendant  cinq  ans.  eL  pendant  ce 
temps,  nous  avons  eu  plus  de  8  millions  d'hommes  sous  les  dra- 
peaux. Cultiver  notre  sol.  sans  doiite.  mais  avant  tout,  il  fallait 
le  défendre.  Terrien  par  excellence,  notre  paysan  soldat  répondit 
d'abord,  en  août  191  i.  à  rap|)cl  du  i>atriotisme.  mais  aussi  il 
voulut  défendre  son  bien  héréditaire,  ses  labours,  ses  prairies, 
ses  vignes,  fruits  de  son  labeur,  espoir  du  pain  de  demain  pour 
lui  et  les  siens.  L'Allemand  voulait  s'em[)arer  de  tout  cela  pour 
vivre  chez  nous,  selon  l'expression  populaire  si  caractéristique 
irouti'e-Ilhin  «  comme  le  bon  Dieu  en  France  ».  Tel.  jadis,  le 
laboureur  de  Virgile  s'indignait  ù  la  |)ensée  que  le  Barbare 
pourrait  le  déi>ouill«»r  de  sa  moisson.  «  Barburus  has  srgetesl  »,  tel, 
notre  paysan,  s'écria  :  <«  Ils  n'auront  pas  nos  champs  I  »  et  il 
I)artil  sur  le  front  où  il  allait  se  révéler  le  héros  de  la  Martie.  de 
'a  Somme  et  de   Verdun, 

Les  femmes,  elles,  restèrent.  Elles  aussi  furent  admirables,  et 
c'est  aussi  grâce  à  elles,  grâce  à  l'elTort  prodigieux  des  Fran- 
çaises que  nous  avons  pu  tenir  et  vaincre  les  hordes  de  la  Ger- 
manie. Mais,  malgré  tout  leur  courage,  th^s  fennues,  des  vieillards, 
des  enfants  ne  peuvent  fourair  tout  le  travail  des  hommes  adultes. 
La  production  des  céréales,   des   i.'  de   toutes  les  denrées 

airricoles   baissa  dans  des   propurti'  .sidérables  et  n'est   pa? 

icore  revenue  aux  chiffres  de  1914.  Nous  récoltions  encore, 
en  191  i,  76.900.000  quintaux  de  blé.  Kn  1919.  le  chiffre  eoires- 
DondaiU  n'est  plus  que'  de  49.6ÔO.O0U  quintaux  et.  dans  presque 

utes  nos  industries,  la  diminution  de  production  est  énoime. 
i'roduction  du  combu3tibN\  charbon  et   lignite,  1913  :   W   millions 


diK-tinii   .Ir    Iniili'  rii    1  «H M,   o.L^OfJ.OOO   loiiiK'rt;  m    11)11),   2.336.000; 
U'.i.'i.T  11)1.1,   'i.TOO.ooo  (oiiiH's;  1911),  ^.IHO.OOO  loniu»s. 

l'ii-'  h'Ilt»  i'(''(liic( i<m  (Ir  jM'nHiirlioii  iJcvail  fafaN'nicnl  «nii.iiuor 
nu  i'('ncln''i"i.ss<'iii('Ml  «les  prix.  (v<*  lui  là  lu  j)r<;iiiièj'<«  <•[  la  prin- 
eipalf  causr  df  la  crirte. 

Tue  s«'coii(|('  cause  a  i«Vsi(lé  <laiis  la  (liriicullé  cl,  la  cIktI*'  iJos 
tran?i)(»rls.  Kii  ce  qui  concerne  les  cheiniii.s  de  fer,  la  crise  s'ex- 
plique [>ar  la  clierlé  et  la  niauvaiso  qualil<^  rlu  charbon,  par 
l'usure  extrême  du  niat<';riel  roulant,  [)ar  rinexp/^riencc  d'une 
grande  partie  du  personnel  noiiveau  qu'il  fallut  engager.  Il  convient 
aussi  de  ne  pas  oublier  l'esprit  <rindiscipline  et  de  révolte  qui 
s'est  manifesté  chez  les  cheminots  et  qui,  entretenu  et  surexcité 
par  la  C.  i\.  1\,  a  déterminé  les  grèves  que  vous  savez. 

En  ce  qui  concerne  les  transports  maritimes,  la  cherl<'«  des 
kets  a  été  la  conséquence  tout  d'abord  de  la  guerre  sous-marine, 
ïi>ais  aussi  de  la  cherté  et  de  la  mauvaise  qualité  du  charbon  et  du 
grand  nombre  des  demandes  de  chargement,  par  rapport  à  la 
rareté  des  navires  à  affréter;  le  transport  d'une  tonne  anglaise, 
de  Cardiff  au  H-avre,  coûtait  en  juillet  1914  3  shillings  11  pence  1/2, 
et  en  janvier  1920,  malgré  la  paix,  55  shillings  !  La  baisse  des 
frets  est  toute  récente. 

Une  troisième  cause  de  la  cherté  des  prix  résulte  de  Tinflation 
âe  la  circulation  fiduciaire,  autrement  dit  du  papier  monnaie. 
L'Etat  français  s'est  trouvé,  depuis  six  ans,  aux  prises  avec  les 
plus  terribles  difficultés  financières.  Il  lui  a  fallu,  au  cours  même 
ée  la  guerre,  et  bien  avant  que  la  question  de  la  réparation  des 
dommages  dans  nos  régions  envahies  se  posât,  trouver  146  mil- 
liards pour  la  Défense  nationale.  II  a  dû  mettre  tout  en  œuvre  : 
emprunts  publics  à  l'intérieur,  émission  de  bons  du  Trésor,  des 
bons  et  obligations  de  la  Défense  nationale,  emprunts  à  l'étranger, 
et  enfin  avances  demandées  à  la  Banque  de  France,  jusqu'à  concur- 
rence de  27  milliards.  Par  voie  de  conséquence,  et  pour  faire  face 
aux  nécessités  de  la  circulation  monétaire,  il  fallut  autoriser  la 
Banque  à  émettre  à  profusion  des  billets  de  banque,  si  bien 
qu'au  lieu  de  6  milliards  en  1914,  le  total  de  cette  circulation 
de  papier  monnaie  atteint  maintenant  le  chiffre  énorme  de  37  mil- 
liards ! 

Alors  donc  que  la  France  s'appauvrissait  à  vue  d'oeil,  un  fleuve 
de  billets  de  banque  a  commencé  à  couler,  créant  pour  les  obser- 
vateurs superficiels  l'illusion  d'un  accroissement  de  la  richesse 
publique.  Mais  les  vrais  experts  ne  s'y  trompaient  pas  et  j'en- 
tendais citer  ce  mot  d'un  grand  banquier  parisien  :  «  Je  viens 
de  finir  mon  inventaire.  Si  je  m'en  fiais  aux  chiffres  seulement, 
je  serais  amené  à  croire  que  je  suis  plus  riche  qu'en  1914.  Mais 
je  n'en  crois  rien,  et  je  sais  parfaitement,  au  contraire,  que  je 
suis  beaucoup  plus  pauvre.  »  Et  si  son  avoir  n'a  pas  au  moins 
triplé  —  ce  qui  est  douteux  —  ce  banquier  raisonne  parfaitement 
juste.  Il  lui  aurait  suffi,  en  efl'et,  pour  faire  la  contre-épreuve,  de 
ter  ses  billets  français  à  Genève.  Il  y  aurait  constaté  qu'au 
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niuineiit   inèine   où   il   parlait,   e'est-à-dire   il   y   a  six   mois,   ses 
billeU  y  pordaienl  les  deux  tiers  de  leur  valeur  lioininaie. 

Kl   du  reste  ce  hauipiier  n'aurait   nu^ine  [)as  eu  besoin  «l'aller 
I   r«''( ranger  pour  véritler  son  dire.   Kn   France  même,   il   se   lut 
itsément   convaincu   que   le  ptjuvoir  d'aclial   de  son  argent  avait 
iiininué  dans  le  rapi)ort  <le  3  à  I.  La  monnaie  sans  doute  n\»st  pas 
mit'  marchandise,  mais  elle  se  comporte  au  point  de  vue  écono- 
mique exactement  eomme   si   elle  en   était   une.  Lorsque,   d'une 
part,   les  choses  échangeables,  denrées,   marchandises,   propriétés 
à  vendre  ou  à  louer  sont  rares,  et  lorsque,  d'autre  part,  la  monnaie 
est  abondante,  ceux  qui  détiennent  les  choses  échangeables,  l'in- 
Itistriel,  le  commerçant,   le  propriétaire  font  la  loi  et  la  hausse 
des  prix  est  fatale.  Le  fait  est  d'une  rare  évidence  et  l'on  a  jieine 
à  comprendre  qu'il   ait  pu   être  conte^»'*. 

Les  causes  secondes  qui  ont  concouru,  ilans  une  mesure  varia- 
ble, à  la  cherté  de  la  vie,  sont  la  hnass*'  des  saltiircs,  Irs  ahus  d*- 
1(1  apt'culation  et  Vt'duyt'vation  tU's  hcnéfict'n  du  co m iiwi'cc:  enfin 
h'  défaut  d'oryiuiisation  du  consommateur  et  son  refus  de  res- 
h'f'indre   ses   dépenses. 

Je  serai  très  bref  en  ce  qui  touche  la  première  de  ces  causes, 
lont  nous  rapprocherons,  en  raison  de  sa  connexiié  étroite,  une 
tiitre   cause   qui   cependant    n'est   pas   à   proprement    parler   une 
iiuse  seconde,  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures. 
Nous  savons  déjà  que  si  les  salaires  ont  augmenté  en  moyenne, 
.'ur  ujajoration  n'a  pas  dépassé,  ni  même  tout  à  fait  égalé  celle 
du   prix   des   denrée«.   Néanmoins,   il  est  certain   qu'il   y  a  eu   h\ 
une  cause  nouvelle  de  relèvement  des  prix.  (Juant   à  rinlluence 
de  la  réduction  de  liuit  heures  de  la  journée  de  travail,  elle  a 
été  très  exagérée.  Tout  d'abord,  la  journée  de  huit  heures  n'existe 
pas  en  agriculture.  Dans  les  mines,  elle  était  établie  bien  avant 
1914.  Kntln,  dans  ce  qui  concerne  les  grandes  industries,  les  avis 
sont  très  paKagés.  Certains  se  plaignent  amèrement  de  la  journée 
de  huit  heures.  Dans  les  grandes  industries  à  feu  continu,  l'orga- 
nisation de  trois  équipes,  de  8  heures  de  travail  chacune,  a  permis 
de  maintenir  la  producti(Ui.  Ailleurs,  on  a  organisé  deux  équipes 
de  jour  faisant  8  heures  de   travail  chacune  (1).  En  somme,   la 
journée  de  8  heures  a  bien  été  dans  certains  cas  une  cause  de 
hausse  des   prix,   mais   une   cause   très  secondaire   et    limitée   à 
quelques  industries  seulement. 

Une  cause  autrement  agissant»'  a  résidé  dans  les  abus  lie  la 
spéculation.  On  l'a  dit  avec  justice,  entre  le  commerce  de  gros  et 
le  commerce  de  détail  se  sont  inlerpostvs  quantité  de  spéculateurs, 
souvent  étrangers  à  la  profession,  qui  achetaient  des  lots  consi- 
dérables de  marchandises  et  les  revendaient  à  des  prix  scanda- 
leusement   majorée.   On   a   vu   des  journalistes,   des  actrices,   des 


,1,  Le  ri'gkment  d'administration  publique  applicable  aux  corporations 
tlu  bîltinient  n'ayant  pas  été  encore  promulgué,  la  journée  de  travail 
dépasse  très  souvent  8  heures  en  fait  dans  les  chantiers  parisiens  où 
•elle  est  fréquomni'^nt  en  «'té  d»:*  9  heures. 


couiii.'i'gi'.^  acli''l<'r  "I  rcv<MMji*»'  «in  cliarbod  ou  .iu  mut»',  i. -  ^-•u'» 
(iu  moinli',  fl  mrMiM»  tïr  cf  (jn'on  t»i»t  <<»Mv«»nii  (iappiMer  |)ur  i-upiiô- 
inijjMWî  (lu  iiicilhnir  iimiuh*,  M'iinjjrovibtT  naiiH  payni*  paUîiUe,  cour- 
tici's  (;ii  aul()in<jhil(%  se  inrlei*  do  l'achat  et  do  la  revonfo  dos 
ariiclos  k^s  plus  liétérocliten  |)rovonaiit  dos  stock»  am»îi-icaiii»  ou 
daillours.  Loxomplo  o»t  ooiiLagieux  et  une  fouie  d'individui»  •<* 
son!  ainsi  ahaftn*  sur  lo  rnandié.  allon^'fMiiit  la  liste  d«*jà  i»Mp 
loiifiuo  dos  c(Mutioi's  mapi'tuiH,  jiropa^iount  ia  «'(jutume  dos  com- 
mi»«ione  ociniUes,  des  pourcenta^^es  et  gouvent,  {unir  appelei*  le% 
c'h(>SM»s  par  Icui'  n(»in,  ilos  pots  do  vin. 

(If  n'est  paë  loiit.  Après  le  (MHumen'e  de  Mro«.  a)>rè»  l'irilep- 
médiaire,  le  commissionnaire,  lo  d»'»mar<'iieui',  le  <l«*taillanl  a 
estimé  lui  aussi  qu'il  ne  devait  pas  être  exclu  d*un  festin  dont 
le  bon  public  payait  tous  Tes  frais,  et,  lui.  aussi  a  élevé  s<'jj  prix^ 
dans  des  proportions  très  souvent  supérieur»*  au  taux  d'aug- 
mentation qu'auraient  justifié  laecroissement  du  prix  de  revient 
et  la  réserve  d'un  bénéfice  raisonnable. 

luette  conduite  du  détaillant  a  provoqué  des  plaintes  du  reste 
tout  à  fait  platoniques  du  consommateur.  Il  est  certain  que  beau- 
coup do  comm(nx*ants  ont  sinfïulièrement  abusé  de  la  situation. 
Mais,  sans  prétendre  les  excuser,  reconnaissons-lo.  il  était  bien 
difficile  qu'il  en  fût  autrement.  Le  détaillant  voyait  en  effet  le 
fabricant,  le  marchand  en  gros,  l'intermédiaire  parasite  s'enrichir 
à  vue  d'œil.  Il  voyait  le  client,  tout  en  récriminant  parfois  pour 
la  forme,  accepter  en  fait  toutes  les  augmentations.  Il  se  sentait 
l'arbitre  de  la  situation.  Ne  lui  avait-on  pas  enseigné  du  reste 
à  peu  près  partout,  sauf  dans  nos  Semaines  Sociales  et  c'est 
leur  honneur,  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  c'est  toujours 
l'expression  infaillible  de  la  justice  et  d«  la  vérité  ?  Ceci  étant. 
le  détaillant  a  été.  jusqu'à  un  certain  point  du  moins,  fondé  à 
croire  qu'il  était  flans  son  droit  en  prélevant  des  bénéfices  énor- 
mes, et  il  ne  s'est  pas  fait  faute  d'agir  en  conséquence. 

J'arrive  au  dernier  auteur  responsable  de  la  hausse  :  c'est  .e 
public  lui-même,  c'est  le  consommateur  qui  ne  s"est  jamais 
imposé  aucune  restriction,  qui,  en  achetant  toujours  sans  compter, 
ni  marchander,  a  encouragé  le  commerce  à  poursuivre  dans  la 
voie  où  il  s'était  engagé.  Dans  certains  milieux,  il  est  de  mode 
de  s'indigner  contre  les  ouvriers  acheteurs  de  poulets,  mangeurs 
d'huîtres,  buveurs  de  vins  fins,  contre  les  ouvrières  acheteuses 
de  gâteaux  à  0.60  centimes.  Il  y  a.  je  le  v.eux  bien,  une  part  de 
vérité  dans  ces  reproches,  mais  l'abus,  le  gaspillage,  la  recherche 
effrénée  du  superflu  ne  sont  pas  le  monopole  de  la  classe  ouvrière, 
chaque  classe  a  son  mea  culpa  à  faire  à  cet  égard.  Oui,  c'est 
exact,  si  l'on  va  dans  un^restaurant  populaire,  on  y  voit  beaucoup 
d'ouvriers,  de  petits  employés  dépenser  bien  plu-s  qu'il  n'est  néces- 
saire, commander  les  plats  les  plus  chers  de  la  carte,  accepte':' 
sans  difficulté  les  augmentations  nicessantes  qui  leur  sont  notifiées. 
Mais  transportez-vous  ensuite  daiis  un  de  ces  grands  restaurants 
élégants  du  quartier  de  la  Madeleine  où  un  repas  coûte,  30.  40 
et  même  50  francs,  vous  constaterez  qu'ils  sont  toujours  pleins. 
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que  in  plupart  de»  tables»  y  sionL  n*tiMUK»B.  qno  l'on  y  fuit  a.isau( 
àt  ih'i[iL*i\s(*fi  et  <li.»  toiloltH.  Janmi»  1»^^  lieux  il»»  plui^lr.  1»*8  spoc- 
tacl^f*,  —  et  trop  i<»iiv»Mit  qtn*U  sp»»t'(ai"l«'*!  —  n'ont  joui  de  |)Ius  do 
faveur.  Yuilà  l'eJcemple  qu'au  lendemain  nn>me  d'une  guerre 
elVniyable,  au  niiii«'U  de  la  crise  et  de-^  graves  romplirations 
de  la  politique  européenne  que  vouh  «avez,  voilà  l'exemplp 
qu'ujie  grande  partie  iW  la  liuute  !iOL'i»*lé  donne  au  peu|)le, 
et  vous  vouli'ï  que  seul  il  luï^-e  preuv»'  de  sMigeiJW  !  La 
vérit4^  ^t  que.  ni  en  haiit  ai  en  bt^n,  on  ne  troiive  cet  esprit 
d'éeonomie,  ^-e  contrôle  de  *oi-nièrae.  conune  disent  les  Aiii;lai«i 
{self-rnittrol  qui  pourrait  servir  di'  frein  aux  l|(>p^'llse^  .t  d.« 
ininhiraleur  à  lu  hausse  des  prix. 

Analyseï*  leK  mobiles  de  rette  attitude,  i«.«ïi  eause^  de  cet  II*  men- 
talité nous  entraînerait  trop  loin.  J'indiquerai  seulement  les 
principaux  fat'teiu's  do  cet.  état  d'e*prit  :  la  rechorcUe  elVréuée 
(lu  plaisir,  le  désir  de  paraître,  entin  un  certain  respect  huniaiu 
(|ui  fait  consiilérer  conuiie  une  lionli»,  connue  la  pire  des- disgiàcef.. 
la  pauvreté  ou  ni^nie  la  g«ne.  La  revherchr  du  pUiisir,  Après 
toutes  les  grandes  crises,  sauf  aux  siècli»s  de  foi  profonde,  on  a  vu 
les  Ihjuunes  s*»  porter  avec  une  sorte  d»»  fur«mr  f\«ers  les  jouis- 
sances ot  le  plaisir.  Le  spOL'tacle  do  la  mort,  des  grandes  hécatoin- 
l)es  qui  devrait  élever  l'toe.  la  purifier,  l'inciter  h  uno  vie  plu» 
nt.blo.  plus  haute  et  plus  ideine,  détermine  au  contraire,  f|i»»z 
h'aucoup   tie   ^qus,   une   recrudescence   du   sensualisme.   Et   puis 

Il   reut  i)araUr<\  se   faire  illusion  à  sui  et  aux  autres  sur  ses 

•ssources  et  sur  sou  rang  social.  On  rougit  de  la  mode^ie  de 
-a  condition.  «  Je  ne  veux  pas  être  pauvre!  »  disait  déjà  avec  une 
ii'deur  frénétique  une  héroïne  dq  théâtre  d'Emile  Augier.  «  Je  ne 
\.'ux  pas  paraître  i>auvre  ».  telli-  est  la  pens«'e  inlérieiu'»'  d.» 
beaucoup  de  Français  —  et  j'ai  i)ien  peur  qu'il  faille  surtout  ajouter 
'1.'  beaucoup  de  Françaises  —  à  l'heure  présente.  Et  c'est  ainsi 
que  l'on  mène  un  train  de  vie  exagéré,  que  Ton  refuse  absu- 
lumont  de  se  restreindre  en  quoi  que  ce  soit,  qu'au  lieu  d'épar- 
gner pour  ses  enfants,  on  dépense  toujours  égoïstoment  p*»ur 
-•i-ménie;  c'est  ainsi,  en  un  mot,  que  l'on  contribue  à  perpétuer 

\   rir  chlore. 
Telles  sont.  Messieurs,  les  causes  qui  ont  déterminé  la  grande 
'   économique   et  sociale   que   nous   traversons.    Il   nous    faut 
...a.iifenant   étudie"   't^-   turnséquences  de   cett'   •"•'-■• 


II.    —    Les    CONSÉi^LE.NCES 

Tout  d'abord  les  conséquences  économiques.  Il  nous  faut  si:::  ;»- 
er.  en  premier  lieu,  une  sorte  de  cUoc  en  retour  qu'il   impc;.' 
le  bien  comprendre.  Xous  avons  vu  que  la  cause  principal»*  '!•• 
la  hausse  des  prix,  c'était  la  diminution  de  la  production.  .M 
à  si»n  tour,  cette  hausse  des  prix  dans  les  indus*'  •         •  .  i..  ♦. 
de  maliéros  premièi'cs  a  réagi  sur  d'autres  ind 


des  préi'édL'iih??)  et.  y  a  <l«M».*riiiiii'-  <ni  i  ai-u.  i--'.jij«iii  du  uji-uj-'  ua 
arrêt  fie  Ju  production.  Ce  ])hénom<!*no  est  parliculièreiiieiit  nfanl- 
festp  dans  les  industries  de  la  construction.  La  diminution  de 
la  i)r<)duction  du  fer  et  de  la  fonte,  par  suite  de  la  destruction 
partielle  de  nos  usines  du  Nord  et  de  l'Est,  le  njaiK|ue  de  Ixds 
de  construction,  de  pierre  et  de  ciment,  ont  amené  un  tel  renché- 
rissement du  i)rix  des  mafi»>res  premières,  coïncidant  avec  la 
haus.«5e  des  salaires,  que  l'on  a  cessé  de  construire  à  peu  près 
partout,  sauf  dans  les  régions  dévastées.  La  crise  du  logement, 
dont  nous  souffrons  tellement  aujourd'hui,  est  la  conséquence 
directe  de  cet  état  de  choses. 

La  cherté  des  prix  a-t-elle  contribué  à  la  diminution  de  notre 
exi)ortation  ?  C'est  beaucoup  plus  douteux.  Il  ne  faut  pas  oublier 
en  effet  que  les  pays  qui  bénéficient  par  rapport  à  nous  d'un 
change  favorable  —  et  ceux-là  seuls  sont  en  mesure  de  nous 
acheter  —  ont  trouvé  dans  la  dépréciation  même  de  notre  change 
une  compensation  presque  complète  à  la  hausse  des  prix.  Les  \n-\x 
avaient  triplé,  mais,  je  le  rappelais  tout  à  l'heure,  il  y  a  quelques 
mois  encore,  un  franc  suisse  valait  à  peu  près  trois  francs  fran- 
çais, il  en  vaut  encore  plus  de  deux.  Cela  revient  à  dire  que  les 
Suisses  ont  pu  acheter  chez  nous  ou  peu  s'en  faut  presque  aux 
prix  d'avant-guerre;  il  en  a  été  de  même  pour  les  Américains,  et, 
de  fait,  notre  exportation  depuis  un  an  a  repris  dans  des  jiro- 
portions  importantes. 

Par  contre,  un  effet  économique  certain  -de  la  vie  chère  a  été 
un  formidable  accroissement  de  nos  dépenses  de  guerre  qui  se 
sont  élevées  à  146  milliards,  des  frais  de  réparation  et  de  recons- 
titution de  nos  régions  dévastées,  évaluées  par  un  bon  juge, 
M.  R.-G.  Lévy,  à  126  milliards,  des  pensions  à  servir  aux  réformés 
mutilés  et  aux  veuves,  pensions  qui,  capitalisées,  s'élèvent  à 
74  milliards.  Il  est  avéré  que  ces  chiffres  formidables  n'auraient 
jamais  été  atteints  sans  la  hausse  des  prix,  et  ce  prodigieux 
accroissement  de  nos  charges  et  de  nos  dépenses  a  entraîné  encore 
d'autres  conséquences  au  point  de  vue  politique.  Il  a  compliqué 
singulièrement  la  tâche  de  nos  hommes  d'Etat  et  rendu  beaucoup 
plus  difficile  la  conclusion  des  accords  économiques  qui  sont  le 
corollaire  du  traité  de  paix.  Les  objections  qui  nous  ont  été 
opposées  par  certains  de  nos  alliés,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre 
de  notre  créance  et  les  capacités  de  paiement  supposées  de  l'Al- 
lemagne,  ne  se  fussent  sans  doute  pas  produites,  ou  en  tous  cas 
une  entente  à  cet  égard  eût  été  grandement  facilitée  si  nous 
n'avions  pas  été  dans  la  stricte  nécessité  d'évaluer  nos  dommages 
au  prix  des  choses  en  1920,  c'est-à-dire  au  triple  de  leur  valeur 
en  1914. 

J'en  ai  fini  avec  les  conséquences  économiques  de  la  vie  chère. 
Examinons  maintenant  les  conséquences  sociales  de  la  crise. 

Ces  conséquences  apparaîtront  plus  nettement  si  nous  dis- 
tinguons entre  les  diverses  classes  de  la  société  qui,  ainsi  qu'il 
a  été  dit,  ont  été  très  inégalement  éprouvées  par  la  guerre. 
Abstraction  faite  des  habitants  du  Nord  et  de  l'Est  dévastés,  em-e- 


iiitiiislriels,  les  commerçants,  les  agriouH»'urs,  jusqu'à  un  l'orlain 
point  aussi  les  propriétaires  urbains,  bref  tous  ceux  qui  sont 
vndrurs,  four'nissrvrs  uii  haillrurs  (lo''j>rt»iluifs  <ju  (le  3ervi«*es 
indispensables,  ont  réalisé  (ie|»iiis  deux  ans.  d«*s  gains  importants 
']ui  compensent  pour  eux  plus  ou  moins,  et  qui  parfois  font 
bien  plus  que  i-ompenser  les  pertes  subies  par  l'unanimité  d«»8 
Français.  Dans  toutes  les  brandies  de  la  production,  la  dfmande 
a  considérablement  excédé  l'offre.  On  a  vu  s'édifier  subitement 
des  fortunes.  11  s'en  faut  du  reste,  je  me  liAte  de  le  dire,  que 
cet  enricbissement  ait  toujours  été  injustifié.  S'il  y  a  eu  des  pro- 
fiteurs, des  mereantis,  des  Turcarcts  et  des  J/^ww^/f'^A,  ilyaeuaus.îi, 
parmi  les  bénéfieiaires  de  la  situation  nouvelle,  beaucoup  de 
braves  gens;  ce  fut  le  cas  par  exemple  pour  l'immense  majorité 
de  nos  agriculteurs.  Ils  avaient  été  à  la  peine;  on  ne  peut  leur 
reprocber  d'avoir  été  à  l'honneur  et  au  profit. 

D'une  manière  générale  la  classe  ouvrière  qui,  si  elle  n'a 
directement  rien  à  vendre  est  associée  cependant  h  l'œuvre  de 
production  a  trouvé  une  compensation  à  la  hausse  des  prix  dans 
l'augmentation  des  salaires.  Il  est  injuste  de  faire  poser  sur  elle 
1;»  responsabilité  de  la  crise,  mais  il  ne  faudrait  pas  non  plus, 
oinme  l'ont  fait  ses  llattours.  préliMuIr»»  qn'pll»»  »mi  a  éfé  la  grande 
\  ictime. 

Cette   NictiuM'   elle   •■M^h"   c.'|)i'iuliuil,   *ii  y   n»'    \'M|v   ajiprt'iidrai 
.  ien   en   vous  disant   que   c'est   toute   cette   catégorie   de   citoyens 
français  qui  n'ont  eu  rien  à  Umer  ni  «  vendre,  et  avant  tout  cette 
partie  <le  la  classe  moyenne  pi  un*  laquelle  l'exercice  des  fonctions 
publiques  et  des  professions  libérales  était  une  tradition  et   une 
vocation   héréditaire.  Fonctionnaires  de  tous  ordres,  magistrats, 
officiers,    employés    des    administrations    publiques,    professeurs, 
mais  surtout  professeurs  libres,  ecclésiastiques,  écrivains,  artistes, 
veuves,   ])etites   rentiers   et  i^traités,    tous  ces   Français   ont   «mi 
tTuelloment  à  souffrir  de  la   hausse  des  prix,    sans    personnel- 
lement  en   avoir    retiré   aucun    profit.    Leurs    traitements,    leurs 
émoluments,    leurs   petites    rentes,    leurs   retraites   ou    n'ont   i)as 
augmenté,  ou   n'ont  augmenté    que   dans   une    proporti(»n   insuf- 
llsante  pour  compenser  Taccroissement  de  leurs  charges.  Ce  n'est 
pas  tout.  Cette  petite  bourgeoisie  ne  possédait  guère  de  propriétés 
foncières.  Son  avoir  consistait  surtout  en  rentes  sur  fonds  publics 
ou  garantis  par  l'Etat  :  rentes  3  7t,  actions  et  obligations  de  che- 
mins de  fer,  obligations  du  Crédit  Foncier  ou  de  la"  Ville  de  Paris, 
titres  qui  ont   perdu   une   part   considérable  de   leur  valeur,   en 
fonds  russes  (plus  de  20  milliards\  en  fonds  autrichiens,  et  ainsi 
de   suite.   D'un  oOté,    la   ruine  ou    la   demi-ruine   du   patrimoine 
familial;   de    l'autre   c<^té,    l'effroyable   renchérissement   des   ali- 
ments,  du   vêtement,   du   loyer  :   tel  a  été  le  lot  de  toute  cette 
classe. 

Et  cet  ajqiauvrissement  de  la  moyenne  et  de  la  petite  bourgeoisie, 
<les  carrières  publiques  et  des  professions  libérales,  a  entraîné 
tîes  conséquences  qui  commencent  à  se  manifester  et  dont  s'in- 
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(|UiM('Ml.    à    jllSic    litrr'.     iM'aïU'niH»    .,.      i,.p,i-»    .»^fiji-.,    On    .*!     .uui-jn- 

ù  a{i|)r(''LLfii<i('r  une  ui'icnlalinu  toiih*  nouvelle,  de  plut»  (>ii  plui» 
ulililaii'e,  ot  »i  l'on  n'y  |>r»*nd  KarUf.  <Ih  pluH  fn  plus  niatérialUte, 
(h'  la  peiisé<'  «L  «J^*  l'ai-livil»'  lranvai.s<*s.  L«^s  Uumim'H  d'âji^*  mûr 
(jui  siuil  ii'i  .5*^  ij4»u\  iriiiii'iil  (i«'  la  fauipaKn»'  njHaé**,  il  y  a  vini:t 
ou  vii^UciiKj  ans.  contre  le»  élude»  clansiqu*;»  et  le»  carrière» 
libMi'ah^s.  (ni  s'en  picnail  nn'ni*'  jn-^qu'à  l'orllànj^raph**  !  Il  ♦Hait 
alois  de  mode  d»*  lairr  le  pr»H.-èH  »X»'S  inl<dlet'lii«*l>,  (*\  le  plu^ 
curieux  était  qup  ceux  qui  parlaient  aiui^i  étaient  eux-niènies. 
d'oi'diiiair*',  de  j)urs  inlellechiel/s  !  On  pro[)(vjai(  a  l'admiration 
des  jeunes  Français  d'alors,  ces  jeunes  Anglais  qui.  à  18  an», 
partent  aux  Indes  ou  en  Aivstralie  pour  y  chercher  fortune,  ou 
mieux  encore  les  jeunes  Américains,  avant  tout  hommes  d'action, 
créateurs  d'industries  ou  brasseurs  dafTairos.  Dans  un  livre  dont 
le  succès  fut  grand.  M.  Demolins  consentait  à  nous  révéler  à  quoi 
tierif  la  supériorité  des  Aufjlo-SfjLcous.  Messieurs,  si  réellement  la 
recherche  d'une  culture  trop  raffinée,  si  un  goût  trop  prononcé 
pour  les  idées  générales,  si  le  culte  du  beau  ont  pu  être  autrefois 
un  danger  en  France,  il  y  a  longtemps  que  ce  danger-là  a  disparu. 
et  la  vie  chère  a  parachevé  dans  les  mœurs,  les  habitudes  et  les- 
t'endances,  une  transformation  qui  était  déjà  en  cours. 

On  a  réduit  à  presque  rien  cet  enseignement  classique  qui  fut  la 
partage  de  l'ancienne  France  et  qui  avait  formé  pendant  des  siècles- 
les  jeunes  générations  de  Français.  On  délaisse  de  plus  en  plus  les 
professions  libérales  pour  les  professions  lucratives.  J'en  vois  très 
bien  la  cause  et  je  suis  fort  loin  de  blâmer,  a  p^inoH,  ceux  qui 
agissent  ainsi.  On  l'a  dit  justement  :  avant  de  philosopher,  il 
faut  vivre.  N'est-il  pas  à  craindre  cependant  qu'une  évolution 
si  précipitée,  si  l'adicale  nuise  gravement  à  l'avenir  de  la  pensée 
et  de  la  science  nationales?  Déjà,  avant  la  guerre,  il  -était  bien 
difficile  à  un  jeune  homme  sans  fortune  de  se  préparer  à  de- 
carrières  comme  la  médecine,  comme  les  lettres,  comme  les  beaux- 
arts,  qui  exigent  un  stage  long  et  coûteux,  qui  ne  permettent  guère 
à  un  homme  de  gagner  sa  vie  avant  trente  ans.  parfois  davan- 
tage. Au  prix  actuel  de  la  vie,  ce  sera  désormais  à  peu  près- 
impossible.  En  dehors  de  quelques  boursiers,  seuls  des  fils  de 
famille,  des  jeunes  gens  fortunés  pourront  aborder  de  telles  études. 
Des  vocations  caractérisées  seront  entravées.  Des  talents  vigou- 
reux, qui  auraient-  illustré  le  pays,  seront  étouffés  dans  leurs 
germes.  La  littérature,  les  arts,  la  science  même,  risquent  d'être 
abandonnés,  aux  amateurs,  aux  dilettantes.  Déjà,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  il  est  devenu  presque  impossible  à  un  auteur 
qui  n'est  pas  encore  célèbre  de  trouver  un  éditeur,  et  parmi  ces 
oeuvres  mort -nées,  il  y  en  aurait  peut-être  eu  de  remarquaJjles. 
peut-être  un  chef-d'œuvre  a-t-il  ainsi  été  étouffé.  Que  devien- 
dra, dans  ces  conditions,  on  peut  se  le  demander,  cette  élite  de 
l'intelligence  et  du  savoir  dont  nous  étions  si  fiers  ?  Il  ne  faudrait 
cependant  pas  qu'à  la  génération  qui  grandit,  on  enseisnàt  que 
le  but  unique  do  la  vie,  c'est  de  gagner  de  l'argent,  beaucoup 
d'argent,    toujours   de    Taraent.   Là   vie   chère,    dira-t-nn.    e-f   nn 


-(iimilaiU  «le  rai-tivih'  luimain»',  un  eiicouragtMnonl  à  l'esprit  d  -ii- 
( l'éprise.  Dans  la  sphère  «les  professions  r<^nuin«h'atriee8,  de  Tin- 
fliisfrie  et  du  rommorce.  e'est  pent-^lre  exact.  Mais,  cependant, 
jtrenons  jrarde.  Veillons  à  l'e  que  l'un  n'enl^N»'  pas  à  notre  nn'n 
ret  idéalisme  qui  lut  son  honneur  K  sa  force,  à  ce  qtie  le  nierran- 
liiisme  ue  Uevieuiie  p»s  son  but  et  sa  k)i  supn^ni»'. 

I!   ri\   du  reste   un   j>éril   ••ncore  pins   immédiat   et    plus  prav«». 

!..    1  .•..'V»'ni»*nt  d»'  nidn*  natalité,  on  l'a  dit   ici  avec  «''l«>quenee.  et>t 

l'un  des  imnds  *lPvoii«s  <*«'   rh<*ure   jïrés^nte.   Mais.  fM»ur  que   la 

natalité  m*  dév»*li»ppe,    il   faut   d'aboid  ei'écr  un   fuiiieu    fa' 

au  niariajç^  et  à  la  famille.  Assurément,  les  exln»rlati<ms  n 

-;ont   un  excellent   adjuvant.   Mais,   dans  bien  des  cas,   le  mi»yen 

^••rait   int'fflrace  si  d^s  diffleultés  d'ordre  éennoniique  venaient   à 

n  détruire   l'effet;  or  les  plus  graves  difllcultés  naissent   j)réci- 

-ément  de  la  vie  chère.  Pour  se  marier,  il  faut  trouver  à  se  loger, 

f    la   question   du    logement    est   à   l'heure   aiMuelle  une  des   plus 

malaisées    à    lésoudre.    I/exlréme    cherté    de    l'alimentation,    de 

habillement,  du  chautl'age.  «tu   blancliissage,  des  voyages,  grève 

lourdement    le    luidget    des    familh^    nombreuses    et,    fatalement. 

lefarde  l'essor  de  la  natalité.  A  tous  ces  points  de  vue,  la  vie  chère 

ii'us  apjkju'ait  eoinme  un  véritable  tléau. 

-Nous  avons  analys*'»  k»s  causes  et  les  eflels  de  la  crise  des  prix. 
i;  nous  reste,  pour  ariiever  cette  étude,  à  examiner  les  remèdes 
qui  i>ourraient  être  mis  en  œuvre  pour  guérir  un  mal  iT\^\  m- 
tain.  Mais,  auparavant,  il  t^t  peuf-Atre  utile  que  je  réponde  à 
'lie  question  préjudicielle  comme  on  dit  au  Palais.  La  crise 
;i  -l-elle  pas,  connue  certains  à  la  vérité  assez  rai'es,  le  sup- 
jMtsent.  à  la  veille  de  se  terminer  d'elle-même,  tout  naturellement  ? 

Hélas  !  Mes.lames  et  Messieurs,  je  voudrais  le  croire,  mais 
puisqu'il  faut  vous  dire  le  f«tnd  de  ma  jiensée.  je  ne  le  ciuwa  pas. 
Nt»n  qu'il  soit  interdit  d'esiMMer  une  certaine  détente,  ime  amé- 
lioî^ation  relative  des  |)nx  qui  a  commencé  h  se  manifest»M"  sur 
quelques  marchés  de  gros.  Il  est  certains  .symptômes  ])lut(M  favo- 
lables.  r.a  production  fend  h  se  relever,  les  transports  *>ont  cer- 
tainement m«»ins  diffii'iles.  l'exportation  augmente,  le  change  se 
défend  quelque  peu.  les  frets  a\issi  s'abaissent,  mais  î^ardons-nous 
d'exacérer  la  signification  de  ces  indices.  Il  se  passera  encore  bien 
i!»^  anm^es  avant  que  toutes  les  cauf<es  qui  ont  déterminé  le  ren- 
chérissement irénéral  aient  di*|^aru,  avant  que  notre  production 
soif  re\enue  h  son  niveau  d'avant -^Mierj-e.  Le  ctiarbon  denu'ure  très 
cher.  S'il  se  vend  HO  fran«*s  la  tonne  «lans  un  pays  voisin,  il  nous 
♦'sf  vendu  '2'M)  francs.  L»\s  salaires  ouvriers  demeureront  enc4»re 
li»ngten*ips.  sinon  toujours,  h  un  taux  très  élevé.  Enfin,  et  surtout, 
tous  ceux  qui  sont  intéressés  au  maintien  des  hauts  prix  indus- 
triels, commerçants.  produ«'teui's,  résistent  de  foute  leur  force  au 
mouvement  de  baisse.  Les  prix  de  la  vie  baisseront  peut-^'dre 
un  peu.  encore  n'est-ce  pas  sur.  mais,  en  tout  étal  de  cause,  la 
vie  demeurera  chère,  très  chère,  si  nous  n'avisons  nous-mên>e3 
aux  moyens  de  reméiiier  à  c-ette  crise. 

Ces  moyens  quels  sont-ils  ? 


—  L'.'m.— 
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li'AII('in;»;;iir  dcNait  ikmis  livrer,  aux  (••riiuvs  du  traité  «l»-  \.i- 
saillcs,  iiii»'  (jiiînililé  (!«'  cliarbnn  .iuftisantf»  pour  compenser  le 
Ht'ficK  (le  j)ni(lu('lioii  de  nos  nuiie?}  tlu  Nord  d('*truiles  par  se» 
ariiK'cs.  Or.  il  va  nous  failnii-.  pour  obtenir  ro  ctiarbon.  avancer 
\.J(n)  millions  en  six  mois  el  payer  ainsi  provisoirement  juo  fr. 
la  tonne  de  cliaibon  !  On  se  demande,  en  présence  d'un  écliec 
si  lamentable  de  notre  politique,  s'il  n'y  aurait  vraiment  eu  aucun 
moyen  d'cmpr-idier  les  Allemands  de  se  rire  uru»  fois  d*i  plus 
de  la  Coi  jiii'«''e,  el  si.  |)ar  ex<'mple,  comme  l'a  soutenu  un  reiwé- 
sentanl  tMninent  de  ce  déjiarlernent  du  Calvados.  M.  Fernan»! 
En^nMaml.  le  gouvernement  IVanc/ais  n'aurait  pu  imposer  à  Beilin 
les  livraisons  de  charbon  convenues  en  le  menaçant  d'interdire 
l'exixtrtation  du  minerai  htrrain  si  nécessaire  aux  usines  métal- 
lurgiques de  la  Ruhr  (i).  En  attendant.,  nous  ne  nous  procurerons- 
le  combustible  qu'à  des  prix  invraisemblables  qui  cctniribueront 
à   retarder  notre  relèvement   industriel. 

Le  premier  moyen  qui  se  présente  à  l'esprit,  c'est  la  taxation 
des  produits  ?  Cette  taxation,  autorisée  par  la  loi  du  20  avril  1916, 
a  pu  être  nécessaire  pendant  la  période  des  hostilités,  mais  tout 
au  moins  en  ce  qui  concerne  le  producteur,  il  semble  bien  qu'elle^ 
serait  aujourd'hui  plus  nuisible  qu'utile.  C'est  un  fait  d'expé- 
rience que,  lorsque  l'on  veut  taxer  un  produit,  de  trois  choses- 
l'une  :  Ou  bien  la  taxe  est  égale  au  taux  qu'eût  déterminé  la  libre 
concurrence  du  commerce,  et  alors  cette  taxe  est  parfaitement 
inutile;  ou  la  taxe  est  supérieure  à  ce  taux,  ce  qui  arrive  parfois,. 
et  alors  elle  tend  à  relever  encore  les  cours,  elle  est  donc  nuisible; 
ou  enfin  la  taxe  est  inférieure  au  cours  normal,  et  alors,  presque- 
toujours,  on  a  vu  la  production  diminuer,  quelquefois  mème- 
s'arrèter.  et  la  crise  de  cherté  se  transformer  en  disette  du  pro- 
duit. Par  contre,  le  législateur  de  1916  a  été  heureusement  inspire- 
en  créant  le  délit  de  spéculation  illicite  dont  se  rendent  couijables 
ceux  qui"  dans  un  but  autre  que  la  nécessité  de  leur  approvi- 
sionnement ou  de  légitimes  préoccupations  industrielles  ou  com- 
merciales, auront  tenté  d'opérer  la  hausse  au-dessus  des  cours- 
qu'eût  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce. »  Un  certain  nombre  de  mercantis  et  d'accapareurs  ont 
pu  être  condamnés  en  vertu  de  ces  textes  qui  constituent  un  aver- 
tissement utile  à  la  spéculation. 

Mais  ce  serait  se  leurrer  que  d'attendre  trop  de  ces  mesures- 


Ci)  Voir  le  Moniteur  (fit  Calvados  des  4  et  5  août  derniers.  M.  Enge- 
rr;nd  qui  a  adressé  à  ce  sujet,  dès  le  20  mars,  une  question  par  lettre 
au  gouvernement  a  vu.  dit-il.  une  lettre  des  métallurgistes  allemands- 
à"où  il  résulte  que  le  minerai  de  fer  suédois  ne  leur  donne  qu'une  satis- 
faction tout  à  fait  incomplète  et  que  notre  minerai  lorrain  est  pour  eux. 
luie  vraie  nécessité. 
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do  police.  J'en  dirai  autant  d.-s  quelques  mesures  ci-après,  qui 
semblent  devoir  ^tre  recommandées,  mais  dont  Pefflcacilé  serait 
forcément  limitée  on  Ti  long  terme.  .1.'  fai>  allusion  à  l'initiativo 
que  prendrait  l'Etat,  en  ce  qui  touche  l'importation  de  denrées 
(les  pays  où  le  change  noiis  est  favorable,  blés  ou  pétroles  de 
Roumanie,  sucre  de  Tchéco-Slovaqui»».  comme  aussi  en  ce  qui  tou- 
che le  développement  des  importations  de  nos  colonies.  j)ar  exemple 
de  nos  bois  coloniaux.  L'AtiUpie,  le  (iabon.  la  Cl^fe  d'Fvoire.  !e  Conj^o 
fiançais  offrent  à  cet  égard  îles  richesses  inoomjiarableg  qui  at ten- 
don! leur  mise  en  valeur.  Pourquoi  aussi  no  pas  nvourir  davan- 
tage aux  succ»»danés.  aux  j)roduits  substitués  ?  On  a  beaucoupr 
raillé  les  Allemands  d'avoir  fabriqué  pendant  la  guerre  force  suc- 
cédanés, le  fameux  produit  Ersntz.  Et  cependant  c'est  par  de  tels 
moyens  qu'ils  ont  |)U  malliiMU'»'Us»>intMit  tenir  si  longh'ni|>s  en 
échec  les  armées  du  Droit.  Parmi  ces  produits  substitués,  parmi 
ces  articles  secomlaires.  il  est  beaucoup  de  produits  encore  très 
acceptables  dont  Ja  vente  exercerait  sur  les  cours  des  autres  mar- 
chandises une  influence  favorable  parce  qu'elle  eiT  restreindrait 
la  «leniande. 

Ces  premiers  remèdes,  sachons  le  reconnaître,  ne  sont  et  ne 
seront  longtemps  encore,  que  des  i)alliatifs  i\  un  mal  généra! 
des  plus  graves.  La  vérité  est  qu'à  côté  et  au-dessus  des  causes 
qui  expliqiienf  la  crise  actuelle  des  prix,  et  nous  les  avons  énu- 
mérées.  il  existe,  dans  le  principe  même  de  toute  noli*e  consti- 
tution économique,  un  vice  radical  qui  fausse  tout  le  mécanisme 
des  transacf iitF!-;.  Le  producteur  est  organisé,  l'ouvrier  est  orga- 
nisé, le  conmierçant  est  organisé,  le  consommateur,  lui.  n'est  orga- 
nisé à  aucun  point  de  vue,  ni  économiquement  pour  se  défendre, 
ni  moralement  pour  se  restreindre.  L'erreur  de  Vf^ronomi^  pidi- 
titfur,  dans  sa  théorie  de  la  concurrence,  a  été  de  supposer  la 
partie  toujours  égale  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs.  On  met 
en  |)i'ésence  deux  êtres  de  raison,  deux  entités:  ÏHomn  rprinmminis 
vemleur,  et  VFIomn  œrnnomirus  acheteur.  Il  semble  que  seule 
l'abondance  ou  la  rareté  du  produit  fixe  les  coiu'S  et  que  cette 
fixation,  comme  par  l'effet  d'im  juste  arbitrage,  détermine  exacte- 
ment le  juste  prix.  En  fait,  ce  n'est  pas  exact,  car  la  concurrence 
ne  s'engage  pas  à  arnies  égales.  Du  cAté  du  vendeur,  l'expérience, 
la  capacité,  la  longue  pratique  des  affaires,  la  connaissance  pré- 
cise de  la  psychologie  de  la  clientèle,  de  ses  goftts.  de  ses  faiblesses, 
une  étroite  solidarité,  cimentée  souvent  par  des  ententes  fornit'lles 
ou  tacites;  du  aM*^  rie  l'acheteur  l'ignorance  des  prix  de  gros,  la 
cré.lulilé  qui  fait  accepter  comme  incontestables  les  dires  dir 
marchand,   l'absence  de   solidarité,   enfin   et   surtout   le  .sentini'nt 

es  vif  de  l'impuissance,  de  l'isolement.  Non  en  vérité  la  partie 
nesf  pas  égale. 

Je  dis.  Nfesdames  et  Messieurs,  qu'il  y  a  là  un  vice  radical  d«» 
notre  organisation  sociale,  un  vice  qui  perpétue  le  principe  d'une 
grande  injustice  et  d'un  déséquilibre  social  permanent.  Car.  enfin, 
que  les  prix  baissent  quelque  peu,  que  la  vie  redevienne  moins 
dure,  est-ce  que.   par  ce  seul   fait,   le  mal  que  nous  dênonçon.s,^ 
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l'oxagi'i'ution  (Irn  proUln  tli's  iinliifltri»»!»,  )«•  scaïuJalo  dc«  !•'•"«'••'' -.^ 
illiiuilés   }M'i'çiiM  par  \<Hi  mt'vcHUi'm  va   pn'iidn*   fin  ?  >  î, 

L'iiunrtlicf  sma  moins  araïKlc,  niais  t'ilc^  .subMi«lf»ra  tant  que  nu 
caiiso,  riiiorKuniHalinn  liii  oonsiunniaNuir.  n'aura  pM  disparu. 
As.suiv'îintiul,  cl  j«î  srraiP  in  dojninr  à  I»'  nif'ur(innaltr«*,  <•»•  fui  «m»' 
anivre  très  di^no  d'ôlo^jes  qur  ('•»11<»  qui  ponsi^ta  h  prendre  la 
(l^'l'cnse  de  l'ouvrier  (;n  lanf  que  travailleur,  à  pournuîvrf»  le  n*l«>- 
Nt'iiicnl  t\r  son  ,sulair<.',  la  l'Hdnclion  4lr  sa  journé»»  de  Iravaii.  à 
lui  iisMiu't'i'  fies  i»-! luiles,  à  in(érf»»ser  à  Sfin  s<irt  h^  conHonnniîi- 
Iciir  (11'  lu  clause  riche.  Main  il  ♦»«!   une  aulre  ajuvi--  .'**  que 

Ton   a   pcnl-t'trc  JuMqu'icn   lr«jp   n«''>5lig<^e,   c'est   la   <!•  dp  ce 

même  (tii\ricr.  comme  i\\\  rt^le  de  tous  les  Français  con8id<''r*^*s 
cnuime  uclielcui'.s.  A  cet  «'Kard,  hormis  quehpi'cM  taxai ion<i  plus 
nuisibles  qu'utiles,  hormis  quelques  coop«h-atives  Irop  souvent 
mal  K«''rées,  rion  n'a  été  tenté.  Et  cependant  Turpenre  d'une  telle 
réforme  est  manifeste.  A  quoi  bon  au«.Miienter  tour*  les  salaire**? 
si  le  |)rix  de  la  vie  au^^monte  en  nième  temps  et  môme  plus 
\ile  que  les  salaires.?  C'est  tourner  dans  un  cercle  vicieux,  la 
majoration  du  salaire  étant  dépensée  aussitôt  qu'acquise.  C'est  là 
luie  constatation  qui  saute  aux  yeux  et  il  serait  surprenant  qup  le 
parti  socialiste  et  le  syndicalisme  révolutionnaire  ne  «'avisafwent 
pas  dos  chances  que  leur  ofTrirait  une  propagande  de  guerre  sociale 
portée  sur  ce  terrain.  Messieurs,  nous  ne  poursuivons  pa?  la 
i^uerre,  mais  la  paix  sociale.  Loin  de  déclarer  la  guerre  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  honnêtes,  nous  leur  adressons  un  cha- 
leureux appel  et  nous  désirons  ardemment  obtenir  leur  concours 
contre  la  vie  chère.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  moment 
est  venu  d'organiser  le  consommateur  et  que  tous  nos  groupements 
calholiquos  sociaux.  Ligue  sociale  d'acheteurs.  Coopératives,  et 
même  Syndicats  ont  là  devant  eux  une  tache  diffii^ile  san>  dr>nte. 
mais  essentielle  à  remplir. 

Que  faire  en  pratique  direz-vous  ?  Voici  le  plan  de  camiia- 
gne  que  je  me  permets  de  vous  suggérer.  Que  dans  chaque  com- 
mune, chaque  paroisse,  se  forme  par  vos  soins  un  groupement  qui 
pourrait  être  une  association,  déclarée  ou  non,  en  tous  cas  licite 
aux  termes  de  la  loi  de  1901.  Les  promoteurs  de  cette  association, 
dont  le  but  serait  la  défense  des  consommateurs,  se  renseigne- 
raient de  leur  mieux  sur  les  prix  de  gros,  puis  iraient  trouver  les 
commerçants  de  la  localité  et  s'f^fforceraient  de  conclure  avec  eux 
un  accord  en  vue  d'abai-sser  les  prix  auxquels  les  commerçants 
achètent  et  auxquels  ils  vendent.  Il  y  a  beaucoup  à  faire  à  ce 
point  de  vue.  En  organisant  l'achat  en  commun,  les  détaillants 
peuvent  se  procurer  les  marchandises  à  meilleur  compte  et  réduire 
ainsi  leurs  prix  de  vente.  La  démarche  faite  auprès  d'eux  aurait 
aussi  sans  doute  une  répercussion.  Ils  en  feraient  part  aux  fabri- 
cants, aux  marchands  en  gros.  La  clientèle,  diraient-ils,  se  fâche, 
elle  menace  de  se  révolter.  Ils  exerceraient  une  sorte  de  pression 
sur'  leurs  fournisseurs  et  alors  un  certain  accroissement  de  ia 
production  et  l'amélioration  des  moyens  de  transport  aidant, 
je  ne  dirai  pas  que  ce  serait  la  fameuse  vague  de  baisse,   car 
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je  goûte  peu  cotte  ima{:e  étrange  (une  vague  eu  creux  î)  mai:»  .si 
l'on  veut  une  image  tout  de  même,  nouâ  dirons  qu'au  Ilot,  ù  la 
mai'»'»»  montante  des  prix,  nous  v«Trions  -  '    •  »»nfin  la  marée 

ilt'«t'«'ndant*s  ce  jurant    si   intpali«>mintMit   a 

Mais,   dira-t-on,    les   détaillants   éeonduiraient   ces  déplaisants 
visiteurs.   Peut-être.   Alors,   M»'.ssieurs,    il    faudrait    auir.    Pt-rson- 
îK'lli'ment    je    ne   crois   pas   être    suspect    (ranlipatlii»'    puur    le 
inmerc^  et  surtout  pour  le  petit  commerce,  mais  l'intérêt  public 
asaiit  tout!  Le  innun'iil  s»'rait  venu  alors  de  ci'éer  tl»*s  coopératives 
d'achat,  de  consonunation,  connue  celle  qu'ont  formée  par  exem- 
ple, nos  amis  du  Sipulicfit  //*»>•  Employés,  5,  rue  Cad«*t.  Notre  ami 
jressier,  ici  présent,  vous  tlira  (pi'au  Syndicat  on  sert  pour  2  ù'.  2o 
un  repas  substanlitM  (hors-d'a'uvre,  deux  plats,  dessert   et  pain}, 
bien  que  le  Syndicat  |)aie  patente  pour  son  restaurant,  qui  supporte 
aussi   la  ciiarge  d'un  loyer  compté  à  part.  Vous  savez  tous  que 
«lans  ses  restaui'ants  populaires  patronnés  par  un  sous-secrétaire 
d'Ktat    M.    lloy,    mais    nullement    subvcnliomiés    piH'    le    <iouver- 
nement,  M.  Huré  olTre  i\  sa  clientèle  des  déjeuners  à  2  fr.  et  qu'il 
réalise   encore,   de    son    in*<»pre    aveu,    un   bénr«tlcp    notable    i)our 
i'baeun  de  ces  établissemtMits,  cela  alors  que  partout   ailleurs  le 
même  repas  coûte  au  moins  I  francs.  Kvidennnent  ces  organisa-- 
fions  l'i'quièi'ent  de  rexp«'rience.  de  la  capacil»'-.   l'entrée  on  rap- 
ports directs  avec  les  productein'S  ou  tout  au  moins  l'acbat  direct 
aux  Halles.  Mais  en  somme  rien  de  tout  cela  n'est   irréalisable. 
\\.'.'  du   zèle  t»t   du   dévouement   on  arrive  à   tout. 
Mais  ce  n'est   pîfs  encore   assez   dire.   N«)us   évoluons   de   foute 
deneo  vers  un  régime  social  et  constitutionnel   nouveau,   qui 
sera    fondé  sur   la   représentation   de   fous   les   intérêts  collectifs. 
■f^'MU'quoi. -dés  lors,  il  C(^té   de   la  représentation  des  professions, 
-il-à-dire  du  Travail,  de  la  Production,  ne  pas  prévoir  paral- 
•ment   dans  la  Cité  future,   une  r»'présentati«m  de  la  Coiisoni- 
in-ifion?   pourquoi  ne  pas  instituer  des  organismes  spéciaux  (1), 
comités  élus  par  les  intéressés,  son  directement,  soit   plutôt  par 
l'intermédiaire  des  associations  d'acheteurs  et  aussi  d'achefeuses  — 
car  voilà  au  moins  un  droit  iW  sutVrage  que  Ton  no  refuserait  pas, 
je  pense,  aux  fenunes  —  comités  (pii  surv»'illeraient  et  contrôle- 
raient les  cours  du  gros  et  du  détail,  qui  dénonc»M'aienf  les  manœu- 
vres de  la  spéculation,  ipii  f»M'aienf  en  soiMi»  (|irà  çùlé  de  l'indus- 
f !"'•!.   du  c  Mninni-canf,  de   l'agricuitiHU*.   dont    l.'s  r»*prés(Milants  et 
-    nombreux  (chambres  de  coninnM-ce.  syndicats 
a^iiju.cà  uu  paironaux  .   à  côté  de   l'ouvrier  dont    les  syndicats 


i      Postérieur.  iiK lit   à    notre    coni                un     décret    ilu    IG  octnI)r.; 

'rirl  ihi   18)   a  créé  un  Conseil  ^..,    ..  ur  et  des  Conseils   déiiarte- 

ntaux  i\o  consommateurs.  L'idée  en  soi  est  excellente  mais  l'av.'nir 

qqirondra   c                '    été    I.»      •   -^              ^     ^,„    j^,,,  ,,f 

-ine  pas  dans  .     ~         de  la  •                    -       ation^  te 

ccn^••nnuatt'u^s  servant  de  base  aux  nouveaux  (jonseils,  il    -  nndre 

.1.1,    ...  i{^  institution  ne  soit  qu'un  rouage  bureaucratique   ij-m.  •  -• 
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:  ['lu',  au.s,  un  .i>T.-n.."r;  q",   ,,;«;"  ..Jilrq..- il  lutt..  P-ur  «on 

loi  ''-  '""'!•"  'TJT\i    vil  al    <-..nvidi»n.  dan.  noire  ; 

pain  ciunlHlwn.  Il  >  a  '»'•'.'„','    ;,  ,.„niblor,  un-  «raml-  r^l ■ 

,isaii„n  ...ial...  m.-  Kfa^« J»;'  ;.-^„',f.^,  ^,  •„„..  parti-  M,i  uran.l 
"  a-'""!.!!.-.  '■'••'•'7'';V':';"n  ,  , U  n."  in.lituUons.  <>  trava>  nous 
„,avail  -"  '"nf^  '!'•  '^' '  .'lu  rrt  ,1  avant  tout  par  .-si-ril  '1 ''•q'>'W, 
,l,.vons  ..m.s  y  associer  '' ab^r^  j^'  »  «  ^,,.,  „„.,*  et  par  n-"". 
,,,   ,,„is  aussi  paire  que  s      n<    sr    la  ^^,^^^^_.^,^   ^^   ^^   t,^,  e 

il   se   fera  eoiilre.  iw'us  ilaii>   un  ^1"  '  „„„   jornier   mol. 

ooTale    (>  sora  }t    M^*'  »";,'";^   ."^T^^riffaHle.  la  vie  pénible 
I,a  vie  chère  ce  n'est  pas  ««  '^"^'■"'  '^^^.i,..  ,„  ,a  montrer,  la  vie 
la  vie  douloureuse.  c'e.st  ^l'^' •  ^  ^'    i/ 'VravaiUons  donc  de  tout 
„„,ale.  la  vie  injusle.  la  vie  'amorale    ^ra  ^^^  ^,^^, 

'U:  pouvoir,  a";'.  ";•  'f  ;^,;Vrune  vie   plus   fa-ile.   meilleure. 
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ET  LK  DKYOIH  ACTI  EL  1)1  LKiiISLATFl  R 

ET  m  coMiuiu  aiuj:  i  iiancais 


COURS    I)K   M.    HOISSAKl),    Députe 

}f>-iiihi'i'   il''    lii   f^nin  niissinn    il>s    Finnnrrs 


Mesdamhh, 
Messifa'us, 

Je   fuis  appol  à  toute  votre  bienveillante   indulgence. 

Au  lendemain  des  semaines  de  surmenage  que  nous  venons  de 
Iraverser,  à  la  Chambre  des  Députés,  ce  n'est  pas  une.  leçon  en 
forme,  minutieusement  étudiée  dans  ses  développements  et  pesée 
dans  ses  expressions  que  je  vous  apporte  auj.un-d'hui;  mais  bien 
un  entretien  tout  simple,  tout  familier,  sans  aucune  prétention, 
mais  aussi  tout  sincère  et  intime  et  pour  lequel  j.'  \*\u<  deman- 
derais volontiers  comme   un  luii?  clos. 

Je  souhaiterais,  en  effet,  que  ce  que  je  vais  vous  dire  demeurât 
pour  vous  seuls  :  entre  nous,  si  je  puis  ainsi  parler.  Kt  jo 
demande  très  spécialement  à  nos  amis  de  la  presse  de  ne  repro- 
duire de  ce  que  je  dirai,  dans  leurs  correspondances,  que  ce  que 
leur  tact  de  la  situation  si  délicate  dans  laquelle  nous  nous  (i*ou- 
vons.  au  point  de  vue  financier,  leur  indi(iii.M\'i  i-.»rnnv^  pouvant 
être  livré  sans  inconvénient  à  la  publicité. 

.restime,  en  effet.  ■  Mesdames  et  Messieurs,  que  si  l'opinion 
publique  française,  dans  son  ensemble,  a  droit  à  une  part  de  la 
vérité,  c'est-à-dire  à  celle  que  les  masses  peuvent  porter,  à  celle 
qui  soutient  et  qui  encourage,  qui  fait  ressortir  tous  les  motifs 
très  nombreux  et  très  sérieux  que  nous  pouvons  avoir  d'escompter 
un  relèvement  certain  et  prochain  de  la  prospérité  éc(»nomique 
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national!',  un  audiloirc  eunimc  celui-ci  a  droit  —  lui  —  &  une 
véril^''  |)liis  complète  H  par  con.sf^qiinnf  aus-si  plus  complexe, 
faisani  ajiparaîlro,  h  rMé  dos  motifs  (W'^iénn',  les  raisons  de 
méditer,  de  réfléchir,  de  craindro  m«me  :  et  cela  non,  certes, 
pour  pnis»'r  dans  ccWf*  cnnnaissani'o  «i/?.s  pr^tf^xtes  à  déroura- 
KMMnont  on  à  défaillance,  mais  —  bien  au  contraire  —  pour  en 
tirer  itne  volonté  plus  intense  et  plus  irréduiitibJe  d'action  souteiuu; 
et  de  concours  personnel  éner^Klue  à  l'cBiivro  du  relèveoK'nl 
national. 

Nous  sommes,  en  elT(?t,  Mesdames  et  Messieurs,  daJis  une  situa- 
tion extrêmement  ^'rave  :  de  In  dernif'ri'  gravitt'.  VA  si  je  le  dis 
sans  aucun  pessimisme  et  avec  la  persuasion  sincère  et  absolue 
que  nous  nous  en  (ir(ir(jns,  je  le  dis  —  néanmoins  —  avec  une 
conviction  raisonnée  et  avec  la  conscience  de  remplir  un  devoir 
urjjent  en  vrMianl  demanrler  aux  palrioles  de  jjremière  z<*ine  que 
sont  les  catholiqnes  sociaux  qui  m'çnlendent  de  contribuer  de 
toutes  leurs  forces 'et  de  toute  leur  âme  à  h;\ter  l'heureux  abou- 
tissement du  problème  formidable  qui  se  pose  à  rheure  présente 
et  devant  lequel  une  nation  ayant  une  vitalité  moins  extraordi- 
naire que  la  P>ance  sombrerait  sûrement. 

Oui,  et  je  veux  le  répéter  encore,  cette  vitalité  prodigieuse 
de  notre  France  autorise  la  confiance  la  plus  absolue  dans  l'issue 
llnale. 

De  ce'tte  vitalité,  M.  le  Ministre  des  Finances,  dans  la  nuit  de 
samedi  dernier,  énumérait  une  fois  de  plus  à  la  tribune  de  la 
Chambre  les  symptômes  éclatants. 

Aucun  pays  ne  bénéficie  d'une  santé  sociale  égale  à  la  nôtre. 

Le  travail,  actuellement,  a  repris  part<»uf. 

Les  régions  dévastées  se  reconstituent   peu  à  peu. 

Quelques-unes  des  mines  détruites  par  nos  implacables  enne- 
mis recommencent  à  produire. 

Les  usines  fonctionnent  à  nouveau  dans  presque  toutes  les  villes 
de  la  région  du  Nord. 

Les  terrains  soustraits  à  la  culture  par  la  guerre  ont  été,  dans 
une  très  large  proportion,  rendus  à  la  productivité. 

Les  récoltes,  sur  l'ensemble  du  territoire,  s'annoncent  satis- 
faisantes malgré  les  mauvais  temps  de  ces  derniers  jours. 

L'épargne  et  Tassurance  sont  pratiquées  plus  que  jamais,  dans 
nos  villes  et  dans  nos  campagnes. 

L'hypothèque  de  la  terre  a  presque  disparu. 

Notre  balance  commerciale  s'améliore  :  nos  importations  dimi- 
nuent notablement  et  nos  exportations  ont  augmenté  de  près  de 
100  0/0  au  mois  de  juin  dernier,  par  rapport  au  mois  corres- 
pondant de  l'année  précédente. 

Les  impôts  donnent  des  plus-values  inespérées. 
Notre  change,   enfin,   accuse^  une   lécère   détente. 

Mais,  malgré  tous  ces  symptômes  favorables,  la  situation  n'en 
est  pas  moins  extrêmement  sérieuse,  extrêmement  préoccupante 
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encore,  parce  que  l'état  de  nos  liiiauces  publiques,  do  notre  TvA- 
sororie  en  particulier,  s'avère  comme  des  plus  précaires. 

Depuis  six  ans,  un  ti^î^s  ^.'laiid  utunbre  de  particuliers  se  Si»nt 
enriciiis;  ou  — ■  plus  oxailenient  —  les  indices  de  la  vie  éco- 
noniique  se  sont  élevés  [)our  eux  de  un  ii  deux,  trois  et  quelque- 
fois quatre,  et  cela  aussi  bien  <mi  recettes  qu'en  dépi'nsfs.  Il  n'y 
a  i)as  eu  enrichissement  véritable,  mais  il  y  a  ou  ascension  f*"- 
rcs{)ondante  des  dépenses  et  des  recettes. 

Et  ce  phénomène  s'est  produit  à  peu  près  ponr  tontes  les 
catéjjories  de  particuliers,  sauf  pour  les  rentiers  à  rente?  flxo? 
et  certains  propriétaires. 

Pour  les  travailleurs,  si  le  coût  de  la  \"ie  s'est  accru,  los  salaires 
ont  haussé  à  peu  près  parallèlement. 

Li's  traitements  des  fonctionnaires  ont  été  relevés. 

L»'.s  industriels  ont  produit  moins,  en  général,  et  à  des  conditions 
beaucoup  [»lus  nnéreus«\«;  (pTauparavant.  En  revanche,  ils  ont 
vendu  à  peu  près  aux  prix  (|u"ils  ont  voulu. 

Et  il  en  a  été  de  même  pour  les  commerçants  et  aussi  pour 
les  agriculteurs. 

Au  contraire,  l'Etat  —  iui  —  a  vu  ses  dépenses  passer  du 
simple  au  décuple  alius  que  ses  recettes  noriuales  et  j)erma- 
nentos  se  trouveront  à  peine  quadruplées  par  reffet  des  mesures 
fiscales  tout  récenunent  prises. 

Et  de  ceci  îl  résulte.  —  et  c'est  la  conclusion  qui  doit  être 
tirée  (ic  tout  ce  qui  prérède.  —  que  VEfat  (^st,  à  l'heure  pré- 
sente, sinon  le  seul,  lUi  moins  /e  plus  grand  miséreux  de  France! 

Ici  je  m'exruse.  Mesdames  et  Messieurs,  de  devoir  votis  donner 
un  certain  nombre  de  rhifîres,  mais  la  chose  est  absolument 
indispensable  en  pareille  matière. 

Il  faut  que  vous  connaissiez  ces  chiffres  pour  pouvoir  apprécier 
exactement  la  situation  de  notre  Trésor  Public. 


I.   —  Lk   Du.an   finaxcikk  uk  i.a   Fil\nce 

Imi  iyi4,  le  budget  vote  uepassaii  un  peu  o  milliards,  en  dépen- 
des et  en  recettes. 

lùi  lv)Jo.  h'  hud(^*-t  que  nous  venons  d'adopter  samedi  soir 
dépassr  Ji)  niillinnis,  en  dép^'nses  (trdinaires  et  en  re<'e(les  jiai- 
ou  moins  normales.  —  //  atteint  ou  peu  s'en  fanf  is  milUnrtU. 
crédits    twdÀnaireti    et   extraordinaires   comi^'is. 

En  somme,  il  sort  —  en  ce  moment  —  des  caisses  pub^iqn  > 
\  milliards,  au  minimum,  par  mois  :  c'est  la  somme  que  lou 
inscrivait  comme  total  des  crédits,  pour  une  année  entière,  vers 
1909. 

C'«'st  a  re  liiitfre  formidable  de  i  milliards  de  dé'-t-- "M'nl 
mensuel  que  s'eJTorce  de  se  maintenir  le  ministre  des  l  en 

reportant  de  muis  en  mois  et  aussi  longtemps  que  possible  quan- 
tité de  règlements  cependant  urgents,  comme  certaine^  •  •  ? 
dont   on  diffère  au  delà  des   limites  raisonnables   la   1 
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comnm   aussi    les   avaiicoH   aux    n-gions   <J«''vasU'es   quun   incsnro 
au  ('uinpl«'-K<>ull<'s. 

Ij's  (h'priisf's  fditrs  par  lions,  ppiidant  la  K'J'*rrp,  en  nix  anuérs 
—  lin  1''  aoiV  191  i  an  :fl  Jnill^'t  1920  —  se  montent,  au  total, 
en  iliiiïi'«.vs  jwjnds,  à  2'i'.]  milliards. 

I.cs  rocoth's  corresponiJantfS  ont   «îti'    fournit'-    : 
Par  les  impAts  et  recettes  normales 

bn(ljL'«.''lairos,    à   concurroiice    (Je..        iii  iniliiarci?»,  seulement 
Par    les    cinq    oinprnnls    d»»    Kiif'rre 

(1915,  1910,  1917,  1918,  19:^0), 

pour 72  milliards 

Par  It's  Bons  du  Tr^^'-sor  et  les  Bons 

i\o  la  Défense  Nationale  (dont  la 

circnlation  a  atteint,  à  un  moment, 

55  'milliards},    pour 40  mil!,  an  15  juillet  1920 

Par    les   avances   de    la    Banque    de 

France,    pour 20  milliards 

Par  des  crérlits  trtjuvés  à  FfUran^^er, 

pour    35  mill.  au  pair  aef .  du  fr. 

Au  Total 222  milliards. 

La  différence  entre  les  233  milliards  de  dépenses  et  les  222  mil- 
liards de  recettes  a  été  fournie  par  les  moyens  divers  de  la 
Trésorerie. 

Actuellement,  la  circulatiou  fiduciaire,  e  est-à-dire  par  billet- 
de  banque  (de  la  Banque  de  France,  seulement,  sans  tenir  compte 
' —  bien  entendu  —  des  papiers  émis  par  les  Chambres  de  Com- 
merce)   s'élève,    chez    nous,,  à   38    7nilliards    pour    une    encaisse 
métallique  or  de  5.589  millions. 

A  la  date  du  15  juillet  (date  des  chiffres  qui  précèdent',  seules 
parmi  les  nations  qui  comptent  :  l'Allemaja^ne,  la  Belgique  et 
ITtalie  avaient,  à  cet  égard,  une  situation  inférieure  à  la  nôtre  : 
L'Allemagne  avec  05  milliards  1/2  de  circulation  fiduciaire  contre 

1.305  millions  d'encaisse  or; 
La  Belgique  avec  5  milliards  1/2  de  circulation  fiduciaire  contre 

200  millions  d'encaisse  or   ; 
LTtalie  avec  13  milliards  de  circulation  fiduciaire  contre  805  mil- 
lions d'encaisse  or. 

En  revanche  : 
L'Angleterre  n'avait   que  3.103  millions  de  circulation  fiduciaire 

pour  3.075  millions  d'encaisse  or; 
Les    Etats-Unis,     10    milliards     de    circulation    fiduciaire,    pour 

9.857  millions  d'encaisse  or. 

C'est,  Mesdames  et  Messieurs,  le  moment  où  notre  situation 
financière  est  si  réellement  critique,  surtout  au  regard  de  leur 
prospérité,  que  nos  alliés  choisissent  pour  nous  juguler  de  la 
façon  la  plus  contraire  à  la  justice  et  aux  intentions  antérieu- 
rement exprimées. 

Les  Etats-Unis   qui,   lorsqu'ils  nous  consentaient   des  avances 
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d'argt'iit,  <Mi  lUlO  et  l'JlT,  lii'uclainaient  qu'ils  no  (Joinanderaienl 
ni  intértMs,  ni  m^nie  restitution  <Ju  capital  apporté,  exigent 
aiijniini'liiii  impitoyablement  que  nous  leur  rernli.tursions  une 
i>:\i'li<}  (le  ces  avances  en  octobre  prochain  ••(  »•/*  flnllurs  r/r. 

I/An^leterre,  elle,  par  les  récents  accords  de  Spa,  nous  impose 
^e  payer  le  charbon  f-ilejuaiul  qui  nous  e^l  viû  au  titre  de  la 
réparation  la  plus  sacrée  et  dont  nous  avons  un  si  urgent  besoin, 
non  pas  au  prix  que  ce  charbon  coûte  en  Allemagne,  mais  au 
prix  auquel  elle,  Angleterre,  vend  ses  charbons  d'exportation, 
f^'est -à-dire  à  un  prix  qui  lui  permet   : 

1"  De  vendre  li  <»^9  nationaux  ce  niAme  charbrni  au-dessous 
<Ju  prix  de  revient   : 

2"  De  payer  aux  iiiiii''ur'.  itnmui-?  '!•■>  ^uiair*-  'vorbitants, 
fantastiques  ; 

3'  De  payer  des  dividendes  aux  actionnaires  de  toutes  les 
liDuillAres  anglaises,  même  de  celles  qui  n'en  distribuaient  point, 
•tvant   191  i; 

i"  Enfin,  de  verser  en  recettes,  au  budget  anglais,  des  sommes 
très  importantes  en  déduction  —  par  conséquent  —  des  impôts  à 
t^xiger  des  contribuables  anglais. 

C'est  en  présence  île  la  nécessité  inéluctable  et  pressante  où 
nous  nous  trouvons  de  faire  face,  à  nous  tout  seuls,  à  la  fois  i\ 
notre  reconstitution  intérieure  et  aux  exigences  implacables  de 
nos  alliés  que  le  gouvernement  vient  de  nous  faire  voter,  avant 
la  séparation  du  Parlement,  le  principe  d'un  nouvel  appel  au 
crédit  public,  d'un  nouvel  emprunt  en  perpétuel  au  taux  de  6  0/0. 

Vous  voyez,  Mesdames  et  Messieurs,  quels  motifs  sérieux  j'avais 
d'affirmer  tout  à  l'heure  que  notre  situation  financière  est,  — 
au  moment  présent,  —  véritablement  angoissante  pour  ceux  qui 
ont  la  lourde  charge  du  pouvoir  et  qu'elle  doit  être  la  préoccu- 
pation dominante,   la   préoccupation  constante   de  tous   les   bons 

•oyens. 

Combien  difi'érente»  était  la  situation  financière  do  la  France, 
lorsque  —  il  y  a  eu  de  cela  sept  ans  dimanche,  jour  pour  jour,  — 
j'entretenais  les  auditeurs  de  la  Semaine  Sociale  de  Versailles  de 
la  juste  notion  de  l'obligation  h  l'impôt  et  de  la  mesure  du  devoir 
fiscal  incombant  à  tout  citoyen   ! 

Kt  puisque  nous  sommes  ici  en  famille,  dans  cette  famille  si 
aiiectueusement  intime  des  Semainiers,  je  me  considère  comme 
en  tiroit  de  vous  confier  que  j'ai  eu  la  joie  très  grande  —  celte 
joie  la  plus  légitime  et  la  plus  profonde  que  i)uis3e  éprouver  un 
propagandiste  qui  défend  une  doctrine  avec  l'unique  souci  de 
servir  la  vérité,  —  de  constater,  après  coup,  que  les  événements 
avaient  apporté  la  plus  complète  confirmation  au  bien-fondé  des 
conclusions  de  cette  leçon  de  Versailles,  conclusions  dont  S.  E.  lo 
Caniinal  Archevêque  de  Paris  avait  bien  voulu  dire  qu'elle-  ini 
paraissaient  k  la  fois  hardies,  sans  doute,  mais  sages  aussi. 

Combien  cette  hardiesse  relative  d'il  y  a  sept  ans  pwaît  pres- 
que pusillanimité  à  l'heure  actuelle  ! 

Et   combien,   en  particulier,    il   eût   été   heureux  et   profitable 


quf  —  fonf(»imiMn.''nl  an  \(f*\\  qn«'  j  ••iiKitai-  aior**  —  nous 
CiiSsidiiH  |)n  rfn»  dot  ♦'•s.  firs  umnt  lu  ffurrre,  (V  l'impAt  Bur  le 
rovr'uii.  rofif  pièco  pfî«»<»n(ipllp  do  fotil  m^ranisme  flftcal  bien  «'tabli 
(|iii  :i  iTinln  à  I'Aiii:I(MiM'i"o  »'f  h  VWWmiiuw  dt*  ^i  «Vlafant«  f*or- 
N  icc-i  pcrulaiil  lo  ^rnnd  conflit  mondial.  e(  que  nouë  avon>*  dû.  — 
luiiis.  —  aju.stor  laiil  bi»»n  qiw  mal  a»ix  heure»  le«  plu»  difflcik-i 
f'f  los  plus  fT(Mibl«M'«;  du  (li-ani«'  (jik*  noiif»  N^enons  de  vivre  p/*n<iaiit 
six  aiiîK'fv^^  ! 

Lt's  |nMncij)('s  d»*  •ott«*  If*çon  fie  Vorsailies,  ils  ont  pu,  Mes^laiiie» 
o\  Messieurs,  sans  aucune  modification  esftf»ntielle,  servir  de  sup- 
[tort  aux  quelque?  observations  que  j'ai  cru  devoir  présenter,  i! 
y  a  quatre  nh\\!^,  à  la  Clianibro.  au  seuil  de  la  première  jrrande 
dismssion  financiM'e  qui  se  soit  instaurée  dans  cette  ié^islatiu*»'. 

.l'avais  voulu,  la  |)i'fMnière  fois  où  Je  montais  à  la  tribune,  affir- 
mer devant  la  Chambre  nouvelle  la  doctrine  do  juntii-e  sncial'' 
qui  est  la  n^Mre,  et  j'ai  pu  constater  qu'un  acc^ueil  Irèé»  favorable 
lui  étail  fait,  sur  lous  les  bancs. 

Et  je  voudrais,  maintenant  et  très  rapifiement,  dans  la  deu- 
xième partie  de  cet  entretien.  vou«  indiquer  quel  esL  à  mon  Btn^ 
l'état  d'esprit  dans  lequel  nous  devons  nous  placer  lursqu».*  i! 
s"ag:it,  pour  nous,  d'adopter  les  mesuriis  tiscales  qu'exi^re  imj»»*- 
rieusement  la  situation  si  gravenaent  obérée  de  nos  Finauce^ 
publiques. 


IT.  —  Les  dtrecti'S'es  de  la  polîtioite  fiscale  de  "DiiTkL'^rN 

En  réalité.  Mesdames  et  Messieurs,  nous  n"avons  pas  —  a 
rheure  actuelle  —  le  choix  des  moyens. 

Nous  sommes  contraints,  par  la  fatalité  des  circonstances,  à 
faire  feu  de  tout  bois. 

Et  c'est  pourquoi  la  triple  préoccupation  suivante  doit,  sem- 
ble-t-il,  servir  de  guide  —  en  ce  moment  —  à  la  politique  fiscal:  ; 

1"  D'abord,   et  sans  doute,   tâcher  malgré  tout  de  déroger   ! 
moins  possible  aux  exigences  de  la  justice. 

2°  S'efforcer,  notamment,  de  réduire  au  minimum  les  évasior;- 
fiscales  qui  rompent  l'égalité  de  situation  entre  contribuables. 

S"  Entîn,  ne  pas  condamner  de  prime  abord  et  irrévocablement 
telle  mesure  qui  en  temps  normal  paraîtrait  à  très  bon  droit 
critiquable."  mais  qui  se  présente  comme  inévitable  dans  l'état  d- 
détresse  actuel. 

Je  reprends  successivement  chacune  de  ces  trois  rèsrles  d-: 
conduite. 


Sans  doute,  ainsi  que  je  le  disais  le  12  avril  dernier  à  la  Cham- 
bre, pour  ^^arer  à  une  situation  aussi  grave  que  la  situation 
actuelle  de  nos  finances,  où  le  besoin  de  trouver  des  ressources 
immédiates  est  si  impérieux,  on  est  contraint  de  recourir,  avant 
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tfuil.'    an(r«*   «lui»»',    à    Lien    iiii|MMs    qui    rentrent    facilement,    qui 
remlent  vite  et  abondamment. 

l'ne  des  préocfupation.s  les  jjIus  avouables  du  législateur  fiscal, 
à  riieure  présente,  est  doiu-  d'établi r  des  impôts  truetueux,  de 
iMM'teption  commode  et  rapide  et  qui  ne  fassent  pas  trop  »e 
labrer  les  oontribuabb'S. 

.Mais  si  cellt'  pi'«'«.u'('upation  de  rendement  abiuidant  et  de  per- 

I  il  ion  facile  des  impute  à  établir  se  comprend  et  se  légitime,  elle 
n«'  peut  pas  «"^Ire  la  seule  :  oll»»  ne  f>*Mit  même  pas  étr»'  la  pre- 
mière. 

D'ailleurs,  du  fait  même  qui*  Ton  est  contraint  de  demander 
à  tous  les  contribuables,  quels  qu'ils  soient,  des  efforts  et  des 
sacrifices  très  étenilus.  on  ne  les  obtiendrait  pas  deux,  on  se 
liiHirterait  à  des  résistances  d'autant  plus  difficiles  ;\  vaincre 
qu'elles  paraîtraient  basées  sur  le  bon  sens  et  sur  l'équité  si  l'on 
donnait  ii  l'opinion  publique  le  sentiment  que  les  impôts  eussenti 
été  établis  à  tort  et  à  travers,  avec  une  unique  liant ise  de  pro- 
ductivité et  sans  qu'eût  été  maintenue,  autant  que  faire  se  peut, 
un.'  équitable  proportionnalité  des  cbar^M's  et  des  possibilités 
contributives  des  diverses  catécories  de  citovens. 


Un  des  plus  ^rrauds  obstailes  à  ce  que  les  citoyens  paient  exac- 
tement la  part  qu'ils  doivent  acquittei*.  étant  donnés  la  consis- 
tance de  leui*  fortune  ou  les  béii. 'lices  que  leur  fait  réaliser  leur 
profession,  consiste  dans  la  facilité  de  dissimulation  dont  béné- 
ficient certains  ébMuents  de  ricliesse  on  certaines  opérations  à 
l'tucasion  desquelles  se  réalisent  les  profils. 

Pour  obtenir  l'égalité  contributive  la  plus  »i>pr(x*liée  |K>ssible. 
li  faut  —  en  conséquence  —  s'etîorcer  de  déjouer  tous  les  subter- 
fu;j:es  aboutissant  à  l'évasion  fiscale,  surtout  à  une  époque  où 
les  taux  des  contributioiis  exigées  constituent,  par  leur  élévation 
même,  une  si  jurande  prime  en  faveur  de  celte  évasion. 

C'est  p<.>ur  se  rapproclier  de  tv  résultat  si  éraiuennneni  dési- 
rable que  l'on  est  amené  à  préconiser  aujourd'bui  l'adoption 
d'une  mesure  lé^'islative  dont  on  parle  depuis  fort  longtemps, 
mais  qui  devient  de  plus  en  plus  inévitable,  fi  savoii*  :  la  <u\>' 
pression  des  titres  au  porteur. 

Kvidemment.  cette  mesure  ne  pourra  avoir  une  efficacité  com- 
1  èic  que  le  jour  où  elle  sera  réalisée  par  tous  les  jiays.  Mais. 
Mesdames  et   Messieurs,  on  parviendra.  —  n'en  douiez  pas.  —  à 

(te  généralisation  internationale,  car  un  très  grand  mouvement 
~     dessine  partout  en  ce  .sens. 

Les  catboliques  de  Belgique  et  d'Italie  «e  montrent  de  plus 
en  plus  résolus  partisans  de  cette  réfornii 

Nous  ne  poiu*rons  rester  en  arriére,  à  cvi   euard. 

D'autant  que  la  principale  objection  que  l'on  élève  contre  cette 
interdiction  consiste   à   prétendre   qu'elle   entraverait   considéra- 
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frit'll»'s  r'(   |'aclivi(<^  flf-j  Irausarlioiy»  niiaii<'ii»r<'». 

Or,  J'Aii^U'tcrro  ot  Ifs  Etats-Unis  un  passent  pas.  généraleirK'n», 
piiiii'  (l(>s  pays  l'f'farflalaipf's  an  point  do  viio  di;  l'intensité  rie  ja 
piddiK'tion  cl  de  la  .spccuiatioii;  et  cependant  ces  deux  j>ays 
('vniiaissent  à  |)einc  cette  forme  de  titres  qui  s'appelle  l'action 
on  ruhlij:ali(»n  anniiyme. 

.Il'  considère,  i^mic  ma  iiarf,  qu'un  des  devoirs  actuels  les  plus 
pressants  des  catholicpies  sociaux,  défenseurs  de  la  justice  et 
de  r«'<;alilé  des  cihtyr'ns  devant  les  charges  jMibliques,  consiste 
à  s'iniir  très  délibérément  h  la  croisade  contre  toutes  les  formes 
de  l'évasion  fiscale  et  en  particulier  contre  le  maintien  des  titres 
an  j)i»i-(('ui'. 


Je  voudrais,  enfin,  insister  en  quelques  mots  sur  cette  troisième 
relaie  :  à  savoir  que  : —  aujourd'hui  —  nous  ne  pouvons  pas 
rcfusoi'  de  contribuer  à  i>réconisor  et  à  réaliser  telle  ou  telle 
mesure  qui  permettrait  d'assainir  considérablement  et  rapidement 
la  situation  de  nos  finances  publiques,  uniquement  pour  ce  motif 
que  cette  mesure  présenterait  des  inconvénients,  même  jrraves, 
à  d'autres  points  de  vue. 

En  efïet,  il  est  bien  évident  que  aucun  impôt,  quel  qu'il  soif, 
n'est  exempt  de  reproches. 

L'impôt,  ainsi  que  j'avais  l'occasion  de  le  rappeler  à  Versailles, 
est  — -en  somme  —  une  expropriation  partielle  et  annuelle,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  la  fortune  des  contribuables  ;  et 
pareille  expropriation  ne  va  jamais  sans  désasréments  et  sans 
inconvénients. 

Prenons,  pour  mieux  illustrer  ces  propositions,  deux  exemples 
très  saisissants  et  très  actuels.' 

Premier  exemple  :  on  a  parlé,  récemment,  de  la  réalisation 
possible  d'un  prélèvement  exceptionnel  et  une  fois  fait  sur  le 
capital,  sur  la  fortune  acquise,  en  vue  d'éteindre  d'un  seul  coup 
70,  80  ou  100  milliards  de  notre  dette. 

Le  moyen  pratique  d'opérer  ce  prélèvement  sans  bouleverser 
de  fond  en  comble  l'état  économique  et  social  de  ce  pays  ? 

Ce  moyen,  il  existe.  Mesdames  et  Messieurs,  je  vous  le  certifie. 
Mais  l'heure  n'est  pas  venue  d'en  livrer  la  formule. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  y  reviendra,  soyez-en  certains,  et  on 
réalisera  ce  prélèvement  :  cela  est  fatal. 

En  efïet.  7iotre  dette  actuelle,  —  tant  perpétuelle  que  flot- 
tante, —  s'élevait,  au  15  juillet  dernier,  au  total  monstrueux  d'en- 
viron 266  milliards. 

Le  prochaiîi  emprunt,  je  l'espère,  consolidera  une  partie  de 
notre  dette  immédiatement  exigible  et  permettra  le  rembourse- 
ment d'une  portion  des  avances  que  nous  ont  consenties  les  Tré- 
soreries étrangères. 

Mais,  au  bout  du  compte,  l'Etat  français  —  par  cette  opération 
—  n'aura  fait  que  changer  de  créancier  en  accroissant  encore, 
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saii>  ijM, ,,'.',  Ir»  moulant  nominal  <!•"'  sa  délit»  •'!  riinpoi-iancc  -!.•>: 
arrérapos  qifil  devra  servir. 

Or  c'est  là,  Mesdames  et  Messieurs,  une  situation  qui  ne  peut 
se  prolonger. 

Cette  politique  des  emprunts  à  jet  continu  ne  peut  ùtre  pour- 
suivie sans  nous  conduire  finalement  à  la  banqueroute.  Je  dis 
alnrs  que  —  ('■tant  donnée  cette  situation  qui  demande  des  remèdes 
lifToïques  — •  je  comprends  que,  en  pr»''s»Mice  d'une  (►pérali(»n  de 
chirurgie  sociale  comme  le  prélèvement  sur  le  capital,  on  se  pose 
la  question  de  savoir  si  cette  opération  est  pratiquement  réalisa- 
ble :  cela,  oui,  je  le  comprends.  Kl  il  est  bien  évident  que  s'il 
était  prouvé  qu'il  dût  résulter  de  cette  tentative  plus  de  trouble 
dans  la  situation  économique  de  ce  pays  que  de  bénéfice  effectif 
an  point  de  vue  de  l'assainissement  de  notre  Trésorerie,  il  n'y 
aurait  qu'à  y  renoncer  purement  et  simplement. 

Mais,  par  exemple,  que  pour  combattre  la  réalisation  d  une 
opération  de  ce  genre,  on  ne  vienne  pas  dire  (pT.'lle  est  contraire 
au  droit  de  propriété  individuelle  I 

A  l'époque  où  nous  vivons,  Mesdames  et  Mt-ssieurs,  une  op»'- 
ration  de  cette  nature  se  présente  comme  une  mesure  de  subit 
public  :  et  le  salut  public  i)rime  et  fait  évanouir  tous  les  droits 
particuliers. 

Deuxième  exemple  :  celui  des  droit»  -m  r.'ssoraux  extraordinai- 
rement  élevés  (|iie  presque  tous  les  peui)les  ont  été  contraints 
d'établir  à  la  suite  de  l'épouvantable  cyclone  économique  et  social 
qui  vient  de  s'abattre  sur  le  momie. 

Ht'marquez.  Mesdames  et  Messieurs,  (pie  ces  droits  successoraux 
constituent  un  prélèvement  sur  le  capital  aggravé^  du  fait  que, 
au  lieu  d'être  perçus  à  titre  exceptioiinel  et  une  fois  pour  toutes, 
ils  sont  stables  et  permain'iils  et  sont  prélevés  sur  toute  niutation 
de  proi»riété  pour  cause  île  mort,  même  si  plusieurs  mutations 
Conc»'!'nant  la  mém.'  pi-opriélé  se  produisent  à  court  inlervalb'. 
ce  qui  peut  équivaloir,  dans  certaines  hypofio''>."5.  U  une  véiit;»)"!.' 
confiscation  de  la  propriété  intéressée. 

Il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  doute  que  ces  droits  succo»suraux 
soient  extrêmement  dommaji:eables,  envisagés  au  point  de  vue  de 
la  conservation  du  patrimoine  héréditaire  et  de  la  stabilité  des 
familles;  et  il  est  incontestable  que,  si  l'on  pouvait  s'en  passer, 
ils  devraient  être  condanniés  sans  une  hésitation. 

Mais,  Mesdames  \A  Messieurs,  la |  question  ne  se  pose  pas  en 
ces  termes.   Voici  comment  le  problème   s'établit. 

Il  est  absolument  indispensable  d'obtenir  une  criidiiie  s«»niine 
totalt*  annuelle  des  contribution^  publiques,  sans  quoi  c'est  la 
faillite  pour  le  Trésor. 

Or.  sur  cette  somme  total»-  a  i)riMever  sur  i  ensemble  des  contri- 
buables, toute  portion  dont  .<îera  dégrevée  telle  calégori«î  de 
citoyens  sera  nécessairement  mise  à  la  charge  d'une  autre  caté- 
gorie de  contribuables,  puisque  le  rendement  total  à  obtenir 
des   impôts   demeure  c<instant. 


Il  an  iL'^Uilt'  (|iif'  c<*  il«>nl  (Jii  •iiimninTa  lU  imii  xi^ii».  •  u  ••♦ 
forliiiu's  a('(|iiisf»s  dtîvra  «'«tre  (l<*rnaii(l«''  an  «urplns  aux  lorliirn-i 
(Ml  tni'Miulion  :  <-e  que  Ton  df^niaiulcru  (*ii  iiioiiiM  aux  contribiiabi*"* 
(l(''jji  pniiH'ir'Iaii'cs.  on  s<M-a  r»l»IiK«'*  <!»•  !<•  iwM'IairuM'  <ti  pluj*  û  «•♦•iix 
(jtii  ne  .sont  |ta!4  Hiicor'c  pruiiriHlain*^  iitai.''  qui  auraient  pu  1^- 
devcnii'  par  r(''pai';;ii(>  si  nn  im  1rs  avail  |>a.s  lanl  6Ur('liarg<>K 
d'iiiipiMs. 

Sans  doiilc  la  ))ntbHiirisntiini  d»,*  ntunbroux  propriétaires,  (Jaii> 
ce  pays,  comme  consi'quence  de  charges  fiscales  exces:*ive«.  «serait 
un  iM'sultat  extrèm(Mnt*nl  dumma^M'able  au  j>uiiit  il<*  vui*  jiMcial. 
Mais  ne  serait-il  pas  également  dommag(*abl^  de  tarir  toute 
pf>ssibilih*  d  r*|>argne  et  d'ascension  à  la  propriété,  |)our  le?*  prt>- 
NMaires,  en  r<»jetanl  sur  eux  la  cliarge  dimj>ols  dont  vous  aiuM<*K 
dégrevé  les  détenteurs  de  la  fortune  acquise  ? 

Tout  cela.  Mesdames  et  Messieurs,  est  dooc  une  quntiim  de 
dosage,  de  proportion,  de  balance  à  établir  entre  le  pour  et  le 
contre.  Mais  ce  que  je  veux  répéter,  pour  conclure,  c'est  que 
nous  vi\(tns  un  moment  si  critique  qu'il  ne  suffit  pa.s  qu'un  impôt 
soit  très  fâcheux,  très  regrettable  par  certaines  de  ces  consé- 
quences évenlnelles.  pour  qu'on  puisse  toujours  se  dispenser  de 
l'établir. 


III.  —  Le  devoir  des  bons  citoyens 

Et  je  terminerai,  Mesdames  et  Messieurs,  ces  observations  bien 
austères  en  vous  adressant  un  certain  nombre  de  requêtes  comme- 
parlementaire  catholique  social. 

La  Chambre  actuelle  contient  une  quarantaine  de  députée 
cafholiques  sociaux  nettement  caractérisés;  et  une  bonne  soixan- 
taine d'autres  députés,  catholiques  et  sociaux  et  qui,  s'ils  ne 
sont  pas  des  catholiques  sociaux  dans  toute  l'acception  du  terme. 
se  rapprochent  cependant  beaucoup  de  nous  par  leurs  doctrine? 
et  par  leurs  tendances. 

Il  y  a  donc  du  bon  travail  à  faire  dans  cette  Chambre,  dans- 
le  sens  de  nos  idées,  et  il  est  bien  probable  que.  à  la  rentrée 
parlementaire  prochaine,  ces  divers  éléments  épars  dans  quatre 
ou  cinq  des  groupes  politiques  de  la  Chambre  tendront  à  se  rap- 
procher afin  de  coordonner. leur  action. 

Je  souhaite  très  vivement.  Mesdames  et  Messieurs,  que  ces 
bonnes  volontés  parlementaires  puissent  trouver  un  appui  et  une 
collaboration  dans  les  divers  groupes  d'études  de  catholiques 
sociaux  qui  sont  en  formation  dans  toutes  les  régions  de  la 
France. 

J'émets  le  vœu  que  ces  groupes  d'études  inscrivent  à  leur  ordre 
du  jour,  lorsque  nous  le  leur  demanderons,  tels  projets  de  loi 
sur  lesquels  il  nous  serait  utile  d'avoir  leur  avis  et  aussi  telle? 
enquêtes  qui  nous  permettraient  d'être  sérieusement  renseignés 
sur  les  résultats  obtenus  par  la  mise  en  application  de  telle  ou 
telle  mesure  lésale  nouvelle. 
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.le  vous  demamlerai,  Mosdainos  et  Messieurs,  d»»  nous  aider 
encore  d'une  autre  façon. 

Vinis  nous  viendriez  rn  aido  »'n  ne  pas  trop  critiquant  iœu\ro 
i):ir]('nientaire  et  ses  artisans   1 

l.a  Chambre  élue  le  16  novembre  1919  se  trouve  en  présence 
d  iin«'  besogne  écrasante,  d'une  difficulté  et  d'une  complexité 
•  M'tuïes. 

ileile  Chambre  a  besoin,  pour  en  venir  à  bout,  de  se  sentir 
soutenue  par  l'opinion  publique,  ou  tout  au  moins  par  les  sym- 
pathies des  éléments  sains   du   pays. 

Il  faut  nous  soutenir  notanuncnt  dans  notre  rude  tAche  de 
relèNiMiient  de  nos  linances  publiques. 

Vous  avez  le  devt)ir,  Mesdames  et  Messieurs,  de  vous  faire  les 
propa^'andistes  de  la  conllance  patriotique. 

Il  est  indispensable  que  vous  |)ratiquiez  un  optimisme  conta- 
^itMix;  que  jamais  vous  ne  paraissiez  dt)uter  un  seul  instant  de 
la  puissance  de  relèv»Mnent  de  la  France. 

Il  est  nécessaire  aussi  que  vous  prêchiez  l'acceptation  sans 
rti-riminations  des  sacriHces  llscaux  qui  sont  la  condition  m<^me 
de  ce  relèvement,  «'t  ipu'  V(»us  donni«'z  l'exemple  personnel  du 
paiement  allègre  de  l'impôt,  sous  toutes  ses  formes,  sans  jamais 
chercher  i\  vous  y  soustraire. 

Ce  faisant,  vous  remplirez  —  pour  le  plus  grand  bien  du  pays 
—  votre  double  devoir  de  catholiques  sociaux  et  d'ardents 
patritifes. 

.!•'  "^uis  bien  certain.  Mesdames  et  Messieurs,  que  ick  un  ,|.> 
-vous  ne  faillira  à  ce  devoir. 
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lii's  banques  IoiuI»mi(.  d»^  [Ans  on  plus,  à  prendro  unr  jilacc  pré- 
poiiil»'M-an(o  ilaus  la  vio  ivonomicpio  conloniporaim^;  elles  consti- 
in»Mi(  aujouiNThui  un  orfranisin»»  t>ss«Miliol  <lu  monde  moderne  et, 
selon  que  ce(  oruanisiue  fnnetionnc  jdus  ou  nuuns  hion  en  un  pays, 
le  dëv«elu»i)pemenl  df  ee  j)âys  est  plus  ou  moins  rapide,  plus  ou 
moins  frrand. 

Aussi,  la  eommission  générale  des  Semaines  Sociales,  ayant 
choisi  les  p^obl^mes  de  la  production  comme  thème  central  des 
t'HU's  d»'  coH(^  année,  a-t-elle  Ju^»'  indispensable  d<*  faire  liailer 
dos  rapports  tMitro  la  prodiicM.in  ri  le  l'éirinit'  l»nncair.'  d'im 
pays  (1). 

Pour  r^xpost'  ipirll»'  m'a  chai'^'»'  dr  \i»us  pri'srnlrr  df  »»'Uo  ques- 
tion, je  m'excu*e  d'avaoee  du  cara^-lère  forcément  teclinique  de 
mon  cours  ;  du  moins  m'efTorcerai-je  d'être  aussi  clair  que 
possîihi»».  n>e  souvenant  que  parmi  ceux  qui  me  font  l'honneur  de 
m'ét'outer,  il  en  est  peut-être  qui  ne  sont  pas  très  familiaiisés 
avec  les  termes  et  les  choses  de  la  finance. 


(1)  Celte  question  a  donné  naissance  ji  dt*  très  nonibr**ux  ouvr.<ges. 
Nous  ritorons  parmi  les  plus  n'ronls  et  les  plus  Importants  :  Swois, 
f.rs  Ihint/urs  (tf  (Ir/tôt,  !rs  Jiunqut'fi  dr  rrrilU  et  Iph  Sorit'trs  f'iniiiir,,r>  'i 
Paris.  PH)7).  —  Lvsis,  Cimtrp  l'nlii/nrrhi^  fiininrii^rc  (Paris,  l'.'OS  . — • 
1  KSTis.  Lr  rôle  des  étnfdissruifnts  dr  crédit  en  France  n*aris.  P.»0'.)  .  — 
les  ijrnnda  mnrclu^a  financiers  'L.  Brocard.  Les  uuirciirs  finnnci-rs  de 
l>r<»rince),  Paris  11U2.  —  .lean  Biffkt,  Du  n^rihmalismc  au  natitmalisme 
financier.  Paris.  1917.  —  G.  Nîanciif.z.  Sncit^tt^s  de  dt'pôts,  Banques  d'af- 
faires, Paris  l'MH.  —  Oermain  .XÏvhtin.  L'^fi  f)rntdùme<i  -'>'  ■—■'■■r-i  ,'.i 
I  rance,  Paris.   l'.)10. 


.\t'    I  j  I  \  1 -Il  a  I     llP'ii     imil^    'Il    'i'iiÀ     jjaiij'"*    •  I  )Ml  incl '*- .     mjiii     iiuim'.m, 

j<'  passerai  en  n.'viu,»  lo.s  priiuipulos  opérations  cffectuéog  pai*  Ica 
baïupie.s.  C«*(1p  pr('mi«>n'  parli<>  servira,  on  quoique  sorte  d'inlro- 
iJrirlion  tei'hniqne  ii  la  sot-nntie,  •lan?^  laquelle  j  cxaniiii- rai 
«'.iinnuMit,  (M's  ojM'ralinnrt  sont  »»xécutéf*s  par  les  banques  fraurai- 
ses,  snilniil  m  !"(*lation  avec  le  [iroblème  de  la  production. 

Le  siiji'f  csl  exlrèiiieini'iil  \a.sfr';  an.«.si,  pour  ne  pas  dépasser 
le  lenips  (jui  ni'r'sl  aî?.>iiKné,  éliniinerai-je  un  certain  nombre  de 
quesli(»ns  qui  existeraient  chacune  un  lon^  entretien,  comme  le 
cj'(''.lil  agricole,  le  ci'iNiK  inai'itinie  e(  le  crédit  à  l'exportation. 

11  est  très  difficile  d'établir  une  classification  entre  les  divers 
lypes  de  banque,  car,  en  beaucoiq)  do  pays  notainnient  en  Francv", 
il  y  a  une  t<nidance  très  marqué(^  à  atténuer  le»  dilîé?M'...n^  ..t.<i-.. 
<'es  divers  types. 

.ladis.  chaque  établissement  avait  sa  spécialité,  les  uns  .•« 
liMaieiit  au  commerce  des  métaux  précieux,  combiné  n  plus  i^ou- 
vont  avec  le  change  sur  Félranger;  les  autres  s'appliquaient  à 
roscompte  et  aux  recouvrements;  d'autres  encore  s'ociupaient  des 
déjxMs  et  des  services  de  caisse;  d'autres  enfin  se  consacraient  aux 
opérations  de  spéculation  et  de  haute  banque.  Ainsi  donc,  jadi*, 
dans  l'organisation  des  banques,  on  appliquait  le  principe  de  la 
division  des  tâches. 

Aujourd'hui,  il  semble  bien  que  l'on  tende  plutOil  vers  ia  réu- 
nion de  toutes  les  opérations  dans  chaque  établissemoPL  bancaic'-: 
on  a,  de  moins  en  moins,  de  pures  banques  de  crédit,  de  pures 
banques  d'atïaires  ou  de  spéculation.  Mais  Ton  a,  de  plus  en  plus, 
ce  que  l'on  a  pu  appeler  des  banques  mixtes,  c'est-à-dire  des 
maisons  ou  des  sociétés  faisant  toutes  les  opérations  de  banque, 
tout  en  donnant  à  une  ou  deux  de  ces  opération?  une  place  pré- 
pondérante. Dans  une  certaine  mesure,  on  a  pu  comparer  nos 
modernes  établissem-ents  bancaii'es  à  nos  grands  magasins  qui 
tiennent  tous  les  articles. 

Aussi,  dans  cette  étude  sur  les  banques,  nous  ne  prendrons  pas 
comme  base  de  nos  divisions,  la  classification  des  banques  d'après 
leurs  types,  mais  bien  la  ckissificnfion  ({rs  principolps  opémtwns. 
effectuées  par  les  banques. 

Parmi  ces  opérations,  la  plus  ancienne  est  le  change.  Tout 
d'abord,  les  banquiers  furent  des  changeurs,  et  leur  commerce 
portait  alors  sur  une  véritable  marchandise  :  les  monnaies 
et  les  métaux  précieux.  Ce  genre  d'opération  s'étendit  à  mesure 
que  les  relations  internationales  devinrent  plus  importantes  et 
elle  porta  beaucoup  plus  sur  les  eû'ets  de  commerce  et  la  monnai^:^ 
fiduciaire  que  sur  les  monnaies  métalliques.  Depuis  la  guerre, 
les  questions  relatives  au  change  sont  au  premier  plan  des  préoc- 
cupations des  hommes  d'Etat,  aussi  bien  que  des  producteurs 
et  des  consommateurs.  Le  cours  du  change  influe  2:randement.  en 


haut,  voient  knirs  exportations  «iinnnin'r,  tanili^  qii»'  I«'h  iinpor- 
(ations  augmentent  —  double  contlilion  éjjahMnent  «It'favorable 
aux  j>roi|iH'l«'urs  nationaux.  î^ans  tlmif»'.  les  hamjnt's  n»»  [HMivent 
pas  l'aip»'  liisparaîti'»'  (•••rtain»'s  .l«'s  eausfs  profon«l»'s  qui  font  varier 
considérablement  le  eourn  du  tlian^r*';  tonti'fois,  les  banque»  sont 
loin  d'être  impnissanh'g  t^n  pareMli»'  nialière.  et  no(aiorn»»nf  les 
banqn»'S  d'émissinn.  »*n  faisant  vanrr  leur  eireulaf inn  lidneiaire. 
ne  sont  pas  sans  inlUiencer  le  cours  du  change. 

Af)r^s  les  opéralicms  de  clianjre,  les  opérntionx  d*'  df}fn)t  sont 
parmi  les  plus  anrjpinHM  ol  les  plus  importantes  de  toutes  celles 
elV««ctuée8   par   les   banques. 

Les  df^pAts  en  banque  sont  les  sommes  conllées  à  un  banquier, 
et  remboiirsablt^s.  <»u  bien  à  \u«'.  «ni  bien  apr»'*s  un  coin-f  {O'/'avis, 
ou  bien  enfin  à  un  terme  lixe.  plus  (mi  moins  é|oij|fné.  Ii«'marquon8 
que  lorsqu'un  cli<?nt  a  un  compte  dans  une  banque,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  dép(*>t.  que  le  elient  remette  person- 
nellemenf  des  fonils  à  la  caisse  :  il  su f lit  qu»».  dune  fav<»n  ou 
«Tune  autre,  ee  client  dvs  ienne  créancier  de  la  banque.  Ainsi,  par 
exemple,  si  la  banque  encaisse  des  traites  au  nom  et  à  l'ordre  de 

-  Ml  client. 

Les  df^pAts  fournissent  aux  clients  des  banques  un  moyen  de 
placer  dans  des  conditions  avanla^reuses  les  sommes  momenta- 
nément dis[ii»nibles;  ils  l»'ur  penuettenl  aussi  de  conserver  sous 
la  main,  tout  en  leur  assurant  une  rémunération.  les  fonds  qu'ils 
réservent  pour  telle  ou  telle  circonstance. 

Mais  les  dépôts  rcmbour.sables  i\  Nnae,  c'est-à-dire  sur  simple 
i'iésentation  du  reçu,  suivant  la  volonté,  du  déposiid,  ue  sont 
pas  sans  créer  des  dangers  pour  les  banques  qui  les  acceptent  : 
les  clients,  en  elTet,  peuvent  se  présenter  à  n'importe  quel  mo- 
ment, aux  guichets  de  la  banque,  et  i^etirer  aussitôt  des  sommes 
considérables.  ^ 

De  ce  fait  découlent  deux  conséquences  :  d'abord  l'intérêt  que 
les  banques  payent  aux  dép(»sant8  de  cette  caléfforie  est  fort  peu 
élcv«';  il  y  a  même,  en  plusi<*urs  pays,  de  très  grandes  banques 
qui  refusent  de  donner  le  moindre  intérêt  pour  ces  dépôts  à  vue, 

•nna"Ml    qu'elles    rendent    un    service    sufllsanf    en    tenant     le^ 

lomes  à   la  disijosilion  du  clienL 

La  seconde  conséquenc-e  est  que  ces  banques,  iiour  être  en 
mt^ure  de  faire  face  à  tout  moment  aux  demandes  de  rembour- 
sement, doivent  tenir  disponible  une  certaine  fraction  des  dépôts, 
soit  en  numéraire,  soit  en  lettres  de  change  ou  en  titres  facile- 
ment réalisables.  De  là  l-e  délicat  problème  de  ce  qu'on  appelle 
la  litiuiilitc  et  l'emploi  des  fonds  dont  nous  parlerons  dans  la 
seconde  partie  de  notre  l»'Ciin  ef  ilmif  o.in<  in,iiifT\i',iiw  ':i  \'/>\>,t,\]<- 

•n  sur  la  production. 

D'ordinaire,  les  opérations  des  banques  avec  leurs  cnents  qui 

-  U  dans  les  atTaires.  viennent  se  résumer  dans  l*?s  comptes  cou^ 

lits. 
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L<'.s  (•(inrlilion-*  aiixquollp»  iiii  banquier  oiivrr*  un  compte  courant 

h  iiii   cli»'!!!    sont   <l(''batlin"5  v\   IIxmps,  une  foi«  |mmm'  f^iute»,  «l'un 
coiiiiiiiiri  ai'('ni-ij. 

l'aiiiii  r'i'<  cniKliiidDjSi.  |(»s  (léMix  |»rinci|)al(*>*  vwoi>l,  l'une,  le  taux 
lie  l'iiih'-ir-l.  laiilrc.  !«•  (aux  <!<•  la  eonimi^Mion, 

Lo  laiiv  <!<•  l'iîihMrl  piMjf  «'lr««  (J<*(«M'niiii»*  «riiii»'  iiianHT.-  lix«', 
mais,  le  pins  lii'qin'iinijr'nt.  il  suil  les  Hudualions  du  (aux  ofllciel 
de  l'escoinplf*.  Quflqucfnis,  il  vise  un  seul  côlé  du  compte  courant, 
mais  If  plus  souvent  Tes  deux  cotés,  avec  une  légère  majoration 
pour  le   taux  des  inlôrcts  die»  sommes  portées  au   débit. 

Quant  à  la  commission,  elle  est  déterminée  sous  la  forme  d'un 
tant  pour  cent,  et  elle  peut  atteindre  toutes  les  opérations,  tant 
du  dfîbit  que  du  crédit;  cependant,  elle  n'est  calculée  très  ^énéra- 
k'ment  que  sui-  un  seul  c(Mé  <lu  compte  :  celui  où  le  trafic  a  éh^  > 
fjlus    important. 

Les  cunditi(jns  qui  interviennent  sont  extrêmement  variables  : 
il  existe  des  ditTérences  entre  celles  qui  sont  faites  à  certain» 
clients  et  celles  qui  sont  imposées  à  dautres.  F^n  général,  les 
banques  consentent  des  conditions  bien  plus  "favorables  aux  gros 
clients  :  pour  eux.  l'intérêt  tend  à  devenir  le  méiTie  pour  les  som- 
mes dont  ils  sont  débiteurs  et  pour  celles  dont  ils  sont  créanciers; 
de  plus,  parfois,  toute  commission  disparaît. 

Nous  venons  de  voir  comment  on  ouvrait  un  compte  courant. 
Voyons  maintenant  comment  il  s'alimente  et  comment  il  s'épuise. 

On  peut  dire  que  tout  ce  qui  tend  à  rendre  la  banque  débitrice 
du  client  alimente  le  compte  de  celui-ci  et.  inversement,  que  tout 
ce  qui  rend  la  banque  créancière  du  client  épuise  le  compte  de 
celui-ci.  D'ordinaire,  le  client  disposera  des  sommes  déposées  à 
la  banque,  soit  par  la  voie  cte  chèques  qu'il  tirera  sur  la  banque. 
soit  par  la  voie  de  lettres  de  change  domiciliées  à  la  banque,  c'est- 
à-dire  payables  à  la  caisse  de  cette  banque.  Et  ces  effets  de  com- 
merce, ces  chèques,  tirés  sur  un  banquier,  pourront  être  présen- 
tés à  la  Chambre  de  compensation,  au  Clearing-House.  Un  Clea- 
ring-House.  vous  le  savez,  est  une  institution  par  laquelle  les 
banques  qui  y  sont  affiliées  font  entre  elles  l'échange  des  chèques 
et  des  effets  à  ordre;  elles  en  règlent  les  différences,  soit  par  des 
paiements  en  monnaie,  soit,  autant  que  possible,  par  de  simpU'S 
transferts  de  crédits.  Il  y  a  comi)ensation  des  charges  existant 
sur  cliacune  des  banques  avec  les  charges  existant  à  leur  profit 
sur  les  autres  banques.  La  banque  A  possède  aujourd'liui  300.000 
francs  de  traites  sur  la  banque  B  qui,  à  son  tour,  possède  pour 
290.000  francs  sur  la  banque  A.  Il  n'y  aura  à  verser  que  le  solde, 
soit  10.000  francs,  au  lieu  de  déplacer  590.000  francs. 

Le  but  des  Clearing-House  est  de  supprimer  l'immense  travail 
d'encaissement  et  de  paiement  qui  se  produit  tous  les  jours  dans 
chacune  des  banques  d'une  place,  et  d'éviter  les  (Jéplacement* 
inutiles  de  monnaie.  Par  là  même,  les  Clearing-House  per- 
mettent de  réaliser  une  double  économie   ;   économie  de   temp? 


I 


•  11'  baiiqiK'. 

Oth'  «lornuMv  jV«»n(Uiiif'  «'St  parliciilièrenuMit  iniiuirtante  ol 
a\aiita;i(Misf'  an  iminl  <li'  \ii«'  iialiniuil.  Km  Aii^'lftrn*»'  «'(  aux  Ktats- 
l'iiis.  U'  voliiiiR'  (l«'s  alVairt's  .jmini»)lloimMit  trait»^t's  ost  roiisiil*^- 
rable,  mais  elles  n'exigoiit  qu'un  sluck  moiu^lain»  ol  ntliiciaiiv 
relativomont  faible.  Ainsi,  au  Clearing:  dr  New-York,  les  affaires 
compensées  dé|)assent.  par  année,  la  somme  de  r>50  milliards  de 
francs.  Il  serait  h  souhailer  qu'en  France,  les  institutions  ana- 
lojîucs  |>risscnt  un  croissant  dévclojjpcment  :  (»r.  ceht  dt'jH'iid 
avnrU  tout  du  publie  qui  devrait,  pour  ses  paiements,  faire  un  plus 
grand  usage  des  chèques,  et  notamment  dos  ch«*qu»'S  barrés,  l'é- 
cenmient  reconnus  par  le  législateur  français.  Il  «levrait  aussi, 
dans  un  but  analo-;ue.  mettre  :\  profit  de  plus  en  plus  le  service 
des  cliiV|nes  poslnnv. 

.Nous  arii\oiib.  maintenant,  au  ^^Kuipc  d'opérations  qui  tiennent 
une  place  parliculièrenient  ^'l'ande  dans  lindustrie  bancaire  et 
dans  la  vie  économique  «l'une  natiim  —  à  savoir  les  opérations 
d'f'sroiupt*'  aNec  l'émission  drs  IfilJrts  dr  banque  qui  l»Mir  est 
étroitement  associée.  »»t   (Mitln  les  nurrrtures  de  erédit. 

D'abord   l'oscompte. 

l/escornpte  d'une  lelhc  de  clianjie  sert  à  l'octroi  ri'un  crédit  à 
C(UU't  terme.  In  banquier  qui  esi'ompte  une  traite,  consent  vrai- 
ment un  crédit.  Prenons  un  exemple  :  voici,  je  suppose.  M.  A., 
qui  a  vendu  i\  M.  B.  pour  30.000  francs  de  marchandises,  payables 
dans  trois  mois.  Si  M.  A.  a  besoin  de  rentrer  dans  ses  <*apitaux 
avant  celte  date,  il  constatera  sa  vente  en  tirant  sur  M.  H.  une 
lettre  de  change  de  :.M).000  francs.  Il  la  fait  accei)ter  par  M.  B.  qui 
reconnaît  ainsi  sa  (\(^Hi'.  Puis,  ceci  fait.  M.  A.  se  présente  à  un 
banquifi*  «M  «dVre  île  lui  céder  sa  lettre  ^W  change  sur  M.  B.,  sous 
la  retenue  d'une  r<»nmussion  et  d'un  intérêt  pour  le  temps  qui 
reste  î'»  courii'  jusqu'à  l'échéance.  Le  banquier  acce[)fe.  parce 
qu'il  sait  que  .M.  B.  est  solvable:  il  acquiert,  par  un  endossi'ment. 
la  propriété  de  la  traite  offerte  et  verse  à  M.  A.  20.000  fr..  moins 
la  commission  e\  l'intérêt  con\enus.  Cette  opéi'ation  constitue 
l'escompte.  Le  banquitM*  escompteur  ouvre  un  crédit,  pour  un 
tem|)s  assez  court,  sous  la  garantie  d'engagements  personnels. 
Ainsi  donc,  l'escompte  des  traites  ouvre  di\s  crédits  h  coui't  terme, 
mais  cette  brièveté'  du  terme  est  souvent  plus  apparente  que 
réelle,  car  il  arrive,  maintes  fois,  que  les  traites  parvenues  à 
échéance,  sont  renouvelées.  On  pi'olonge,  de  la  sorte,  le  crérlit, 
\i?>si,  pour  en  citer  un  exemple  topique,  il  y  a  quelques  année.*. 
Allemagne,  avant  la  guerre,  une  société  de  crédit  accepta  par 
voie  de  renouvellement.  d'uiH'  faç(»n  continue,  des  lettres  de 
change  représentant  plusieurs  millions  de  marks  :  elle  agissait 
ainsi  pour  procurer  aux  conditions  du  marché  de  l'escompte,  les 
capitaux  nécessaires  aux  personnes  qui  construisaient  des  mai- 
«:  >ns  dans  le  quartier  ouest  de  Berlin. 

Mais  ce  sont  là  des  exceptions  :  en  général,  l'escompte  n'ouvre 
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qu'un  rn'ilit  «Ir  faible'  «lui*^^  Il  n'imiiiohiliM»*  1p«  capitaux  qu^ 
jxmr  un  h-mps  Ir^s  courl.  (^'la  s'expliqn**.  «raill<'urs,  j)ai"  la  nature 
iiH'inH  d^'H  <'apilauK  qui  »M*nf*n(  à  I>.HC4iin]»fp  H  qui  proviennent. 
•Ml  1i-^s  pi-aii<li'  parti**,  <l4'  <lAjxMi;  à  vu**  ou  tout  au  nioinfi  k  tr^ 
<'(iiirl  l^'iiuf*;  4in  ('ompffiwl  <1^8  loi's  qu'un  banquier  ne  pui««e 
inun<»î>ilirt('r  cee  <-api1aux  «iaiiB  de»  ofx'Talioii»  à  lonjc  terme. 

11  ^b(,  dans  l'haque  pays,  fine  ou  f>arfui«  f»lu*i^ur«  banque«  qui, 
à  ce  pruTil  4e  Niif.  sont  (1an>;  tlf*^  con'l  '  i  '       '  '    ;    in- 

laficiisf^  :  cp  HMUl  le?;  hauqii'-s  «J»'tii  d*» 

han<ïii€  qu>llog  niellent  en  circulation,  <*Tle.s  ont,  pour  *  ;er 

le-;  effets  cU*  <'(imnrifn'.f.  de  la  monnaie  AHuriairn  qui  I'-  "'u 

fi.  par  f'fmsf'quf'îit.  i-lle**  jx^nv^Mit  ron.<f'nfii\  potu'  I^^m  •  -  ; .  ant 
iU-  «^lieuftes  paranlie«.  4e.s  r^ndil i<mt?  partieuli^ennent  avanta- 
l_rfiim,.^  Pai'  lii-nV^nie.  «^llfs  infln<^nt  rMnsiM/'rahlfnK^nt  <5nr  le  taux 
(r<vs('<iiiipt(>  Consenti  |»ar  les  aulres  «•tablissf  iiw»n1is  hancaires  et, 
d'autre  part,  elles  rendent  service  à  ces  établissements  en  accej)- 
tant  de  leur  réescompter  Imrs  efTet?  rompîis«îant  -^rtaine»  con- 
ditions :  dans  les  f)reniiers  jourfs  de  la  «rurrre.  nn  a  pu  jujrer 
rimi>orlaûce  4e  i*^  service  rendu  par  la  !iaiique  de  Franee.  pui-^- 
qnc,  dti  27  .juillet  au  3  août  1914,  son  [K^rtefeuille  commercial  e-sf 
passé  de  1.583  millions  K  .3.426  millions.  Dès  lors,  on  comprend 
combien  il  importe,  pour  le-  bon  fonctiijnnement  de  tout  Tor^a- 
nisme  bancaire,  et,  par  contre-coup,  pour  le  développement  nor- 
mal de  la  production  d'un  pays,  que  la  nu  les  banques  d'émission 
de  ce  pays  suivent  une  saine  politique  financière. 

L'escompte  conslilue.  nouf  \enons  de  le  voir,  une  form*»  spé- 
ciale d'ouverture  de  crédit,  F.xaritin.tni;  mainîenanf  les  anfrpc 
formes  d'ouverture  de  crédit. 

Pour  plus  de  clarté,  *m  peu!  dis!in<ruer  deux  stirtes  d'ouver- 
tures de  crédit  opérées  par  les  "banquiers  :  d'une  part,  les  ouver- 
tures de  crédit  ordinaires,  qui  sont  suivies  de  la  remise  4'espèces 
par  le  banquier,  et,  d'autre  part,  les  ouvertures  de  crédit  où  le 
banquier  ne  donne  que  sa  si^nafiu'e,  et  qui  constituent  ce  qu»'  '"  '"• 
appelle  les  ouvertures  de  crédit  d'acceptation. 

I)'aborrl   la  première  catégorie  :  les  inivortiires  de  crédit  ordi- 

Les  garanties  ofTertes  par  le  client  emprunteur  i>euvent  ^tre 
d'or<lre  matériel  :  on  se  trouve  alors  en  présence  d'une  ouverture 
de  crédit  à  couvert;  ou  bien  les  garanties  sont  d'ordre  moral  :  on 
se  trouve  alors  en  présence  d'ouverture  de  crédit  à  découvert. 

Dans  le  premier  cas,  la  couverture  peut  consister  en  hypothè- 
ques, en  remise  de  titres  mobiliers,  et  de  récépissés-warrants,  ou 
en  dépôt  d'objets  de  valeur  ;  notre  législation  permet  aussi  de 
constituer  les  fonds  de  commerce  comme  gages;  ehfin.  il  est  une 
dernière  sorte  de  couverture,  c'est  le  cautionnement,  et  une  loi 
française  réglemente  les  sociétés  de  cautionnement  qui  seront 
appelées  à  jouer  tin  rôle  utile  pour  le  crédit  à  la  moyenne  et  à  la 
petite  industrie. 

Dans  les  ouvertures  de  crédit  à  découvert,     "'ct   ]a  confiance 
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(hi  Imnqiii»'!-.  ••ii  la  |)t'r?*(Wjn«'  de  rcinpninltMir.  qui    jntu»  1p  ppir^-i- 
pal  vM^. 

O  cr«^tlit  f)pr.«onnf»l  n>«f  pa.«  «sans  prr**pnfor  d«'.<?  (iaii^rt'i.-.  .«  >i: 
pour  le  banquier  qui  lo  consentirait  sans  .'*'»'ntuurer  des»  r»MiHeipiH- 
inents  néfpssairps,  soit  aussi  —  ce  qui  peut  surprendre,  a  priori 
—  pour  ie  client  aucpiel  il  est  consenti.  Kt  voici  po(u*quoi  :  ordi- 
nairement, le.^  banquiers  (»nt  tendani-e  à  s'effrayer  plus  rapide- 
iue[it  qti'ils  n'«mt  f)ris  confiance.  Aussi,  lorsqu'ils  sentent  que  la 
situation  d'un  client  devient  moins  svu*e.  ils  s'efforcent.  m' 
(pie  coûte,  de  se  mettre  en  suret»'».  Il  en  résulte  que  c'*Bst  préti.-.'- 
ment  au  moment  où  le  client  aurait  le  f)lus  besoin  de  Taide  finan- 
cière de  son  banquier  que  celui-ci  lui  «'oupe  tout  crMit.  ou  bi.'n 
t'xi^e  des  garanties  telles  que  la  connaissance  de  ces  iraran(ip« 
.'xi^W's  suffirait  à  f*branler  la  situation  du  client. 

Ceci  explique  que  beaucoup  d'industriels  et  de  eomn^erçants 
refusent  les  cr«^dits  h  découvert  qu'on  leur  olTre.  et  préfèrent 
remettre  à  leur  banquier  dvît  titres  ou  des  warrants,  alors  cepen- 
dant qu'on  n'exige  d'eux  aucune  couverture.  En  agissant  ainsi, 
ils  se  mettent  à  l'abri  de  crises  d'affolement  et,  de  plus,  ils  peuvent 
emprunter  à  un   moindre  intërt^t. 

Passons  maintenant   aux  ouré»rhirfs  de  crédit  jnir  nrrrptntinn. 

Il  y  a.  poiu*  un  banqiiiei-,  un  moyen  de  venir  en  aide  (inancière- 
in*^l  à  un  de  ses  cli«'nts  sans  bourse  délier  :  le  banquier  peut,  en 
effet,  au  lieu  de  fournir  lui-même  des  espèces  à  .son  client,  lui 
remettre  en  ipielque  sorte  sa  signature  et  accei»ter  une  lettr»*  de 
change  que  le  client  tirera  sur  lui  et  qui.  escomptée  par  un  autre 
banquit^r,  fournira  immédiatement  la  somme  désirée.  Au  m«tmcnt 
de  l'échéance  de  sa  lettre  »le  change,  le  client  qui  aura  bénéfi  ié 
de  cet  «»ffet  de  complaisance,  remettra  au  banquier  le  montant  de 
la  traite. 

Ces  crédits  d'acceptation  présentent  pour  le  banquier  de  nom- 
breux dangers,  (k'autanf  plus  lii-ands  qu'ils  n'appai-aissent  souvent 
qu'au  dernier  moment.  .\«''amnoins.  beaui'oup  de  banques  les  ].ra- 
tiquent  dans  de  très  foi'tes  proportions. 

Il  est.  enfin,  une  dernière  catégorie  d'opérations  effectuées,  de 
plus  en  plus,  aujourd'hui,  par  les  établissements  bancaires.  Nous 
pouvons  les  ranger  sous  la  rubrique  générale  d'opérations  df 
bourse  ri  d'émissimi»  dr  vnhntrs.  Lorsqu'un  Etal  veut  emprunter, 
lorsqu'une  société  industrielle  veut  lancer  une  émission  d'action?" 
ou  d'obligations,  ils  doivent,  le  plus  souvent,  s'assurer  le  concour.*» 
intéressé  d'une  ou  de  plusieurs  banques  qui  seront  les  intermé- 
diaires entre  eux  et  le  public  des  souscripteurs. 


Nous  venons  de  pa^aer  en  rvAue  les  principales  opérations  de 
banque.  Il  nous  faut  examiner,  mainteiwnt.  comme-  -s  s«int 
exécutées  en  France,  surtout  en  ivjation  avec  le  pi  de  la 

piMduction. 


Tnllt     il'alti'i-i.     'il     il<*liiM'.S    lie     I.i     i;,tii*{.i*      .1-      1   i.tii<-.     •^•11     •••ii'i 

iIir«M'lr;rinMjl  son  action  féconde  sur  plus  de  500  place»  coinni»-» 
riali's.  nmis  devons  dislin^iMT.  d'iiru*  jiarl,  \t'A  hnnf/in'x  loralrM  ou 
rrffinnnh's   cl,    daiilrc    |)arl.    I«'s   t/mnfis   rlnhlixst'mt'nts   d^'  rréiHt, 

d'iiil  le  sicKc  social  est  à  Paris,  mais  (|iii  uni  (niNf-rl  d«'ji  biir«*a)ix 
dans  loides  les  villes  tant  soit  peu  iinjiorlant»- 

Les  liaiH}n('s  locales  soni  les  plus  ancienne.'?,  ijjeg  narpiu-'iil 
dans  la  preiuière  moitié  du  xix'  siècle,  avec  le  marché  r<'*giunal, 
qui  n'était  encore  qu'un  petit  marché  local;  presque  partout, 
})endanl  plus  d'un  demi-siècle,  «dles  (»nt  élé  son  unique  or^an»*. 
\i\anl  de  lui  vX  le  faisant  vivre.  A  partir  de  IHGi,  et  surfout  à 
|tailir  de  1882,  à  côté  des  banques  locales,  sont  venues  s'in.slali'-r 
les  succursales  des  i)rin('ipaux  établissements  de  crédit  parisien-?, 
dont  les  bureaux  en  province,  au  moment  de  la  jjruerre,  étaient 
au  nombre  de  l..'i50.  et  témoignaient  d'une  remarquable  activité. 
Isolé-'S  les  unes  i\Q6  autres,  souveivt  attachées  à  des  niélhod'vs 
anciennes  qui  n'étaient  plus  adaptées  aux  nécessités  nouvello«!.  l-.-s 
banques  localos  lli'cliirent  devant  :"etto  puissante  concurrenci;  d.  -j 
établissements  die  crédit,  et,  sur  certaines  places,  elles  ne  se  sont 
pas  encore  rolovées  du  coup  terrible  qui  leur  fut  poi-té  alors. 

Mais,  depuis  quelque  quinze  à  dix-huit  ans,  en  plusieurs  régions 
particulièrement  actives,  les  banques  locales  ont  réussi  à  se  res- 
>aisii'  :  non  seulement  elles  ont  «<  tenu  »,  mais  elles  se^  sont 
développées. 

Pour  lutter,  tantôt  elles  ont  emprunté  à  leurs  concurrentes  pari- 
siennes certains  de  leurs  services,  tantôt  elles  se  sont  spécialisées 
dans  des  services  que  les  sociétés  de  crédit  ne  peuvent  pas  orga- 
niser avec  la  même  ampleur;  tantôt,  enfin,  elles  ont  combiné  les 
deux  méthodes.  Puis,  souvent,  elles  se  sont  transformées  et  con- 
centrées en  banques  régionales;  enfin,  pour  supprimer  les  inconvé- 
nients de  leur  isolement,  elles  ont  constitué  le  Syndicat  central 
des  banques  de  province,  d'où  est  sortie  la  Société  centrale,  qui 
représente  plus  de  400  banquiers.  Sur  certains  marchés,  notam- 
ment à  Bordeaux,  à  Marseille,  à  Grenoble,  à  Lyon,  à  Lille,  à  Nancy 
surtout,  les  banques  régionales  avaient  atteint,  à  la  vei-le  de  la 
guerre,  un  haut  degré  de  prospérité  qui  se  révélait  d'une  part  par 
Taccroissement  du  chilïre  de  leurs  affaires  et,  d'autre  p^rf.  par 
l'augmentation  de  leur  capital,  évalué  à  1  milliard  et  demi  de 
francs  pour  les  seules  banques  affiliées  à  la  Société  centrale,  et 
dépassant,  par  conséquent,  à  cette  même  époque,  le  c-apital  des 
sociétés  de  crédit  (1). 

Ces  deux  catégories  de  banques  —  établissements  de  crédit 
et  banques  régionales  —  ne  se  comportent  pas  de  la  même  façon 
en  ce  (lùi  concerne  les  services  à  rendre  aux  producteurs. 

Ces  services  s.:^  ramènent  essentiellement  à  de,s  ouvertures  de 


(1)    (  /.  Brocard,  p.  104. 
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.M'étiit,  ainsi  qu'au  lancement  ot  au  soutien  de  valeurs  mobilières, 
nbli;zali<ms  nu  ai'tions,  tamises  nar  les  entreprises  industrielles. 

Parluns  d'abord  des  ouvertures  de  crtSlit  ]trt»|trement  dites 
dont   mit  besoin  les  industriels. 

On  peut   l«'s  répartir  en  li'nis  jimup^'s. 

Il  y  a  d'abord  les  nuverhu-i's  de  crédit,  à  irô^  courte  échéance, 
1,  2  et  3  mois. 

Il  y  a  ensuite  les  ounitUut's  de  crédit  a  ••clieance  iuoy«*nnt\ 
jdus  ou  moins  indéterminée,  et  très  fréquemment  à  découvert, 
permettant  ti  l'industrie,  par  l'emploi  du  compf»*  courant  débiteur, 
de  «îe  développer  pro^'ressivemmt. 

Il  y  a  entln  les  ouvertures  «le  crédit,  i  longue  éclu'ance,  ilépas- 
.sant  plusieurs  années,  fournissant  à  l'industrie  les  facilités  «le 
se  développer  plus  largement  encore  ou.  parfois  aussi,  de  couvrir 
dc^  pertes  accidenlelles. 

La  premièie  catéKnrie,  les  avances  à  court  terme,  est  pratiquée 
à  la  fois  par  les  établissements  de  crédit,  les  banques  régionales 
et  la  Ran(]nc  t\o  France  ;  toutefois,  les  sociétés  de  crédit  nnf, 
comme  banques  li'esconïpte,  une  activité  particulièrement  grande 
't  qui,  nous  tenons  à  le  déclarer,  est  très  profitable  à  la  produc- 
tion connue  au  commerce.  En  effet,  il  n>st  pas  de  pays  où  le  taux 
de  l'escompte  ait  été  plus  constant  et  moins  éb'vé  qu'en  France. 
An  cours  des  quinze  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  il  n'a  varié 
]ne  1  i  fois  pour  02  fois  en  Allemagne  et  79  fois  en  Angleterre. 
Il  n'a  jamais  dépassé  ^J^  '/r  alors  qu'il  a  parfois  atteint  7  'c  à 
Londres  et  7,5  %  à  Berlin.  Depuis  la  guerre,  sauf  dans  la  période 
du  M  .juillet  au  20  août  191  i.  où  il  a  été  successivement  de  5,5  % 
et  de  ()  Vc,  il  s'est  maintenu  à  5  Vc.  Cet  heureux  résultat  est  dû 
d'abonl  à  la  politique  financière  de  la  Banque  de  France,  et 
d'autre  part  au  fait  que  les  grandes  sociétés  de  crédit,  ayant  à 
leur  disf)osition  une  abondance  cnnsidérable  de  fonds  ont  pu  en 
empl<.>yer  une   lai'ge  ])arl    à   l'escompte  (1). 

Arrivons  à  la  seconde  et  à  la  troisième  catégorie  «l'ouvertures 
de  crédit,  les  avarice*;  à  échéance  moyenne  et  les  avances  à  bingue 
échéance. 

Ici,  les  sociétés  de  crédit  font  preuve  d'une  extrême  prudence, 
se  bornant  à  quelques  opérations  avec  un  petit  nombre  d'in- 
dustries très  fortement  constituées.  Les  banques  régionales,  au 
contraire,  peuvent  s'engagei-  dans  ces  opérations  avec  une  su  fil- 
mante sécurité  pour  elles-mêmes  et  au  plus  grand  profit  «le  lin- 
dusti'ie  «lu   pays. 

Pourquoi  cette  dilYérence  ? 

ôetie  différence  provient  de  ce  que  la  constitution  des  banques 
légionales  n'est  pas  la  même  que  celle  des  sociétés  de  crédit,  et 
celte  ditïérence  dans  la  constitution  oblige  les  unes  et  les  autres 
i  se  spécialiser  dans  des  domaines  dilTérenls  —  ce  qui,  soit  dit 


.(1)    if.    BlFFET,    p.    I.VJ. 


—  264  — 

en  [)ussant.  iicruiijl  leur  cooxistenr*.*,  t:\  mieux  <»n''"«'"  l""<-  .•.,'!,_ 
iMd'.'ifiun  i)f«ur  cortaincs  lâclir'»  rl'inl^'rAf   ^'<^n<^ral. 

riii  itrvMiiii'r-  li<'U.  1p8  sori «•!/♦.»<  rlé»  rr»'ilif  .sonf.  avanl  l«uit,  «le» 
liaiiriucs  (If  tli'pnls  à  coiii'l  t«'rni«;  commo  elle»  Iravailh'nl  surtoul 
avec  (les  l'onds  remboursables  à  vue  nu  à  très  brève  **ehHaii."e, 
oIIps  ne  [Mtiirraient  les  prêter  ellfs-m^^mep  à  long  f»*pme  san» 
s'exi>f>s«M'  à  nii  risquf  f^rave  (J'insolvabilifr'»  :  elle»  les  «-mploi^'n! 
donc  h  Teseomple  et  aux  report?  en  bourse. 

An  contraire,  les  banques  rcjçionales  sont  à  de»  cJe^'pé»  iliver^* 
ce  (pic  l'on  appelle  rlos  banques  d'atTairea  Chez  elles,  la  ppopnrliim 
du  cai)ital  Inurni  par  les  actionnaires  et  qui,  par  suif**,  n'est 
ex])os(^  à  aiuunç  demande  de  remboursement,  est  notablement 
pins  forte,  par  rapport  aux  dép^Mr^,  que  dans  les  sociétés  de  crédit. 
Ainsi,  pour  prendre  un  exemple,  avant  la  guerre,  les  dépots  repré- 
sentaient :^U0  p.  1(10  du  capital-actions  dans  les  sqfiétés  d^ 
crédit  et  seidemenf  ITiO  pour  100  dans  les  banque»  de  la  région 
lorraine  (J). 

•Mais  il  est  une  raison  [)lus  profonde  de  la  différenciation  des 
services  rentius  en  matière  de  crédit  à  moyen  ou  à  long  term-». 
par  les  sociétés  de  crédit  et  par  les  banques*  locales  :  cette  diffé- 
renciation tient  à  la  différence  essentielle  qui  sépare  une  organi- 
sation centralisée  d'une  organisation  régionaliste. 

M.  Lucien  Brocard,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy. 
l'a  excellenieni  montré  dans  une  page  très  vi^■ante  '?'  qïio-  je  vo-^'^ 
demande  la  permission  de  vous  lire  : 

«    Les   sociétés   de   crédit,    dit-il,    sont    des   étabii.-^sements    ire- 

<  fortement  centralisés.  La  direction,  installée  à  Paris,  n'a'  du 
(  marché  régional  qu'une  connaissance  de  seconde  main:  le- 
(  (humées  les  plus  i)récieuses.  celles  que  f(.»urnif   le  contact  per- 

<  sonnel  entre  les  hommes,  lui  font  entièrement  défaut. 

«  Le  directeur  de  la  succursale,  mieux  renseigné  que  la  directioii 

<  centrale,  ne  voit  encore  l'industrie  que  par  le  dehors;  ii  n'y  >*<[ 

<  pas   représenté,    il   n'a   pas   d'impression   personnelle   sur   son 

<  fonctionnement.  Il  en  sait  assez  pour  faire  des  prêts  à  court 

<  terme,  fortement  garantis,  mais  non  pour  faire  des  avances  à 

<  échéance  éloignée  et  surtout  à  découvert,  qui  lient  plus  étri»i- 

<  tement  et  pour  plus  longtemps  le  sort  de  la  banque  à  celui  de 

<  rindustrie.  En  tout   cas.   il   est   gêné  dans  sa   décision  par  I^ 

<  sentiment  des  responsabilités  rigoureuses  qu'il  encourt  en  cas 

<  d'insuccès.  Aussi  hésite-t-il-toujours  à  s'engager  à  fond,  surtout 
(  à  découvert;  les  rares  avances  de  ce  genre  qu'il  consent  sont. 

<  en  général,  instables,  à  la  merci  d'un  avis  défavorable  donné 

<  par  un  inspecteur  de  passage,  d'un  ordre  téléphoné  par  l'éta- 
blissement   central,   d'un   incident    quelconque,    réveillant    tout 

<  à  coup  chez  celui  qui  les  a  consenties,  le  souci  des  responsa- 
(  bilités  dont   la  hantise  l'obsède  et  souvent  le  paralyse.  >' 

On  a  pu  comparer,  non  sans  quelque  raison,  ce  directeur  6^ 


(1)  Cf.  Brocard,  p.  115. 

(2)  Cf.  Brocard,  p.  116. 
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.  ,uTijr::(alf  pi-i>viiioialr  à  iiii  prf'fri  qui  ♦«  pa.'*.'**'  «le  Màmn  A  Mco 
ef  <l<e  Nice  h  Nan^*»s>  »  :  (f  ••  «lirvcffMir  foncljnnnaiiv  •»  »*nf»»nd 
p\nn(    fonf   rra\oir  pciinf    (rhi'»h»irf  a\»M'   .-*«m   .^ièpp  (l\ 

l.a  siluaMon   tirs   baiir|ii»"j   ?••'•_' i""Mi'"i   ••<*»    i'>in   .r.*»»-.'   !m   m<*ine. 
K(( Mitez  on<-f»rp  M.  Hnuar»!  : 

<•   La  hanquc  r»^^i<uial»'  e**!    no   élaMi.-isrnifiH   il»*cenlralisi*:   son 
•hof.   iiislall»'  Miir  l«>  marché  niAmo  où   il  op«M*»'.   possède  l'ette 
•  •miai.'^saruc    directe    el    ine«>mmiinieable   d*»3    honimej»    pf    de» 
•liosw  qiii  est  le  j*«miI  iriiidi»  sur  rhi  barK|niei\  Il  voit  les  indus- 
tries, non  plus  par  le  drhnrs.  mais  par  l'inférieur:  il  t'M  nw^lé 
;■(  I»Mir  \  ie.  il  esl  représeiit»'  dans  leur  conseil  d'adminisli-alion: 
'    il  est  renseigné  sur  les  nnundres  événements  qui  s'y  produisent 
•Il   qui   s'y   préparent,   sur   l'emploi   q\n*  l'on    fait   ou   qu**  l'on 
\«Mit    faire  «le   s»»s   a>anccs.    Mi«'ux  qin*  cela  î   par  son   vote  ou 
celui  de  ses  représentants,  il  contribue  h  en  décider  lui-même. 
An.»c  de  tels  moyens  d'inf«)rmaf ion  et  d'action.  le  banquier-  [jcut 
senpager  ù  coup  sûr  of  il  liésile  d'autant  moins  fï  le  faire  que. 
s'il   se   trompe,   ce  qui  arrive   l'arement.   il   ne  doit   com|de  de 
son  erreur  qu'à  lui  seul. 

-  L'industriel,  de  son  c<\té.  est  dans  le  m/^me  état  d'esprit  vis- 
:»-vis  de  la  banque:  participant  à  son  administration,  vivant  de 
-'S  a\ances.  il  se  sent  lié  à  elle  comme  elle  se  sent  liée  à  lui. 
r.a  banque  se  ferait  scrupule  de  lui  couper  sans  nécessité  abso- 
lue les  crédits  ipreljo  lui  a  consentis:  il  se  f»M*ait  lui  é^ral 
-crupule  de  lui  retirer  h  l'improviste  les  dép<>t.<5  à  vur  qu'il 
'ni   a  ronfles.   » 

i:(  M.  Hrocard  conclut  :  «.  Le  banquier  et  l'industriel  pratiquent 

l'un   envers    l'autre   une    politique    d'aide    et    de   ménafrement 

mutuel   qui    profite   à    lun   et    à    l'autre   en   diminuant   dans   la 

plus  larj^e  mesure  les  risques  de  leur  collaboration.   -> 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cfne  le  concours  des  banques  régionales 

soi!   réservé  aux  ^rrandes  entreprises  et  aux  sociétés  puissantes  : 

il   n'a  jamais  été  ménagé  ù  la  m(»yenne   industrie,  ni  au  moyen 

inmerce.  alors  même  que  ces  entreprises  ne  revêtaient  pas  la 

forme  fies  collectivités. 

"Oans  une  conférence  au  Collège  libre  des  Sciences  Sociales, 
un  des  chefs  les  plus  actifs  de  ce  que  l'on  a  pu  appeler  le  ré^i(»- 
nalisme  financier.  M.  Jean  RufTet.  pouvait  déclarer  f  :  <•  Ouvrez 
les  livres  d'une  banque  de  l'Est,  vous  y  trouverez  une  multitu(ie 
infinie  de  comptes  dont  l'importance  ne  dépasse  pas  quelques 
milliers  de  francs  et,  si  l'occasion  vous  était  donnée  de  recueillir 
sur  place  des  fémoicrnapes.  vous  ne  rencontreriez  pas  un  industriel. 
TT!i  nécrocianl  même  modeste,  qui  n'ait  pas  trouvé  chez  elles  le 
cours  dont  il  avait  besoin  lorsqu'il  s'en  est  montré  digne. 
u-tte  action  bienfaisante,  la  ï.orraine  n'en  a  pas  eu  le  monopole. 
Partout,  en   Fcane»-.  'où   la   Itnnqiie  réîri.inalr'  on   !.»e.nl.'   n   tet    snr- 


l.   Cf.  Germain  .NfAHUN.  i-    :\: 
i)     Cf.  Bl'FFKT.   Oji.   cit..   i».    î  \'J 


vivrn,  «•lli*  .-j'eil  iiianil'«i«lée  de  lu  lavon  lu  jjlub  heureuse;  c'eut  a 
ello,  nnlainiiK'iit,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  que  le  J>aiiphiné 
dnil  l:i  Miisf  en  valeur  de  ses  chutoH  d'eau  et  l'easor,  d(^jà  remar- 
(inaldr,  de  son  industrie  hydro-électrique.  » 

Il  t'sl  dirilrilc  do  coiHiaître  exactement  le  montant  des  avan«« 
ainsi  cimsrnlif's  par  les  bancpnrs  localfs  et  r«*gionale8  à  l'indn- 
et  an  ciininici'ce  de  notre  pays;  je  me  contenterai  de  vous  doi 
un   cliinre    InrcémenL   approximatif  :   à    la   veille   de   Ja   ^iih 
dans  SI  m  iaj)port  à  la  Sociét<^  centrale  des  banques  de  provinc» 
AI.    Pclil    »''\aIiiMit    ;i    'i    milliards    rie    francs    le    montant    d«'      • - 
avances. 

-Mais,  alors  même  qu'elles  sont  tie-r  •lé\fi<jpj)é*'s,  j<.'s  oux^Ttiir.  - 
de  cr«''(lit  à  échéance  moyenne  ne  sauraient  suftlre  à  l'industrie  . 
cellt'-ci  a  stuivent  besoin  d'avances  à  plus  Um^i  ferme,  soit  pour 
premir.;  un  plus  lar^'e  dévolo[)pement.  soit  pour  rr'»()arer  des  perte- 
momentanées.  I 

I.à   encore,    le  concours   des   banques   est  précieux.   Il   est  d<- 
})ays,  comme  l'Allemaprne,  où  les  banques.  sout«'nant  puissamnii-i 
l'industrie  nationale,  n  hésitent  pas  à  lui  fournir  directement  j^ai 
des  avances  à  très  long  terme  les  sommes  considérables  qui  lui 
sont  indispensables. 

Si,  en  France,  ce  genre  de  collaboration  entre  l'industrie  et  la 
banque  n'est  pas  inconnu,  on  préfère  généralement  avoir  recour- 
au  système  de  l'émission  d'actions  ou  d'obligations  qui  viennerr 
fournir  aux  industriels,  povn*  une  longue  période,  les  somm^?- 
dont  ils  ont  besoin. 

Mais,  pour  le  succès  de  ces  émissions  et  pour  le  classement  >\r- 
titres  dans  les  portefeuilles  privés,  le  concours  des  banques  est 
absolument  nécessaire. 

Ici  encore,  nous  allons  constater  entre  les  sociétés  de  crédit  e* 
les  banques  régionales  une  différence  très  marquée. 

Le  lancement  de  ces  titres  régionaux  n'est,  en  somme,  que  la 
suite  et  le  couronnement  de  l'œuvre  commencée  par  les  avanc»^- 
à  moyenne  échéance,  consenties  aux  industries  locales.  Il  y  fau* 
les  mêmes  connaissances  du  milieu  et  les  mêmes  relations  de 
réciproque  confiance  de  la  banque  et  de  l'industrie.  Rien  d'éton- 
nant dès  lors  que  les  sociétés  de  crédit  fassent  preuve  de  cette 
réserve  que  nous  avons  précédemment  constatée  en  matiè^^A 
d'avances  à  moyenne  échéance  tandis  que,  là  aussi,  les  banque- 
régionales  déploient  la  même  activité  et  marquent  la  même  supé- 
riorité. Aussi,  sauf  quelques  exceptions,  les  émissions  de  valeurs 
-régionales  ont-e'lles  été  préparées  par  les  banques  locales  et 
régionales  :  de  1900  à  1913,  plus  de  250  millions  de  francs  d'obli- 
gations régionales  ont  été  placées  et  classées  grâce  aux  banques 
régionales.  Ces  banques,  déclare  M.  Buffet  (1',  «  se  sont  obsti- 
nément attachées  à  inculquer  à  leur  clientèle  la  connaissance  de 


(1)    Cf.   BiFFET,    op.   rit.^    p.    Ii8. 


ces  valeurs,  la  conllance  qu'elles  méritaient,  l'intérêt  régional 
et  national  qu'il  y  avait  à  leur  donner  la  préférence;  elles  lui  en 
ont   inspiré  le  goût.  » 

Les  iociélés  «le  crédit  ne  se  sont  certes  pas  désintéressées  des 
émissions  de  valeurs  mobilières.  Mais  elles  se  sont  oecupéiii 
principaleiiM'nt  du  j^lacement  dos  fiuids  d'I'fat,  français  ou  étran- 
gers, ainsi  que  d»'s  valeurs  industrielles  «'Irangèi^'S.  Surtout 
depuis  les  toutes  dernières  années  du  xix*  siècle,  les  titres  exoti- 
ques sont  devoiin?  d»'  plus  ni  |>lus  iiniobr^'ux  dans  h*  pnrtefouille 
Iraiiçais.  Trois  ou  quatre  ehilVrcs  mettront  ce  fait  en  pleine 
lunii^MT  :  tandis  qu'en  IHiM».  dans  une  fortune  mobilière  évaluée 
au  total  à  \)\  milliartls.  nous  p(»ssédions  74  milliards  de  valeurs 
françaisi'S  et  JO  millianls  de  vah'urs  étrangères,  en  1913,  pour 
une  fortune  globali'  de  110  à  110  milliards,  nous  avions  70  mil- 
liards de  titres  français  ^t  40  milliards  de  titres  étrangers.  C'était 
le  moment  où.  au  lloiclistag.  M.  de  Biilow,  alors  chancelier  de 
l'Kmpire,  déclarait.  !«•  lli  st-pt»'mbr('  1908  :  «  ...  Par  «'ette  force 
d'épargne  qui  distingue  chaque  Fiançais  ••(  chaque  Française,  la 
Franco  est  deviMUo*  le  banquier  du  monde.  »  Assurément,  c'était 
là  un  éloge  llatteur  qui  coii«'Spondait  à  une  situation  ayant  incon- 
testabkMuent  ses  avantages;  mais,  avant  de  pi'èter  «les  capitaux  aux 
Etats  »'t  aux  industri»*ls  étrangers,  il  «'ût  été  bon  de  s'assurer 
que  nos  proilucleiu'S  avaient  bien  l.'S  fonds  qui  leur  étaient  néces- 
saires. Les  sociétés  de  crédit  l'oublièrent,  /routefois.  dans  cet 
oubli,  elles  furent  suivies  et  parfois  même  excitées  |iar  le  public, 
avide  de  placements  rémunéraleui's.  Quelques  années  plus  lard, 
nous  devions  payer  cher  cet  abandon  momentané  d'une  politique 
flnancière  vraiment  nationale.  Aujourd'hui,  il  n'est  plus  ipiestion 
do  renouveler  celle  faute  :  la  dur»»  leçon  a  porté  ses  fruits  et,  de 
tous  cntéii,  on  ne  songe  qu'à  venir  en  aide  aux  industries  fran- 
çaises 

Déjà.  .11  .'lïel.  en  lOlU.  mais  surtout  en  cette  année  19:.'(t.  plu- 
sieurs banques  et  sociétés  de  crédit  ont  procédé  à  une  augm»*nta- 
lion  plus  ou  moins  grande  de  leur  capital  social  alln  d'être  en 
mesure  de  répondre  aux  demandes  de  capitaux  que  leur  adresse 
le  monde  industriel  et  commercial.  Déjà  aussi,  beaucoup  d'en- 
treprises industrielles  ont  procédé  ou  vont  procéder,  elles  aussi, 
à  raugmentation  de  leur  cajutal  social.  Celte  augmentation  est 
nécessitée  par  la  hausse  d»'s  salaires,  des  matières  premières  et 
de  toifrtes  choses^  En  réalité,  on  a  été  coathiit  «  à  une  sorte  «J' a  jus- 
tement du  capital  sociai  au  prix  déprécié  du   fraih*   »   (I'. 

En  augmentant  leur  capital  social,  les  llrmes  industrielles  sui- 
vent une  bonne  méthode,  mais  à  une  condition  impérieuse,  c'est 
qu'elles  établissent  un  amortissement  de  durée  relativement  peu 
étendu<*.  Il  faut,  en  effet,  prév»iir  le  moment  où  se  produira  la 
baisse  des  prix  avec  l'accroissement  de  la  production  :  à  ce  moment, 
ies   établissements    industriels   j>ourraient    avoir    grandement    à 


(I)  f'f.   A.   Liesse,  Erotwmistf  f ramais,  20  juin    Il>*i0. 


McMilVi'if  trr*(r«*  (Atiiit^'i*  lit'  fY'fiiiiiK'M.  I    <Mi  faf»ifal  ■t-'m    ,-•  iii<>inaji 
(i»^pu.SH(»rait   lef»  nécessités. 

Il  os(   lifif;  aiilro  cofislalalioii  qu'il  cM  of^portirn  rt*»  fair^'.  «'Wt 
que.  rlpfxiis  la  ^Miorr**.  la  [iliiparf  don  hanqiHvn  p(  H.  .•fé«  (\> 

crédit  nril.  fiar-  (Iph  rè^fh's  [dus  pjinplpft  qiif  cf^Wtf»  -  -  aiipa- 

lavanl,  facilité  les  opérations  de  leurs  clients. 

.\nns    \'onlons    espérer    aussi    qiif    des    pr*o(fr<*s    injpMrtarit.<<    n» 
(ai'deronl  pas  à  s»'  [)ro(jiiir«'.  dans  l'firdie  du  crédit  à  r«'Xporlaf ion 
auquel    est    intimf'nient    lié    le    développement   do    la    prrHjuclion 
iiaMonale.  Sur  re  |M»inf,  sans  être  absolument  inf»xislanh*.  roj^n 
on  le  disait  avec  qu^îlque  exagération,  notre  organisatirm  banca.: 
était  restée  bien  en  arrière  de  l'organisation  allemande  ou  anglais» 
Il  est  grand  temps  d'essayer  de  rattraper  nos  rivaux  sur  le  march» 
mondial,  mais  ce  serait  déborder  le  cadre  de  cette  leçon  que  d- 
rechercher  la  façon  dont  devrait  se  développer  le  crérJit  à  l'ex- 
portation. 


En  étudiant   l'influence  du   régime  bancaire  d'un  pays  sur  S'. 
production,   nous  venons   rie   voir  ce   que   les  banques   pouvai»*n 
pour   les   industriels,   pour  ceux  qu'en   langage   strictement    éco- 
nomique nous  appellerons  les  entrepreneurs. 

Mais,  à  côté  des  chefs  d'industrie,  il  y  a  les  ouvrier»,  ie.s  -iaia 
de  toutes  catégories  :  un  catholique  social  ne  saurait  les  om-- 
dans  cette  étude  et  il  nous  faut  rapidement  rechercher,  en  ter- 
minant, si  le  problème  bancaire  ne  peut,   en  l'une  ou  l'autre  d- 
SCS  parties,  les  atteindre  directement. 

Pour  répondre  à  cette  question,  nous  avons  eu  îa  bonne  fortun- 
de    trouver    dans    VEcnnomistr   français    du    10    juillet    de   cett- 
année,   une   lettre   qui   pose  en   excellents   termes   la   que-^tinn.   ù 
propos  de  la  très  forte  agglomération  ouvrière  qui  va  se  formei 
dans  Reims  en  voie  de  reconstitution. 

Cette  lettre  émane  de  M.  Gaston  Liégeois,  juge  au  tribunal  civi 
de  Reims.  Nous  crovons  intéressant   d'en  citer  la  partie   essen- 
tielle : 

«...  Personne,  écrit  M.  Liégeois,  n'îgnore  les  conditions  éco- 
«  nomiques  spéciales  qui  dominent  Reims  :  environ  40.000  ou- 
«  vriers  vont  être  employés  à  la  reconstitution  de  la  grande  cité 
«  qui  fut  le  berceau  de  l'Histoire  de  France. 

«  En  temps  normal,  la  concentration  de  tant  d"ou\Tiers  caus- 
«  déjà  de  graves  problèmes  économiques.  Mais  combien  peu  d-- 
«  chose,  eu. égard  à  la  situation  actuelle.  Dans  une  ville  en  ruine- 
«  —  et  surtout  avec  la  journée  de  8  heures  —  l'ouvrier  dépens-^ 
«  tout  sur  le  «  zinc  ».  Ceux  —  les  rares  !  —  qui  économisent. 
«  vivant  dans  des  dortoirs,  toujours  en  commun,  sont  constam- 
«  ment  exposés  à  se  faire  voler,  la  nuit,  leur  argent.  On  voudrait 
«  organiser  le  gaspillage  dans  la  classe  populaire  qu'on  ne  s'y 
«  prendrait  pas  autrement  ! 

«...  L'ouvrier  qu'on  laisse  ainsi  abandonné  à  lui-même  est  un 
«  facteur  de  hausse  constante  des  prix,  puisqu'il  dépense  tout 


.'t'.'.t 

«îon  >j:ain,  et  sans  l'oniptfr.  Il  esl  ^a^né  à  l'alcuolianie,  éloigné 
.le  toute  vie  de  famille  ou  de  toute  idé»*  d'avenir.  Ce  soûl  de 
iiiturs    déchets    qui    se    prépanMit    j>onr    le    pays.    L'incidence 

«<  >Mr  la  vie  économique  d<'  la  France,  dans   le  cas  actuel,  s'an- 

«  nonce  très  lourde. 

•'  De  lilus,  alors  que  le  «  Iws  d»>  laine  »  n'existe  plus,  peut-on 
néprliper  une  <H'('a.sion  de  h»  reconstituer  :  un  |)arpil  nombre  de 
tra\ ailleurs  vpi«*squ«'  tous  v«»inis  à  Heims  sans  leur  famille), 
ua^nanl  de  gros  salaires  (un  g:ain  de  1.000  francs  par  mois  est 
iniii-aiir,  j»'fti'  »'n  circiilation.  rliaqm'  anm^t*.  environ  plusieurs 

•  ••Mitaines  d»*  millions  de  franrs  d»*  salaires.  J^à-dessus,  vu  la 
^im|)liciLé  des  vêtements  et  du  genre  de  vie,  etc.,  un  tiers 
|M'iil-ètre,  c'«*st-à-dire  pas  loin  4lc  100  millions  de  francs,  pour- 
rait, cliaque  année,  être  arrachés  au  «  zinc  »,  à  l'alcoolisme, 
et  devenir  du  capital.  Enfin  la  cours»'  à  la  hausse  du  prix  de  la 
vie  aurait  un  élénu-nt  d«>  moins. 

«<  Si  l'ouvrier  —  du  moins  un  certain  nombre  —  se  rendait 
••ompt»*  qu'on  lui  favorise  l'accès  à  ce  qu'il  appelle  la  richesse, 
^t  qui  n'est  que  la  prév«»yance,  il  renoncerait  souvent  au  gas- 
pilla^'c  et  à  la  boisson.  Hi«'n  plus,  h»  ^'oùf   d»>  l'arjiMnt  à  mettre 

•  ]»'  roté  lui  venant,  il  (It'mandorait  à  travailler  plus  de  8  heures 
l>our  devenir  ♦«  riche  >».  Une  fois  muni  d'un  capital  même  léger, 

«  il  ne  serait  plus  la  proie  des  conseillers  de  grève  ou  du  moindre 
«  elforf.  11  prejîdi'ait  plus  conscience  de  sa  personnalité  sociale, 
de  son  devoir  dans  la  communauté.  Son  amélioration  serait, 
«  à  elle  seule,  une  i)lus  grande  \aleur  pour  le  pays  que  les 
<i  100  millions  de  capital  cié»'s  chaque  année,  lui  eifel.  les  hom- 
mes, au  vrai  sens  du  mot,  ne  sont-ils  pas  la  plus  grande  richesse 

•  l'une  nation  ? 

*'  Seulement  la  société  doit  l'air»*  le  i»r»'ini<'r  (»m<  \''i<  !«i  Lraxail- 
leur  livré  à  lui-même. 

«  I.es  grands  et  4iombr»îUX  entrepreneurs  reconstituant  Reims 
n»'  pourraient-ils  pas  —  eux  qui.  réunis,  représentent  un 
(•apital  formidable  —  favoriser  discrètement  l'outil  nécessaire 
pour  permettre  ce  mieux-être  de  ceux  qu'ils  eryploient.  cette 
amélioration  économique  dont  ils  bénéticieront  autant  que 
ceux-ci  :  le  drainage  et  la  concentration  des  fractions  •!•'  salaii'es 
pouvant  être  mis  de  côté  par  les  travailleurs  î 
•  Peu  importe  le  titre  de  c^tte  organisation  à  créer,  ccpcnaaiu. 
comme  les  mots  en  France  sont  chose  grosse  de  conséquences, 
i  appellation  Caisse  d'Epargne  ou  Banque  ouvrière  de  Reims 
paraît  désirable  e(  ménagerait  l'aniour-propre  des  ouvriei*s. 
>  Cette  «  Banque  populaii-e  »  devrait  être  gérée  à  Reims  par 
'!•'•;  hommes  dans  lesquels  les  ouvriers  auraient  confiance.  Il 
y  en  a  heureusement  quelques-uns  ici  (lettre  datée  de  Reims, 
l''  juillet  1920'  et  qui.  partis  du  peuple,  se  sont  élevés  intel- 
lectuellement et  économiquement  par  leur  elTort,  tout  en  res- 
tant, comme  genre  de  vie  et  appai*ences,  plus  «  peuple  ^  que 
bourgeois  »>.  Ces  hommes  qui  restent  en  relations  ave»;  l'ou- 
vrier, lui  inspirent   toute  confiance. 


«  ()n  i>-'^\i'\n<']\\f'i"d\i   .-t'\ •'iciii.iii   1  .;inj)l(n  u»-"!  Mrpf'tis  <i  •' 
«   que  la  HaïKjiir  dih;  po[)iiIuirc.  d<*tioii«lrait,  iiiair*  rembuL:  l 

o  il  <l<iiian(lf'  inimr^dial»'  nii  à  qn-elqn-^'S  Jours  à  vue.  L'acliat  de 
«  |{(»n8  do  la  n«*ffMis<'  naflniial^  oi^f  font  indiqu»'*,  car,  du  rnMUwiit 
<  (in'il  s'agit  de  licfils  ('parKiiants,  l'on  dfvra  suivre  nn^ 
<•  iiH^thndo  do  plac'omont  (rès  stricto  qui  n'immobilise  pas  les 
«  (•aj)i(aiix.  Plus  larri.  il  y  ani-ail  lion  de  voir  s'il  ne  serait  pas 
«  possible  d'employer  ces  capitaux  h  faire  du  crédit  au  i)etit 
«  commerce  par  voie  d'e8comi)lo  et  avec  des  '^chéanc<»s  peu 
«  longues...  » 

Kri  ferniinanf.  M.  Tiîf^goois  ajoute  :  «  Cela  joint  ,i  i.i  .  i-^*afion  en 
('  plus  grand  nombre  d'oeuvres  contre  l'oisivoti^  :  biblioth^^ques  «4 
o  ((M'cles.  cinémas  avec  films  intelligemment  choisis,  concerts,  et<î., 
«  doit  |>erm«'th*e  la  lutte  immédiate  contre  l'alcoolisme.  la  moin- 
«  dre  production,  la  liausse  t\f^  la  vie.  rachemin»'ment  an  désor- 
«  fi  re  !   » 

Le  prolilémt'  (pie  pose  cette  lettre  est  dun  très  haui  micret, 
à  la  fois  économique  et   social. 

Pour  ce  cas  —  et  pour  beaucoup  d'autres  du  même  genre  qui 
se  produisent  aujourd'hui  ou  se  produiront  demain  —  il  est 
regrettable  que  les  catholiques  sociaux  de  France  ne  dispo.sent 
pas  d'un  organisme  bancaire  analogue  à  celui  qu'ont  su  créer, 
il  y  a  déjà  quinze  ans,  les  chrétiens  sociaux  de  Suisse  dont  il 
m'est  particulièrement  agréable,  en  présence  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  de  saluer  l'intelligente  et  féconde  activité.  Donc.  i\ 
y  a  quinze  ans,  nos  amis  d'outre-Jura  ont  constitué,  à  Saint -r;al!, 
la  Banque  iCoopérative  Suisse  qui,  aujourd'hui,  atteint  38  mil- 
lions de  francs  de  dépôts  et  dont  le  mouvement  d'affaires  fut  en 
1919  de  571  millions  de  francs,  et  les  bénéfices  nets  de  255,102  fr. 
Il  y  a  là  un  magnifique  exemple  dont  nous  pomnions  nous  inspir»^r. 
Aussi,  je  ne  crois  pouvoir  mieux  terminer  ce  cours  qu'en 
formulant  le  vœu  que,  d-ans  leurs  réunions  d'études,  l^s  cntho- 
liques  sociaux  de  France,  entre  outres  sujets,  )nfft^tif,  h  Vnnlre 
du  jour  de  leurs  travaux,  le  problème  assurétnenf  délicat  pt 
complexe,  mais  si  important,  de  lo  fondation  d'un  organisme 
bancaire  qui,  en  leur  assurant  d^es  ressources  pour  l^ur  activité^ 
serait  une  force  résistante  où  viendraient  .■i'appmjpr  lo}tr.<i  œnn-rs 
économiques  et  sociales. 

En  agissant  ainsi,  non  seulement  ils  travailleraient  pour  le 
bien-être  des  ouvriers,  mais  ils  contribueraient  aussi  au  dévelop- 
pement de  la  production  nationale. 


i;ii)i:i:  hi:  civiiisation 
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COURS   DE   M.  JOSEPH   VIALATOUX 
/{(^dactcur  ii  l>i  «  Chranique  Sociale  de  France  » 


Les  qiie3tii»ns  relatives  au  régime  de  la  production  —  thème 
pj^nf^ral  dos  tra\anx  de  ctMfe  Semaine  —  aussi  bion  que  les  ques-^ 
lions  intornatioiial»'s  auxquelles  le  programma  (Mmsacre  cette 
journée,  mettent  en  cause,  au  premier  plan,  une  idée  et  un  mot 
qui  (ioivenl.  à  un  doubi»?  point  de  vue,  nous  ariN"^fpr.  Par  sa  for- 
tunt'.  rn  t'iTel.  dans  le  vocabulaire  de  l'opinion  contomporain»».  I-- 
mot  "  Civilisation  »  s'impose  îi  notre  oreille;  et,  par  son  affinité 
avec  nos  i)réoccupafions  essentielles,  l'idée  qu'il  recouvre  sollicite 
notre  attentive  méditation> 

Le  problème  qu'il  soulève«esl  à  l'ordre  du  jour.  N'est-ce  pas 
lui.  au  fond,  qui  meut  notre  temps  ?  Ouvrez  au  hasard,  san.*? 
parler  de  celle  d'avant-guerre,  l'infinie  littérature  de  guerre  et 
d'aprùs-guerre.  qui  nourrit  de  son  éloquence  l'opinicm  publique! 
Dans  la  presse,  les  discours,  les  harangues  juditiques  ou  mili- 
taii-es.  les  messages  nationaux  ou  internationaux:  h  travers  les 
cris  d'alarme  et  île  détresse,  les  appels  îi  l'elTorl.  à  la  patience, 
au  sacrifice,  à  la  discipline,  l'i  l'union:  les  bulletins  de  victoire 
ou  les  aveux  de  défaite,  les  «'hauts  de  tri(»mî)hc  ou  de  désespoir: 
dans  tons  les  camps  :  chez  les  Alliés,  sous  les  grands  mots  de 
Libei-lé.  Progrés.  Humanité.  Droit:  chez  les  Centraux,  sous  les 
massifs  vocables  de  Kultur.  de  d<»minalion  ex|»ansive.  d'organi- 
sation, d'ordre  mondial,  de  \VeUpoUtiU:  puis,  après  la  cessation 
de   la  guerre    internationale   et   sous   les   menaces   grandissantes 


de  la  ^ii-  i .'  -M-ial»',  dans  les  IVuilIejj  (|iii  «••  disputant  lc«  cerveaux, 
du  haiil  des  Iribiirnîs  pailrnientaireH  ou  |)(>iMilain?rt,  dan»  la  laii|^Mi«j 
éloj'loralc  l'nmiin*  dans  los  langues  syndiralos;  dans  le»*  meetinu's 
pai-  I»'.s  vnix  (]iii  parliMil;  dan8  i«'fi  Jojirnaux  ou  .-jur  les  inuri*, 
dans  l»'s  brocluin's  ou  )••«  livras,  |iar  les  plume»  qui  écrivent  ou 
(pii  dessin»'nt  ;  soit  (pion  souffle  la  ^'uerre,  soit  qu'on  pr6ch<f 
la  paix;  pai'tout,  c'est  la  clause  et  l»;  ialul  de  la  civilisation  qu'un 
l'ail  niii'oiliT  devant  1rs  conHciences  et  qu'on  propose  aux  volont^'^. 
S'il  est  vrai,  rnnunr  1»'  d(5montrc  le  cours  de  l'expérience,  comme 
h;  posi nient  ici  noli'c  (foctrine  et  notre  action  (1;,  que  ce  -  *  - 
idées  luiniaincs  qui  conduisent  Ihisloii-e,  l'idée  de  civji  -  ■ 
se  présente,  sans  conteste,  comme  l'uno  des  idées  motrices  de 
cette  liistoire  qui  fermente  sous  nos  yeux.  L'activité  des  hommes 
est  toujours  déclenchée  et  orientée  |)ar  une  vision,  claire  ou 
confuse,  de  fins  idéales  à  poursuivre,  qui  l'émeut  ou  la  trouble, 
réclaire  ou  Ihallucine.  Ces  syllabes  aujourd'hui  prestii-'ieuses 
«  civilisation  »,  sont  lourdes  dans  les  cœurs  de  passions  gron- 
dantes et,  dans  les  cerveaux,  d'idées  mouvantes;  idées  H  passions 
qui  engendrent  des  actes  et  enfantent  des  faits  humains. 

De  quel  contenu  spirituel  sont-elles  donc  pleines  ?  Quelles 
pensées  évoquent-elles  en  ces  esprits  agités  que  de  toutes  part- 
elles  assaillent  ?  Des  notions  obscures  et  indistinctes,  des  opinion- 
mèJées  de  sentiments  forts  et  d'idées  vagues  viennent  à  l'ordinair- 
s'y  presser  confusément  !  Syllabes  inquiétantes  non  moins  qu-- 
prestigieuses!  Elles  nous  prennent  ei  nous  meuvent,  et  leur  signi- 
fication est  inconnue  ou  indécise;  elles  sont  une  puissance  et  elles 
sont  aveugles  ! 

Il  ne  faut  pas  qu'ici  nous  les  entendions  d'une  oreille  distrait»^. 
Tout  nous  convie  à  les  écouter  avec  attention,  à  les  interrogei-.  à 
les  ausculter.  Si  la  question  qu'elles  soulèvent  est  éminemmenJ 
actuelle,  c'est  dans  la  mesure  précisément  où  le  désarroi  de  l'hu- 
manité contemporaine  donne  une  angoissante  actualité  à  la 
question,  fondamentale  et  permanente  ici-bas.  de  la  nature  «!•' 
l'homme,  de  son  rang  et  de  sa  valeur  dans  le  monde,  des  fins  iU' 
son  histoire  et  de  son  action.  Le  problème  de  la  civilisation, 
sous  quelque  nom  qu'il  se  présente,  est"  un  problème  humain  d- 
tous  les  temps.  Et  nous  allons  consfeter  que.  sous  peine  d'ètr- 
un  non-sens  et  de  se  dissiper  en  fl/itns  vocU,  il  est  tout  chargé, 
comme  l'homme  lui-même,  de  métaphysique,  c'est-à-dire  marqua 
déjà  du  sceau  de  l'Absolu.  <]p  la  Perfeoti.m  et  de  l'Infini. 

l'ne  première  partie  de  cette  leçon  cherchera  à  dégager,  pai* 
l'analyse,  les  postulats  essentiels  de  l'idée  de  Civilisation.  La 
seconde  essayera  de  définir,  à  cette  lumière,  les  principales  ten- 
dances qui  se  disputent,  .sous  nos  yeux,  la  civilisation  moderne. 


(1)   A  rencontre    de   la   thèse   du   Matérialisme,  historique   de   TEcoie 
Marxiste. 
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Civilisation  !  son-^  . ,  jornii'  forliiiu'  .lu  lan;:a>.'«'  il<'  l'opinion 
peuveni  î*'abriliT,  en  fait,  les  coiirrpls  les  plus  tiisparates  et  se 
l'ristalliâer  les  aspirations  les  plus  coulraires:  ciiacun  en  peut 
«iéforer  h  sa  Kiii*^»*  1»'  tableau  sous  l«'qu»'l  son  iniajj:inatit>n,  soit 
dans  le  passé,  sjil  dans  l'avenir,  lui  représente  l'Agr  «l'or  (1). 
Mais  en  touj  cas,  à  moins  d'élre  un  non-seiis,  il  sous-cntend 
iHressairt'nienl  un  donhW'  i)ostulal,  qu'il  nous  importe  ifi  de 
in»'ftr»'  »'n  pleint-  lunii^r<*. 

I  Disons  d'abord,  sans  ambages,  qu'il  ptjstule  une  distinction 
du  mal  et  du  bien,  c'est-à-dire,  «l'omblée,  un  nrdi-»*  moral,  un 
-\ -ilème  de  valeurs,   une  conception  et  un»»  or^^anisation  de   fins, 

»'n  dernier  ressort,  un  idéal  de  perfection.  Quand  on  parle  en 
vJVi't  d'une  civilisation  à  servii*  ou  à  sauvfM*.  quand  on  pèse  les 
degrés  d'une  civilisation  qui  monte  ou  qui  baisse,  quand  on  oppose 
civilisation  à  barbarie,  état  civilisé  à  étal  sauvap',  on  peut  cerlcs 
différer  sur  les  qualités  dont  une  civilisation  doit  se  composer, 
et  qui  font  d'elle  un  bien,  dont  le  salut  est  une  (In  <iésirable  et. 
dont  le  service  est  un  devoir;  mais  on  suppose,  à  coup  sûi*.  qu'il 

\  des  qualités  à  jujfer,  des  valeurs  à  estimer,  des  biens  à  servir 
i  i  sauver.  d»'s  fins  à  poursuivre. 

Civilisation  implique  vie  cl  activité,  mouvement  et  cbangemenl, 
mais  non  pas  quelconques  ;  évolution,  si  Ton  veut.,  ou  Iransfor- 
matiiin.  mais  non  pas  indifTérentes;  croissance,  passade  d'un  état 
à  un  autre,  mais  ces  états  étant  marqués,  comme  un  devoir  d'étu- 
diant, d'une  note  quf  les  apprécie  et  les  range  le  long  de  l'écbelhî 
(|ui  va  du  mal  -^u  bien,  de  l'inférieur  au  su|>érirur.  Civilisation 
implique  devenir  et  liistoire,  mais  bistoire  orientée  et  devenir 
réylé.  Les  événements  bumaius,  dès  qu'ils  tombent  sous  la  i)rise 
de  ce  concept,  n'a|)paraissent  plus  seulement  comme  de  simples 
faits,  jnais  v^onnu»-  justiciables  d'un  droit  et  res.sortissant  d'une 
juridiction,  susce|)tibles  |>ar  conséquent  de  poids  et  de  mesure 
dans  l'ordre  de  la  qualité,  de  la  Justice,  de  la  bonté,  dans  l'ordr.» 
moral.  Le3  jugements  qui  sont  portés  ici  ne  disent  point  sim- 
]>lement   «  cela   fut  ou  est  ainsi,  telle  est  rbislùire  >>;   ils  disent 

t'eci  est  bon,  cela  est  mauvais,  ceci  est  mieux  ou  pire  que  cela, 
ceci  est  un  moyen  en  vue  de  cela  qui  est  bon,  tel  est  le  but 
e(    (.>l}p   est    la   voie    »    f2\    Ce   n*^   •;onf    point    .1.-^    îiiL'.Mo.'iif.    ,1,^ 


I  •    notion    nioderno    d«'    civilisyallon    »    ■  '       ••     • •■•  «    la 

du    /jroffrî's    <|ni,    issuo    d«'s    i  .g    fie 

'  -^Mrlout  p '■       '■  M* '  .1  ^.|.    ..  .ni.  xMir  siècle 

do  d»'  •   encv'  •,   o\   nr>tamni»'nt 

l'ii^  '     ■"  '     '  •  I.  Ml.-  "ti  ji'iii   dir»^  qU'    .1   \  -  d'un 

d'or.  ins  le  piujsé  ou  le  futur,  es!   c-n  d*»  la 

!!•_'/.    io   mot  Prof/rès  dans   \f!  fhrtionn<nrt    Uts  .'^rtcntei 

<   de   Franck. 

s  analyses  rlu  Traite  dr  lof/iqur  d»*  M.  Goblot  Cchap.  XVII). 


w4    1 


rcnlitr,  mais  tlca  juKonicnt»  de  valeur;  et  le»  liaiéon»  qu'ils  déLcr- 
iriiufMil  sont  <I<'S  liaison?*  fhmh'H.  Kri  rm  mol.  rifJMO  de  civiliBaliuri 
poil.'  avfc  oilo,  l»'  poatuial  <!»•  la  Finalité  et  du  Bien. 

i:i   il  scrail  vain  ici  d»*  v<ml(»ir  distinguer  entre  une  rivilisalioii 
iiiahM'irllr,     a|)|)arh'nanf    à     l'ordre  .physique    de    la    Nature,    et 
uiH'  civilisai i(»n   spitifin'llc  rjvssortissant   de  l'ordre  moral,  et  de- 
pi(''hMi<irt'   (juf   la   premier»*   p<»ut   s»»   pass^-r  de   l'intervention   de 
la  s(Mnii(i(».   ri'lïonunf.  (Iit-(»n,  rh»MTherait.  sans  plus,  à  dominer 
cl   à  iililist'i-  (II*  nii<^iix  en  mieux  h-.s  l'essoiirces  de  la  (erre,  ««t  la 
('i\  ilisaliitii   consislerail    Iniitc  dans   le  dr^ploiement   et   le  [n-.turè» 
(le  celln  muîlrise  ef  de  (M'ite  exploitai i<jn  !  N'est-ce  pas  ainsi,  en 
(l(''liiiili\(',  que  les  prn«;i'ainme.s  d'onfre-Ftliin  ont  entendu  et   pt-.i- 
11(^110  la  Kultuv  'i  —  Hien  n'est  plus  artillciel  et  faux  qiK-  l'-f!' 
séparation  î  Le?  idc'es  die  fin  et  de  valeur,  pi'enond-y  ^arde.  sont 
iiislalh'es  ih'jà   .-t    d(\jà   exei-cenl    leur  souverain  empire  au   comii- 
même  de  celle  trrliit'Hjiii'  industritHlt\  dont  on  voudrait  identili^îr 
le  iiroifi'ès  avec  la  :*i\  di^alion  tout  entière:  et.  là  comme  er.  t  »u* 
domaine,  elles  sont  exigcnles  et  intraitables  et  veulent  aller  jus- 
(ju'au   bout    (!}.    Il   suftit   qu'une   conscience   raisrmnable   —  nn<.*- 
conscience    humaine    j)ar    cu»is;}quent    —   se    soit   une   seule   fo?-? 
proposé  une  fui  quelconque,  pour  se  trouver  du  coup  ef   impla- 
cablement   embarquée   dans   une   dialectique   dont   l'en.trrena;'^'"'   ja 
saisit   avec   forre.   et    no   la   lâchera   qu'ai»rès   l'avoir   emportée  à 
l'inévifable  question  d'une  valeur  suprême  et  d'une  fin  dernière. 
Arrèlons-nous    un    instant,    en    effet,    à    cette    simple    notion    do 
AH'hniquc  ou  de  production  :  que  comporte-t-elle,  sinon  un  cer- 
tain agencement  de  moyens,  ordonné  par  la  science  au  service  do 
fins   que   se   propose    l'action  ?   La   technique,    c'est    la    physique- 
mise  au  service  de  la  pratique  I  La  relation  spéculative  de  cause 
à   effet,   que   connaît    le   physicien,    le   savant,   est  utilitairement 
transposée  par  le  technicien,  par  l'ingénieur,  en  relation  de  moyen 
à   fin.   La   loi   scientifique,   par  exemple,   qui   mesure   l'action   de 
la  chaleur  sur  la  force  d'expansion  des  gaz  permettra  à  l'industrie 
d'utiliser  comme  moyen  la  cause   «  chaleur  ».  si  l'effet   «  dila- 
tation d'un  gaz  »  est  une  fin  qu'on  se  propose.  Mais  alors  surgit 
aussitôt   une   série   de  questions   qui   tendent   à   déterminer   et   à 
organiser  hiérarchiquement  une  série  de  valeurs.  Car  cette  dila- 
tation obtenue,  à  moins  d'être  fin  dernière,   sera  elle-même  un 
moyen  au   service  d'une   fin  ultérieure,   qui   sera,   par   exemple, 
une   pression   sur   le   piston   dans   le   cylindre   d'une   machine   à 
vapeur,   ou  sur  l'obus  dans   l'àme  d'un  canon.   Cette   fin.   à  son 
tour,  si  elle  n'est  dernière,  sera  moyen  pour  une  autre  encore; 
et   la   raison  ne   trouvera   de  repos  légitime  à  cette  progression 
qu'en  une  fin  ultime  et  inconditionnée.  De  chaque  acte  humain,. 


(1)  l'n  Allemand.  P.  Xatorp.  a  dénoncé  avec  puissance  cette  exigence 
de  l'idée  de  fin  dans  la  notion  de  technique  Sozialpàdagogik,  Stuttgart)  ; 
mais  emprisonné  dans  le  formalisme  kantien,  il  ne  trouve  à  fonder 
l'organisation  des  fins  sur  aucune  «  Transcendance  ••  ;  l'ordre  moral 
reste  nouménal. 


-  ♦  » 


i:  faudra  qu'on  se  deinaïKl»*  U*  pourquoi:  «t-  pourquoi  s<m"4  «lans 
la  lin  dont  il  est  1»'  muyeii:  i'»*lt»'  fin  <l»5torinin»M-a  I»?  .juu<':i!tMit  Me 
\aleui-  qui  lui  érlioil:  et  l'aiiivih'  humaiiii'  t.»ul  enlit'n'  api)araît 
ainsi  il»'*l»'rminée  par  l'oriianisatinn  hi»^ran-liiqu^  <l»*s  Hns  qu'elle 
poursuit,  c'est -à-tiire.  au  bout  «lu  coiuiit»'.  par  la  lin  qu*»Mlr'  veut 
ci»nime  dernière  et  absolue,  et  dont  elle  fait.  i)ar  fonséquent.  la 
n'^ulalriee  de  toutes  les  autres.  Cette  fin.  qui  à  ses  yeux  se 
suffit  et  n'est  le  moyen  d'aucune  autre,  c'est  ce  qu'elle  appelle 
<'>uvent  son  idthil. 

Ainsi,  en  toute  fin  qu"t»n  pose,  si  terrestre  soit-elle.  et  si  voisine 
du  présent  imnaklial  (pif  la  main  appréhende  —  en  tout  acte 
voulu,  par  conséquent  —  c'est,  qu'on  le  veuille  ou  non,  fout 
l'iudre  moral  qu'on  pose  d'emblée  et  du  même  coup;  et  dans  la 
moindre  décision  humaine  touchant  le  plus  vuljzaire  usapre  de  la 
nature,  résidi'.  latente  et  déji\  aj^issante,  toute  une  philosophie 
(!.'   la  destinée  de  ri'nivers  (1). 

L'idée  de  civilisation  porte  d«Mic  avec  elle  l'affirmation  d'un 
itit'al.  et  la  conception  d'un  ordre  de  fins,  commandé  pai*  un 
Abolu.  C'est  là  son  premier  postulat  :  dès  qn'<in  veuf  !ni  d  .iukm- 
un   sens,   rUr   impliifUf'   uur  Métnphtfsiqiif  . 

"J"  Mais  —  et  voici  S(m  second  postulat  —  elle  sui)po.s.'  une 
io»'taidiysique  appUijurr,  qui  a^il  ici- bas.  qui  n'est  point  relé- 
guée, comme  duail  I\ant,  dans  un  ciel  de  noumènes,  mais  pétrit 
et  travaille,  dans  le  lenq)3  et  l'espace,  ce  monde  de  jdiénomènes. 
D'un  mot.  une  civilisation  est  f/w  mctfiphysii/V'  m  nrtioti.  Smis 
peine,   une   foi;?  de  |ilus.  de   n'être   rien,   elle  cnnsisie  en  quelque 

li(»se  qui  se  passe  sur  la  terre:  l'idéal  qu'elle  postule,  elle  ne  le 
(•oslule  point  comme  un  rêve,  un  poème,  une  féerie,  mais  comme 
une  force  qui  nieiif  les  volontés,  presse  .-«ur  les  faits,  ^'ouvei-ne 
riiistoire. 

l/iflrr  de  i'i\  iiisation.  c'est,  virluellemenl.  et  lïmw  (h'|a  en 
«jiu'lque   mesure  actuellement.   Vtruvr»'  de  civilisation:   et   la   Fin 

lu'elle  postule  est  comme  en  jreslali(»n  dans  l'humanité  vivante 

'   -..ulTrante  (2). 

(Ju"est-ce  à  tiii'e.  sinon  qu'entre  le  monde  transcendant  de 
l'idéal,  de  l'absolu,  du   parfait,  de  l'infini,  el   ce  ntonde   t»'mp  »r'I 

t  spatial  de  l'expérience  et  de  l'histoire,  l'idée  de  civilisai! m 
;    •    ;i  t'IIe  seule.  t'Mit   «  séparatisme  ».  Elle  est  la  comlamnalii'n 


(1)  II  faut  se  re[iorler  ici  aux  profimdes  analN^scs  de  lact^  volon!  lirv» 

I    (le  l'acllon  linmaine  ronl«'nu«»s   «lans   les  Sniiim*'S   de  saint  Tliom  i-, 

et.   par  là-rii«'*me.  de   \"ni<^c   de  eivillîJaliôn   qui   fO   "^sl    le   prolonK''ii'. -iil 

el    le    corollaire.    Cf.    sur    c»'    point    les    deux    admirables    voIum«'s    du 

P.   Skrtm.lanc.ks   sur  Saint   Thomas,    notamment    t.   II.    p.   200. 

V*.'  Pour  r»'n(lre  concrète'  .«l  palpai»!»'  cetto  ess»'ntielle  vérité,  il  sérail 
birn  >u,k'^'estif  d«'n  montrer  rinrarnalion  ilans  e»'lte  belle  science  rj^C'-nt»' 
qui  a  pris  nom  «'n'ocrapliie  humaine  ••.  *'\  nui  étudi»'  récorce  terr»'st!-.' 
préeis«'ment  dans  ses  relations  avec  la  maîtrise  efficace  qu"y  p\ -r-.' 
l'action  de  lliomme.  V'»ir  les  travaux  de  .lean  BRr.\HKS  el  notanuivnl 
l<-'  premier  Volume  qnil  vient  d'apporter  à  17/is^oire  flf  In  \ation  frnu- 
çaisr  lie  (î.  IIanotaix.  Cf.  aussi  l»^s  roncUisions  t.^eonomii^ui'>  et  morai'-i 
du   livre  de  Bernard  Bri mif.s  sur  la  Dêijrailntinn  «te  l'hurruie. 
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iiiiplicih'  i\o  Intilc  docirinc,  tUi  toul<î  pr^^tfndiie  scienci»,  de  loiiln 
politique,  de  toute  «économie,  qui  enseign'Tail  ou  |)raliquerait 
(.'♦.'ttn  .-^irission.  Dirn  qu'il  y  a  d'un  rAfi»  la  niorah*  »'f  de  l'autre 
rhistoiro,  dans  un  moiiflr  Ips  lois  d«'  la  lilM-rtn  «•!  dans  un  auln» 
los  lois  de  rpxpr'M'innre,  ici  !<•  droit  et  là  les  fait»,  d'une  part 
\(i  l'^^Mif  id«''al  ef  d'aiitro  i>}irt  1»^  r^jnic  poftifif,  et  qnVntre  ron 
deux  royaumes,  il  n'y  a  pas  de  romnmnicaf ion  po?*!iibW'  ni  «Je 
commerce  efficace,  flire  qu'il  y  a  un  déterminisme  des  caus«îs 
incompatible  avec  lui  dfilcrminisnn'  des  fins  L*t  que  l'ordre  de  la 
nature  ne  relève  à  aucun  titre  de  l'ordre  moral;  c'est  refuser  à 
ridr'f  de  civilisation  un  postulat  qui  lui  est  essentiel;  c'est  dire 
que  civilisation  n'est  qu'un  mot  et  que  ce  mot  n'a  pas  de  sens. 

Il  faut  donc,  ou  bien  rejeter  cette  idée  sans  valeur  et  dénoncer 
en  elle  un  vain  mirage,  ou  bien  reconnaître  qu'elle  est  faite  de  la 
liaison,  de  la  compénétrafion  vivante  d'un  or^lre  final  et  de  la 
réalih'  positive;  et  qu'elle  se  prolonge  d'elle-m(}me  en  jugements 
et  en  actes  :  en  jugements  portés  sur  le  réel  et  l'histoire  au 
nom  de  l'idéal,  en  actes  s'etTorçant  de  mouler  sur  les  requêtes 
de  cet  idéal.  la  forme  malléable  des  faits,  des  mœurs  et  des  insti- 
tutions. Et  r«''ciproquement,  il  faut  donc  aussi  reconnaître  que 
l'intelligibilité  même  de  l'histoire  comporte  l'admission  de  c-e  lien 
essentiel.  La  science  que  l'école  positiviste  a  cru  inaugurer  sous 
le  nom  de'  sociologie  perd  jusqu'à  son  objet  dès  qu'elle  se  consi- 
dère, selon  le  mot  d'Aug.  Comte,  comme  une  «  Physique  sociale  »; 
elle  n'est  nouvelle,  et  ajoutons  qu'elle  n'est  illusoire  que  sous 
cette  conception;  elle  est  féconde  au  contraire,  et  elle  est  ancienne, 
si  l'on  cesse  de  lui  méconnaître  son  objet  véritable,  qui  est  pré- 
cisément l'étude  de  la  mise  en  œuvre,  en  ce  monde  et  dans 
l'histoire  humaine,  d'un  ordre  moral  et  d'une  «  Métaphysique  ». 

Dégager  sous  l'idée  de  civilisation  ce  double  postulat,  dire 
qu'elle  suppose  un  ordre  des  tins  et  qu'elle  suppose  aussi  l'appli- 
cabilité pratique  et  progressive  de  cet  ordre  à  l'expérience 
humaine,  n'est-ce  pas  mettre  en  relief  l'affinité  profonde  de  cette 
idée  et  de  la  doctrine  même  des  catholiques  soci^,ux  ?  (1)  L'opi- 
nion contemporaine,  quand  elle  exprime  et  incarne  sous  ce  vocable 
ses  aspirations  confuses,  ne  cherche-t-elle  pas,  en  définitive,  son 
refuge  authentique  vers  le  principe  qui  domine  ici  t<3ut  notre 
enseignc-ment,  et  que  confirme  l'expérience  humaine  tout  entière  : 
à  savoir,  qu'il  y  a  une  Vérité  transcendante,  et  que  cette  vérité 
est  opportune  et  féconde  ici-bas  ?  (2).  Ne  serait-ce  pas  alors  de 
catholicisme  qu'elle  parle  inconsciemment,  en  chargeant  de  ses 
rêves  le  mot  Civilisation  ? 


(1'  Entre  autres  multiples  documents,  cf.  les  Déclarations  d'H'^'nri 
LoRiN  aux  Semaines  Sociales,  le  livre  de  M.  DuTHOrr  Aux  Confins 
de  la  Morah'  et  du  Droit  public  (Gabalda,  1919),  et  la  leçgn  d'ouverture 
de  la  présente  Semaine. 

(2)  On  ne  peut  pas  ne  pas  songer,  en  considérant  de  ce  point  de 
Tue  ridée  de  civilisation,  à  l'immortel  et  toujours  jeune  Discours  sur 
l'Histoire  universelle  de  Bossuet. 


II 

Piu-tons  (Jonc  maintoiiaul  notre  rfgaid  veri  les  tendances  actuel- 
les et  appai'cminent  si  divergentes  qui  s«*mblent  s»'  disputer  la 
coniiuite  de  la  civilisation,  et  voyons  quelles  doctrines  s'y  trouvent 
logiquenionl  encloses.  S'il  est  vrai,  en  effet,  coiniue  nous  xenonb 
de  le  reconnaître,  que  l'idée  de  civilisation  implique  une  méta- 
pliysi(]ue  on  action,  ne  doil-on  pa^î  pouvoir,  d»'  tniil  état  de  civi- 
lisation donné,  dégugr'r  la  ni«'*tapliysiqu»'  dont  il  est  la  mis»*  en 
œuvre  ?  Et  n'est-ce  pas  lii,  observons-le  en  passant,  la  tûche 
nn'^ine  (Je  l'histoire,  —  de  l'hlstoir»'  tk's  événements  humains,  qui 
n'est  intelligible  que  par  sa  liaison  avec  Ihistoiri'  des  idées  humai- 
nes ?  —  Les  tendances  qui  entraînent  sous  nos  yeux  la  civi Usât  ion 
contemporaine  y  mettent  en  tra\ail.  consciemment  ou  non,  des 
métaphysiques,  dont  la  connais-^îaucie  a  bien  p(rnr  nous  quelque 
Mdérèt    j)i*alique.    puisqu'elle»»    nous    gouvernent  î 

De  ces  courants  modernes  de  l'opinion  nous  ne  pouvons  ici 
nous  tlonner  que  de  haut  le  comj)lexe  si)ectacle.  Nous  sonmies 
cependant  à  l'un  de  ces  points  d'hist»»irt'  qui  favorisent  ces  rai*- 
courcis  :  les  immenses  conflits  qui  marquent  notre  génération  ont 
en  efTet  |)our  nous  l'avantage  de  projeter,  sur  le  passé  qui  les 
a  enfantés,  d»'  larges  liuîiw'es  «le  lumiéi-e,  et,  en  grossissant  les 
faits,  d'en  simplifler  le  tableau.  Ils  situent  notre  histoire  comme 
en  un  de  ce?  carrefours  géograjihiques  où  se  rencoidrent  des  eaux 
de  millt'  provenances  et  (»ù  s»'  dessinent  en  p«'tit  nombre  les 
grands  courants  qui  les  drainent.  Sous  l'énorme  pression  histo- 
riqu«*  de  la  ;riieii*o  qni  vient  de  partager  la  ptditique  du  monde» 
et  des  i-onllits  sociaux  qui  déchirent  aujourd  hui  son  économie, 
ces  granris  courants  étalent  en  jdein  jour  leiu-s  maîtresses  direc- 
ti(»ns. 

Lu  Pixilisation  contemporaini*.  tout  d'abord.  n4»us  \  apiKuaîl 
(ii'ér  en  deux  sens  contraires  i»ar  deux  conceptions  ennemies, 
il^Mix  visions  antag(misles  d«*  l'oiNJre  humain,  qui,  .dressées  l'une 
contre  l'autre,  s»'  disputent  son  empire.  Elles  sont  manifestées  : 
d'une  pai-t.  par  les  pratiques  df  la  force:  d»-  raiili-c.  pai-  ]•'>. 
pratiques  de   la  liberté. 

1°  I>'s  pratiques  de  la  foi-c»'  abccuxenl  de  leur  spciiacit'  iioi;  =• 
génération.  Dans  h»  domaine  des  rapports  internationaux,  la 
politique  impérialiste  de  l'Allemagne,  appuyée  sur  la  thèse  pan- 
germanisl.'.  visant  à  riiégémomc  prussienne  dans  une  Europ.- 
centrale  maîtresse  elle-même  de  la  conduite  du  monde,  en  a  él.- 
'  plus  magnillque  représentant.  Dans  le  domaine  des  rajijiorl- 
j'i-oinnniques.  c'est,  d'un  c<Mé.  Vusura  rorax,  la  puissance  de  Man;- 
n»on.  ou.  pour  l'appeler,  avec  M.  Duthoit.  de  son  nom  acln.'l, 
U^  capitiilisnit'  ploutocratiifuc,  exerçant  en  haut  lieu  sa  mondiai.- 
oligaichie  financière;  de  l'autre,  c'est  la  violence  destructive  du 
prolétariat,  d'abord  en  défense,  puis  en  insurrection,  la  ruimMise 
stratégie    du    syndicalisme    révolutionnaire.    \  isant    par    la    ^rève 
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péïKÎ^ralf  à   runiviM'SPlIo  (liclaUirc  dp»  soviet».   Force  du   glaivp, 
f(»jT<'   (l<*    l'ni-,    l'urrr    (in    nombiv    rut    sfiiit-cllos   pa^   Wj^iqueiiw  nt 
lifM's.  (•(•miiir  files  sunl  au  besoin,  en  fait,  pratiquement  anni<'*«'«? 
Il    jiii|M.rh'  h  iioti'c  .siijr't  de  discerner  ici  et  de  8<';parer  av<  : 
soin  «icnx  |»oinls  de  vu»-  difTérents.  L'abns  humain  de  la  î 
soit.  |>ai'  !<'  nuisclr'  on  le  t«'r,  soil  jiar  1»»  dol  on  l'usur»',  esl,  «. 
contemporain  de  l'homme  déchu;  il  n'est  point  par  soi  caract<Mi«^- 
tiqiif  de  la  civilisation  mijderne.  Mais  ne  confondons  point  Tusaye 
anormal  et  dcsordouin}  de  la  force,  avec  UFie  tendance  d'opinion 
ou  de  i)ens«}e  qui   lait  de  la   P'orcc,  en  tant  que  telle,  la  norme 
et    rordrc.   S'en   servir   en   mépris   ou   en   violation   d'une    rèjrle 
admise,   c'est   en  confesser   l'abus,   et,   au    fond,    en    avouer    le 
di'sordrr.  C'est  là  le  fait,  |>ermanent.  h«'*îas  î  de  la  peccabililé  et 
de  la  malice  humaine,  fait  des  individus,  des  groupes,  des  classéS,  ' 
des  princes,  des  P'tals.  Ce  qui  nous  intéresse  ici,  ce  n'est  jioint 
tant  cet  usa^^e  irraisonnable  et  immoral  de  la  force,  qu'une  pra- 
(iqii»'  lie  la  Force  consacrée  systématiquement  en  principe  ration- 
nel  et   régulateur   de   la  civilisation,   érigée   en   Ordre.  Dans   les 
entreprises  de  conquête   impérialiste,   d'exploitation  usuraire,  de 
révolution  prolétarienne,   il   faut  voir  bien  souvent,  sans  doute, 
des  égoïsmes  avisés  qui  calculent  et  profitent.  Mais  ce  n'est  pas 
cela  qui  caractérise  une  tendance  propre  à  notre  temps.  Ce  qui, 
dans  ces  mouvements  de  masses,   doit  ici   fixer  notre  attention, 
c'est  la  manifestation  d'un  courant  de  pensée  qui  prétend  servir 
VOrdre,  au  npm  d'une  doetrine  plus  ou  moins  distinctement  ou 
confusément  professée.  Chez  les  praticiens  de  la  Force,   il  n'y  a 
pas    que    des   profiteurs,    il    y   a    aussi    des   doctrinaires    et    des 
croyants,  il  y  a  des  métaphysiciens    de  Vidée  de  civilisation. 

Sous  l'aspect  de  ïusura  corax,  la  pratique  de  la  force  est  plus 
profiteuse  que  doctrinaire.  N'oublions  pas  cependant  que  le  capi- 
talisme ploutocratique  moderne  a  cherché  ses  justifications 
rationnelles  et  trouvé  ses  théoriciens.  Les  thèses  de  Locke,  de 
Quesnay  et  de  Turgot,  d'Adam  Smith  et  de  Bastiat.  toute  l'école 
des  fameuses  «  lois  économiques  »  n'a-t-elle  pas  cru.  et  de  la 
meilleure  foi,  découvrir  sous  le  libre  jeu  des  intérêts  en  lutte  le 
mécanisme  harmonieux  d'un  ordre  social  naturel  ?  (1).  Mais 
déjà  avec  Malthus  et  Ricardo.  avec  les  théories  de  la  population, 
du  profit,  de  la  rente,  du  salaire,  le  déterminisme  physique  de 
cet  ordre  naturel  s'accuse  lui-même  comme  un  pessimisme,  c'est- 
à-dire  comme  un  désordre  moral,  infligeant  ainsi  à  l'Usure  l'im- 
plicite désaveu  de  la  Raison. 

Sous  l'aspect  de  la  domination  pangermaniste  et  de  son  alliée 
suprême  la  dictature  bolcheviste,  la  Force  et  la  Violence  reven- 
diquent plus  cyniquement,  avec  leurs  praticiens,  leurs  légistes 
métaphysiciens.   En   fait   comme   en  droit,   elles   sont   unies  par 


(J^  C'est,  rappelons-le,  le  <-  leit-motiv  d  de  l'école  physiocratique  et 
de  ses  successeurs.  A  remarquer  notamment  dans  les  Harmonies  éco- 
nomiques de  Bastiat,  le  perpétuel  rapprochement  de  la  <•  mécanique 
économique   »   et   de  la   «   mécanique   astronomique   ». 
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los  m«*'mos  .maximes  et  dcscondent  des  mômes  pensées.  La  coii- 
roption  de  Tm-dr.'  qu'elles  impliquent  or^i  afncli«*e  dans  les  elairs 
a|)lii)risnu*»  eiseiés  à  la  fois  par  un  hismarrk.  un  Karl  Marx,  un 
Ni»*lzsehe.  par  un  Hernhardi  »•(  lui  lieor^i's  Snrel  :  ««  La  Koive 
fait  il'  Droit  ».  C.ette  loi,  politique  ou  «'eontnniqu»',  n'es!  à  son 
tour  que  la  transposition  socinlogique  •  de .  la  thèse  biologi(|u«» 
tl'un  Darwin  :  t.  L'ordre  de  la  nature  est  fait  de  lutf»'  pour  la 
vie  et  d«*  sélection  (I)  »  ;  ««f  elle  se  range,  historiquement  et 
logiquement,  sous  la  vision  panthéist»*  «!♦'  l'univers  et  d»»  l'honnne 
ouvMih'  |>ar  la  pliilo^o|dii«'  héiéliiMuu'.  à  laquell»'  préludait,  depuis 
trois  sièeles,  i)ai'  lielà  le  sé|»aratism»'  criliqu»»  •!•'  K'aiit.  \r  si'para- 
4isme  théologique  de  Luther, 

Apr»*^,  en  effet,  qu'eurent  été  rt'U'îgués  hors  «le  i  a^(Mi»-emt'Mt 
de  ee  monde,  par  la  théologie  luthérienne  le  règne  de  la  gràc»*, 
et  par  la  critique  kantienne  le  royaume  des  idées  ou  des  nou- 
luènes.  la  civilisation  des  honmies  ne  devait-elle  pas  tomber  sous 
le  gouvernement  exclusif  des  forces,  dès  lors  divinisées,  de  la 
Nature  déchue  ou  de  la  Nature  sensible  ?  Ici-bas.  dans  l'ordii* 
du  temps  et  de  l'espace,  le  droit  et  la  morale  ne  se  trouvaient-ils 
[>a3  pratiquement  livrés  h  r«'mpire  du  fait  et  de  rexjiérience  ? 
Dire,  avec  Luther,  que  l'Kglise  de  Dieu  n'est  pas  visibl»*  ni  inv^'slio 
rn  ce  monde,  et  que  l'organisation  temporelle  de  ce  monde 
est  donc  léjrie  seulement  par  les  lois  de  la  nature  péidieress.», 
par  la  loi  du  glaive  (2,,  dire  avee  KanI  que  ia  liber!»*  morale 
•  st  l'apanage  de  raisons  ])ure3  dans  un  ciel  nouménal.  et  que 
l'ordi'e  dt'S  phénomènes  est  donc  déterminé  seulement  par  les  lois 
mécaniques  de  l'expérienee  sensible,  n'était-ce  pas  induir»'  la 
pensée  humaine,  pour  sortir  de  cette  contradiction,  à  cherchiM' 
l'ordre  dans  un»*  identification  du  rationnel  au  réel  et  à  |)oser 
que.  moralement  pas  plus  que  physiqurment.  il  n'y  a  sur  terr»» 
iIp  désordre  ?  et  n'était-ce  pas  alors  inviter  la  politique  ou  l'éco- 
nomie à  fonder  pi-atiquem^nt  l'ordre  humain,  conmie  le  luthérien 
Hismarck  et  l'hégélien  Karl  Marx,  sur  le  fait  érigé  en  droit  «'?  l'\ 
torce  érigée  en  justice  ? 

La  discipline  qui  inspire  cette  conception  de  l'jOrdre  et  de  la 
('ivilisation  apparaît  donc,  en  définitive,  comme  une  Physiqu»' 
nniv»'rselle  hy|M»>tasiée  elle-mém»'  en  Métaphysique.  Elle  peut 
-^'appeler  inditTéremm»Mif  panthéisni''  ou  fuinft/nfsismp,  puisque 
ia   divinité   qui    fait    la   loi   s'y   confond   avec    la   Nature   qui   l'ac- 


(1)  Cf.  le  llvrp  poslhuino  île  B«^njaniin  Kiui».  i.i  ^' un' >  ,i>  f,ms^iiii<i\ 
traduit  en  français  nar  M.  de  Varic.ny  Paris,  Pavot),  qui  monli»' 
rinfliionce  sur  rhistoire  contemporaine,  et  nofamniorit  sur  le  dorni*  r 
cataclysme  europtVn.  de  la  plulosopliic  naturaliste  qui  a  transporlO 
^le  ranimai  à  l'iiomme  les  résultats  de  la  science  «larwini^nne. 

Ci)  On  consuMora  avec  fruit  sur  co  pomt  les  deux  t>Hles  études 
.I..I1I1.  -  «.  par  M.  Imbart  de  i.a  Toi'r  et  par  M.  J.  Ciievm.ikh  au  nuni'To 
li'  >^'  1  tçriil)re-déccmhro  ll)!8,  consacré  par  la  Bnut  d»'  MrtaphyfUqif 
t't  dr  Mornlf  au  (piatricme  centenaire  «le  la  I\»^fnrni« .  La  première  : 
l*ourquoi  Luthrr  n'a-t-d  créd  qu'un  rhristtanismr  alhtnand  '.'  La  d^u- 
Mir  :  /^f's  deux  ï\i''forme!s.  :  le  luttu^raninmi:  m  Allemagne,  le  ealvi- 
/     '/If  dans  les  pnf/s  de  langur  anglaise. 


(•niii|»lit  ,1  .  cl  '|ii<'  la  .Salure.  (<*lii'  «ju  ••,!••  ••-l,  'ui.  -i  i  un  vul, 
le  rnit,  y  pfcnii.  de  ce  ohcf,  valeur  divin»*.  Vision  grandiose. 
c«?i'tos,  et  IraKiqnc.  qm*  ct^Wa  de  cet  Ordn*  universel  et  n^fe»t*aire 
(l(Mi(  l'ordrr  soriai  liiiiiiairi  d<»viHril  un  iin()»'rsoiin<*l  roua^.'»*  î 
lilionmio  ici  H'iticurpnir  à  ia  Nahir»*.  et  Inut,  dans  le  d»*\ri.»p- 
p«Hn«Mil  de  son  ospèce,  on.  comme  il  «lit,  dan»  sa  «  civiliî>ali<>ri  », 
Iniil.  jiiï^qiianx  conflits  et  aux  ^MM-i-r-rs  qui  t^'y  riianirHhh'nt,  «•J't 
dans  Vonlrr  nahir<;l  des  clios«*8,  don!  le  cour»  fatal  «'St  l'esâunc** 
même  de  llFiivers.  Main  dans  cet  univ«n'.s,  le.-*  Hubstancen  indi- 
\  idiicilcs.  la  [X'isonne  humaine  en  particulier,  ont  pei-<lu  leur 
oriKinalitr\  Cette  métaphysique  ne  conçoit  Yordr*'  qu'en  niant 
la  ycrsoiuu';  on  i/y  r«»trouve  plus  ni  être  humain  ni  ordi'e  humain. 
Ce  que  notre  lanj^ape  illusoire  appelle  «  Civiiirialiun  »,  n'eôt  qu'un 
aspect  de  l'aveujile  évoln.tion  universel^'  '2  .  La  con»"ience  per- 
sonnelle cl   la  liherté  moraU."  ont   j^ombré  .S4.nwi  un  Dpsfj'Ui.smr. 

2*  A  cette  impassible  vision,  qui  halluciné  l'une  des  ffrande& 
teiidaiice!5  de  la  pensée  moderne,  un  autre  irléal  s'ofjpojse.  qui 
rallie  un  second  courant  doi)inion.  Idéal  de  liberté,  d'aulunnrnie 
personnelle,  de  libre  contrat.  Son  action  se  manifeste,  avec  une 
intensité  variable,  dans  le  développement  du  droit  public  et  du 
droit,  privé  de^  démocraties  occidental-es  (3". 

Du  droit  public,  quelques  grandes  dates  suffisent  à  jalonner 
rhistoire.  Dès  1639,  c'est  l'inauguration  dans  le  Nouveau-Monde 
de  la  première  constitution  moderne,  écrite  sous  forme  de  conven- 
tion, par  les  puritains  exilés  d'Angleterre  et  émigrés  de  Hollande: 
en  1688-89.  c'est  la  Constitution  libérale  anglaise  et  l'Acte  de 
Tolérance;  en  1762.  la  publication  du  Contrat  social  de  J.-J.  Rous- 
seau (événement  de  la  politique  plus  encore  que  de  la  littérature  : 
de  1772  à  1783.  les  grands  BHls  of  Rights  d'Amérique  et  la  pro- 
clamation des  Etats-Unis:  en  1789.  la  Déclaration  française  des 
Droits  de  l'Homme;  en  1848.  le  suffrage  individuel  universel;  pu 
1860.  le  triomphe  italien  de  la  politique  de  Gavour;  en  191 L 
en  1915.  en  1917.  sous  la  menace  progressive  de  la  Force  de  l'Eu- 
rope centrale.  l'Entente  progressive  des  libres  démocraties  d'Oc- 
cident; en  1919  enfin,  le  pacte  social  nouveau  qui  essaie  de  mettre 
en  société  les  nations  modernes,  tenues  jusqu'ici  séparées  par 
l'individualiste    principf^    ih^    non-intervention      \  . 


(1)  Xatura  natiirans,  Satura  nafurata,  comme  dit  Spinoza. 

(2)  Mon  point  de  vue,  dit  K.  Marx  dans  la  préface  du  KapitaL 
d'après  lequel  le  développement  de  la  formation  économique  de  la 
société  est  assimilable  à  la  marche  de  la  Nature  et  à  son  histoire-  peut 
moins  que  tout  autre  rendre  Tindividu  n'^sponsable  des  rapports  dont 
il  reste  socialement  la  créature,  quoi  quil  puisse  faire  pour  s'en 
éloigner.   » 

(3)  On  saiit  que  cette  tendance  inspire  entre  autres  la  fameuse 
Histoire  de  la  Ch-ilisation  de  GuizoT,  à  laquelle  s'oppose  l'ouvrage  de 
J.  Balmès.  Le  protestantisme  romptaré  av  catholicisme  fians  ses  rai^ports 
avec  la  civilisatio?}  européenne. 

(4)  Le  temps  est  bien  passé  où  la  condamnation  de  ce  principe  par 
le  Syllabris  de  Pie  IX  faisait  scandale  !  et  l'histoire  s'est  bien  vite 
chargée  de  montrer  sur  ce  point  la  solide  position  de  l'Eglise  'Cf- 
DuTHOiT.  Aux  Co7\fins  (le  la  ^f orale  et  du  Droit  public,  p.  13  . 


€t'rles,  il  serait  uuUf  da\aiu"»*r  qui"  Ituitcs  cl*»  l'urineî?  de 
contrat  sont  l'applit-alion  également  rigoureuse  d'une  même 
thèse  doctrinale.  A  des  degrés  divers,  ces  grands  faits  historiques 
sont  chargés  de  tradition  humaine  en  même  temps  que  de  non- 
\t^aut<''  !  Mais  tous  aussi  portent  la  trace,  plus  ou  moins  aiiiJarcnte. 
de  cette  profonde  coulée  idéologique  qui,  de  la  pensée  de  Calvin, 
par  celles  de  Lwke  et  de  F\ouss»'ati.  par  le  libéra!i:«me  anuiais, 
l'émancipation  et  la  constitution  américain»',  la  l'éNolutitui  fran- 
çaise, le  vole  de  l'unité  italienne,  aboutit  à  la  politique  interna- 
tionale lies  <«  Alliés  »  si»us  l'égide  de  ce  qu'on  a  i»u  a{»p«'l«M'  la 
magnstralure  spirituelle  du   i)rési<lent  Wilson  (T. 

De  celte  idéologie,  notre  «Iroit  privé  positif  montre  plus  exjjli- 
citcmiMit  encore  la  tlliafinn  :  Droit  personnel  d  lii-oif  réel;  droit 
Mialrimonial  et  successoral;  droit  de  la  terre  et  dti  travail  sont 
inai^iiés  du  même  sceau.  La  propriété,  l'obligation,  le  maria^'c. 
rin'rilage,  le  louage  de  travail  y  sont  ré'gis  pai*  uiu'  conception 
absolutiste  de  l'individu,  qui  nous  est  bi»Mi  familière,  et  dont 
la  critique  est  devenue,  îi  la  «<  Semaine  Siviale  ».  l'ubjel  dim 
traditionnel  enseignement.  Avec  la  législation  du  divorce  et  ses 
coi-oUaires.  l'individu  prime  la  .^^m'iété  familiale;  aN«'c  l'abolit imi 
de  tout  droit  cori)oratif.  rin<lividu  prime  la  société  i)rofession- 
rielle;  et  le  droit  syndical  lui-même  de  188  4  n'a  été  compris  que 
cftinme  une  liberté  individuelle  d'association,  une  fm-me  d.- 
.  tiiUrat    et  non  de   foiu'tion  (2,. 

Donnons  à  cette  idéologie  sa  formule  abstraite.  Le  fondement 
di\  droit,  qui  était  établi  tout  à  l'heure  sur  la  force  et  le  fait. 
rep(»r4«»  ici  sur  l'autonomie  lie  la  ^oloIité  personnelN"?  (3>.  L'homme 
naît  libre  de  toute  dépendance  et  de  tout  lien,  et  il  ne  peut  donc 
se  trouv«M-  lié  socialement  que  par  convention.  La  société.  Vin- 
tenlrpcndann'  humaine  n'est  point  de  niiturr;  elle  est  Vnrtifirc 
d'un  pacte  utilitaire.  La  propriété  autonome  de  la  pcrstmnr  e.*t 
l'idéal.  la  tin  dernière,  le  principe  supi;^''me  et  régulateur  de  la 
ci\  ilisation. 

Ce  vaste  courant  moderne  d'opinion,  qui  tend  à  conller  la 
conduite  de  l'histoire,  c'est-à-dire  la  civilisation,  elle-même,  à 
la   pratique   de   la    liberté    individuelle   et    tlu    contrat    volontaii-e. 


(1)  Il  est  sug-gt-^tlf  de  voir.  >ur  ce  point,  dans  le  numéro  jtnVil.'  di- 
la  Hvv.  df  Métnph.  rt  ilv  Mf>r(ih',  M.  K.  noiMKRra'R,  doyen  de  la  Facullé 
de  Théologie  protestante  de  Montauban  établir  cette  filiation  'Cnirin 
et  l'Entente.  De  Wilstm  à  falrinK  A  lu  tin  de  1918,  au  lendemain  de 
rainiislicc.  cette  généalogie  aullienlique  pouvait  peul-élre  s»'  pi'ler 
;\  retle  cuiieiise  tentative  dapolo^.'tique  protestante  !  Moins  de  deux 
années  «mt  retourné  le  plaidoyer  !  A|»rès  avoir  constaté,  à  Versailles. 
qu'il  a  fallu,  en  effet,  pour  reconstruire  le  monde,  llnévitable  pr»^<n ce 
visible  d'un  pouvoir  spiritu»!.  on  a  ru.  bientcM  après,  l'épreuve  <!'  e- 
que    peut    donner   un    pouvoir   spirituel    protestant. 

Ci)  Cf.  K.  DiTuoiT.  leçons  à  la  «■  Semaine  Sociale  >•  de  Borile:uix. 
1ÎH>9.  reproduites  dans  IVr.v  l'orgmihitition  itnifrssinnnellr.  1  vm,.  d,; 
'    f    '■  '/i    fmjmlairr.    1910,   nul.   p.   *2«)S. 

Nous  renvoyons  sur  ce  point  au  llviv  capital  de  M.  E.  GorxoT, 
Le  iTinripe  dr  lAutotiomie  de  la  Volonté  en  droit  privé  (Paris.  Rous- 
seau.   \\U'2). 


est  h'if'U  iii''!!'',  lui  audài,  qn  il  .0  vuni.n.'  ou  non,  par  iiii'-  'io'- 
triiu-;  il  a.  lui  aussi,  sa  in»'laphysi(|u«'.  in«Ua|»liysique  de  la  |><r- 
sonri.'  Jiuniainc  l'-rigi'je  en  absolu.  Ce  n'tMt  plus  une  philoHuiilii'î 
jjaiiliHUsIe  de  la  .\aturr:  c'est  une  |)liilosophie  individualiste  du 
Moi  qui  prétend  au  )4ouvernenienl. 

Cniiception  iMi])ressioiuianle,  elle  aussi  !  J'arler  à  l'Iionïme  de 
sa  dignité  el  do  sa  valeur,  n'est-ce  pas  toucher  en  lui  la  corde 
vibiaiite,  (ciidue  d'une  pai'l  siu-  les  atfaclK'S  pi'ofrmdPK  de  *  »n 
aullK'nliquo  nature  et  de  sa  glorieuse  destinée,  et  d'auln;  paît 
hélas!  sur  celles  de  ses  passions  grondantes  de  cuiddité  el  d'ni  - 
«ueil  ?  Entre  sa  grandeur  et  sa  misère,  le  juste  équilibre  ^ 
le  lonp:  afflnoment  de  la  conscience,  auquel  travaille  11.-.  '. 
A  la  lin  du  Moyen  Age.  devant  les  questions  troublantes  du  monde 
moderne  nouveau-né,  les  Ilnmanistes  de  la  Renaissance,  héritiers 
et  ])ionniers  de  la  riche  tradition  spiriluelle  cafhrWique.  nour- 
rissaient lardent  esiioir  rie  découvrir  au  fond  de  la  créature  rai- 
sonnable, qu'ils  étudiaient  dans  le  trésor  des  antiquités  pa'ienn- 
et  chrétienne,  le  |)rincipe  d'une  civilisation  rajeunie.  La  culture 
gréco-latine  n'avail-elle  pas  ébauché  et  la  culture  judéo-chré- 
tienne n'avait-elle  pa^-  épanoui  la  conception  d'un  ordre  moral 
et  social  fondé  sur  les  requêtes  de  la  personne  humaine  ?  Mais 
la  révolution  protestante,  et  notamment,  en  Europe  occidentale, 
la  réforme  calviniste  a  dévié  à  sa  source  même  le  mouvement 
humaniste;  et  l'histoire  de  cette  déviation  est  celle  d'une  exal- 
tation progressive  de  l'individu,  érigé  finalement  en  absolu  et 
en  souverain.  Au  xvnr  siècle,  le  Genevois  Rousseau  a  donné  à 
cette  prétention  ses  plus  éloquentes  formules;  et  comme  il  le- 
dressait  contre  le  scientisme  matérialiste  de  l'Encyclopédie,  ii 
sembla  rendre  à  l'homme,  en  le  divinisant,  les  pitres  qu'il  avait 
perdus.  Son  disciple  Kant  crut  en  efïet  asseoir  ces  titres  su: 
une  définition  qui  fait  de  la  personne  humaine  une  Fin  en  soi, 
(>"est -à-dire  une  lin  souveraine  et  dernière,  et  en  toute  vérité  un 
Dieu:  et  il  bénit  la  Révolution  française  d'avoir  reconnu  •' 
proclamé,  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  cette 
absolue  souveraineté. 

C'est  cette  métaphysique  des  droits  de  l'homme  qui  inspire 
fout  un  courant,  le  plus  large  peut-être,  de  l'opinion  moderne. 
Elle  ne  conçoit  la  personne  qu'en  niant  Vordre.  On  n'y  retrouv-^ 
plus,  en  vérité,  de  société  humaine,  il  n'y  a  plus  que  des  individus. 
Et  ce  que  notre  langage,  décidément  illusoire,  appelle  civilisation 
se  dissout  finalement  en  une  irréductible  anarchie. 

3"  Despotisme  d'une  part,  anarchie  d'autre  part  !  n'est-ce  pas 
en  efï'et  entre  ces  deux  pôles  que  s'agite  convulsée  l'opinion 
moderne  ?  le  désordre  qui  la  tourmente  sous  nos  yeux  ne  serait-il 
donc  que  le  désordre  nécessaire  où  la  pensée  se  voit  acculée 
par  un  problème  insoluble,  aux  données  contradictoires  ?  L'homrne 
peut-il  appartenir  à  la  société,  disons  plus,  à  l'univers,  sans 
cesser  de  s'appartenir  à  soi-même,  c'est-à-dire  sans  tomber 
sous  un  despotisme  ?  mais  peut-il  s'appartenir  à  soi-même  ^ans 


s.) 


cosstn-  (J'aiiparlcnir  à  un  oïdic  général,  c'esL-à-tlu-e  saiii  pruna- 
ni»M"   Tanarrhie  ? 

Il«'f)(tn<Jini.s  «Je  ÈLiile  qiio  la  conlradiclion  lUi  problème  se  révèle, 
<l»'s  (lu'il  présente  ses  donnée»  par  le  ccMé  .-rriinné  des  deux 
llié^.'s  adverses.  Si.  entre  Voriln'  et  la  personne,  U'  dilennne  semble 
iiiipéi'ieux,  ne  serait-ce  pas  qu'iui  oppose  à  un»'  fausse  eonception 
«Je  Tordre  une  fausse  conception  de  la  personne  buinaine  ?  L'ordre 
^11  vérité  n'a  pas  d»?  sens  assignable  s'il  n'est  conçu  que  comme 
physique  ;  l'ordre  tout  court,  c'est  l'ordre  moral,  l'ordre  moral 
universel,  dont  la  détermination  est  réglée  par  sa  lin  dernière, 
qui  est  Dieu.  Kt  la  personn»'  humaine  n'a  pas  de  sens  assignable 
=;i  elle  n'est  conçu»*  ipi»'  connue  un  systèni»'  clos  ayant   sa  tin  »mi 

i;  pers»>nne  raisonnable,  d»'llnie  par  la  faculté  jntMne  de  l'ordre 
111. «lal  universel  fl),  elle  est  donc  par  délinition  une  personne 
surialt',  ajite  à  comprendre  «'t  à  tenir  le  rang  cpi»'  lui  assigne  sa 
nature  dans  la  société  des  êtres,  et  à  y  remplir  la  fonction  que 
le  (^r«'ateur  lui  jrropose. 

C'«'st  là  ce  que  pense  un  troisième  courant,  traditionnel,  qui 
prétend  lui  aussi  au  service  de  la  Civilisation.  Longtemps  refoulé 
au  cours  de  ces  derniers  siècles  d'histoire,  mais  poui-lant  jamais 
tari  ni  desséché,  à  la  veille  peut-être  d»*  reti*ouv»'r  sa  voi»»  d'in- 
lliience  sur  l'jjpinion  moderne,  ce  courant  a  sa  source  dans  la 
Métaphysique  catholique.  C'est  lui  qui  noua  porte  ici,  et  c'est  en 
lui  qu»»  nous  travaillons. 

(Juell»'  p<>siti»tn  <K'cup»'-t-ii  à  l'égard  des  deux  autres  ?  l«;ur 
-l-il  radicalement  opposé  ?  Oui  certes,  si  l'on  considère  en  eux 
seulement  les  erreurs  qu'ils  se  partagent  :  l'erreur  naturaliste  et 
l'»M-r»Mir  unlividualiste.  Disons  plut»'»t  cpie  null»»  p»'ns»'»'  nfsl  plus 
apte  que  la  siennf  à  éliminer' l'une  et  l'autre  <ie  ces  erreurs;  et, 
cette  élimination  faite,  à  achever  et  i\  synthétis»»r  les  vérités  par- 
ti»»ll»'S   qu'ils  supposent,   en    les   réonncilianl    .lnii<    rimil»»    f(M'(»n»le 

'  la  Vérité  intégrale. 

Dans  le  drame  ang»»issant.  .mi  ♦•iTet,  de  la  luit»'  aihain»*»»  cpiiis 
-  aitiennent,   fout   se   pass»«   connue   si,    après   avoir   rompu    (•»'tle 

M'ité  salutaire,  ils  s'en  étaient  réparti  les  lambeaux  ari*achés 
»•[  défoi-més.  Car  leurs  erreurs  'comme  toute  erreur)  ne  sont  que 
d»'s  tronçons  de  vérité.  Si  la  métaphysique  i)anthéiste  de  la 
Nalui^e  conçoit  mal  Tordre  universel,  elle  a  raison  cepen»lant  de 
\oul«»ir  un  thé«»rème  qui  le  sauve;  et  si  la  métaphysique'  indivi- 
'  laliste  de   la   liberté   conçoit    mal   la   personne   humaine,    elle   a 

iis»»n  à  son  tour  de  ne  pas  se  résoudre  à  la  sacrifier. 

Ou  bien  donc  les  deux  courants  adverses  qui  tendent  à  se 
jiartager  Topinion  moderne  lioivent  s»»  i'ésou»h*e  à  tlérinilei-  sans 
fin  l'histoire  logique  des  hérésies  d»)nt   ils  sont  lourds,  et  à  pour- 

livre    la    dislocation   commence^    de    la   civilisation   chrétienne; 

il  bien  chacun  d'eiix  doit  reconnaître  qu'il  en  est  une  mufila- 


(1)    -    I^es   rapports  de  Tordre  et  de   la  raison,  a   dit  BossirET,  sont 
exlrônies   «> .   Hien    de   plus   nouf  à   cet  égar»!   et    »)e   plus   jcfiml   nuo   ]q 


—  2H\   -— 

tioii.  Kn  ti;  ras,  r[  iJaiis  crlk*  nu.vsure,  la  Civilisation  modcTne, 
tcik;  que  la  délinissciit  les  tendances  disparates  de  son  opiiii'Ui, 
apparaît  c<»mme  une  (uiiitimiation  troublée  et  di8|>fr.s»*L»  d«»  la 
CiNliisaLiuii  clirétieiine,  c/o^l-à-diro  de' cette  vivant»*  concept  i«»i? 
(If  i'hunnnie  et  de  l'univers  qui  a  reçu  en  fait  du  christiannisiiiu- 
ses  idées  essentielles,  auxqii.Mles  la  spéculation  antique,  daii.*^ 
ses  œuvres  les  plus  hautes,  n»»  put  flnaU'înent  atti'indre  :  notani- 
nient  l'idée  de  création,  seul  fon<Ieni<Mrt  solide  (ic  la  conception 
d'un  oi'dvc  univK''P3<il  (1)  et  l'idée  de  liberté  morale,  seule  base 
inébranlable  de  la  conception  de  la  personne  humaine.  Seulement, 
de  cette  ci\  ilisation,  les  éléments  ont  été  sé[)arés  et  déformé;* 
par  l'explosion  qui.  il  y  a  quatre  siècles,  ébranla  pour  longtemps 
la  société  n^udorne.  La  rupture  spirituelle  qui  mit  fin  à  Tunité- 
chri'lienne  ébauchée  par  le  Moyen  Age  a  déchiré  la  synthè*.- 
cailioiiquc.  et.  dans  cette  déchirure,  déformé  les  vérités  partielle? 
que  les  pliil(»so[)hies  en  ont  emportées.  Par  l'effet  même  de  leui- 
déformation,  ces  lambeaux  de  vérité  n'ont  pu  se  rejoindre;  W^ 
restent  Juxtaposés.  Et  cette  artificielle  juxtaposition  est  le  secret 
(le  la  discorde  séculaire  dont  le  désordre  présent  est  le  nécessaire 
résultat. 

Goninienl  ne  [)as  voir,  h  la  -lumière  aveuprlante  de  l'histoire 
même  dont  nous  vivons  l'épreuve,  qu'il  ne  faut  plus  les  juxta- 
poser, sous  peine  de  les  laisser  irrémédiablement  en  jïuerre, 
mais  les  refondre:  et  que  leur  refonte  catholique  sera  notre 
facliMir  fl'uuité  ? 


(1)   Cf.  la  forte  thèse  de  M.  J.  Chevalier,  La  X&tion  du  Nécessaire 
chez  Anstote  et  ses  préclécessems  (Paris,  Alcan]. 
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benoil  W,  dans  son  Kncyrlique  du  28  mai  i'J:iu,  eiiieiiaiL  le 
vœu  que  tous  les  EtaU  «  s»»  réunissent  en  une  a^sorialinn,  ou 
plutôt  en  une  sorte  de  famille,  apte  aussi  bien  h  eon8«M*ver  la 
libert»^  de  chacun  qu'à  |)i'(»h'jf»»r  Tordre  tW  la  s«H:i«''h''  humaiiif  »; 
•»f  pour  cette  œuvre,  il  olïrait  aux  Klals  le  ««  c(jncours  zélé  de 
L'^disc,  modèh'  [)arfait  de  société  univ<'rselle,  et  qui  possède,  par 
don  oi'iLranisation  même  et  par  ses  institutions,  une  merveilleuse 
force  pour  unir  les  hommes  ».  Que  l'Kfrlise,  en  se  mettant  ainsi 
à  la  disposition  de  la  jeune  SiH'iété  des  Nalions,  ne  fait  quohéir 
à  la  loprique  de  son  dogme,  à  la  logique  «le  toute  son  histoire  :  «'"est 
'''  que  nous  voudrions  montrer. 


Kh  212  de  notre  ère,  de  par  la  volonté  de  l'empereur  Caracalla, 
dans  le  monde  dit  civilisé,  il  n'y  a  plus  un  seul  homme  lihr.'  qui 
ne  soit  citoyen  romain.  Du  fond  <les  catacomhcs.  les  regards  chré- 
tiens s'élèvent  vers  la  terre;  puissance  souterraine  encore.  l'Kglise, 
déjà,  commence  de  planer.  Ses  docteurs,  ses  papes,  aperçoivent, 
presque  à  perte  <le  vue.  la  vaste  unité  romaine,  et  puis,  au-delà, 
quelque  chose  de  mal  défini,  d'amorphe,  de  mouvant,   la  l>arl)a- 
e;  et  ceci,  plus  tiird,   tuera  cela.  Mais,  pour  Tinstant,   l'œuvre 
-maine  paraît  indestructible;  par-dessus  la  diversité  des  races  et 
•î  peuples,  la  Rome-impériale  a  construit  une  patrie  unique.  La 
jeune  Eglise,  par  la  voix  de  rEs|)agnol  Orose,  par  la  voix  de  l'Afri- 
cain   saint    Augustin,    glorifiera,    deux    siècles   après,    comme    un 
bienfait   d(»  Dieu,  ce  majestueux  internationalisme  romain. 
Car  elle  voit,  dans  cette  unité  romaine,  une  première  traduction, 
ins  les  faits,  de  CHfte  idée  d'unité  humaine,  que  tout  le  dogme 


(•lii'<;l,i(Mi  (xiMltilr.  I/F/inpirc»,  de  iu  JJielamiC  à  l'Ijipliial».',  r«''uli8C 
la  IraliMFiih'  civiqn»*  «J«*  iouio.  iino  ])artie  rie  la  farnilic  humaine, 
(Ir-  mile  (|iii  iH»  vil  ])as  flans  l'^^laf  <lo  servitude.  Asanrr'iînenl,  la 
IVah'rnih'  cliiM'IioFnK?  «mikIoIm»,  elle,  les  esclaves  eux-niènies,  puin, 
uii-dnià  niônif  df»?  frontières,  (oiis  les  ('très  Iminainf*,  «'onnus  ou 
inctinniis,  pmir  l(;.sqiiels,  JuMqn'aii  (Ifi-nior,  Jésus  s'est  ininjol»'*;  elle 
jK'iièlre  en  pinlondf'ur  jusqu'aux  ultimes  couches  sociales,  en  lai- 
^•Mif  jiis(praii\  ('\'(i(''inih*s  du  rnond*»;  elle  est  plus  ample,  plii?s 
aiiii)i(i<'iist'.  plus  Ininiaine,  plus  ad»''(piatemen(  universelle,  plus 
callinliqui'.  an  sens  grec  <lu  mot.  que  l'orgueilleuse  unité  romain-. 
Mais  Icllc  qiielli'.  cette  niiifé  romaine  est  saluée  par  l'iv^'li^e 
■(•oMunc  quoique  (diose  d'auguste,  de  providentiel,  <*onHne  l'instru- 
ment dont  Dieu  s'est  servi  pour  aplanir  les  barrières  devant  la 
propa^aiidi'  chrétienne,  pour  «'largir  les  routes  sous  les  pas  de 
ses  a'p(Mi'es.  Uicn  de  commun,  d'ailleurs,  entre  l'internationalisme 
de  l'Kmpire  romain  et  certains  internationalismes  futurs;  la  Home 
(les  Césars  in-  prétend  pas  dissoudre  en  poussière  l'humanité, 
mais  au  conliaire  faire  œuvre  d'architecte,  et  créer  pour  le» 
honunes  de  toulf  langue,  de  toute  latitude,  des  obligations  envers 
une  pali'ic   iii»ii\elle.   la  i^atrie   romaine. 


II 

Mais  un  jour,  aux  portes  de  TEmpire,  la  barbarie  cogna  :  elle 
s'infiltra,  d'abord,  et  puis  elle  se  rua;  et  sur  les  décombres  acrii- 
mulés.  des  royaumes  barbares  surgirent.  Alors,  Byzance.  qu^^qii- 
temps  durant,  s'exhiba  comme  Théritière  die  l'international isuv 
romain  :  dupe  d'un  mot.  dupe  de  ses  propres  pompes.  Byzance 
ne  parvint  pas  à  duper  l'humanité.  Au-dessus  de  leur  morcelle- 
ment nouveau,  les  hommes  sentaient  survivre  l'internationalisme 
romain;  mais  ils  en  trouvaient  la  cime,  non  plus  au  Palatin,  dé- 
sormais désert,  et  pas  davantage  sur  le  lointain  Bosphore;  ils  la 
trouvaient  au  Latran,  demeure  du  Pape,  qui  représentait  pour 
eux  la  paternité  de  Dieu,  et  centre  de  cette  Eglise  qui.  suivant  ['• 
mot  de  saint  Augustin,  en  rappelant  à  tous  les  hommes  leur 
communauté  d'origine,  faisait  d'eux  une  fraternité. 

Vers  le  milieu  du  cinquième  siècle,  le  pape  Léon  le  Grand,  célé- 
brant dans  sa  ville  de  Rome,  dans  cette  ville  qu'il  sauva  d'Attila, 
la  fête  des  apôtres  Pierre  et  Paul,  apostrophait  dans  un  sermon 
Rome  elle-même,  et  voici  ce  qu'il  disait  :  «  Ce  sont  eux.  c'est  ce 
Pierre,  c'est  ce  Paul,  auxquels  tu  as  dû  d'être  élevée  jusqu'à  c-^? to 
gloire,  d'être  la  nation  sainte,  le  peuple  élu,  la  cité  sacerdotale- 
et  royale,  et  de  de^^enir,  par  le  siège  sacré  du  bienheureux  Pierre, 
la  tête  du  monde,  et  d'exercer  un  rayonnement  plus  large  encore 
en  vertu  de  la  religion  divine  qu'en  vertu  de  la  domination  ter- 
restre. Car.  encore  qu'à  la  faveur  de  multiples  victoires,  tu  aie& 
étendu  sur  terre  et  sur  mer  le  droit  de  ton  empire,  le  domaine 
qui  te  fut  soumis  par  la  besogne  des  armes   est  cependant  moins 


vusIl*  qiio  cet  autre  domaine,   sur   lequel   lu  paix  chrriicnno   L'a 
fait   i'('';;ner.  » 

l'aïuh'S  décisives:  après  av«>ii'  emprunté  à  ce  fait  inl«*rnationaI 
qu'était  l'unité  romaine  les  plus  merveilN'Uses  facilités  pour  la 
dilVusion  du  n<»m  clu'étien.  l'K^lise  affirmai!  un  autre  {^enre 
(l'unité   romaine   fondé   par   la    «    paix   clirétirnne   »;   désormais, 

iittM-nationalisme  catholique  rayonnait. 

Mais  la  «  paix  <'lu-éf  icnni»  ».  suffisait -il  de  l'affirmer?  il  fallait 
a< c.tmplir.  Se  penchant  sur  ceux  d't'nire  les  royaumes  barbares 
qui  étaient  demeurés  rebelles  à  Thérésift  d'Arius,  l'Kgliso  s'oc- 
r:upa  d'aboni  d'y  réaliser  la  paix  cbrélieime  entre  les  alluvions 
d(^  populations,  qui,  successiAenuMit.  s'y  «daient  déposées,  vieille 
|MV|)ulation  romaine,  et  pojiulations  barbares  tour  à  tour  implan- 
tées. Kllcs  avaieid  beaucoup  de  mal  à  se  coaguler,  à  ne  faire, 
''ans   l'enceinte  de  ehaque  royaume,   qu'uiv  seul  peuple.   .Mais   la 

nunimion  dans  un  même  cn'do,  et  la  notion  chrétienne  de  la 
fratei'nité  i\('^  âmes,  a^'ii-ent  lenfciuent  h  la  \'iu;nn  d'un  ciment, 
Romain  de  la  veille  et  barbare  do  la  veille,  h  force  de  «'entendre 
dire  qu'ils  étaient    frères,  se  sentirent   ])eu   à   peu.  dans  chaque 

•yaume.  membres  -«rune  même  organisation  ]Kdilique:  et.  tout 
niHieement,  se  ])répara  l'éclosion  (W?  |)a(i'i«*s.  C'est  ainsi  que  la 
piemière  a?uvre  de  l'inlernatinnalisiue  eallmlique  fut  d'aider 
liiunanité  di.ssoute.  —  oui.  dissoute  par  le  fait  de  la  chute  de 
1  Miupire  romain.  —  ù  se  classer  et  ù  s'ordonner.' d»'  nouveau,  en 
nu  ceilain  nombre  «le  v'r<»upemenls.  L'l''.>:lise,  qui  baptise  l'être 
I  iiinaiii  lorsqu'il  vient  de  naîtie.  baptisait  les  ^:roupements  bu- 
mains  a\aid  qu'ils  ne  fussent  n»''s.  et  loi-scpi'ils  ne  faisaient  encore 
qu'aspirer  à  naître:  il  n'y  avait  pas  «le  France  avant  le  baptistère 
de  Reims,  et  ce  fut  dans  ce  baptistère  que  commença  la  lente  et 

'>u:re«»sive  érlosion  de  la  Fraïu-e.  r,e  baptême  des  nations  précéda 

ur  naissance,  et  l'on  vit.  i\  travers  l'iiistoire,  l'Eglise  élevei-  sur 

-  autels  les  divers  personnages  qui.  dans  chaque  peu]de,  avaient 
aiifé.  tout  h  la  fois,  au  développement  de  la  vie  cbr«''lienne  et 
aux  pn^grès  dk*  l'esprit  «l'union  fraternelle  «ians  le  ««ailre  national  : 
lui  saint  Kti«'nn«'.  un  saint  Canut,  un  saint  Hiîiu-i.  un  saint  Ferdi- 
nand, un  saint  Louis. 

Arrêt«)ns-nous  un  instant  sur  cette  première  l.-i^Mn  .1  ludion»»  : 
1*  elle  nous  ré\èle  un  i)remier  aspect  «le  l'inteiiiat ionalisme 
tibolique.  sur  lequel.  t«»ut  de  suite,  il  convient  d'insister. 

(I  y  a  de  nos  jours  un  internationalisme  nivel«Mu-:  pour  mieux 

il-  l«»s  bonun«'3.  il  v«»udrait  abolii*  I^mu's  cadres  nalui'els  <r«'xis- 
t  lie»',  les  patries,  et  certains  de  ses  adeptes.  n«>n  parfois  sans 
liypocrisie.  consi»lèr»Mit  comnn»  une  «»xtensi«»n  supi'êm»»  de  l'amour 
(U^:-  hommes,  un  r»Vime  dans  lequel  on  n'aurait  pas  plus  de  devidrs 

vers  le  compatriote  qu'envers   le   Hottentot   ou   le   Papou.  Tel 

'*'M  pas  l'internationalisme  catholique.  L'Eglise  connaît  nos 
-  istincts  altruistes,  nos  instincts  «le  sympathie  humaine  :  nuiis, 
puisqu'elle  nous  connusse,  elle  connaît  aussi  nos  égoïsmes.  elle 
les  c«>nnaît  pour  lutter  continuellement  contre  eux.  jusqu  à  la  fin 
d.'<5  siècles.  Aimoi"  l'humanité,  c'est  fort  bien,  mais  l'Eglise  snit 


JHH    — 

<|ue,  pour  qiH'  nutr-*'  amour  (J«  rhuiiianité  ait  quoique  chose  dav 

Ijf  cl  (le  cliarilabh'MH'iil  cfflfac»',  ijniir  qu'il  ('«M-ic  fi'rh'o  uniî  tx'i- 
(juinad»'   nu    birri    mik*   couM'ili»»,    il    faiif    qu'il    ftoil   flx*'».   ♦•nfa«li«''. 
oririitr''.  Adresser  au  l'apou.  ou  bi»'u  au  ]Jon«»ntf»f.  «If»  plaloniqu* 
(If'clai'afious   (rariinur,    dir*'   à    la   ranloiia«l<*   qu'on   aun**    tous    1<'.- 
lioniMK'.s,  ('"«•.s(   en  df'fiiiif ivf'   fort   fK'u   p^'înanf.  Oc.«?  hornni''8  loin- 
fains,  ])uisqup  vous   les  aimez  tanl,   que   n'allez-vous,   bien  vit- 
les  })i'r'('lnM-  coriime  rni.'^.sionnairr'<4,  ou  bien  Ip.s  soi^u»r  danjs  quel- 
(juc  h'proserie?  Mais  e'f'Sl  la  ^'lorieus»*  fAehf*  d'une  reslreinte  élit»'. 
\'1\  ce  mot  de  ])i"ochaiu,  dfmf  rf^vaiigilc  df^si^Mie  nos  frères  humain- 
nous  appelle  tout  d'abord,  —  nous,  la  foule  —  à  er^ncenfrer  nos 
l'e^^ards  sur  les  plus  pmclifs  i\r  nous,  ?*ur  eeiix  qu'uni!  à  nous  1*^ 
lien  de  la  ])atrie. 

fj>  concitoyen,  le  compatriote,  c'est  le  prochain  visible,  désigné 
à  notre  df^vouement:  f't  Tiflée  de  patrie,  ainsi  envisagée,  est  eomni' 
une   foi'me  c(jnfi'aignante  du   lien  social. 

I{cmarqu(ms  la  force  el  la  précision  de  ce  mot  :  firochain.  La 
Rc'volution  supin'ima  les  liens  enti-e  «^ens  du  m^*me  métier,  entre 
l't'ux  qui,  dans  le  domaine  éconumiquo.  fêtaient  les  uns  pour  les 
an (i-cs  des  prochains;  le  programme  social  de  l'Eglise  vise  à  réta- 
blir ces  liens;  et  c'est  tant  mieux  pour  la  rpalisati<m  effective  de 
la  fraternité  humaine.  Mais  il  est,.unp  autre  proximité,  c'est  cell^ 
(lu  sol,  d'e  rhabp&tion,  celle  que  crée  la  comnuniauté  de  tradi- 
tions, de  coutumes,  celle  qui  résulte  d'une  longue  histoire  vécu 
en  commun,  et  faite  en  commun  par  des  ancêtres  qui  étaient  eux- 
uKMues  des  prochains.  L'Eglise,  aussi,  tient  à  ces  liens-là  :  elle 
sait  que  l'existence  de  la  patrie  nous  permet  et  nous  oblige  d'ac- 
quitter, en  fait,  notre  contribution  envers  cette  vaste  fraterniff^ 
qu'est  la  race  humaine;  que  poiu"  la  bonne  comptabilité  de  la  dette 
sociale,  ce  cadre  qui  s'appelle  la  patrie  est  im  élément  indispen- 
sable; et  que  le  lien  social  cesserait  d'avoir  prise  sur  la  grande 
foule  des  consciences,  du  jour  où  elles  se  sentiraient  de  simples 
atomes,  arbitrairement  éparpillés  dans  une  humanité  incohérente 
et  diffuse  (1). 

Cette  interdépendance,  que  définit  saint  Paul  en  disant  qu»* 
nous  sommes  membres  les  uns  des  autres,  est  plus  étroite,  plu- 
impérieuse  et  plus  complexe,  entre  les  citoyens  d'une  même 
patrie,  qu'entre  les  myriades  d'individus  émiettés  que  seraient  1*^^ 
citoyens  du  monde;  et  c'est  pourquoi  l'Eglise,  à  titre  de  gardienn 
de  la  morale  sociale,  s'est  toujours  piquée  de  faire  entrer  la  notion 
de  civisme  dans  les  leçons  qu'elle  enseigne  aux  hommes.  Ave-^ 
saint  Ambroise,  elle  ressuscite,  en  les  enrichissant  du  prestjai- 
de  sa  propre  morale,  les  enseignements  de  Cicéron  sur  les  devoir-- 
envers  la  patrie  (2\ 

Avec  les  scolastiques.  elle  dessine  ce  syllogisme  : 


(1)  Qu'il  nous  soit  permis  de  renvoyer  à  l'introduction  de  notre  livre 
L'idée  (U'  Patr'ip  et  V Humanitarisme  (Paris,  1901). 

/2"^  Tiîa:min.  >^aiiit  Amluo'ise  et  lu  m  orale  rTirrtiernii'  mi  xiv°  <i'iprh 
p.  -230. 


-       2H\f  — 

'<  La  piété  requi»'it  qu«'  iitnis  ayon^  uno  afTectioii  i)oiir  notre 
principe. 

«  Or.  !•'  jirincipt'  «!•'  la  u''">''i:ti  i"M,  i.Miir  .-hacuii  •!'•  fuM\<,  r'f^al 

.son  j>èr»'  f't  sa  pal  ri»'. 

M  Donc.  i4  lai'if  qu'à  rt-nilnut  «le  cei  iJeux  etre^,  llionnuo  suit 
animé  d'un  bon  Viniloir.  » 

Avec  Pie  X,  eWa  rhant*',  à  rliaqin'  30  mai,  dans  l'hymne»  tN»  la 
Irlo  «le  la  Hi<'nlioni'»Hi.»»*'  .I»'annt»  d'Aiv  :  «  Jeanne,  ('(»nflanfe  en 
Dion,  pins  vaillanir  de  jour  en  jour,  obéit  aux  onlr.'s  de  ses 
voix,  ♦•(  volontiers  «'Ile  .se  voue,  eha.sle  victime,  pour  .sa  pairie.  » 
Avec  Benoît  XV,  enfin,  dans  ce  même  mois  de  mai  1920  o(i,  tendant 
.s<'S  deux  mains  i\  toute  riunnanilé.  elle  s'offre  comnu»  une  colla- 
boratrice pour  la  future  Société  des  Nations,  l'F^glise  élève  aux 
inies  suprêmes  de  la  sainteté,  dans  la  personne  de  Jeanne  d'Arc, 
riiéroïne  par  excellence  de  l'idée  de  patrie. 


m 

Mais  i'»»tle  Eglise  qui  l)ai)tisa  les  pairies,  et  qui  définit  la  vertu 
>atri«>tiqne,  et  qui  sanctionne,  sur  ses  witels  mêmes,   l'héroïcité 
lie  cette   vertu,   sauvegarda   toujours   et    proclama   toujours,   au- 
dessus   mémo   des   diverses   |>atries,   les   exigences   d»?   la  charité 
humaine,  résultat  »lu  fait  de  1»  fralernité...  Revenons  sur  le  terrain 
de  l'hisl  )ii-»*  pour  y   re.«»sai.sir  cel   autre  aspect  de   l'internatfnna- 
li.^rne  chr«}lien.  Kcotdez  .saini   Léandre,  év»'Hpje  de  Séville.  i)aiiaiit 
M  ^)H\)  devant  le  troisième  Concile  de  Tolède  :  «  Sainte  Kglise  de 
Dieu,   réjiinis-toi!   Sache   combien   douce  est   la   charité,   combien 
dél«'ctabh'  es!    l'union,    lu    ne   prêches   que   l'alliance  des   nations, 
1  ne  soupires  qu'après  l'union  des  peuples.  Issues  d'un  même 
liomme.   unies   par   l'origine,   l'ordre  naturel  veut   que   toutes   les 
nations  soient  unies  [>ar  la  foi  fit  la  charité.  »  Trente  ans  s'écou- 
laient; en  fare  du  monde  ihréfipn,  l'Islam  s'éveillait;  et  ce  n'était 
plus  seiilemeîif  l'ordre  naturel  qui  exijieait  cpu'  toutes  les  nati«)n8 
tussent  unies  p*tr  la  foi,  c'étaient  les  intérêts  niêmes  de  la  clu'é- 
enté  qui  allaient  exiger  que  toutes  les  nations  ch'réliennes  fiis- 
-Mit  unies  pour  la  foi. 
ïji  vieille.  Rome  impériale  hantait,  mêni.-  ><.u>  la  tiare  ei   ^m- 
'ul  sous  la  tiare,  l'ima^'inalion  des  hommes  :  la  Papauté  r»'.<sus- 
(a  l'Kmpire,  avec  l'espoir  que  la  collaboration  de  ces  deux  cimes: 
'   vicariat    spirituel   et    le   vicariat    lemporf»l,   assurerait,   à   l'en- 
•nlre  du  Musulman,  la  cohési»)n  du  corps  chi'éfien.  Mais  la  belle 
Mme  de  miel  carolingienne  fut  vile  oubliée;  la  juxtaposition  fies 
î 'UX  moitiés  de  Dieu,  au  lieu  de  se  tourner  eu  co(»j)ération.  <h''^^- 
'•ra  le  plus  .souvent  en  contlif;  et  ce  conflit-même  habitua  l'Ame 
rmanique  à  se  dresser  contre  Rome;  la  division  de  la  chrétienté 
entre  pape«  et  anfipajies  fut.  dès  le  onzième  siècle,  un  prélude, 
d'origine  germanique.  ;\  la  grande  déchirure  du  xvi*  siècle;  et  les 
ieissitmles    du    Saint -Empiré,    de   ce    même    Saint-Empire    qui 
devait  être  l'une  des  clefs  de  voftfe  de  l'unité  chrétienne,  prépa- 

ly 


rùrciil   làiii*'  ui'iinaiii(|ii'"  ;i  -imm»-  I;«  viv  .!.•  IjiIImt.  «'I  h  iïfiivu'iviy 
Coth'  iiiiih'  «'lii'otipriUL'.  *• 

Si  aMaclH'''  (|ii'«'Ili'  lui  ati  iV-sr  iriiii  Sainl -Ijujui»-.  la  l'aj»ai 
n'cfi  lui  Jamai.s  caplivr,  l'I  il  ••«!  nirii-ux  d'observer  qiir;  le»  [Hi\j  . 
(jui  arhirrèreiil  avec  !«•  plus  d'éflal  l'idée  <hî  clnVîlieiilé,  un  Alexan- 
dre m,  im  Imioceiil  III.  fiiiwMil  en  même  femp.s  «wmix  qui  s'inlé- 
rcssôi-oul  le  phi.s  aclivcm«'iil,  àuv  lo  vei-.saul  italien  de«  Ali»*'S.  aux 
pruf,aè.s  de  cel  esprit  fziielfe  qui  repi'«;sentait  Viwfnivvcviïim  popu- 
laire de  res[>rit  clnélirii  cnrdte  les  maximes  iiéo-païenfieg  du 
césarismf  ^^ernianiqno. 

Ainsi  éclioiia  riiileiMialionalismc  médiéval,  en  tant  qu'arclii- 
tec.lo  (TuM  cailn'  polil  i(iiii'.  'l'niil  en  même  teiiq)S,  cette  papauté 
savait,  pai*  la  \ei'lii  iKMSitnnclle  de  ses  démarches,  et  par  se» 
cMjiiversations  pei-soiinoilos  avec  h'3  diverses  ualions.  maintenir 
l'idée  d'une  chrétienté  unie,  qui  liait  ses  membres  par  certains 
devoirs  et  les  protégeait  par  certains  droits.  Lasse  de  compter 
sur  les  empereurs,  rm  vit  la  papauté,  par  la  voix  française?  dlr- 
bain  II,  et  puis  en  empruntant  l'organe  de  saint  Bernard,  de 
Foulques  de  Neuilly,  de  saint  Pierre-Thc»mas,  donner  aux  flivers 
peuples  chrétiens  conscience  de  leur  vocation  commune,  la  dé- 
fense de  la  chrétienté  contre  l'Islam;  et  la  Papauté  trouva  dan» 
l'âme  française,  pour  son  message  d'internationalisme  chrétien,  le 
concours  que  le  sceptre  germanique  se  montrait  impuissant  ou 
rebelle  à  lui  'prêter.  Dans  ce  message,  où  les  empereurs  ne  cher- 
chaient qu'un  tremplin  pour  leur  césarisme,  les  peuples,  à  cer- 
taines heures,  écoutèrent  et  goûtèrent  un  ordre  d'élan,  qui  com- 
mandait la  fraternité  des  âmes  pour  le  service  du  même  Pèi-f> 
divin, 

La  Paix  de  J)ieu  et  les  serments  imposés  aux  chfvalifrs  sous- 
trayaient aux  menaces  de  pilleries  des  gens  de  guerre  la  veuve  et; 
l'enfant,  le  clerc  et  le  paysan,  l'Eucharistie  sur  l'autel  et  le  fro- 
ment dans  les  sillons:  et  la  Trêve  de  Dieu,  durant  certaines  pé- 
riodes nettement   délimitées,  prétendait  faire   tomber   les  armes- 
des  bras  humains    :  par  ces  deux   institution.?,   l'P^glise.   souvent 
sans  succès,  avait  tenté  de  mortifier  la  fougue  des  énergies  et  des- 
instincts. Les  croisades,  elles,  orientèrent  cette  fougue;  elles  en- 
rôlèrent tous  ensemble,  au  commun  service  d'une  idée,  d'une  foi,, 
ceux   qui,   jusque-là,    sous    l'impulsion   de   certaines   convoitises; 
s'armaient  si  volontiers   les   uns  contre   les  autres.  Et   bien  que- 
riiistoire   des   croisades   soit    perpétuellement    scandée    [>ar    des-- 
retours  offensifs  de  l'esiirit  de  lucre  et  de  brutalité,  ces  mobilisa- 
tions de   l'internationalisme   chrétien   purifièrent    dans   une   cer- 
taine mesure  l'idée  que  se  faisaient  les  hommes  du  droit  de  fa 
force, 

IV 

Mais  parfois  les  croisades  s'abrégeaient  ou  s'ajournaient,  parce-  ; 
que  les  peuples  chrétiens  avaient  envie  de  se  battre  entre  eux, 
ou  parce  qu'ils  se  battaient.  Les  papes  se  proposaient,  ou  biea 


•.'•.»! 


, -^.t>a..'iil  »lr  .simpiiscr.  cumiiK?  nuMilaleurs.  rniiiiinf  arijili 
larilÀl  <»ii  It'S  «u'ontail,  tantôt  on  h's  «'coinliiisait;  I»îs  suscL'ptibilittVs 
nafioiiab's  cimln-  la  (luMicraf ir  papah'  fiinMit  do  lioniio  iHnin-  trop 
\iv«»s  pniif  qti.'  l-ail>ilia^M'  pmiliiical  prît  la  rô^Miiarilé  d'un»'  inn- 
tiliiti»»n.  cl  ptMir  (pu'  la  praliqno  dç  cH  arbitraj^o  fiit  nu'^me  indi- 
(jiiéo  dans  la  tliéori»?  tlunnistc  d.'  la  uihmi»'.  coinint'  un  moyen  do 
taire  cosscr  le  i\éixu. 

La  sui>plication  liturgique   :   «  De  la  famine,  de  la  peste  ot  de 
la  puorro,  d(^livrr»z-nous.  Seigneur  ►».  ratait  démentie  par  le  plai- 
"iv  m«''nie  que  les  lioinme'Ç  trouvaient  au  cliqtiefis  de?  armes.  Des 
sectes  surfirent,  relie  des  Vaudt)is.  relie  des  Albigeois,  luinlaiiU'S 
liéi-itières   de   ce    manirbéen    Taustus   qu'avait    déjà    réfuté   saint 
Au^Mislin.   et    lointaines   devan<'ièi'.'s   d'une   certaine   pensée    slave 
lie  la  lin  du  xix'  siècle;  elles  prétendaient   trouver  dans  IKvangile 
l'interdiction  pour  les  chrétiens  de  se  défendre,  et  même  de  résis- 
'<'v  au  mal.  L'Kglise  sentit  le  jiéril;  ne  [)as  s'armer  contre  le  mal, 
i'est  abandouFier  le  monde,  coiume  une  |)roie  passive,  aux  lii-ences 
de  la  violenj'c.  Saint   Tliomas  déclara  qu'iui  particulier  désireux 
■  le   suivre   certains   conseds   é'vaiiK'éliipies.    peut    bien    renoncer   ;\ 
'(•n  pi'opre  droit,  mais  qu'un  Klat.  <pii  possède  le  pouvoir  pour 
;i  (léffMise  de  .ses  nationaux.  man<pierait  au  contraire  à  st)n  devoir 
issentiel   en  abandoiuiant  à   la  violence  des  éti'angers  ce  qu'il  a 
ibai'f^e  de  pinlé'^er.  (îrand  réaliste  et  K'''an<l  moralisl«\  saint  Tlio- 
îuas  lisait,  un  siècle  après  le  canoniste  (Iralieu  (pii  s'en  était  déjà 
-ervi,   la  Citr  de  Dini,  de  saint   Augustin,  et   y   puisait,   pour  la 
SunntiP,   les   premiers  éléments  rl'un   diapitro   sui"   la   guerre,  où 
i«*scendanf    iïi^yi   rêveries   abstraites   sur   lui    teri*ain    plus  <"oncret. 
il  se  demandait  avant   tonl    :   Kaire  la  guerre  est-il  toujours  un 
pé'ciié?  Kt   saint    Tbomas  définissait   les   trois  conditions  nioyen- 
iianl  lesquelles  une  guei-i'e  •'lait  juste  :  il  fallait  qu'elle  fût  décla- 
éi'  par  une  autorité  publique,   par  le   «   prince  ^».   et  la  eonsé- 
[uenee    de    cette    pi'emiôre    condition,    c'était    la    probibitiou    de.«; 
-lierres  privées,  ce  tb'au  des  temi)s  féodaux:  il   fallait  que  ceux 
iue  le  prince  voulait  attaquer  l'eussent  mérité  par  quelque  faute 
«lui   b'ur  fût    imputable.   r\   dont    il   résultait  que   la  guerre  était 
I liste;    et    la   cons»'»quence   de    cette    seconde   condition,    c'était    la 
pcidiibitiiMi  de  toute  guerre  de  rapines,  de  toute  guerre  de  con- 
<]iiète.  de  toute  ^Mierre  de  vengeance.  Il  fallait  enfin  que  l'intention 
iii  |)rince  fCit  di'oite;  c'est-à-dire  qu'il  combattît,  non  par  cupi- 
iilé.  non  par  ci'uauté.  mais  pour  i>rom(iuvoir  le  tuen  ou  pour  éviter 
le  mal.  Et   la  guerre,  d'après  la  concepticm  thomiste,  se  présen- 
tait   airisi   aux   consciences  clu'étiennes  conmie   un   emploi   de   la 
tnv;'r   pour   la   suppression   d'une   injustice,    pour   la   punition   de 
•de  injustice,  pour  la  réaction  nécessaire  qui  doit,  au  désordre 
r»"5iiltant    de    l'iniquité,    subsiitiicr    l'ordre    résnitaid    de    l'équil»'*. 
i^ans  une  guerre  juste,  ainsi  détinie,  le  butin  ne  devait  i)as  èlr»- 
>>nsidéré  comme  une  rapine;  mais  les  seules  ruses  permises  par 
-:unt  Thomas  étaient  celles  qui  d»'robaient   à  l'ennemi  les  opéra- 
inns  projetées,  mais  non  pas  celles  qui  consistaient  à  lui  affirmer 
nu  fait  contraire  à  la  vérité  on  à  violer  à  son  endroit  quelque  pro- 
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nv.'sse.  Aiii.-i,  rj'^gli-s*.'  iiilrorltiisaif-^il^,  «lan*  1 4'ii>«'i)^n<;uieiit  ^'o- 
lasliqiK'  fie  la  moralo  sorial<^,  une  i)rr»m'i»MP  /'bauche  <lc  la  doc- 
Iriiic  (Ir  la  jiisto  mnTro.  «  Juste  guerre  >»,  combien  le  mot  avait 
<;haiiK<^'  '!«'  s^'iid!  La  ju.sd'  ^miimtc,  (!'»'*(ait  pour  lf*«  f»'ciaux,  au  temps 
des  vieux  Romains,  la  ^u^rrc  dédar^^c  conform^^ment  à  certains 
l'itcs;  la  jiisic  gu<'i'r(',  «•'était  pour  saint  Thomas  la  guerre  vi»ant 
à  vengiT  la  Justice  léséf,  et  conduit»-  dans  un  espi-it  de  ymiin-. 
Lt»s  philiisof)lios  ancifMi.«,  r»f  sfx'ciaJi'ini'nt  Ck-éron,  étaienl  fami- 
liers avHO  l'auguste  contemplation  de  la  loi  naturelle,  «  non  ixont 
écrite,  mais  innéf  »;  ils  vouaient  un  culte  à  cette  raison  natu- 
relle, «  quo  ne  peut  chani.'(^r,  disaient-ils,  l'autorité  d'un  l?<''nat  " 
ils  avaient  admis,  ccpendani,  qu'un  put,  pour  l'intérêt  naliMiia. 
cntr('pren<Ire  des  guerres  injustes.  Halte-là!  disait  TEgliae,  par  la 
voix  <Ie  saint  Thomas,  et  cette  voix  se  pndon^'r»  jusqu'à  travf^rs 
le  quatrozième  et  le  quinzième  siècles,  où  ri*l«»e  de  nationalité, 
=ct  les  convoitises  qu'elle  suscitait,  devenaient  un  t\f*è  facteurs 
décisifs  de  l'histoire  européenne.  J/Eglise,  en  face  rie  ces  convoi- 
tises, avait  à  l'avance  dessiné  les  premières  lignes  dr)ctrinal»'S  «l'un 
droit  des  gens  chrétien  (f). 


V 

Mais,  au  seizième  siècle,  deux  voix  sonores  s'insui-gèrcnl  et 
furtMit  écoutées.  Machiavel,  apologiste  de  la  raison  d'Klat,  éman- 
cipa les  capricps  du  «  prince  »,  glorifia  la  violence  et  la  nis<^  aux 
dépens  de  la  justi(^-e,  et  légitima  ia  s.»uvfraincfé  du  [dus  fnrt.  la 
prépondérance  du  plus  astucieux.  Kt  puis  Luther,  témoignant  i»ar 
son  propre  exemple  qu'il  n'est  pas  bon,  ainsi  que  le  dira  idus 
fard  Bossuet,  de  se  mépriser  tout  entier,  convainquit  si  bien  les 
consciences  germaniques -de  la  dépravation  foncière  de  la  nature, 
lîumaine,  et  de  la  non-valeur  de  la  raison  natui^lle,  et  du  carac- 
tère pécheur  de  tous  les  actes  humains,  que  ces  consciences  s'ha- 
iifuèrcnt  à  séparer  complètement  le  domaine  de  la  morale,  uù 
Ihéoriquement  Dieu  règne,  et  le  domaine  de  la  politique,  où  prati- 
quement l'homme  s'agite,  avec  sa  nature  inévitablement  péche- 
resse; et  certains  philosophes  ont  pu  se  demander  si,  ce  dua- 
lisme, qu'accentua  plus  tard  la  philosophif»  de  Kant.  n'explique- 


(1)  Pour  s'éclairer  plus  amplement  sur  ces  questions  ^t  sur  celles 
dont  nous  esquisserons  ci-dessous  certains  aspects,  il  faut  lire  avant 
tout  :  Yves  de  la  Brière,  Le  Droit  international  chrétien,  dans  les 
Annales  de  l'Institut  supérieur  de  Philosophie,  Louvain,  1920;  et  puis, 
pour  les  précisions  de  détail,  La  Guerre  et  la  Paix  d'après  le  Droit 
naturel  chrétien,  par  le  P.  Marcel  Chossat  (Paris,  1918)  ;  Le  Droit 
de  Guerre  d'eprès  les  Théologiens  et  les  Canonlstes  du  Moyen  At:jf. 
par  A.  Va.xderpol  (Paris,  19r2)  ;  La  Guerre  devant  le  Christianisme-. 
par  A.  Vaxderpol  (Paris,  1912)  ;  VEglise  et  la  Guerre,  par  Mgr  Batif- 
FOL,  Paul  Monceaux.  Emile  Chéxox,  A.  Vaxderpol,'  Louis  Rollaxd, 
Frédéric  Duval,  l'abbé  Taxquërey  (Paris,  191.3)  ;  Joseph  Salvioli,  Le 
concept  de  la  guerre  juste  d'après  les  écrivains  antérieurs  à  GroVus, 
(Paris,  1918^. 
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rail    [)'d6   on   quelque   iiierfui»'    i- -    •.i.,!  i  :»f  i.uis    il.-    l'Ail. Tnairni'    do 
Guillaume  il. 

A  rin^taut  luéine  où  tvs  deus.  lUsUiuttnu»  lie  riuiiuanité  nou- 
velle, Maehiavcl  el  Lullier.  sapaieiil  ainsi,  (Jireetein«'nt  ou  indi- 
rectement, le  droit  des  ^(n\à  m«''dié\al,  que  se  passait -il  6  Home, 
ù  la  cime  du  vieil  inlernaLioaalisme  chrcHien?  Quelque  chose  de 
neuf,  et  de  p«Mîihle  :  le  rùle  international  de  la  papautf^  même 
semhiait  périelilei*;  la  |>i>lilique  de  .Julfs  II.  les  cii'conslanees  nou- 
velles créées  dans  la  p«Mîinsule  ijalienne,  donnaient  i\  plusieurs 
papes  consécutifs.  vis-à-vi<  du  mond»*  chrétien,  Tapparenee  de 
rli.d»*  d'Klat,  tout  au  moins  autant  que  de  chefs  d'Ejjrlise;  et  la 
papauté  se  trouvait  emp<^ti'éo  dans  les  conflits  seigneuriaux  et 
nationaux,  pluf<M  avec  riinpiiétude  d*un  partenaire  qu'avec  lu 
s»'rénité  d'un  juge,  et  plutôt  comme  i'epr<'sentante  d'un  intérêt 
territorial,  d'ailleurs  légitime,  que  comme  représentante  de  l'idée 
-  Miveraine  de  justice.  Enfin.  Erançois  I"  s'alliait  avec  le  (îrand- 
Tiirc  :  fornication  politique  dont,  au  ile'meurant,  les  résultats,  près 
d»'  quatre  siècles  durant,  furent  fort  avantageux  pour  les  intérêts 
catholiques  en  Orient;  mais,  de  par  cette  alliance,  le  roi,  dit  très 
chrétien,  "s'esquivait  des  anciens  cadres  de  la  chrétienté;  le  vi»'ux 
((Uins  CUltlST/.\.\(H{iM,  démembcé  il'aiUeurs,  bientôt,  eu 
roiiPlS  CÀTH(tU('(flil  M  et  (VI{l*i'S  EVAXGEUCOHIM,  avait 
cessé  d'existiM'. 

Mais  la  |>ensée  catholique,  elle,  continuait  d'être  au  travail.  Là- 
bas,  à  Salaïuanque,  sous  la  n>be  blanche  des  Frères  Prêcheurs, 
François  de  Vitoria  travaillait  (1;;  sans  s'attarder  h  pleurer  sur 
ce  cadre  [nédiéval.  dont  les  ruines  jonchaient  le  sol.  il  ébauchait, 
••n  regardant  l'avenir,  les  traits  audacieux  d'une  organisatioa  juri- 
dique embrassant  rhumanité  tiuit  entière,  e!  sanctionnant  ce  fait 
iiidestructjble  qu'est  rinterd«''pendance  des  Etats.  Ce  grand  homme, 
déjà,  s'élevait  à  l'idée  d'une  loi  objective  internationale,  que  le» 
•  li\ers  litats  devaient  faire  respecter.  Il  n'admettait  pas  qn'ejifre 
deux  peui)les,  la  différence  de  religion  pût  élre  la  cause  d'une 
juste  guerre,  mais  il  professait  hautement  que  dès  lors  qu'il  y 
avait,  chez  les  Indiens,  des  innocents  à  défendre  contre  la  pra- 
tique des  sacrifices  humains  et  l'anthropophagie,  les  offensives 
es|)agnoles  étaient  li'-if imes.  Oe  là  résultait  à  ses  yeux  la  léu'i- 
f  imité  de  ces  ofTensives,  et  non  pas  d'un  prét.'nriu  droit  de  conquête 
(ju'auraient  [m  exercer  les  Espagnols  sur  le  territoire  des  In- 
iiens.  réputés  privés  de  raison.  Plus  de  trois  siècles  avant  la 
conférence  africaine  de  Berlin,  de  .1885,  Vitoria  affirmait  le  res- 
pect de  l'indépendance  des  peuplades  barbares  et  de  leur  souve- 
raineté rudimentaire.  Mais,  du  jour  où  cotte  souveraineté  violait 
les  lois  suprêmes  de  la  morale,  il  devenait  légitime  qu'une  juste 
«uerre  lui  inflig^'àt  un  châtiment.  Vitoria  considérait  chacune  de 
es  collectivités  appelées  FfMf.  .mohiv  un  soldat  du  droit,  chargé 


lUitre  les  ouvrages  d'ensemble  cités  plus  haut,  voir,  sur  Vittorla, 
ie  (\n  .T.  RvRTm  i.EMY.  dans  le  livre  collectif    :  Les  Fondateurs  du 
inttrv'ttionnl      Paris.    t'.M'»' 


d'iiiK'   itnlui'   iiiMtiiiiiilc.   l'I    r«'iii|»lis.sant   fos  nbli^ationn  <I<»   puli<'iî 
avi'c   la  cnnN  ici  ioii   irnii  rliovalicr.  Tnnipg   !••>}  gucrn?»,   d'aillotirj 

—  l'I  imiis  rcli'diivniis  ici  la  j»liiinsn|ilM»'  ilo  saint  Tlioiiia«  — - 
(l.'Naicnl.  |tniii'  r[\'i\  jiisIcH  aux  vjmix  <!<'  Viloria,  n^^  <J<'»roulpr  comme 
nm*  rt'\ anche  de  la  Justice  h'-sf-e,  coniim*  !<•  re<Ircs,-<iMiKMit  d'iin'» 
iii.jii.slict';  et  Viforia  n'admeliail  pas  qn»'  1^  belligi'Taiif  jns(icir»r, 
ilans  la  llxalioFi  du  liai!*''  <ii'  paix,  sV'cai'làl  d'iino  morJ(';rafi«»w 
chiélif'iiiic,  et  (jn'il  tîl  smiIVrii-  les  snjels  pour  le»  fante«  (!«•?* 
princes. 

Ine  |)i(tc(''(liire  jm-i<ii(jii<'  mise  à  la  «lisposilion  d'un  Etat  o/Tenf'i 
ciiiili'e  railleur  do  celte  nlVensive  injuste,  procévluro  qui,  d'ail- 
leni's.  i]()\\  cesser  d(>s  quf  TofTenseur  fournil  fdeine  satisfaction, 
MiiJà  ce  qu'est  la  ^^uei-pe,  enc()ro.  aux  reL'ards  do  Suarès,  l'illustiv 
lln'(»logien  donné  par  rKsj)aKno  h  la  Cumjia^nie  do  Jôsns.  Il  y  eut, 
au-delii  dos  Pyréin'es.  durant  la  (Vrando  (iuorro.  un  ron^rès  pour 
le  Iroisiomo  eonlenaire  de  Suarôs;  les  divers  pays  catholiques  y 
luicnf  roprésontos.  Kl,  dans  Tuno  dos  séanoos  du  congrès,  deux 
Allemands  quo  Ton  ijrit  tout  d'abord,  à  tort,  pour  rios  Allomands 
callioliques,  firoiU  leur  ajjparilion;  ils  voulaient,  oiix  aussi,  rendre 
liummage  à  ce  Jésuite.  On  les  entendit  raconter  qu'à  Bf^rlin,  il  y 
avait  depuis  longtemps  une  rue  Suarès.  Kt  c'est  vrai,  il  y  a.  là-ba«. 
une  rue  Suarès;  mais  ce  que  les  deux  congressistes  omettaient 
de  dire  :  c'est  que  le  Suarès  qui  donna  son  nom  à  l'une  des  rues 
de  leur  capitale,  était  im  des  hauts  fonctionnaires  du  roi  do 
Prusse,  Frédéric  P^..  L'autre  Suarès,  le  Jésuite,  s'insurgeait  à 
l'avance,  dès  le  xvn*  siècle,  contre  les  maximes  d'un  récent  jjan- 
germanisme,  lorsqu'il  écrivait  :  «  Cela  a  été  Terreur  des  nation? 
])aïennes,  de  croire  que  le  droit  des  nations  reposait  sur  la  force 
des  armes,  et  de  penser  que  Ton  pouvait  entreprendre  la  guerre 
uniquement  pour  s'enrichir  ou  pour  s'illustrer.  Gela,  au  regard 
de  la  raison  naturelle,  c'est  tout  à  fait  absurde.  »  Suarès.  lui, 
considérait  l'itat  de  guerre  non  plus  connue  la  pratiqu»*  arbi- 
traire de  la  force  brutale,  mais  comme  un  état  de  droit,  dominé 
par  les  préceptes  d'une  justice  rigoureuse,  préceptes  dont  l'aj»- 
plication  même  devait  être  tempérée  par  l'esprit  de  charité;  >4 
pour  souniettre  à  un  surcroît  d'épreuve  les  idées  personnelles  du 
prince  sur  la  justice  de  sa  cause.  Suarès  exigeait  qu'avant  de 
déclarer  la  guerre,  il  consultât  les  assemblées  représentative-^. 
Voilà  le  point  d'arrivée  des  spéculations  théologiques  sur  la 
guerre;  et  ces  spéculations,  si  l'on  regarde  de  près,  laissent  encore 
derrière  elles  certaines  indécisions,  même  certaines  ténèbres. 
Est-il  absolument  impossible  que.  de  part  et  d'autre,  en  cons- 
cience, chacun  des  belligérants  fasse  une  juste  guerre?  C'est  un 
point  sur  lequel  les  théologiens  divergent.  Et  la  doctrine  d'après 
laquelle  le  vainqueur  exerce  légitimement  une  sorte  de  juridiction 
sur  le  vaincu,  n'inclut-elle  pas  l'hypothèse  aventureuse  d'après 
laquelle  la  victoire  appartiendrait  nécessairement  à  celui  des 
belligérants  qui  se  défend  contre  une  injuste  guerre,  ou  qui  a 
entrepris  une  guerre  juste,  c'est-à-dire  à  celui  des  belligérants 
qui,  avant  de  prendre  les  arme^,  avait  la  justice  de  son  côté?  C'est 
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lii  un  point  quo  Suai'è.s,  nmi  [Aun  que  sos  d»»vanciers,  n'a  i>as  lou- 
ché   :   il   reste  évidemment   «lans   la   théologie   (Je   la  guerre  des 
lacunes  à  combler,  à  supixis.'r  (iu"elles  pui-      '     're  comblées  (1). 
Théoricien  de  la  guerre   connue  Viloria,  ^  nuunie  Viloria 

encore,  envisageait,  au-dessus  et  au-delà  des  limites  de  la  chré- 
tienté, ridée  d'une  société  internationale,  obj»'t  et  jusiillcation 
du  droit  des  gens.  <v  La  raison  d'èti'e  de  ce  droit  des  gens,  dil-il 
formellement,  c'est  que  le  genre  humain,  quoique  divisé  en  ^leu- 
ples  et  en  royaumes  divers,  possède  toujours  \\w  certaine  unité, 
non  seulement  spécifique,  niais  aussi  %piasi  politique  et  morale, 
indiquée  par  le  précepte  naturel  d'amour  mutuel  et  de  miséri- 
corde, qui  s'étend  à  tous,  même  aux  étrangers.  C'est  liourquoi, 
bien  que  chaque  cité  ])arl'aite.  républiqife  ou  royaum»',  s<iil  en 
elle-même  une  communauté  parfaite,  av«'c  ses  membres  iléllnis, 
néanmoins  »ine  quelconque  d'entre  elles  est,  en  quelqu<»  mesure, 
mend)re  é^'ai^menl  de  celtr  universalité,  en  tant  qu'ellf  a|)par- 
tient  au  genr<'  humain.  Jamais,  en  t'iïet,  ces  communautés  ne 
peuvent  se  sufUre  si  pleinement  à  elle5-m<5me8,  qu'elles  n'aient 
besoin  d'une  aide  mutuelle,  et  de  société,  et  de  ciwimiunications 
entre  elles,  tantôt  pour  améliorer  leur  bien-être  et  pour  accroît  i-f 
leurs  avantages.  tanl»M  même  pour  une  nécessité  et  un  besoin 
moral.  »  Ainsi  s'énonce,  dans  le  livre  de  ï^uarès,  le  principe  théo- 
logique  de  la  Société  des  Nations  :  de  même  que  saint  Tlmmas 
pr(d'(»sse  que  Tindiviflu  humain  est  un  être  social,  et  que  cette 
déllnition  est  ii  la  base  de  toute  la  dui'trine  sociale  de  l'Eglise,  de 
menu»  on  pourrait  dire  que,  d'après  Suarès,  le  groupement  natio- 
nal, à  stMi  tour,  estr  au  regard  du  reste  d«»  l'humanité,  un  être 
social.  Mais,  dans  la  société' de  tous  ces  êtres  sociaux,  quelque 
4'onllil  peut  s»'  dessimM',  quelque  crise  éclater.  Y  a-t-il,  pour  les 
résoudre,  un  autre  mi>yt'n  que  la  guerre?  Suarè>  examine,  il  tMi- 
trevoit  l'arbitrage,  il  regarde  de  près.  Ptiur  un  cas  très  spécial, 
Suarès  !»'  pi'éconise  rt  est  tout  près  df  l'imposer  :  c'est  lorsque 
dans  un  conllit  le  droit  apparaît  probable  de  part  et  d'autre  ; 
alors  Suarès,  s'il  était  confesseur  d'un  prince,  l'obligerait  vrai- 
semblabltMueul.  fii  coiiscience.  à  n«'  pas  d«''fhaîn»M'  la  guerre,  mais 
à  recourir  à  (U's  arbitres.  Quant  h  généraliser  davantage  l'insti- 
tution de  l'arbitrage,  Suarès  ne  s'y  montre  guèi'e  «'nclin. 

•  Sans  violer  le  principe  de  contradiction,  écrit-il,  on  i)eut 
..•nc»'voir  une  Société  universelle  tirs  nations  où  chacun  des  Ktats, 
renonçant  à  son  droit  natif  de  se  faire  justice  par  les  armes,  aurait 
pris  l'engagement  de  s'en  remettre  à  un  arliitre,  qui  déciderait 
déllnitivement  du  droit  de  chacun,  et  aurait  en  mains  les  moyens 
de  coaction  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  ses  sentences. 
Bien  que  l'nn  puisse  admettre  que  cela  n'est  pas  illogique,  rola 
ne  pai'aît  j>as  |)os6ible  dans  l'élaf  tles  mœurs.  »  Le  maehiavi'lîsme 
avait    fait   son  œuvre    :   l'iilée  d*«Miehaîner   la   souvi'raini't»'   abso- 


i     Voir,   au   suj»'l    «le   Suar»-'.    i 'linl-'    •!>•   1^.   liui.i.wn.   (mji>   i.-   nvr»- 
1»  ^il»'    :  I^fifi  Foiu!ntrur>i  tlu  Droit  intrnmtionnl. 
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luo  de  TKIat  par  rnl)lij:alinn  rracrf-plrp  iin  hvWWrmio  fut  apparue 
aux  liomijK's  p<)li(iqn«'6  de  la  llcnais.sance  (Mniiino  mu*  (iffeii<-;  & 
coLle  ei»uveraîn<*l.«'.  M^ni''  lorsqu'il  .s'»uit  d'un  conflit  entre  dei 
[H'iiices  catlinliques,  ce  n'nst  qu'avec  tine  oeptainc  diffraction  q.ir 
Siiurèd  csliiuo  pussiblo  [k.iip  le  Papf»  dW^voqu»'!-  Wnv*  dirff'M'.-n'iii, 
et  olili^'al'ili'»'  p;»ui'  les  pi'incfs  d'obf^ir  à  sa  décision.  «•  On  é\'it*»-. 
rail  \i-dv  là  l)ioii  des  maux  ».  observe-t-il.  Mai»  il  fto  liftte  (l'ajou- 
ter :  «  Il  aiiive  que  le  Pai)o  n'interpose  pas  »on  autorité,  df*  pr>ur 
qu'il  ne  survienne  de  plus  ^M'ands  maux  onforo.  «  Parole*  mr^Ian- 
colique,  et  qui  jette  une  lueur  fâcheuse  sur  les  cont^équenc-» 
pnljliqiu's  qu'avait  eues  pour  l'Europe  chrétienne  la •  dé«îhirurf 
de  lu  robe  sans  couture.  Confr(»ntr'z  d'ailleuis  avec  l'^-tud<'  de 
Frédéric  Duval  sur  les  arbitrages  et  médiat ionp  dfg  papes  an 
Moyen  Afre  (1)  le  savant  et  pénétrant  travail  que  vient  d^  ,iublier 
M.  l'abbé  Auguste  Léman,  sur  Urbain  VIII  et  la  rivalité  de  lu 
France  fit  de  la  Maison  d'Aiitrichr,  dp  1631  à  1635  (2)  :  vous  y  verrez 
à  quelles  difficultés  de  tout  ^^enre  se  heurtait,  dans  l'Europe  d'j 
XYU*"  siècle,  l'eflort  d'un  pape  pour  empAcher  ou  p"ur  abréc^r 
refïusion  du  san^'.  L'etfacement  de  la  papauté  dans  les  contrrè» 
qui  précédèrent  la  paix  de  Westphalie  ne  fut  que  la  conséquence 
du  nouvel  esprit  des  princes  et  des  peuples.  En  vain,  Vitoria  ei 
Suarès  avaient -ils  donné  l'exemple  d'un  fr/i-t  beau  rajeunissement 
de  la  pensée  théologique,  en  esquissant  pour  la  société  humaine 
tout  entière,  et  non  plus  seulement  pour  le  mnnd»  chrétien,  i^^s 
assises  d'un  droit  des  gens  :  dans  les  conseils  des  Etats,  on  pen- 
sait, comme  le  juriste  protestant  Gentilis,  que  les  questions  r'e 
politique  internationale  ne  regardaient  nullement  le  magistère 
spirituel.  Les  rapports  qu'elles  avaient  avec  Tidée  de  justice  n'in- 
quiétaient plus  les  esprits.  «  Taisez-vous,  théologiens!  ce  sont -là 
choses  qui  ne  vous  regardent  pas  ».  disait  Gentilis  (3^  :  et  beau- 
coup de  gouvernements  catholiques  pensaient  comme  lui. 


•  VI 

.  La  spéculation  Juridique  continuait  d'évoquer,  dans  ies  rap- 
ports internationaux,  certaines  obligations  issues  du  droit  natu- 
rel; mais,  Puffendorf  mis  à  part,  tous  les  grands  spécialiste?  de 
droit  international  attachent  désormais  une  aussi  grande  impo;-- 
tance,  et  souvent  une  importance  plus  grande,  à  ce  que  Grotius 
appelle  le  «  droit  des  gens  volontaire,  le  droit  des  gens  arbi- 
traire ».  c'est-à-dire  l'ensemble  des  règles  qui  régissent  usuel-- 
lement  les  rapports  ^ntre  nations  (4).  Et  ce  droit  des  gens  volon- 


(1)  Dans  l'ouvrage  collectif  cité  ci-dessus  :  L'Eglise  et  la  Guerre. 

(2)  Fascicule  XVI   des  Mémoire^i  et  travaux  publiés  par  des  profes- 
seurs des  Facultés  catholiques  de  Lille.  Lille  et  Paris,  1920. 

(3)  Viûir,  sur  Gentilis,  l'étude  de  H.  Xézard,  dans  le  livre   :  Les  Fon- 
datmrs  du  Droit  international. 

(4)  Voir  l'étude   de  J.  Basdevaxt,   sur  Grotius,  dans  le  livre    :   Les 
Fondateurs   du   Droit  international. 
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luin',  arbiUaire,  cette  coutuitu'  des  nuliong.  permet,  danu  II*  do- 
maine des  rai)()orts  internationaux,  certains  acteu  que  le  droit 
naturel  i)i'uliii»''.  mais  dont  la  prttliibition  no  >i'adr»*ggp  qu'aux 
(•(iii5i'i<*nct'S  indi\iduplU'i<.  Au  imm  du  droit  tiuIui'»»!,  l'àm-'  pj'(j- 
foiidémont  l'hrétienne  du  protestant  Grotius  d«^flnira  certain  tini- 
pt'i-amtMit  h  ob.*<«»rver  dans  la  conduite  de^  tio»;! ilité^s,  et  pi-'  '. 

par  exemple,   qu'en  ronseienee  l'appréhension  de«  bieuë  n s 

par  le  vainqueur  n'est  légitime  que  jusqu'à  coneurrenee  de  oe  qui 
lui  est  dû:  mais,  d'autro  part,  il  constatera  que  !«•  dntit  des  ^ena- 
vol<»ntaire,  que  îa  coutume,  fient  pour  juste  la  dévolution  au 
xaiiKiueur  de  tous  les  biens  emieiuis;  et  Cîrotius  ne  s'insurgera  |>a8 
exj)ressément  contre  cette  coutume,  qui  a  pour  lui  la  valeur  d'un 
aete  des  volontés  iuimaines.  Ainsi  cheminent  dans  son  œuvre,  se 
cnloyant  parfois,  se  bousculant  sotivent.  un  flroft  International 
i-:?U  de  certains  i)rincipes  rationnels  et  un  droit  international  issu 
fie  la  coutume;  l'un  supérieur  à  la  volonté  humaine,  l'autre  créé 
par  cette  volonté,  et  (Irotius  ailmet.  (irotius  désire,  que  le  pre- 
mier de  ces  drotts  prenne  quelque  influence  sur  le  second;  mais 
en  fait,  il  est  tout  \)vH  de  rejé^'uer  ce  droit  naturel  dans  le  do- 
maine du  for  intérieur,  de  la  conscience.  Et  c'est  là,  moralement 
parlant,  un  recul  sur  Suarès.  un  retard  sur  Vitoria.  Car,  h  la 
la\eur  de  ce  dualisiue  jnfi'oijuit  dans  le  droit  inlei'national.  la 
raison  d'Ktat.  se  sentant  d^  moins  en  moms  jjrénée  (lar  les  pres- 
'iil)tions  souveraines  de  la  morale,  pouvait  tenir  à  la  morale  le 
lan^aj^e  même  que  Gentilis  tenait  à  la  théologie,  et  l'inviter  à  sa 
taire  dans  un  domaine  «  qui  ne  la  re.ifard»'  pas  .».  Ainsi!  fU-el!e.  au 
NNUi"  et  au  XIX*  siècles. 

«'  La  raison  d'Etal  'connue  principe  et  tlu  dernière.  l'intrigue 
pour  moyen,  la  force  pour  loi,  voilà  tout  ce  qui  reste  du  droit 
public  »  :  c'est  ainsi  que  Sorel  résumait  son  coup  d'œil  sur  l'Eu- 
rop.'  du  xvin*  siècle,  l'n  siècle  plus  tard,  cette  Europe  bismarc- 
kienne.  dont  nous  ne  voyons  plus  aujoui'd'hui  que  les  décombres, 
-lit  méi'ité  la  même  définition.  Ees  (Souvcrainet»*s  nationales,  sou- 
xerainetés  ûos  monarcliies  bourboniennes  et  des  imitatrices  que 
partout  eues  rencontraient,  souveraineté  du  rlt'spofisme  éclaii'é. 
souverainetés  plus  Juvéniles  et  plus  turbulentes  issues,  au  xix* 
-  ècle.  du  principe  ies  nationalités,  considérèrent  vol<»nliers  la 
|H»li(ique  comme  une  question  de  forces,  où  le  magistère  de  la 
morale  et  de  son  représentant  l'Eulis»»  n'avait  point  à  s'inmiiscer; 
et  les  travaux  de  droit  naturel  que  publiait  au  milieu  du  xix* 
siècle  le  Jésuite  Taparelli  et  qiii  contenaient  sur  le  droit  des  gens 
"hi'étien  de   l'emarquables  |)a.u:es.   ne   t pouvaient    jias  d'éclio   dans 

-  conseils  des  Etats.  Qiiel  indiscret  que  ce  Jésuite.  f»t  surtout, 
quel  importun!  Il  venait  demander  que  tous  les  conflits  entre 
nalions  fussent  ré^îé?  par  voie  d'arbitrap:e.  et  qu'un  tribunal 
|)ci'manent  fût  institué  auquel  tous  seraient  obligés  de  recourir. 
Oui.  il  demandait  cela,  cinquante  ans  avant  la  Haye. 

Mais,  chose  éfranure  et  vraiment  injuste,  au  lieu  de  prêter  att-^n- 

•n  à  ce  qu'avait  autrefois  dit  l'Etîlise  et  à' ce  qu'elle  continuait 
di;  dire,  les  penseurs  ou  les  rêveurs  qui.  tant  au  xvm*  8iè(de  qu'ai» 
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MX'.  njn)Uî?ai*.'iil  à  i  «'siuil  «le  cruiquêle  H  au  «Jruit  de  la  force 
€crlaiiis  pragrainineu  do  pacillsine  et  certain  idéal  d'Inler  laîm- 
iialisMK.'  hninanilah'c,  so  inonlrai<*iit  forl,  i^'norants  ou  f<»rt  inJ:'- 
Iprriils  à  l<''gai<i  du  viniix  firuit  dos  g«;n8  chrétien.  Chez  l'aliDc* 
(îp  {>ainl-IMorro,  malgré  son  titre  d'abbé,  vous  chercheriez  en  ^ain 
lu  haiilisf  ilu  f;raiid  pass»'*  ralholiquo.  I/intornaf ioiialisino  r-.'voiii- 
iionnairo,  ff'l  (|ii('  le  «létinlt,  an  temps  do  la  Législative,  un  é-^ui- 
voqiit'  pt'r.-ionnago,  tout  droit  arrivé  d'oiitro-IUiin,  qui  .s*a|)p<')aif 
Anai.liarsis  Cioolz,  n'est  qu*uii  dévergondage  d'individu.i!:*ni''. 
«'  Vn  sDiifflo  a  fait  di.sj)aî'aîfro  i»'.s  (•nrj)oration8  jjar'J  •.ulj''*r'>, 
(Vrivail-il  dans  sa  J{rpiif)li(jiir  'iniivcrarUr,,  un  S'»uffle  f^ra  di^jiU- 
raîfro  loy  corporations  nafiunalos.  Le  genre  humain  vivra  en  paix 
lorsqu'il  jk.'  fnrniei'a  (lu'un  seul  corps  :  la  nalion  unique;  l. nie- 
les  naliniis  UH  eunstiluernnt  plus  qu'un  seul  peiiple,  une  républi- 
que universelle,  riiumanité,  quî  sera,  à  elle-même,  sou  propre 
Dieu...  »  Vous  re(rf»uveri<'z  ce  goni-e  de  rêves  dans  T'-iiquéte 
qu'instituait,  cent  ans  plus  lard,  en  1899,  la  revue  VHnwanité 
tMKi relie  :  rien  de  commun  entre  rinternationalisme  organisé  A 
(U'ganisatour  qu'avaif  conçu  la  vioillo  Eglise,  et  ces  malf'iisanl;'S 
iilopies  iVun  uiternationalisme  désorganisé,  émictté,  plus  destruc- 
teur que  constructeur,  hostile  sur  la  terre  à  toute  contrainte, 
hosfiUî^à  Dieu  dans  son  ciel.  Ceux  qui  soustrayaient  à  toute  règle 
morale  les  entreprises  nationales  et  ceux  qui  projetaient,  au  con- 
traire, d'anéantir  l'idée  de  patrie,  faisaient  également  rifru'*e  d'ir,- 
surgés  contre  l'autorité  du  vieil  idéal  chrétien. 

l'n  document  pontifical,  en  186  4,  rappela  très  opporLuiieiii'-iù 
certains  principes  de  droit  international  auxquels  il  semblait 
quun  peu  partout  les  consciences  saines  dussent  faire  bon  accueil; 
ce  document,  c'était  le  Syllabiis;  le  Sijllabus  fut  calomnié,  bafoué. 
ISon,  déclarait  Pie  IX,  ce  n'est  pas  chose  licite,  et  c'est  au  con- 
traire «  une  impudence,  de  confondre  le  droit  avec  la  prépon- 
tlérance  matérielle  de  la  force  »  ;  et  l'humanité  de  1914,  lorsqu'elle 
entendra,  stupéfaite,  les  allégations  de  la  pensée  allemande  et 
du  militarisme  allemand,  dira  :  C'est  une  impudence  !  sans  sn: 
douter  qu'elle  ne  fera  ainsi  que  répéter  la  proposition  19  du 
Syllabus,  empruntée  à  une  allocution  consistoriale  de  1862.  Non, 
reprenait  Pie  IX,  il  est  faux  de  «  prétendre  qu'une  injustice 
de  fait,  couronnée  de  succès,  puisse  être  sans  dommage  pour  la 
sainteté  du  droit  »  ;  et  l'humanité  de  1914  ne  fera  qu'adhérer 
à  cette  proposition  61  du  Syllubus,  tirée  d'un  discours  papal  de 
4861,  lorsqu'elle  démasquera  les  subtils  et  brutaux  sophismes 
Yiixv  lesquels  FAllemagne  tentera  de  concilier  avec  un  respect 
théorique  pour  le  droit  la  consécration  même  de  l'iniquité.  Pie  IX 
c-ontinuait  d'écouter  parler  le  monde  de  son  temps  :  il  entendait 
dire,  il  lisait  dans  la  presse,  que  «  la  violation  des  serments  les 
plus  saints,  que  toute  action  criminelle  répugnant  à  réternelle 
loi  naturelle  elle-même,  non  seulement  échappe  à  tout  reproche, 
mais  est  même  absolument  licite  et  mérite  d'être  exaltée  par  de 
suprêmes  éloges,  quand  elle  est  accomplie,  dit -on,  pour  l'amour 
de  la  patrie.  »   Cela  est  faux,  s'insurgeait  Pie  IX,  qui  signifiait 
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qu'j,  l'di  t  .'Ile  argumentation  ïmp'w,  toute  honn<>leté,  toute 
vertu,  toute  justice,  sont  complètement  abolies...  »  Ces  purolen 
ponfitlcal»'^  Me  \H\{),  reproduites  en  i)artii'  «ians  la  proposition 
6i  «lu  SyUuhus,  n  étai»'nt-»'lles  pas  une  traMuclinn  anlicipé»'  «le  la 
conscience  hiuuaine  de  101  i,  protestant  contre  la  violation  do 
la  H«'lKique  ?  Pi»'  IX,  encore,  voyait  les  hniniufs  d'Mlal.  1rs  pulili- 
cistes  |)olitiques,  déclarer  qu'un  Ktat  n'a  pas  le  droit  «lintervenir 
'  pour  protéuer  un  autre  Ktat  contre  une  injuste  agresssion;  et 
cette  maxime  d'indilTérentisme  m(»ral,  qualitlée  «.  principe  de 
non  interv«Mition  ».  était  conrlanuiée  par  la  proposition  &2  du 
Siflhihus,  extraite  d'un»'  allo«'ulion  c»»nsisf»)rial»'  »le   1800.  Kt  voilà 

•  •rtes  un  fait  curieux,  que  cette  harmonie  »léllnitive  eïUre  les 
ltr»>te^ta(ions  moi'al»'S  »le  rinuuanifé  «lurant  la  ^'rande  guerre  et 
les  rev»'n»licatii>ns  m»>ral»'S  »lu  vieux  SylMhus.  C'est  que  l'Kglise, 
parlant  tenacement  au  nom  de  la  saine  raison  naturelle,  au  nom 
(!•'  la  mural*'  »'t»M'nelle,  est  assurée,  par  dessus  et  par  ii»'l;i  les 
ir.iMJes   é|)liénièr»'S.   d»'  devanc»'!*   !»•>   l«MUps.   »*(    il»'   les  ili»nnn<*r. 

I/i»pini»)n  ilii  nn»nde,  un  iFislant  fascinée  par  le  double  prestige 
de  Bismarck  »'t  »le  la  force,  avait  longtemps  méconnu  c»'  qu'il 
pouvait  y  avoir  »r»'mancipal».'ur  »lans  les  pr»»testations  «le  Pic  I\ 
en  favj'ur  »!•'  l'intégi-ité  «lu  dr»iit.  Mais  im  jour  vint  —  ce  fut 
gous  I.»'on  XIII  —  où  Bismarck  fut  amen»'  par  1»'S  néct^ssités  de 
sa  p«diliqu»'  »'xféi'ieure.  «M  peut-être,  aussi,  par  »les  habiletés  de 
p(»lilique  intérieui'e.  'à  solliciter,  d'accord  ^vec  l'Espagn»',  la 
méilialion  du  Pap»»  »laiis  TatTair»»  tloa  r.arolin»'s.  Pour  la  première 
fois  d»'puis  longtem|)s.  la  papauté  »''tail  appelée  à  ilire  son  mot 
dans  un  c»Millit  entr»'  il»'ux  nations.  Et  tout  de  suite,  Léon  XIII, 
dans  l'accomplis^emiMit  «le  cette  besdgn»'.  r«''a|)prit  au  monde  que 
le  Paj)e  mé»liateur  ne  se  distingue  pas  tlu  Pape  docteur.  Ce  fut, 
on  ne  l'a  pas  ass»'/.  r»'marqu«''.  le  Irait  caract«''i'istii|uc  «!«*  son  v»'r- 
'tlict,  de  trancher  le  différentl  jiolitique  «'U  étu»liant.  la  théologie 
en  main.  l«'s  tlomiées  du  proldème.  J/Kspagn«'  avait,  la  itri'iuière, 
abordé  ja»lis   dans   l»»s   îl»»s   Carolines.    elle   l»*s   avait,   à   i)lusieur8 

prises,  fait  évangélis«'r.  Mais  l'Allenïagne  objectait  :  ces  îles, 
«h'puis  un  siècle  ou  »leux,  rcst«'nt  sans  maîtr»»:  ell«'s*  ne  sont  ])a8, 
à  proj)rement  parler,  «jccujK'es.  l'Kspagne  n'y  est  pas  installée, 
donc  je  m'y  installe.  Léon  XIII.  «lans  celte  c»mipétilion.  fit  inter- 
venir la  théttrit»  catholique  du  droit  «le  propriété.  De  môme 
que  se.s  pr«''déc«'sseurs  avai«'nt  fi*«''qu»'mm«'nt.  insisté  |»rès  «les 
grands  propriétaires  des  Klats  romains  pour  (pi'ils  cessassent  de 
laisser  en  fi-ich»»  les  terres  qui  non)inaIem»?nt  leur  appartenaient, 
sous  peine  d'être  déi-hus  de  |»'ur  droit  de  propriété,  de  même, 
rn  reconnaissant,  à  renc«intr«'  du  chancelier  allemand,  les  ilroits 
antérieurs  de  l'Espagne  à  la  possession  des  Carolines,  il  insista 
pour  que  l'Kspavrne  fît  un  usage  effectif  «le  ce  «Indt  «le  domaine 
politique  et  p«»ur  que  «'elle  possession  cessât  d'êtr»'  abandonnée, 
inutilisée  (I).  La  sentence  papale  au  sujet  des  Carolines  ne  marque 

(11  Voir  la  s/'t'i''  m  .irtn'.<s  piihlii-s  «I;»!!-  )•'-<  \i>urtlhs  /{t'hfjit  iifira  on 
1018,  sur  cot  éi)lsi)»le  «lu   i>onfill«*al    de  L'-on   XIII. 
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l»ii^  >.(il.Mn<'M(  la  rciiliY'.'  (!<•  la  |»a|»aiité  <ian»  !<•  jeu  de»  affaire» 
hiiiiiaiiMs.  iiiai^  la  r«Mihé<'  d»»  la  docIrinH  morale  <'t  «opiale  de 
l'K'^Hisc  dans  le  rèKl»*rnenl  d«*  (•<•»  aHair**»*. 

Des  .souffles  nouveaux  paH^aienl  sur  l«'  monde  :  Wr-  n-iiA  eonfé- 
reiiees  de  f.a  liayp.  m  I81M.»  <•(  HM17.  au  ii<'ii  de  persister  à 
cunjiidérei'  le  droit  interiialioiial  comme  une  codiflealion  empirique 
des  usa^M»s  i'«'çufi  «Miti-e  nations.  8'«^riK^*«'iienl  en  jiiiissanc»*  d'opi- 
nion, cliaiKée  de  corrii^NT  I<'h  u.sag».*s,  <J<*  les  perf«M*tionner,  el  rj<* 
ressusciter  certains  princii^es  justiciers,  et  de  jeter  les  fondem»'n!s 
de  cerlaines  or^ranisations  justicières.  La  Papauf»'-  n'»'ntra  pa> 
à  La  Haye,  et  ce  fut  la  grande  douleur  de  L^on  XIII:  mai.«  la 
façon  dont  les  spéculatifs  de  La  Haye  concevaient  le  statut  futur 
des  ra[>port8  entre  nations  visait  à  ramener  le  monde  —  qu'iU 
en  eussent  ou  non  con'îicience  —  vers  les  souveraines  préoccu- 
pations morales  d(»nt  s'imprégnait  jadis  le  droit  des  gens  chré- 
tien. 

On  sait  le  reste,  et  comment  lAllemagne  de  1914  jeta  le  d^fl 
à  ces  préoccupations  morales,  et  à  ce  vieux  droit  des  gens,  et 
aux  décisions  mômes  qu  elle  avait  signées  à  La  Haye.  Mais  la 
victoire  du  droit  ouvrit  aux  as[)irations  humaines  un  domaine 
dans  lequel  rE<,^lise,  encore,  avait  elle-même  devancé  les  temps  : 
domaine  où  les  juristes  travaillent,  où  les  imaginations  s'en- 
flamment, où  les  intrigues  politiques  creusent  peut-être,  d'orcs 
et  déjà,  certains  travaux  de  mines,  domaine  au  sol  mouvant,  à 
l'atmosphère  embuée,  mais  sur  Thorizon  duquel,  cependant,  chré- 
tiens que  nous  sommes,  l'obscurité  des  nuages  ne  doit  jamais  nous- 
cacher  les  premières  si>lendeurs  de  rarc-en-ci»^l  :  c'est  W  domainr* 
de  la  Société  des  Nations  (1).  Le  fait  de  l'interdépendance  des 
Etats,  qui.  est  le  point  de  départ  de  cette  Société,  nous  avons  vu 
comment  l'afArmait,  dès  le  début  du  xvn*  siècle,  le  Jésuite  Suarè>. 
En  lisant,  sous  une  forme  encore  bien  timide,  dans  rarticle  16 
du  pacte  de  la  Société  des  Nations,  que  les  membres  de  la  Société 
constitueront  des  forces  armées  pour  faire  respecter  par  les  Etats 
délinquants  les  engagements  de  la  Société,  les  idées  du  Domini- 
cain Vitoria  sur  le  rôle  de  police  mondiale  que  doivent  exercer 
les  Etats  nous  reviennent  à  la  mémoire.  L'article  8  du  même 
pacte,  consacré  aux  armements,  évctque  en  nos  pensées  le  sou- 
venir des  éloquentes  lignes  de  l'encyclique  Prcecktra,  dans  les- 
quelles Léon  XIII  en  1894,  signalait  avec  douleur  les  charges  de 
la  paix  armée,  plus  apparente  que  réelle;  le  souvenir,  ^ussi.  de 
certaine  allocution  consistoriale  de  1889,  dans  laquelle  Léon  XIII 
signalait  la  multiplication  menaçante  des  armées,  et  la  nécessité 
do  «  chercher  à  la  paix  un  fondement  plus  ferme  et  plus  en 
rapport  avec  la  nature  ».  Ce  fondement,  le  voilà  désormais  défini, 
et  partiellement  organisé.  Les  articles  13.  14  et  15  du  pacte  des 
Nations  ont  trait  à  la  solution  des  différends  par  voie  d'arbitrage'  : 


(1)   On  trouvera  tous  le*  documents  dans  Georges  Scelle.  Lp  Pacte 
des  Xfitiona  et  sa  Liaison   avec   le   Traité  de  Paix.  Paris,    1919. 
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il  y  a  là  un  premier  essai  de  code  de  procédure  pacifique,  sum- 
rnaire  encore  et  néce.si*air«'m«'nl  iiu-oinpi»'t.  Kn  hMf  d»'  ce  [wld 
fode,  et  faisant  avenue  vers  lui,  un  pourrait  sans  grande  peine 
.-..ncerter  une  curieuse  préface,  siKuée  du  sceau  môme  de  saint 
l'ierre.  Klle  s'ouvrirait  par  l'allocution  de  IJ'tm  XIII,  faisani  des 
voMîX  en  1899  i>our  que  la  conférenee  de  La  Hay.  cette  conlV- 
i'*Tice  dont  il  était  ♦^vincé,  fût  «  suivie  d'un  effet  complet  et  uni- 
\«Tsel  »,  et  pour  ipi'on  fît  l'expérience  de   <«  résoudra  les  lilij^es 

idre  nations  au  moyen  de  forces  purement  morales  et  persua- 

!\»'-î  »;  on  y  lirait,  ensuite,  la  lettre  d»'  Pie  \  au  d<'»lé^ué  ap<»«- 
lique  de  Vvasliington,  en  1911.  accordant  son  adhésion  et  le 
.iecours  de  son  autorité  au  projet  d.»  traité  darbitra^»'  obligatoire, 
que  le  président  Tafl  song.'ait  à  conclure  ««ntre  la  France,  l'An- 
gleterre et  les  Etats-rnis,  et  l'on  constaterait  que  par  cette  lettre 
la  Papauté  f»r»'nait  le  pas.  dain  la  voir  d<'  l'arbitraife  obli^-'atoirc, 
sur  les  deux  conférences  de  La  Haye,  que  le  cftn  d.*  la  déb'gation 
allemande  avait  à  cet  égard  paralysées.  Puis,  à  quatre  aun  de 
distance,  en  I9L5,  succé<lerait  le  vumi  quénirttaif  H»Mioît  XV.  en 
pleine  guerre,  pour  «  qu'une  fois  l'empire  du  droit  rétabli,  les 
Ktats  décidassent  de  confier  dorénavant  la  solution  de  leurs  dif- 
ft-rends,  non  f)lus  au  tranchant  de  l'épée.  mais  aux  raisons  de 
justice  et  d'équité,  étudiées  avec  b»  calme  et  la  modération  néces- 
saires »  ;  et  le  d«'Toub'm«'nt  de  cette  'aupuste  préfa<'e  nous  ache- 
minerait vers  un  paragraphe  tlnal  où  Henoîl  XV.  encor»',  aurait 
la  paroli*.  ef  qui  reproduirait  le  point  fondanvntal  df  la  célèbre 
not(>    d'août    MUT  :    «•    Le    |ioint    f(»ndarn»>nlal,     ?<iKnitlait-il     à     la 

hrétienté  dépeuplée,  doit  (rive  qu'à  la  force  matérielle  des  armes 
io\\  substituée  la  force  moralf  du  «h-oit,  d'où  rénulte  un  Ju:^te 
accord  de  tous  f)Our  la  diminution  sinniltanép  et  ré('i|)roqu»'  des 
armements,  selon  des  règles  et  des  garanties  à  «'tablir,  dan.x  la 
mesure  nécessaire  et  sufOsant»*  pour  ]o  maintien  d»»  l'ordr»*  puldic 
en  chaque  P2tat.  et  pour  la  substitution  aux  armées  d'une  insti- 
tution d'arbitrage  avec  luie  haute  fonction  pacificatrice,  selon  des 
ré^l'"=  à  concerter  rt  des  san<'tions  à  déf.'rmir>»T  «'oittre  l'Etat  qui 
•*»'  r-'fuserait,  soit  à  soumettre  les  questions  internationale.'^  à  un 

ibitrage,  soit  à  en  accepter  1p«  fkérijiion^  •).  Qu'on  me  pardonna* 

'   projet   de   préface  :   si    lointain   que   puisse   paraître   l'avenir. 

.^ime  que  les  Papes  en  aient  été  les  préfaciers. 
.Te  me  rappelle  qu'il  y  a  juste  vingt-cinq  ans.  au  moment  où  |c 
ministère  de  M.  Léon  Boui'Keoi.«?  déposait  devant  le  Parlement 
certains  projets  d^  lois  sociales,  le  très  revretté  cardinal  I^n- 
génicux.  dans  une  interview  qti'il  voulut  bien  me  d^mnor  \ïCi\\T  I»» 
ritfnro,  marqua  d'un  trait  sur.  avec  preuves  à  l'appui,  le«  conver- 
i;«MU'es  frap|)antes  qui  existaient  entre  le  vieux  programm»»  social 
de  l'œuvre  des  cercles  catholiques  «l'ouvriers  et   l'efTort   législatif 

!u  nouveau  ministère  de  gauche.  Et  voici  qu'aujourd'hui  les 
paroles  pontificab^s  font  l'elTet  d'illuminer  et  d»»  eon*«olider  les 
échafaurlages  darchifeeture  internationale  dont  M.  Léon  Bour- 
^>\ni  fut  Tun  des  plus  éminonts  architectes  avant  fl'en  être  le 
suprême  gardien,  ^fais  déjà,  au  delà  même  de  ces  échafaudages, 
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|{..iii('   flos'iinr   fl'aiili'cH   nMih'j*   vorg   rio   pin»   loinlaim*   horizon^ 
inacci'S'nbifs  sans  liniilr  poiii'  lum  néiu'riikiumn  à  noub  :  \i»tiZ,  pu 
rxt'iaitl'v   an    snjcl    tlii   (N'^ariiuMTH'nl.   an   awid   th'  la  .siippn*fi's:"ri 
(II'  la  i'onHcri[»tinn.  la  fa(;nii  limit   ««  !••  piMiil   fMinlaiiK'ntal  »  tia-ùl 
l'.H7  est  fDmmf'iih'  par  !<'  cardinal  Gaj<parri.  lo  7  octobre  de  la 
iiiT'iiic  aniKM'.  dans  sa   jfllrf*  à  M^r  ClM*sn**ioim  M  ,  On  a  di' 
rM^liso  que  |)ai'cf'  qir<'fr'fiu'll»'  flic  <'sl  |)a(i«'n(c:  |jalifnlf,  en  •• 
pdiir    h.'S    i'«''alisatinns;    mais    impationU*    en    revanche,    lorsqu'il 
s'agit   d'cxpdst'r   aux    inU'llijrcru'cs   ff    aux   ronsrionccs   riid»*}ifit  • 
d'un  idéa].  dùl-il  n'ôlre  réalisable  que  dans  un  tardif  avenir. 

Co  parallélismo  entre  les  initiatives  X)ontiflcale8  et  \on  aspira- 
tions de  la  jt'unc  Société  des  Nations  aboutira-t-il  un  jour  à  nu 
(•ollaborall(»i>  dùnicnl  oi-^'aniséf  ?  (2"  Déjà.  <tens  la  f>o<-i»Hé.  «•••:- 
tainos  voix  l'ont  réclaniéf.  et  non  pas  seulomcnl  df.«»  voix  callmii- 
ques  :  les  suggestions  de  Bruxelles,  de  Louvain.  ont  tniuvé  de»- 
ét'hos  Jusqu'à  RAh'.  Jusqu'à  (It-néve.  Voilà  vingt  ans  bienti'd  qu^ 
TAssofiatidn  internatiiuiah'  ])(tur  la  protection  des  travaillent- 
présidée  par  M.  Millorand,  accueillit  dans  ses  assises  périodiqu» 
un  déié^tué  de  celle  puissance  )»a]iale  qui.  j)ar  la  jdunie  rlo 
Léon  XIII.  écrivant  à  Gaspard  Decurtins.  réclama  jadis  une 
législation  internationale  du  travail.  Excellent  précédent  pour  la 
jeune  Société  des  Nations,  qui  dans  l'article  23  de  son  pacte  envi- 
sage des  organisations  internationales  en  vup  de  maintenir  des 
conditions  de  travail  équitable  et  humain,  et  qui  ne  saurait 
méconnaître  —  le  Père  Sertillanges  a  lumineusement  établi  ce 
point  (3'  —  le  parfait  accord  existant  entre  les  principes  du  traité 
de  Versailles  sur  le  régime  international  du  travail  et  les  aftlr- 
mations  sociales  de  Léon  XIII  et  de  ses  commentateurs.  Ainsi  se 
multiplient  les  points  de  contact,  je  dirai  presque  de  compéné- 
tration.  entre  cette  -ébauche  d'internationalisme  organisé,  issue 
du  traité  de  Versailles,  et  le  supranationalisme  catholiqu»*. 

Une  grande  tâche  s'offre,  désormais,  aux  juristes  catholiques, 
aux  spécialistes  catholiques  du  droit  international  :  ils  n'ont  qu'à 
se  courber  sur  l'étude  du  passé  de  l'Eglise,  sur  l'étude  de  ces 
prescriptions  et  aspirations  médiévales  qui  ont  subitement  cessé 
de  paraître  archaïques;  ils  trouveront,  dans  ce  lointain  même, 
des  lumières  pour  nos  lendemains  et  pour  nos  surlendemains,  et 
tout  en  même  temps  ils  aideront  l'Eglise  à  remi)lir.  dans  l'élabo- 
ration de  cet  avenir,  la  mission  qu'elle  tient  de  son  fondateur, 
celle  qu'elle  tient  de  son  histoire.  Le  livre  de  M.  Eugène  Duthnit  : 
Aux  confins  de  la  Morale  et  du  Droit  public,  celui  de  M.  Louis 
Le  Fur  :  Guerre  jiiste  et  juste  paix,  témoignent  qu'ils  sont  outillés 
pour  cette  besogne,  et  qu'ils  y  sont  disposés.  C'est  aux  juristes 


(1)  On  trouvera  tous  ces  documents  dans  la  collection  des  \ouveUe6 
Religieuses,  des  années  1918.  1910  et  1920,  et  dans  la  l>roehure  du 
P.   GoNTHiER,   Les  Papes   et   la   Société  des  Sations,   Lyon.    1920. 

(2)  Voir  le  P.  Yves  de  la  Brière,  La  Société  des  Nations,  Paris.  1918. 

(3)  Sertillanges,  La  Doctrine  catholique  et  les   Clames  du'  Travail 
dans  le  Traité  de  Paix.  Paris,  1919. 
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(jnil  appai'dt'iil  «If  ivprendre  l'œuvro  qu'avaient  tMitn'pris»^  avanl 
la  ^iK'iT»'  \v  ri'jjjrL'll»'  M.  \'a!nl«'rp<»|  »»|  s«'s  colUViii's  d»'  la  SiM-iéhj 
(iratry,  (rélutlirr  !«•  vieiiv  ilniil  iji's  jjjeiis  l'IirtUiiMi,  de  l'adaphT 
aux  besoins  nouveaux.  Qiiavee  leur  seioneo.  avee  leur  technique, 
avec  leur  langage,  ils  fassent,  ilans  le  domaine  du  droit  interna- 
tirinal,  la  besogne  qu'aeeoniplissaient,  il  y  a  .'^5  ans,  dans  le  domaine 
de  réeonoFui»'  polit icjue.  I«'S  .soeiologues  catholiques  réunis  à  Fri- 
bourg  :  ils  amass»»ront  ainsi  les  éléments  d'où  sortirait  peut-être 
quelque  jour  un  document  i)ontitlral  qui  serait  pour  le  droit  «Jes 
gens  ce  que  fut  rKncyclique  IOtuhi  Xuiarum  pnur  le  droit  ouvrier. 

Léon  Xlir,  dans  son  Encyclique  de  iHH8  aux  évt^ques  brésiliens, 
après  avoir  cit»'  les  text»\s  capitaux  de  r.\pùti-c  Paul  sur  la 
fcaterniti^  huinaine,  continuait  : 

«  Ce  sont  là  vraiment  des  pages  d'or,  pages  glorieuses.  i>agcs 
salutaires  ;  grAce  i\  leur  efficace,  non  seulement  la  race  des 
hommes  recouvre  ses  titres  d'honneur  avec  un  surcroît  d'éclat, 
mais  quels  que  soient  leur  1)ays,  leur  langue,  leur  rang,  les  voilà 
tous  unis  entre  eux,  très  chrétiennement,  par  le  lien  d'une  fra- 
ternelle entr'aide.  Ce  furent  là  comme  des  grelTes  divines  qui 
réussirent  à  merveille  et  qui  furent  fécondes  en  promesses,  fécon- 
des pour  le  bonheur  public,  lorsque  au  cours  du  temps.  l'efT^trl 
de  l'Eglise  se  poursuivant,  la  Société  des  Etats  {SociPtas  CivHn^ 
tum),  renouvelée  à  la  iM»ssembIance  d'une  famille,  .<je  resserra, 
rlu'éljenne   (»(    libl'e.     - 

FiC     tl'avail     que     n,iU>     lll\n(|;(n,i«i     (|.->i    Jll|-islc>     .mi     Xllr    li.'     l-.'\.'..'r 

à  la  conscience  collective  de  la  proi-haiiu*  Société  des  Natnms 
les  lumières  et  les  énergies  de  l'idéal  chrétien  ne  serait  (îu'un 
nouvel  épi.«;ode  dans  la  culture  de  ces  grelTes  divines  dont  [»arlait 
a\aii(  tant  d'éloquence,  au  sujet  de  la  vieille  Snri>*tns  Cicitatuin, 
if  Pape  Léon  XIII.  Il  y  a  de  la  vie  dans  nos  C'redos,  il  y  a  de  la 
vie  dans  nos  pensées  :  sous  l'égide  de  Benoît  XV  et  pour  le  règne 
social    de   r)ien.    serxdns-nniH-en. 


L'EUROPE    NOUVELLE 


COrRS  DK  M.  RENÉ  PINON 

Proft'sseiir   ù    VEcole   des   Sciences  politiques 


Protliiin»  «»s(  le  [)r<Mnii'r  bt^^nin  «!••  rKiir()|>L'  noiiviMlc.  Mais 
pour  ])roduiro.  la  condilion  première  c'est  Tonliv  et  la  .s«Vurit(^. 
Unollos  en  sont   les  rondif ii«iis,  c'esf    l'objet   <le  c«'t(t'  b\oii. 

Il  n'est  pas  bon  d»»  nielfre  le  vin  nouveau  dans  les  vieilles 
outres.  Après  des  bouIev«»rsenients  sans  prèc«^dent  dans  l'histoire. 
ciiMune  ceux  auxquels  assiste  notre  ^'j^n^M'ation.  j.'ardons-nous  de 
rln'reher  à  rebâtir  l'éditlce  d<^fruil  tri  qu'il  t'était;  nous  risquerions 
il<'  ne  sauver  que  ses  d»M'auts.  Après  la  j:rande  i^uerre.  l'heure  est 
venue  d'une  reconstruction  de  rEuropc;  quand  tout  est  à  terre, 
il  r\o  peut  plus  être  question  de  conserver,  ni  m^mo  de  i*estaurer. 
niais  de  reconstruire  sur  un  plan  nouveau.  Il  faut  avoir,  comme 
on  dit,  de  l'avenir  dans  l'esprit,  et  s'il  convient  de  regarder  loin 
dans  Ir  passif  ce  n'e^^f  pas  pour  y  trouver  des  modèles  à  copier, 
mais  des   enseignements  à  adapter  à  des  situations,  ïiouvelles. 

.l'ai  eu  l'honneur  d'exposer  l'ann^^e  dernière,  dans  Metz  recon- 
quise,   tout    c»»    que    Tidi^e    de    >>(M'i('f<^'    des    Nations    porte    en    elle 
d'»^ti'rnelle  v»^rit»^  et  tout  ce  (pfelle  |)ouvait  nous  otTrir  de  moyens 
l'Patiques   de   recon<»truction.   Je   \.)udrais,   celte   année,   analyser 
quels  éb'ments  nouNcaux  la  uuerre  a  fait  ap|>araître  dans  la  vieille 
Kur(»[)e.  sur  quoi  peut  se  fonder  l'ordre  de  demain.  J'tHiidierai  suc- 
ssivement   le  fait   pcdilique,   le  fait   relijfieux.   le  Tait  démocra- 
tie,  le   fait   *<ociai.   Kt   en   montrant   ce  qui  a  été  détruit    nous 
tiercherons  à  découvrir  daix  «in.'!  <ly'.>  .^'  ax'^'  qu^'ls  in;i'»'"'t"v 
il  faudrait  reconstruire. 


La  guerre  a  d'étranpres  sur|irises.  Si  les  Alliés  avaient  vaincu 
hM  i    et   jusque   dans   les   premiers   mois  de    1917,   la   Russie 
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mnilll      M  ;   iiiijill'"     ii\''       "iiÀ,     ••if     "iiiii      -lii*     ti..iii''     tiHj'Miiii  liii     .( 

(loiislaiil  inoph'  et  la  paix.  |»cut-<*lri>.  •«•rait  ïwmia  boihnisi*.  \/d 
vildiic  «les  Alli«''!<  i^tTa  inciniipIMp  tant  qiir*  l'ordre  ne  régnera  pa» 
dans  ri'!iin>j)<*  (H'it-nlalc  La  IliiM.Hi»»  tsarisie  s'est  efTondr/**'  la 
|)i'('Fnirrp  ('\  l'AlIcma;.'!!!'  a  pu  cfoire  qu<'.  vain<'iH'  par  la  r«'V()iii!ii»i! 
ri  iinii  par  l«'s  aiiii»'-.  sa  (l»''faite  enfraîfierait  cepiTKlanl  .•••lie 
(les  alli)''>  (K-i-iilt'Mfaiix.  Mais  ceux-ci.  av»'e  le  concours  ani<';ricain^ 
',i'i(nu|»hci-('nf.  cf  ce  (urcFil  les  deux  u'caruls  finpirc-ï  <lii  (>*'ri}re 
(pii   siicciimbci'i'iiL 

Nus  yeux  ont  vu  laiil  <ic  prrnligcs  rpi'ils  iw  savent  |»ius  s'«''l<»n- 
ncr.  Cependant,  quel  spectacle  !  Il  faudrait  la  voix  d'un  Bossuet 
|)uur  en  faire  «'clatcr  aux  regards  toutes  les  leçons.  Les  troi» 
plus  puissants  souverains  de  la  terre  massacrés  on  fugitifs.  I^ 
tsar  de  toutes  les  Hussies  disparaît  avec  toute  sa  famille  dan* 
une  ♦^pouxaiilablc  fi'a'iédic.  pinhablcnicnl  fusillé  au  fond  d'uno 
cave,  dans  une  petite  ville  de  la  Russie  orientale.  Et  peut-être 
les  historiens  de  l'avenir  discut»M'ont-ils  longteiniis  siu'  son  destin 
et  sur  celui  de  S(»n  fils,  connue  ils  discutent  sur  le  sort  de 
Louis  XN'II.  LMmpereùr  d'Allemagne,  qui  prétendait  renouveler 
les  grandeurs  des  Hohcnsfaufen  et  des  Othon.  s'enfuit  honteuse- 
ment et  se  caclie  dans  un  château  de  Ilollantle.  Avec  lui  ses  fils 
et  toutes  les  dynasties  d'Allemagne,  sans  en  excepter  une  seule, 
s'exilent.  L'hcrifier  (\e^  Habsbourg.  Charles,  empereur  d'Autriche 
et  roi  de  Hongrie,  chassé  par  la  révolution  populaire  et  les  révo- 
lutions nationales,  s'enfuit  en  Suisse.  Jamais  le  monde  n'avait 
vu  pareille  jonchée  de  souverains.  La  débâcle  entraîne  d»^s  prin-es 
de  toutes  les  confessions  :  un  tsar  orthodoxe,  un  Hohenzoll  «rn 
protestant,  un  Habsbourg  catholique.  Partout  s'installent  fie^  répu- 
bliques démocratiques,  socialistes,  communistes.  A  peine  quel- 
ques trônes  subsistent-ils  en  Europe,  et  combien  peu  solides,  du 
moins  pour  la  plupart.  N'est-ce  ijas  le  cas  de  s'écrier  avec  le  plus 
grand  des  orateurs  sacrés  :  «  Et  nunc  reges  intelligite;  erudimini 
qui  judicatis  terram.  - —  Et  maintenant,  ô  rois,  comprenez:  instrui- 
sez-vous, arbitres  du  monde.  »  Je  ne  suis  pas  chargé  d'interpréter 
les  desseins  de  la  Providence  ni  d'en  tirer  les  hautes  leçons  m»- 
rales  qu'ils  comportent.  J'en  voudrais  seulement  indiquer  ]  - 
conséquences  politiques. 

Les  trois  grands  empires  détruits  avaient  certains  caractèi  - 
convmuns;  d'abord  le  caractère  archaïque,  absolu  et  féodal  du 
pouvoir  impérial,  impliquant  la  méconnaissance  des  droite  du 
peuple  et  surtout  du  droit  des  peuples.  L'Allemagne  a  le  suf- 
frage universel,  mais,  en  Prusse,  Guillaume  II  est  un  roi  féodal  : 
l'influence  politique  et  sociale  appartient  aux  hobereaux  q'  - 
détiennent  à  la  fois  la  propriété  terrienne,  le  pouvoir  politiqi 
les  hauts  grades  dans  l'armée,  et  qui  ont  fait  alliance  avec  l  - 
puissants  seigneurs  de  la  finance  et  de  l'industrie.  L'Allemasn  . 
en  formant  son  unité,  y  a  englobé  des  peuples  qui  n'ont  rien  d'A  - 
lemand  et  qui  continuent  à  dire  non  à  la  germanisation  :  Polonais. 
Danois.  Français.  De  plus,  l'unité  a  été  faite  non  pas  par  le  libre 
consentement  des  peuples,  mais  par  la  force  de  l'armée  prussienne^ 


j 


..  »  >iij)s  lie  caiitui.  liio  paitif  •!«'  rA!l«Mna>in»*  (l<»  rOiit*.-*!  cl  tU*  i'Al- 
I  'nm^iiw  du  Sinl  rrai'coptait  pas  sans  rr^pimnanco»  I»»  n^iziino  prus- 
-it'M,  l/iiiiih»  inipj'riaN'  avail  pniii'  clic  la  Inivo  et  avait  a|»p'»i'l<^, 
a\»M-  la  ^'loirc.  la  pi-ospcrih'  inat»'riclli».  mais  mi  in»  lui  |)ai'«l<»iiiiait 
pas  ses  alliiros  autorikiircs  çf  son  m»'»[n"is  piiiir  li»  iiaflifiilarisino 
les  petits  Ktats. 

L'einpir»'  anstrt)-hnn'?ri)is  n'a  rien  ilun  Ktat  moderno.  1/Em- 
|)tM*our  rt^'K"»'  il  «les  titres  divers  sur  les  ditît'rentes  parties  d»'  ses 
l'.tats;  ici  roi,  ailleurs  due,  marprave  ou  bur^'rave.  L'Empire  est 
une  mosaïque  de  peuples  divers,  riont  plus  d'un  tiers  sont  des 
slaves,    que    dominent    deux    peuples    privilé^riés.    les    Allemands 

•  l'Autriehe.  les  Ma^'vars  de  Honjzrie.  Il  n'y  a  pas,  il  n'y  a  jaiuî^s 
•u  de  nation  autricliienne.  .«t  la  fliiélif«^  de  eertains  groupes  natio- 
iuuix  à  la  dynastie  était  surtout   faite  d»»  l.'iir  pM-^i-tan».-  \<'l.»ntô 
irn|)primer   les  autres. 

1)»'  rinunense  (»mpii'e  russe,  les  plaintes  dos  peuples  ne  pai've- 
nait'ut  uMière  jusqu'à  nous.  Nous  savions  bien  (ju'il  existait  une 
Pologne  et  iu»e  volonté  polonaise  de  ressuseitci".  mais  W>  au(i*«*s 
-poupes  nationaux  qui  entourent  la  niasse  russe  e(»mme  une 
.-.'inture  n'étaient  connus  que  des  spécialistes:  l'évolution  ile  la 
(Miisi'ienee  nationale  y  était  moins  avan'»''.-  .•!  I<'<  îh.iv.'ii*  .le 
manifester  leurs  voiux  étaient  i»lus  rares. 

Pendant  la  guerre  les  propagandes  rival«'s  li-availl^rent  it  for- 
tifier ces  sentiments  de  particularisme  national  là  où  ils  exis- 
taient, à  les  cNoiller  là  r^ù   ils  étaient   endormis. 

Quand  survint  la  catastrophe  do  la  Russie,  puis  colle  des  empi- 
res  centraux,   ces   constructions   liistoriques   éclatèrent    en    m.ir- 
'•aux.  se  diviséi-eni  en  suivant  les  li;:nes  de  fraclui'c  elhno^M'aplii- 
|ues.    La    force    intérieure   du    principe    du    dr(»it    i\t':<   pcujdt";    à 
isposer  d'eux-mêmes  agit   comme   l'explosif  dans   une   grenade, 
l'our    fuir    le    régime    btdcheviste.    régime    spécifiquement    russe 

•  •I    asiatique,    les    Ktats   qui    encerclent    la    Russie   et    la   sépar«'nt 
ie    l'Kurope.    plus   civilisés   d'ailleurs   que    la    Russie   elle-même 

.'t    [)lus   européens,   se   séparèrent    de   la    Russie   et  '  proclamért'ot 
!'ur  ind«'»pendance.  On  vit  ainsi  éclore  une  série  d'Etats  nouveaux: 
l'inlanile.  Esthonie.   FiCttonie.   Litbuanie.  tlont   cliacun  ne  dé'pas-^i' 
pas  trois  millions  d'habitants  et  qui  sont  incapables  de  vivre  iso- 
lés, mais  qui.  longtemps  o|)primés  par  la  politique  centralisatrice 
'les  tsars,  saisissaicfit  avec  joie  l'occasion  de  manifester  leur  atta- 
hement   à  leur  langue,  à  leur  culture,  à  leurs  traditions  hi^^to- 
iques,  et  leur  résolution  d'obtcnli»  au  moin^s  une  autfinomie  ndnii- 
iisti'alive. 

Du  c«Mé  du  Caucause.  la  iJéorgie.  l'.Vzerbaïdjan.  l'Arméyic.  îcs 

•  élites  réjMibliques  de  montagnanls.  se  détachaient.  Dans  l'inlé- 

ieur  même  de  la   Russie   l'émiellemenl   se  poursuivait:   les  sept 

u   huit    millions  de   musulmans   qui   vivent    dans    le   bassin   du 

Volga  réclamaient   le  droit  de  vivre  selon  leurs  lois.  La  Sibérie, 

les  Cosaques  du   Don   et   du    Kouban.   enfin   ri'kraine  elle-même 

cherchaient    à   se   détacher.   On   eût    dit    qu'une   puissante    force 


cnnlrifiiKc  a^'isj^ait  sur  tous  ces  pfijph'S  «Jès  lor»  que  lo  tsar,  lit'ii 
vjvaiil  (If  tant  de  races  el  de  populations  diverses,  avait  disparu. 

Kn  Aulricho,  la  disloration  s'op/Taif  naturellfment  dès  que 
la  df'failp  fl  la  rf^volntion  r<'lî\rhairnt  les  liens  gouvernemenlaux 
e(  qiio  la  ïu'iUi  du  s<tuv<*Taiii  annulail  le  serment  de  fidélité  des 
sn.jofs.  Pour  sauver  l'Empire,  il  aurait  fallu  que  Je  Kouverneraeut, 
par  un  a<'l<'  d'<'!iior^'i<>.  f\\  la  paix  r*f  fransforniAf  sans  in«'*na;:fincnfs 
m  i'<''S('rvrs  ilMiij)ir<'  diiaiish'  m  Knipire  f»*d<'ral.  Mais,  jiiùiin'  au 
d(wniei'  ninnicnf,  quand  Charles  de  Habsbourg  au  dr'»sespoir  parais- 
sait iN'sijJn  à  fciitcr  li*s  nioy«Mis  su[H'<''mcs  de  saliif,  il  d«'*(Tf''(ait  lu 
r<'Nlt'ialisation  de  lAulrielK',  mais  il  n*<jsait  pas  toucher  à  la  cons- 
lilution  unitaire  de  la  Ilon^n'ie.  Or,  qui  donc  opprimait  les  natio- 
nalitj'S,  Slovaques,  Ruthènes,  Roumains,  Croates,  si  ce  n'est  les 
Majzyars  ?  Oui  donc  avait  (Miti^îné  François-Joseph  vers  l'allian  •■'^ 
allemande,  si  ce  n'est  des  Hongrois,  Andrassy  ?  Qui  donc  ava 
voulu  récrasoment  de  la  Serbie  et  provoqu*'*  la  guerre  générale, 
si  ce  n'est  les  Hongr(jis,  les  Tisza,  les  Berchtold  ?  Encore  au 
moment  suprême,  les  Hongrois,  plutôt  que  de  renoncer  à  leur 
hégomonio  dans  l'Empire  dualiste,  préférèrent  entraîner  avec  eux 
les  Habsbourg  dans  le  désastre;  jusqu'à  la  dernière  heure,  ils 
tentèrent  de  résister  en  s'appuyant  sur  l'Allemagne  et  jouèrent 
le  tout  pour  le  tout.  Ils  ont  perdu.  Les  peuples,  émancipés  par 
la  victoire  des  Alliés,  ont  brisé  tous  les  vieux  liens  :  la  Tchéco- 
slovaquie est  née;  la  Galicie  a  rejoint  l'unité  polonaise;  la  Tran- 
sylvanie, la  Bukovine  se  sont  unies  à  la  Roumanie;  la  Croatie,  la 
Dalmatie.  la  Bosnie  et  THerzé^'ovine.  la  Slovénie,  se  sont  agglo- 
mérées h  la  Serbie  dans  l'unité  yougo-slave.  Résultat  :  six  Etats 
nouveaux  au  lieu  d'un  seul  Empire,  un  émiettement,  et,  comm 
on  l'a  dit,  une  «  balkanisation  »  de  l'Europe  danubienne.  Au  lieu 
d'une  grande  monarchie,  plusieurs  républiques  à  tendances  socia- 
listes, ou  des  monarchies  (Roumanie,  Serbie)    très  démocratique-. 

L'Empire  allemand  a  mieux  résisté.  Les  éléments  hétérocrènes, 
Polonais,  Danois,  Français  d'Alsace  et  de  Lorraine,  qui  étaient 
à  la  périphérie  de  l'Empire,  se  sont  détachés,  mais  l'Empir -. 
m«3me  sans  empereur,  est  resté  un.  Les  socialistes  au  pouvoir 
se  sont  montrés  plus  unitaires,  plus  centralixSateurs  que  le  gou- 
vernement impérial;  la  disparition  des  dynasties,  balayées  par 
la  tempête,  facilite  le  nivellement.  Et  cependant  cette  unification, 
toute  fortifiée  qu'elle  est  par  le  souvenir  de  la  grandeur  et  de  la 
prospérité  de  l'Empire,  n'est  qu'une  apparence,  une  fiction.  La  loi 
de  l'histoire  allemande  c'est  le  fédéralisme,  le  particularism-  . 
c(^mme  la  loi  de  l'histoire  française,  c'est  l'unité,  la  centralisa- 
tion. Chaque  fois  que  rAllemagne  a  subi  de  grandes  catastrophes, 
elle  a  suivi  la  pente  naturelle  de  son  histoire,  indiquée  d'ailleurs 
par  la  gé<igraphie,  elle  s'est  disloquée  politiquement  et  socia- 
lement. 

Nous  touchons  ici  à  la  grande  erreur  des  Alliés,  erreur  voulue 
de  la  part   des  Anglais,   erreur   trop   facilement  acceptée   de   la', 
part  des  Français.   Il  était   facile   de   favoriser   les  mouvements 
particularistes   en  Allemagne.   Les   Rhénans,   depuis   1815,  ne  se 


—  MOI)  — 

sont  pas  acf(  iil'.im»^  nii  joul'  pnisi»i('n;  ils  (»nt  atl^Mulu  la  Ki-îiiice 
en  1830,  en  iHiS;  ils  on(  espère'*  sa  victoire  en  1870;  cliacpie  fois 
ils  ont  M^  (It^çiis.  Après  h»  (t«''sastre  it»*  IIHH  ils  ont  vu  arriver 
sans  regret  K's  arm»'es  françaises  qui  les  protégeraient  contre 
la  nH'olution  ;  ils  ont  cru,  jusqu'à  la  remis»»  des  conditions  de 
paix  aux  pN^nipotentiaires  all»^mands.  à  l'annexion  plus  o\\  moins 
tlé)jruis»''e  de  la  ri\e  franche  du  llliin.  Populaliiui  calme,  san» 
idf^alisnje,  acconfum»V  à  plier  devant  la  force,  les  Hliénans  smi- 
liailenl  non  [tas  de  devenir  des  Français  el  de  renoncer  à  leur 
civilisation  geinianique.  mais  de  n'ètn-  plus  utuivernés  el  admi- 
nistrés par  des  Prussiens.  H  de  «ievenir  un  pays  mixte  où  vi»'n- 
dront  se  mesurer,  [unir  le  jjIus  «jiand  piofif  slo^  jM»pulations  indi- 
L'èrics.   la  civilisation   française  et   la  civilisât it>n  allemande. 

I/Allemagne  du  Sud  —  les  dernii^res  élections  l'ont  montré  — 
re^'imbe  contre  le  despotisme  centralisateur  du  gouvernement 
du  Rrirh.  f'n  mouvemeuf  i>artirularisfe.  conservateur,  monarchiste 
même,  se  dévelo[)po.  en  liavière  notamment,  sous  la  direction  des 
chefs  du  «  [)arti  populaire  >»  (catliolique),  le  Docteur  Heim  et  le 
comte  l^)t!mier.  I.e  Hanovre  est  et  reste  particularisle.  autono- 
miste et  sépara''-'"  M>.*.rM.v  L'nojf...  p.Mip  .^mpl<»yt'r  le  \i.'ux  mot 
historique. 

Si  la  politique  des  Alliés  avait  tenu  compte  de  ces  réalité» 
liistnritpies  et  pnliliqu»^.  elle  n'aurait  pas  i^ommis  la  faute  de 
cbnsoli»ier  par  le  Irait»'  di»  Ver.sailles  l'unih*  allemande  cr«''ée  par 
le  traité  de  Francfort.  La  di.slocatiim  de  la  Russie  et  de  l'Autriche, 
la  balkanisation  de  toute  rFurop»'  de  TFsl  el  du  Sud-Est  deve- 
nait d'autant  plus  dan^'erense  qu»'  l'Allemagne  restait  forte  et 
unie,  r.a  nécessité  de  (»ratiqu«M*  une  politique  de  reconstruction 
s'imposait  <lonc  avec  une  force  d'autant  plus  impérieuse  que  l'AI- 
'"tna^Mio  restait  rediKitahle  pour  l'avenir  et  même  pour  le  présent, 
que  l'Kurope  orientale  était  l'U  pnde  au  bolchevismc. 

Comment   et   avec   quels  éléments   pouvait-on   r»»construire    ? 

Kn  premier  lieu,  l'Kurope  doit  être  reconstruite  contre  l'Alle- 
niagne.  Tn  [>»iblicisfe  anirlais  de  valeur.  M.  Sarolea,  reprochait 
récemment  h  la  France  rlavojr  fait  une  j»a!x  non  pas  avec  l'-Mle- 
înagne.  mais  contre  l'Allemagne.  Mais  il  ne  voit  pas  «ju'»»n  ce 
moment,  tant  que  l'.MIemairne  n'a  pas  donné  la  pn^uve  qu'ejle^ 
a  chan,i:é  d'Ame  ef  d"es[)ril.  ne  pas  fair«»  la  |iaix  contre  l'Allema- 
gne, c'est  faire  la  paix  juttir  l'Alh^magne.  Tant  qu'une  expérience 
assez  lontrue  naura  pas  f)rouvé  que  l'Allemagne  ne  se  croit  plu.9 
spécialement   mandat»''e  par  Dieu   |>our  régenter  les  autres  peu- 

«^9  et  faire  leur  bonhe»ir  malgré  eux.  en  leur  inîposanf  une 
organisation  el  une  cult?u*e  allemanrles.  tant  qu'elle  n'aura  [»as 
niouvé  par  des  actes  sa  volonté  d'exéciiter  le  traité,  l'Allemagne 

•it  t^lre  mise  hors  d'état  «le  nuire.  Même  si  la  Société  des  .\alion5 
avait  été  munie  de  moyens  efhcaces  de  faire  exécuter  ses  déci- 
dions, il  serai!  encore  indispensable,  pour  la  sécurité  de  la  France, 

'  reconstruire  l'Europe  en  fonction  du   péril  allemand. 

On  aurait   pu  espérer  qiie  les  vainqueur?  de  la  guerre,  parti- 


ciilièiN'MK.'nt  la  Kraix'''  et  l'AuKlftrrrc,  m*  Irouveralent^d'âcconJ 
pour  cclli'  tiiarwlo  IûcIk»  iJo  lu  nfcrin^lriiclion  d'iine  Europe  nou- 
vcllf^.  Il  n'on  <'sl  inalluMirfMisrMnont  rien;  rhaquo  jour  les  év^'w- 
nn'iils  vicHiwnf,  mms  |M'niiv<T  que  l'AriKlelem»  rst  incapable  rlf» 
sélcvor  à  la  (•(iniin'(''lif'n.sion  d'un  ordre  europ('?en  qui  ne  scfil' 
pas  nniqncnn'iil  (Jeslinf''  à  favoriser  ses  int/'rAts  mercantiles.  Dans 
son  île.  fl«'fon<liie  |)ar  s«'s  flot  les,  ayant  «'diminr''  toutes  les  marines 
cnntpi'eniH's  rivales,  elle  ne  redoute  Vien  pour  sa  sécurité.  Le 
conlinenl  lui  aj)paraît  comme  une  vaste  machine  à  produire  des 
niali^rcs  pi-ciiiièrcs  d  des  denr*''os  alim<'nlairf.s  et  à  consomm^^r 
les  pi'odiiils  des  iiiannfai-turr's  anglaises.  L'Angleterre,  dans  son 
îlf.  avec  l'organisai i»ni  de  sa  vie  économique,  est  obligée  d'avoir 
iiiK»  |)(ilili(]iio  dos  ports,  c'est-à-dire  d'assuror  son  influence  pré- 
ixtndéraiito  dans  les  grands  ports  du  continent  alîn  d'y  organiser 
son  commerce  d'importation  et  d'exportation.  La  politique  des 
ports  comprend  le  contrôle  des  détroits  et  des  fleuves  navigables 
qui  sont  conime  de  grands  ports  qui  pénètrent  très  avant  dans 
les  terres.  Elle  se  complète  par  une  politique  des  matières  jire- 
mières.  La  politique  anglaise  est  nii  procf'fh'  (Vi'.rphtiintion,  non 
une  méthode  de  construction.  La  balkanisation  de  l'Europe  n'est 
pas  défavorable,  loin  de  là,  au  commerce  britannique,  mais  elle 
peut  être  mortelle  pour  notre  France.  Il  faut  à  la  France  une 
Eiiroi)e  ordonnée,  articulée,  équilibré»',  qui  lui  garantisse  au 
moins  la  sécurité.  Elle  a  besoin  d'une  politique  constructive,  de 
ce  qu'on  a  appelé  un  système  continental.  Ce  fut  l'illusion  de 
M.  Clemenceau  de  croire  que  rAngleterre  l'aiderait  à  construire 
uno  pareille  Europe.  Le  public  français,  si  loyal  et  si  sentimental, 
a  éprouvé  de  l'attitude  do  l'Angleterre  depuis  l'armisticp  un-^ 
déception  profonde. 

Il  faut. en  conclure  que  la  France,  pour  reconstruire  une  Europe 
qui  réalise  et  maintienne  l'état  de  choses  créé  par  le  traité  de 
Versailles,  ne  peut  compter  sur  l'Angleterre  que  d'une  façon 
incomplète  et  intermittente;  elle  doit  d'abord  compter  sur  plle- 
méme.  Elle  peut  heureusement  compter  aussi  sur  son  héroïque 
voisine,  la  Belgique.  La  Belgique  est  petite  par  le  nombre  de  ses 
habitants;  elle  est  grande  par  le  labeur  économique  et  intellectuel 
de  ses  citoyens;  elle  l'est  aussi  par  l'incomparable  autorité  morale 
qu'elle  s'est  acquise^  durant  la  guerre.  Quand  les  plénipotentiaires 
français  ont  admis,  au  commencement  des  négociations  pour  la 
paix,  que  la  Belgique  fût  rangée  parmi  les  puissances  «  à  intérêts 
limités  »,  ils  ont  commis  une  erreur  capitale  et  une  injustice.  Heu- 
reusement le  gouvernement  de  M.  Millerand  s'est  appliqué  è, 
réparer  une  telle  faute  et  l'alliance  franco-belge,  conclue  depuis 
longtemps  dans  les  cœurs,  va  se  trouver  bientôt  écrite  sur  le 
parchemin.  Elle  sera  la  première  assise  de  l'ordre  européen. 

La  France  et  la  Belgique  ont,  à  l'égard  de  l'Allemagne,  les  m>''- 
mes  intérêts,  la  même  nécessité  de  vigilance  perpétuelle:  ensem- 
ble elles  montent  la  garde  au  Rhin.  En  conmiun  elles  devront  avoir 
une  politique  en  Allemagne.  La  France  d'après  1870.  vaincue, 
mutilée,  pouvait  se  retirer  derrière  la  ligne  des  Vosges  et  s'abstenir 
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de  toute  polit iqii»'  on  Allemagne.  La  France  victorieuse  de  19*J0 
doit  avoir  uiw'  politique  alltinainJe.  Klle  ne  cherchera  pas  à 
annexer  des  territoires  allemands  dont  elle  n'a  que  faire;  mais 
elli'  soutiendra  contre  rhé^M»monie  niveleuse  et  centralisatrice  do 
la  Prusse,  ce  qu'on  a|)i>elaif  au  xvn*  siècle  Kvs  liberl»*'s  ^j^rmani- 
qucs.  Il  est  conforme  au  |)rinripe  du  droit  des  peuples  que  leô 
UloMians,  les  Hanovriens,  l»»s  Allcmanils  du  Sud  rL-liappr-nt,  s'ils 
ie  souhaitent,  à  la  tyrannie  prussienne.  Nous  pouvons  soutenir  en 
Allemagne  un  parti  qui  s'appuiera  sur  l'inHuence  française,  «'t 
et*  sera  l'une  do:i  meilleures  garanties  de  paix. 

Mais  il  n'y  aura  pas  de  paix  ilurable  tant  que  l'Kurope  orientale 
iiera  «m»  »'»lat  «ranarchi»'  et  de  guerre.  I.a  Fi-ance.  dans  se»;  luttes 
séculaires  pour  résister  il  la  pression  allemande  sur  sa  frontière 
du  llhin,  a  toujours  chendU'  un  allié  par  delà  «  les  Allemagnes  •>. 
Tanlnl  ce  furent  les  'l'urcs  avec  François  V,  tantôt  la  Suède  avec 
Iliclielieu,  tanlùt  la  Pologne,  tantôt  la  Russie.  Quand  aujourd'liui 
la  France  jette  les  yeux  sur  l'Kurope  urientale,  elle  ajjecçoil  un 
ciiaiigemeiil  capital.  Autrefois  toute  l'Kurope  orientale,  par  delà 
l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  c't'dait  la  puissant»*  masse 
rus.se  ;  aujourd'hui.  enti*e  la  Kussie  et  l'Kurope  centrale,  des  Etats 
nouveaux  s'inter|)osent.  Fne  hande  qui  n'est  ni  allemande,  ni  russe 
sN'tend  de  la  Baltique  à  la  .Mim*  Noire,  occupant  toute  la  largeur 
de  cet  isthme  qui  sT'tend  du  golfe  de  Iliga  à  Odessa  et  qui  marque 
la  vraie  "Iront ière  géographique,  einographique  et  politique  do 
l'Kurope  et  de  l'Asie.  —  Deux  l-'Jats.  l'un  nouveau  ou  ressuscité, 
l'autre  agi'andi  et  ti'ansfornié  occupent  ce  lei'i'itoire,  c'est  la 
Pologne  et  la  Roumanie.  Ils  étaient  destinés  k  former  barrière, 
d'une  pai't  conti'e  la  pous.-ïé'e  bolclievique  vers  rKuro[n>,  de  l'autre 
contre   la  iioussée  germanique   vers   IKst. 

hès  lors  qu'il  existait  une  Pologne,  elle  devait  nécessairement 
devenir  le  point  le  plus  important  de  la  i)olitique  européenne. 
La  Pologne  sera  forte  et  grande,  ou  elle  ne  sera  pas.  Pour  être 
forte,  il  faut  qu'elle  ait  un«>  frontière  conununo  avec  la  Roumanie» 
qui  a  les  mêmes  intérèt.s  qu'elle  et  les  mêmes  ennemis.  Pour  cela 
il  faut  que  la  (.ialicie  orientale  reste  polonaise.  Il  faul  aussi  que 
la  Lithuanie,  qui  prolonge  la  Pologne  au  Nord  et  s'étend  jusqu'à 
la  Haltique,  soit  rattachée,  au  moins  par  un  traité  (J'alliance, 
à  la  Pologne  h  (]ui  l'unissent  .les  siècles  d'histoire.  Vous  saisissez 
bien  maintenant  toute  l'importance  de  c«*s  questi.>ns  de  Tialicie 
orientale  et  de  Lithuanie.  Et  vous  comprenez  mieux  aussi  toute 
la  grandeur  tragique  des  événements  actuel?.  Allemands  et  Bol- 
cheviks ont  un  commun  intérêt  à  supprimer  ou  à  diminuer  la 
I'  ogne;  M.  von  Simons /lisait  récemment  que  la  Pologne,  3i  elle 
No;ilait  vivre,  devait  se  résigner  à  être  le  pont  rai»proel»an<  l'Al- 
iiMuagne  et  la  Russie.  Fne  Pologne  libre  et  forte  est  nécessairement 
l'alliée  de  la  France  et  l'ennemie  de  l'Allemagne,  car  Posen,  que 
le  traité  de  Versailles  donne  à  la  Pologne,  est  à  moins  de  200  kilo- 
mètres de  Berlin.  Le  vrai  critère  de  la  défaite  des  Allemands  est 
bien  moins  Strasbourg  à  la  France  que  Posen  à  la  Poiogn.«.  que 
Kœnigsberg   séparé   de   Berlin   par   des  provinces   polonaises.    La 
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I*oJi»giw3  <?:*(  mil-  lui  ii'j  •••^.•îi'  latine  t.'t  cutliMuqu»'  «iari.**  i  I 
nricMilalc.  Vous  comprcntiz  dè.s  lors  rachain<'mf'nt  d^*  ses  en; 
L'eiil fille  (|iii  a  (\ur^  si  lonj^temp»  enlro  le»  tgars  de  Russie  el 
les  rois  rie  Pr'iiss(i  (Haif  fond^'e  sur  une  complirif<^  dans  le  |)ar-- 
luge  de  la  PolTi^Mic;  r('rit('rit.('  entre  la  Ku^sie,  bolcheviijue  ou  non, 
el  l'Allemagne  peut  se  refaire  sur  les  ruines  de  la  Pologne.  La 
^niei'f*;  corih'e  elle  es!  |)o|»ulaire  même  parmi  les  Russes  les  plus 
liosliles  au  holchevisme;  par  là  les  bolcheviks  rallient  à  leur 
cause  certains  nationalistes  russes  qui  ne  comprennent  pas  que 
si  les  arm^^'es  rouges  rf^ussissent  h  (''craser  la  Polopne,  les  bolche- 
viks seront  consoliflés  f)our  longtemps  au  pouvoir. 

Tauflis  que  la  Pologne  se  fait  tuer  pour  le  salut  de  l'Europe, 
il  es!  douloureux  d'assister  à  la  persistante  mah-eillance  de  l'An- 
prleleri'e  contre  sa  renaissance.  M.  Lloyd  George  n'a  pas  manqué 
une  occasion  de  se  i)ron(»ncer  contre  truites  les  solutions  qui 
auraient  pu  fortifier  et  consolider  la  Pologne.  Est-ce  incompré- 
hension ?  Est-ce  le  sentiment  instinctif  rhi  pays  du  no  p'>pf>ni 
qui  craint  de  voir  grandir  un  nouvel  Etat  cattudique  ?  Est-ce  des 
inlliiences  juives  sur  M.  Lloyd  (^ieorge,  les  juifs  p(»lonais  étant 
un  élément  partout  germanisateur  ?  Probablement  les  trois  ordres 
de  causes  et  d'autres  encore  peut-être  ont  eu  leur  action...  Quoi 
qu'ail  en  soit,  il  est  temps  encore  de  sauver  la  Pologne.  Et  si  nous 
ne  la  sauvons  pas,  c^en  est  fait  du  traité  de  Versailles  et  des 
fruits  de  notre  victoire.  La  revanche  de  l'Allemagne  aura  com- 
mencé. Hâtons-nous  d'agir  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir 
afin  que  la  Pologne  n'en  soit  pas  bientôt  réduite  à  s'écrier  une 
fois  encore  :  «  Dieu  est  trop  hauL  la  France  est  trop  loin  !  » 

L'Europe  danubienne  doit,  elle  aussi,  être  organisée.  On  peut 
discuter  s'il  eût  été  plus  avantageux  et  s'il  eût  été  possible  de 
faire  vivre  l'empire  austro-hongrois  et  de  le  dresser  contre  l'Al- 
lemagne :  prenons  les  choses  telles  qu'elles  sont  et  ne  cherchons 
pas  la  restauration  impossible  d'un  passé  mort;  le  tenter  serait 
nous  aliéner  les  éléments  sains  et  vigoureux  issus  de  la  dislocation 
de  l'ancien  Empire  sans  réussir  à  remettre  debout  un  édifice  arti- 
ficiel dont  l'écroulement  a  montré  la  caducité.  La  Tchécoslovaquie. 
le  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  la  Roumanie  nouvelle 
augmentée  de  la  Transylvanie.  la  Pologne  enfin,  sont  des  forces 
vivantes  qui  travaillent  avec  plus  ou  moins  de  difficultés  et  de 
succès  à  s'organiser;  nous  devons  les  y  aider.  Il  faut  développer 
chez  ces  quatre  Etats  le  sentiment  d'une  solidarité  nécessaire 
entre  eux;  ils  sont  les  quatre  piliers  de  l'Europe  centrale.  C'est 
pourquoi  une  diplomatie  plus  alerte  n'aurait  jamais  dû  laisser 
s'envenimer  entre  Pologne  et  Tchécoslovaquie  l'afifaire  de  Teschen. 
Lorsque  l'Europe  danubienne  sera  reconstruite  sur  ses  quatre 
piliers,  les  deux  petits  Etats  qui  portent  les  noms  trop  lourds 
d'Autriche  et  (Xi'  Hongrie  et  qui  ont  chacun  moins  de  7  millions 
d'habitants,  viendront  y  prendre  la  place  modeste  à  laquelle  ils 
ont  droit.  Gardons-nous  de  commettre  l'erreur  à  laquelle  certains 
agents  anglais  ont  entraîné  leur  pays;  ils  ont  voulu,  ils  veulent 
encore  regrouper  les  anciens  Etats  issus  de  l'Autriche-Hongrip, 
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aiilour  de  la  Hongrie  qui  lut  jusqu'à  la  lin  l'él(^nnMil  W  plus 
hostile  II  rEiitente  et  le  plu:*  docile  à  toutes  les  injonctions  de 
licrlin.  Leri  Hongroid  qui  ont  /'h'  de^juis  1800  le  lien  qui  rattachait 
l'enripire  dualiste  à  la  grande  AUeniai^ne.  clierchent  en  ce  niunimt 
à  a[jitoyer  les  Français  et  particulièrement  les  catholiques,  tandis 
(|ue  les  Juifs  de  Uon^i'ie  travaillent  dans  d'autres  milieux,  en 
France  et  en  AnjiJeterre.  Tenuns-nous  sur  nos  j;ardes,  je  U>  dis 
on  passant;  catholiques  ou  non,  tous  sont  des  nationalistes  magyars 
(jui  n'ont  d'autre  vœu  que  de  continuer  leur  oppression  hisl(iri(pie 
sur  leurs  sujets  non  magyars;  si  nous  semblions  les  favoriser, 
si  pou  que  ce  S(dt,  nous  [lerdrions  tout  cr(?dit  chez  les  peui»les 
nouveaux  qui  sont  nos  amis  naturels-  et  qui  représentent  l'avenir. 
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J'ai  voulu  vous  montrer  les  (éléments  nouveaux  qui  modifient 
l»rorond«''mont  la  cartf  de  l'Knrope  politique.  Je  voudrais  main- 
t.nanl  attirer  votre  attention  sur  les  aspects  religieux  de  ces 
modifications  politiques. 

La  catastrophe  des  trois  Empires  a  éi(\  sans  aucun  doute,  un 
IttTn'dlce   pour   lo   catholicisme.   Il   est    une    force   vivant»*   qui    so 

•  li'Vt'loppe  vigoureusement   dans  la  liberté,   mais  que   ro[)prt'ssion 
Il   une  [)rotection   intéressée  et  maladroite  étouttent    également. 

La  llussie  des  tsars,  appuyée  sur  l'F.glise  ufficiellc  orthodoxe, 
n.'  laissait  en  dehors  des  pays  [)iu'emont  polonais,  aucune  liberté 
au  catholicisme.  L'Empire  allemand  restait,  quoiqu'un  tiers  do 
ses  habitants  fussent  cath»»li(pi»^s,  un  empire  protestant  doid 
riuillaume  II  était  le  simnmts  cpismims.  (Juant  à  l'Autriche-Hon- 
:!'îe,  ompire  offlcielleraent  catholique,  elle  étAit  restée  depuis  le 
xvni"  siècle,  foncièrement  .loséjdiist»'.  c'est-à-dire  que  rE^'lisn 
(levait   être  au  service  de   l'Etat   et  comme   l'Ltat.  dajis   lEmpin; 

•  lualiste.  était  gormanisatour  k  Vienne  et  magyarisateur  à  Buda- 
pest. l'Eglise  elle  aussi  était  germanisatrice  et  ntagj'arisatrice; 
organisme  officiel,  elle  recueillai  tsa  bonne  part  des  haines  que  les 
nationalités  opprimées  portaient  h  l'Etat  oppresseur.  Un  épiscoi)at 
fi'op  riche  et  trop  étroitement  dépendant  du  pouvoir  n'avait 
aui'une  emprise  sur  le  bas-clergé  et  vivait  loin  des  vœux  et  d»'s 
l'iaintes  dos  populations;  les  congrégations  ét4iient  souvent  aussi 
trop  riches  et   parfois  fort   relAchées. 

Quand  vint  la  «'atasti'opiie.  lui  pluMiouiène  inattendu  pouL-  beau- 

iiq)  s«'  prodiusit.   Les  ennemis  de  l'Eglise  ont   cru  en  détruisant 

l'empire   des    Habsbi'urg.    porter   au    catholicisme   un   coup   don- 

! 'ureux.    .N'étaif-ce    pas    !♦»   dernier   dos   Etats   de    premier    rang 

lui   fùl  officiellement   un   Etat  catholique  ?  Et   quand  son  afnl»a.H- 

-adeui-   manquerait   à  son   tour  au   corps  diplomatique  accrédité 

niprés   (lu    Vatican,   quel    vide  !   Il    semble   qu'à    Rome   aussi    on 

ait  cru  et  que  l'effort  principal  de  la  diplomatie  du  Saint -Siégo 

pendant   la  guerre  ait   été  do  sauver  r.Vutriche.  [j  y  avait   à  cela 
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d'cxcollenles  rai.sons  dans  I«'8qii<»lJ«'ft  nous  u'ciilrons  pas.  La  cala«- 
ln»|)ln'  se  produisit  n'iirndanl.  <d  nous  on  voyons  d<''jà  !<•«  ('(T«'l-; 
la  rliiih'  di'  IKtal  dualisic  a  donn<^*  l'c^.-ior  à  d«*s  p'Miplfg  callio- 
Ii(pM's  qui  aiijoiird'lnii  ani<'*naKt'nl  leur  ind<''pi*n(Jancc  cl  où  les 
foii'cs  canioliqucs  s'organisent.  J/Ktat  tch/H-osIovaqu**  osf  en  l^^s 
urande  majorih'  catholicjno;  oncor*'  qu«'  s^s  gouvernants  acftiels 
soicid  h'iiilés  danf icIéricalisnK',  ils  n'ont  jia»  trouvé.  <r«iutr*' 
romofio  à  de  K'''iiVfs  diftlcnllés  inlérioures  qui  mcnaçair-nl  l'unité 
nii  |n'n  ai'Mticiellc  d«\s  Tclièques  et  dos  Slovaques  quo  d'acrréditer 
lin  ininislre  aii|)i'ès  du  Saiiil-Siè^e  et  d'aeeiieillir  un  nonce  à  Pra- 
KMH».  L'épisfopal  allemand  en  J3ohênie  et  Moravie,  Magyar  en 
SIoNacpiie  a  «Hé  ra|)idenifnl  l'ernjjlaeé  par  un  épisrrjpat  national 
fcluH'o-slovaqiie.  Ainsi  a  «dé  évité  un  scliisine  qui  a  nienaeé  un 
moment  de  sépai'ei*  de  Home  cotte  Eglise  si  nationaliste  et  si 
pénétrée  (it^r^  souvenirs  de  .lean  Hiiss  considéré  comme  un  liéj-os 
national. 

]j"ancien  royaume  de  Serbie  formait  une  Eglise  ortliodoxe  aulo- 
céi)lialo;  les  catholiques  n'y  étaient  qu'une  infime  minorité;  mais 
le  gouvernement  serbe,  prévoyant  et  préparant  la  grande  union 
yougo-slave,  avait,  déjà  en  1913,  négocié  avec  Home  un  concordat. 
Ainsi  les  catholiques  qui  entreraient  dans  l'unité  yougo-slave  se 
trouvaient  par  avance  rassurés  pour  leur  liberté  religieuse.  Cet 
acte  de  haute  politique  inquiéta  Vienne  et  fut  certainement  l'une 
<les  causes  de  la  Grande  Guerre.  Aujourd'hui,  dans  l'Etat  serbo- 
croalo-slovène,  les  Croates,  les  Slovènes,  les  Dalmates.  un  quart 
environ  des  Bosniaques  et  Herzégoviniens  sont  des  catholiques;  ils 
constituent  sinon  l'élément  le  plus  nombreux,  du  moins  le  plus 
civilisé,  le  plus  apte  à  la  vie  politique  ot  économique'  moderne. 
L'Etat  yougo-slave  a  une  représentation  diplomatique  aujirès  du 
Saint -'Siège.  Il  ne  lardera  pas  à  s'unir  par  une  alliance,  peut-être 
hientôt  par  un  lien  fédéral,  avec  la  Bulgarie.  Ainsi  sera  constitué 
un  grand  Empire  yougo-slave  où  les  éléments  catholiques  sont 
appelés  à  prendre  un  rôle  dirigeant.  Au  point  de  vue  religieux 
il  n'existe  de  vie  spirituelle  que  parmi  eux;  parmi  les  Serbes 
orthodoxes  la  vie  religieuse  est  nulle,  la  reliL;i"n  n'est  qu'une 
forme  du  nationalisme. 

Vn  phénomène  de  même  nature  s'est  produit  en  Roumanie.  La 
Roumanie  était,  elle  aussi,  une  Eglise  orthodoxe  autocéphale. 
Elle  s'adjoint  la  Transylvanie,  où  une  forte  proportion  des  Rou- 
mains sont  catholiques  de  rite  uniate.  Ces  catholiques  constituent, 
eux  aussi,  l'élément  le  plus  apte  à  conduire  l'Etat  roumain  dans 
les  voies  nouvelles  qui  le  rapprocheront  de  l'Occident  et  en  feront 
un  Etat  moderne  et  civilisé.  Or  la  Roumanie  est  devenue  une 
grande  puissance  qui  compte  près  de  17  millions  d'habitants  et 
renferme  de  grandes  richesses  naturelles,  blé,  pétrole,  etc.  L'un 
des  premiers  actes  de  la  nouvelle  Roumanie  a  été  d'accréditer  un 
représentant   diplomatique  auprès  du  Saint-Siège. 

Tout  le  monde  sait  que  la  Pologne  est  catholique  et  latine;  H 
cliacun  devine  que  c'est  l'une  des  raisons  de  l'acharnement  de 
ses  adversaires  contre  elle.  Inutile  .d'ajouter  que  la  Pologne  est 
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j .  pi'»5senlée  auprès  <lii  Sainl-Sièpo  qui  a  un  noue»'  à  Varâovio  «'t 
(jui  a  il»'jà  nomm»^  deux  cardinaux  j)nIonai.'j. 

Kiitln  n'oublitms  pas  qu«'  les  doux  pelits  Ktats  nouveaux  :  Autri- 
cIk'  .'I  Hongrie,  sont  dos  Etats  catholiques.  re[)résenti^s  auprès  du 
Saint-Siège.  Ainsi  nous  constatons  que  le  coup  mort»'!  qu'on  avait 
cru  porter  à  l'E^rlise.  a  donn»^  l'essor  à  des  i)euples  ratlmliques 
et  accru  l'inlknMic»»  du  Saint-Siège  dans  la  vallée  du  l)anui»e  l't 
dans  les  Balkans. 

La  destruction  de  l'ancien  gouvernement  russe  a  ouvert  au 
cafludicisnie  un  vaste  champ  d'action  qui  lui  était  jusqu'ici  rigou- 
reusement fermé.  Comme  après  la  crise  de  1905  ou  après  la 
ré'vnlutioii  de  févi'ier  i9t)7.  tU^n  populations  que  la  Imi't'auci-alie 
du  tsar  maintenait  dans  l'orthodoxie,  revinrent  au  catholicisme 
8<Mis  sa  forme  uniate.  Le  rite  latin,  en  Kussie.  représente  l'in- 
tliience  p(donaise,le  rite  slave  est  spécifiquement  russe.  Si  ri'kraine 
rt'ussit  à  organiser  son  autonomie,  il  n'y  a  pas  de  doute  quelle 
cherchera  à  se  distinguer  du  reste  de  la  Russie  en  dévelop|)ant  h* 
ealholicisme  uniate  qui  est  dt\jà  la  religion  d'une  partie  des 
P.'tits   Russes. 

\\\\  Allemagne  même  la  délaite  et  la  révolution  ont  fortifié  la 
situation  des  catholiques.  Leur  masse  cohérrnle,  «>rdonnée,  est 
plus  qm»  jamais  la  seule  (]iii  soi!  capahN'  d'assumer  le  pnids  du 
gouNeiMiement.  Lrs  honunes  du  Centre  portent  le  puiiis  principal 
•du  gouvernement.  Les  catholiques  allemands  sont  groupés  presque 
tous  à  l'Ouest  ri  au  Sud.  dans  les  pays  rhénans,  en  Bavière;  i'*«»sf 
avec  eux  que  la  France  revenue  sur  le  Rhin  est  en  contact.  Le 
gouvernement  franvais  a  besoin,  pour  l'exécution  du  traité,  qu'il 
y  ail  en  Allemagne  un  parti  du  traité»,  c'est -i\-dire  résolu  à  l'exé- 
cuter, comme  lut  en  France.  ai)rès  1H71,  le  gouvernement  de 
M.  Thiers.  Où  en  trouverait -il  les  éléments,  si  ce  n'est  parmi  les 
eathnli(jues  de  l'Ouest.  Là  aussi,  en  Hanovre,  sur  le  Rhin,  en 
Bavière  sont  les  éléments  fédéralistes  qui  veulent  rec;»nstitu(»r 
une  Allemagne  où  ne  régnerait  plus  cet  esprit  prussien  qui  a 
entraîné  toute  l'Allemagne  à  sa  j»erte,  et  où  chaque  Ktat  historique, 
sans  sortir  de  l'unité  allemamle.  trouverait  dans  un- Klal  fi'dé'ral 
«les  possibilités  nouvelles  de  développement  autonome.  LAIlema- 

le  prussiannisée  a  cherché  à  prévenir  ce  qu'elle  regarde  comme 
uii  péril  en  envoyant  un  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège. 
Fait  nouveau.  Vous  savez  qu'avant  la  guerre,  la  Prusse  seule,  et 
la  Bavière,  étaient  rejirésentéos  i>ar  des  ministres  auprès  du  Vati- 
can :  un  nonce  résidait  à  Munich.  Le  nouveau  gouvernement  du 
Ht'ich  allemanil.  en  se  faisant  représenter  aiqirès  du  Pa|)e  et  en 
cueillant  lui  nonce  à  Berlin,  a  voulu  obtenir  du  Saint-Siège 
'juil  usî\t  lie  son  influence  pour  la  consolidation  de  l'unité. 

Vous  voyez  que  l'intlueucc  morale  rt  politique  du  Saint-Siège 
n'a  jamais  été  plus  considérable  que  dans.  l'Europe  d'ajirès  la 
guerre;  sa  situation  diplomatique  s'est  fortifiée  de  toutes  les 
représentations    nouvelles    qui    sont    venues    au|)rès    du    Vatican 

•  'fendre  les  intérêts  d'Etats  nouveaux  ou  ré'novés.  Jamais  plus 
l>eau  champ  d'action  n'a  été  ouvert  à  l'inlluen-e  «hi  cath  di.-^isme. 
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i^j.'lon   lu  l»«'ilr  i'(   In-iinMisf   forrriiil»'  de  notr*'  ami  friiv;ifi.   r.Kzlistj 
orfl  libre  «laciH  l'Europe  libre. 

!.»•  K'xiveriiement  tie  M.  l)»'-n-lian«'l  »»(  il»*  M.  Miiierarni  a  ti»Mir.'ii- 
si'iiK'Mt  conipris  que  les  intérêU  du  Saint -Siè?;t'  et  c»*ux  «l»*  la 
l'Vaiu'o  MonI  parfont  les  mém^'s.  que  l'influence  de  l'un  np  saurait 
s'ai'rroîliT  sans  que  l'anlrt'  en  recueille  (U-*  avanhufes,  «»|  qiMf 
pour  les  associer  utilement  il  est  indispensable  qii^  la  France 
soit,  elle  aussi,  elle  suilout.  repr/'sent^e  auI)r^8  du  Papp,  et  r^ci- 
pro(|uemenl  le  l'ape  aupi»»s  »lu  p)Uv»'rn»Miienl  fiiknçais.  Ouaml  il 
s'a;iil  de  renmsl cuire  l'Europe,  comm**nl  pmu'rait-ou  dédai^Fiep 
la  première  j)uissance  morale  qui  soit  au  monde  ?  M.  Millerand» 
av«}c  son  j)atri(^lisme  éclairé,  a  déposé  un  projet  do  loi  pour  le 
réfablisscmenl  fies  î'clati(ms  avK*  le  Saint -Sièf/e.  On  ne  peut  que 
(léplni'cr  que.  malgré  la  b(nuie  volonté  du  j^ouveruemé'ut..  le  projet 
n'ait  pas  encore  abouti,  et  si  l'on  ne  peut  s'étonner  qu'il  ait 
rencontré  à  IVxtrêmp-gauehe  quelques  adversaires,  un  constate 
avec  une  douloureuse  surprise  que  les  retards  et  les  obsta^-les  au 
vol»'  du  projet  sont  parfois  venus  d'où  on  ne  s'attendait  jfuère  à 
les  voir  sur^'ir.  Il  faut  espérer  que  dès  la  rentrée  des  Chambres 
la  reprise  fies  relations  deviendra  rapidement  un  fait  accompli. 
C'est  l'intérêt  de  la  France,  du  Saint-Siège,  de  Tordre  et  de  la 
paix  en  Europe. 


in 

J'ai  à  i>arler.  en  troisième  lieu,  du  fait  démocratique.  Il  n'est 
pas  besoin  de.  démontrer  longuement  que,  par  la  chute  des  trois 
Empires,  les  formes  démocratiques  du  gouvernement  se  sont  géné- 
ralisées en  Europe.  Pas  un  Etat  nouveau  qui  n'ait  une  constitution 
démocratique.  Sans  insister  davantage  sur  ce  point,  il  faut  cepen- 
dant faire  remarquer  que.  l'application  internationale  de  la  pfdi- 
tique  démocratique  s'appelle  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes,  qu'il  faut  distinguer  du  principe  (\es  nationalités.  Le 
droit  des  peuples  est  une  conséquence,  un  élargissement  du  droit 
des  individus  à  la  liberté;  le  principe  des  nationalités  dérive 
d'une  doctrine  historique  et  politique.  On  a  vivement  et  parfois 
justement  criti«|ué  le  droit  des  peuples.  S'il  est  en  effet  facile 
à  appliquer  dans  certains  cas  très  clairs,  il  est  au  contraire  d'un 
maniement  délicat,  voire  même  dangereux,  dan?  d'autres  cas. 
Mais  tout  compte  fait,  c'est  sur  lui  que  repose  tout  le  droit  inter- 
national d'aujourd'hui  et  sur  lui  que  doit  être  fondée  l'Europe 
nouvelle. 

Ee  Pn{)e  Benoît  XV.  dans  deux  documents  publics,  a  parlé  du 
droit  des  peuples.  Il  est  évident  qu'une  application  trop  rigou- 
reuse et  trop  absolue  du  droit  qu'ont  les  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes  peut  conduire  aux  pires  difficultés,  qu'il  faut  tenir 
compte  d'autres  éléments  dans  la  constitution  et  la  délimitation 
des  Etats,  les  nécessités  économique  par  exemple.  II  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  c'est  pour  la  civilisation  un  grand  progrès 
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qu'il  ne  soit  plus  permis  à  uii  couqut^raiit,  à  un  vainqueur,  de 
disposer  des  peuples  ou  de  fragments  de  peuples  connue  de 
bétail  en  foire  ♦'!  (jue  les  liommes  assez  civilisés  et  éclairés  pour 
ôtre  en  état  de  se  fjouverner  t'ux-nirin«'s  l't  de  constituer  un  Klat 
au  sens  moderne  et  chrétien  du  mot,  aient  le  droit  de  ne  pas 
être  soumis  contre  leur  pré  à  un  pouvoir  qu'ils  rejettent. 


IV 

Je  vonilrais  maintenant  —  •'!  pour  terminer  —  indiqu«»r  quel- 
qn«*s-nnes  des  conséqnenros  sociales  de  la  j^'rande  ^erre  ef  leur 
réjuM'cns^ion  ?^nr  la  l'ecMn^lnicliMH  d'une  Kurop»»  nouvt'lli'.  \\n\< 
s«'ntez  combien  le  sujet  es!  \'aste.  Aussi  ne  ferai-je  que  r«'lli(Mir«*r. 

Pour  la  première  fois,  pendant  cette  guerre,  on  a  conduit  des 
piMiples  t»nfiers  h  la  bataille  et  îi  la  mort.  C'est  là  un  jnemi^'r 
urand  fait  social  dt»nt  les  conséquences  se  rlevinent.  Le  second 
rsf  celui-ci:  Pour  les  nécessités  de  la  puerr^  on  a  eu  b<^s<un.  dans 
tous  les  pays,  d'un<'  ♦'•imrni''  production  niinièi*»'  t'\  indush'ii'Jle; 
les  ouvriers  oiyanis^-s  en  nnl  pi'ollt»*  pour  obtenir  d'imporlantes 
concessions;  ils  ont  fortifié  leurs  organisations  syndicales,  isi 
bien  que  le  syndicalisme,  tlans  W  désordre  universel  foiiséculif 
:\  une  telle  ^'uerre,  s'est  cru  appelé  à  prendre  la  direction  poli- 
tique des  Etats,  à  iirjjraniser  la  production,  à  i-«««;|«'nu'nt«M-  la 
l'onsommation:  sortant  d»*  son  icMe,  il  devait  renconlriT  «les  r<''sis- 
tancivs  et  des  contlits  devaient  en  résulter.  Il  ne  s'en  suit  [)as, 
loin  de  là,  que  ror^^anisation  syndicale  ne  soit  pas  Vuw  dijs 
-grandes  forces  sociales  sur  lesquelles  p»*ut  être  construite  l'Europe 
nouvelle.  Elle  deviendra,  dans  des  luttes  prochainrs,  uni'  ftirce 
d'ordre  et  de  consorvation  sociale. 

Il  s'est  produit,  en  effet,  dans  l'Europe  orientale,  un  phéno- 
mène à  la  fois  politique  et  social,  d'une  ampl^Mu*  «'xtraordinaire, 
'I  (jui  appaïaîtra  à  la  postérité  connue  dominant  toute  riiistnire 
de  ce  temps.  C'est  le  bolchevisme.  Il  y  a  tUnix  choses  dans  le 
1"  ^lievisnK*.  ce  qu'il  est  nM'lI«»nient.  et  ce  qu'on  ci'o'il  qu'il  esl.  sa 
!  '  aiité  et  sa  légende.  La  légende  est,  comme  toujours,  beaucoup 
plus  grosse  de  conséquences  que  la  réalité.  £n  lui-même.  Iqf 
bolch«'visme  est  un  |diénoméne  spécifiquement  russ»».  qui  ne 
pouvait  se  produire  sous  cette  form»»  nulle  i)art  ailleurs;  il  fallait 
ce\  inunensp  pays  décapité  de  son  tsar  pour  tolérer  le  despotisme 
inouï  de  quelques  individus;  il  fallait  des  paysans  passifs  habitués 
depuis  des  siè^'les  au  conmiunisnie  agrair*^.  à  l'autocratie  oi  à  la 
bureaucratie.  Le  Ixjlchevisme  «'St,  par  certains  cùtés,  une  réaction 
le  la  Russie  asiatique  contre  l'européanisation  inaugurée  jiar 
Pierre  le  Grand  et  continuée  par  s<?s  successeurs.  L*?  boK'bevisiu»'. 
né  de  la  guerre,  a  besoin  de  la  guerre,  comme  tous  les  despo- 
tismes;  il  la  fait  en  faisant  apj)el  à  l'Asie  contre  l'Euro|>e,  à 
l'Islam  contre  la  chrétient»'»;  il  mène  <'e  que  j'ai  ap|>elé  l'otTensivo 
le  l'Asie.  Son  rêve  ««sf  dinstaurei-  dans  toute  l'Europe,  par  la 
pro|)agantk»  et  par  la  force,  le  régime  des  Soviets  et  la  dictature 


(lu  pi'oli'luiial,  ft'sl-à-dirc,  en  lait,  l'anltx-rali»*  <]••  quelque»  indi- 
viiliis,  iiili'll«>cliji*l.s  sans  pairie.  juifH  |)Miir  la  lUiiparl.  On  pouL 
(lii'c  (pir  le  hulchcvisiFU'  rsl  jMii'()p«M'n  dans  la  nn*!*nre  où  il  cîjL 
Jnil.  On  y  ictioiiv*'  If  \m\\  pinplM-tisrii.-  i.sraélih'.  W  vioux  nie^ 
siaiiisinc  pour*  qui  h»  Mossir  r'osi  W  bonhotir  réalii?»'*  sur  la  t«Ti 
jiar  niir  liimianih'  mcilloiii'»'  cl  plus  lnMii'eiiSH.  On  ni*  l'omjirfnd 
le  l»(tlcli('\  ismc  (jnc  si  l'on  cminaîl  la  vie  el  l<»ft  aspiralinîi<  ''  • 
Juils  (le   Knssir  ri    t|«'    Pi»ln;,'iio. 

Sdii   plus  ^i-aiid   ••iiiifiiii   csl    r<M%'anisalion  ouvrière  :   syndica- 
lisme cniiii'c  hohdicN  isiiK*.  c'f^l   la  lutte  do  demain,  d'aujoiird'lnii 
devrais-Je    dii'e.    Imi    lUissif*.    h'    premier   elîK    du    bolclievisme    a 
f'h'   de   déli'iiirp   la   classe  ouvrière,    f/induslrie  a   ^ié  paralysé- 
les  ouvriers,  venus  eiix-mr'ines  ou  leurs  parents  rie  la  camj>aufie 
— ■  cai"  la  ui'ande  industrie  est  récente  en  Russie  —  sont  repinrnéj* 
aux  ('liam|)<;  les  |)liis  malins  sont  entrés  dans  l'immense  bureau- 
ci'atie   bolchevisle   ou   dans   l'armée   rouge;   le   peu   qui   restait 
♦'If'   (MnM»<iimenlé   sous  cet   épouvantable  régime  de   li-avai!    r.i--- 
avec  la  lusillafle  comme  sanction  à  la  paresse. 

Telle  est  la  réalité.  Mais  ce  n'est  pas  ce  que  l'on  montre  aux 
ouM'iers,  et  ce  qu'ils  retiennent.  Ce  qu'ils  voient  c'est  une  révo- 
lution réalisée  par  cette  entité  vague  qu'on  appelle  le  Peupi--. 
une  révolution  qui  dure,  qui  réussit,  qui  s'impose  par  la  force: 
c'est  le  triomphe  du  i)rolé(ariat.  le  règne  rl'une  é^ralité  qui  ^ 
traduit  par  le  pillage,  par  l'occupation  des  maisons  des  riche-, 
le  ])artage  des  biens.  Même  là  où  les  bas  instincts  ne  prennent  pas 
le  dessus,  il  reste  au  moins  le  fait  d'une  révolution  i>roléfarienri 
«et  communiste  qui  réussit,  qui  brave  toutes  les  forces  «  capita- 
listes »  et  «  bourgeoises  »,  et  qui  se  fait  conquérante.  Ne  nou- 
y  trompons  pas  ;  le  monde,  après  un  tel  précédent,  ne  sera  plus 
ce  qu'il  était  avant,  de  même  qu'après  1789  et  1792.  il  y  a  'u 
quelque  chose  de  changé  en  Europe. 

Il  faut  tenir  le  plus  grand  compte  d'un  fait  de  cette  importance 
mondiale,  quand  nous  pensons  à  reconstruire  l'Europe  nouvelle. 
N(Kis  disions  tout  à  l'heure  qu'il  fallait  la  rebâtir  en  fonction 
du  péril  allemand.  Oui.  Mais  il  faut  aussi  la  construire  en  fonc- 
ti<jn  du  péril  bolchevik  qui.  dans  certains  cas.  peut  se  confondre 
avec  le  péril  allemand.  Contre  le  bolchevisme  se  dressent  troix 
forces  :  le  nationalisme  d'abord,  car  on  ne  combat  une  passion 
que  par  une  autre  passion;  en  Bohême,  par  exemple,  le  patrio- 
tisme est  venu  jusqu'ici  à  bout  du  bolchevisme;  en  Pologne  aussi, 
au  moins  jusqu'à  présent.  En  second  lieu  le  syndicalisme,  car 
l'organisation  ouvrière  sérieusement  pratiquée  est  un  antidote 
du  communisme,  c'est  le  moyen  pour  un  gouvernement  avisé  de 
faire  pénétrer  dans  la  classe  ouvrière  des  notions  vraies  sur  ce 
qu'est  réellenient  le  bolchevisme  et  les  maux  effroyables  qu'il 
apporte  même  aux  ouvriers.  Pour  des  hommes  comme  Merrheim 
par  exemple,  la  lutte  d'aujourd'hui  est  entre  syndicalisme  et 
bolchevisme.  —  En  troisième  lieu  le  parlementarisme.  Le  parle- 
mentarisme si  décrié,  est.  après  tout,  la  seule  force  légalement 
issue  de  la  volonté  populaire  qui  soit  qualifiée  pour  barrer  la 


-  ;U'.i 

roui»'  au  bolLlii'\isintî.  Jo  n'ai  pas  bt'soiii  de  voua  fain»  rcnianiucp 
c. nubien  est  ^'lanile  riinprévoyani't»  d<*  ceux,  imlividus  ou  jour- 
naux.- qui  s'acliaiiieni  à  iléliuire  ee  (pii  poul  faire  oli.itaele  au 
Im1(  lievisine.  syndicalisme  et  parlenienlarisnie.  Auiéliurons-les, 
muintenons-lod  dans  la  voie  droite,  mais  f:ardons-Ies  et  forlilb»ns- 
l's  comme  îles  armes  pi'«'eieuses  dans  la  lutto  su[)rî^mo  contre  les 
liirces  do   di^'soi'dre   d»'»cliaînées   i)ar   la   ^'rando   guerre. 

Kii  Italie  la  lutte  est  •b'jà  très  aiguë  ;  le  bolchevisme  u  d.'^i 
atlt'ples  jusque  dans  les  campagnes,  et  les  catholiques  sociaux 
\  intMienI  une  lutte  intelligente  i-onlre  les  éléments  de  désordre 
et  les  «'lémenls  de  réaction.  Le  parti  i)opulaire  partage  avec  le 
|)aili  socialiste  les  responsabilités  du  pouvoir,  et  par  ses  fortes 
«MUMnisations  syndicales  travaille  à  bai'i'er  la  route  h  ranarcliie 
Mihs'entionné'e    par    l'arL'iMit    •'•IranLTiM'.    fonient^'e    par    rint^rnutit»- 

nalisme  juif. 

Kn  AriKleteiTe.  ii-s  puissantes  organisations  syiniicales  luttent 
a\ec  |)eine  contre  le  bolchevisme.  «lont  elles  sont  elles-mêmes 
infestées.  Jamais  la  politique  britannique»  n'a  été  plus  troublée 
par   les    forces  de   révolution   et    de   dé»sordre. 

Kn  Allemagne,  le  drame  est  singulier.  Kes  nationalistes  panuer- 
manistes  sont  entraînés  vers  le  bolchevisme  pai*  le  désir  de  voir 
le  traité  de  Versailles  «iisparaître  dans  une  subversion  totale 
d'où  ils  espèrent  que  les  .VllrMuands.  avec  leur  es[)rit  d'organi- 
sation, sortiraient  les  premiers;  et.  d'autre  part,  ils  redoutent, 
les  désastres  matéi-iels  et  moraux  de  la  domination  bolchevique; 
ils  préféreraient  inoculer  le  bolclievisme  aux  autres,  connue  ils 
l'ont  dé'jà  inoculé'  à  la  llussie.  et  en  rester  eux-mêmes  l'xempis. 
Ils  trouveraient,  en  olTrant  leur  épée  à  l'Kurope  occi<lentale  pour 
la  préserver  du  bolchevisme  asiatique,  une  magnifique  ocj-asion 
d'iiblrnii"  la  revision  du  trait»'*  de  Nfcsailles.  notamment  aux 
dé'|)ens  des   Polonais.   Prenons  garde  à   un   tel   chantag»'. 

La  seule  glande  foi'ce  oi'ganisée  qui  rt'siste  au  bolchevisn^», 
c'est  en  réalité'  la  Krance.  la  Krance  vii'torieuse.  éclairée,  pomb'rée, 
la  France  à  qui  une  formation  catholique  séculaire  a  a()pris  la 
vi-aie  notion  île  l'ordre  dans  la  Justice  et  la  charité.  Mais  il  faut, 
pour  l'emporter  dans  i-ette  lutte,  trouver  un  m«>yen  de  grouper 
contre  les  forces  extérieures  de  désordre  les  forces  intérieures 
d'oidiM?  :  le  paysan  enrichi,  le  bourgeois  patriote,  l'ouvrier  orga- 
nisé. 

Sur  la  France,  alliée  de  la  Belgique,  repos»'  la  responsabilité 
de  l'organisation  et  de  l'ordre  dans  la  nouvelle  Furope.  Elle  a 
besoin,  pour  y  réiissir.  de  s'appuyer  sur  la  u'ra?ule  force  uFiiverselle 
cidi-dre  social  et  de  justice  internationale,  la  Papauté  et  l'Kglise 
catholique.  Car  il  n'y  a  —  notre  ami  GoN^au  vous  le  dira  ce  soir 
—  il  n'y  a  que  deux  internat ional»''s  possibles,  celle  qui  défruit 
li'S  nations,  qui  [»asse  comme  un  fléau  qui  dé'vaste  et  tue.  l'inter- 
nationale bolchevique  alimentée  par  l'idéologie  Jui\ 
qui  respecte  les  nations  parce  qu'elle  s'élève  au-de.-.-«u.>  u  ciies 
cl  qu'elle  a  reçu  mandat  divin  de  leur  imposer  le  frein  de  la 
justice   et    la   règle   de   la   morale,    la   force   catholique.   Il    faut 


signaler  luut  particulièrement  à  ce  point  de  vue  le  grand  ïnUirùi 
(In  cnriKiès  inlerDut ioiial  syn<Jiralistf  chr^îtirn  qui  x'est  tenu  du 
If)  au  11)  Juin  à  La  Uay,  (.'I  où  nou.-j  ôfionrf  repr<j.-ienl<'*s  par  non 
amis  Zirnlidd  <'t  Tessier.  Dans  la  lûche  si  importante  mai»  ni 
drlicalf  qu'ils  ont  a.ssumf''e,  nous  dcx'ons  à  ces  vaillants  tout' 
noire  concours,  car  ils  Iravaillent  dans  des  conditions  difllciies,  la 
France  clanl  au  point  de  vue  de  l'organisation  sv'ndicale  chr<3- 
tionne,  en  leiard  .sur  d'autres  pays,  sur  les  catholiques  alle- 
inniids  i)ar  exemple. 


Ma  ('(inclusion  sera  bi'èv»'.  Ivlic  i-<'ssnrf  a-^s'*z  ';iair''in<'nl  de 
tout  co  (pio  j'ai  (lit.  Après  un  ])areil  bouleversement  il  ne  faut 
pas  s'étonner  qu'il  soit  malaisé  de  reconstruire  l'Europe  et  que 
des  remous  politiques  et  sociaux  survent  la  formidable  tempête. 
J^a  ,t;rande  guerre  n'osl  pas  seulement  la  guerre  (Jes  peujiles;  elle 
est  aussi  une  révolution  dont  les  conséquences  sont  incal<-ulabk'~ 
La  r('vohilion,  san^danle  et  atroce  en  Russie,  peut  ailleurs  s'ac- 
complir pacifiquement  si  les  gouvernements  savent  être  pré- 
voyants. L'enrichissement  de  nos  campagiK'S,  la  hausse  d»^  salaires 
et  de  rétiage  normal  de  la  vie  des  (juvriers,  des  employés,  la 
journée  de  8  heur(?s,  ne  sont -ce  pas  là  des  révolutions  déjà 
accomplies  ?  Le  moment  est  venu  où  un  ordi^  nouveau  se  pré- 
pare. Ordre  nouveau  en  politic^iie  internationale  (jù  l'avenir  paraît 
appartenir  à  des  fédérations  d'Etats  m(3yens  et  petits  d<5nt  chacun 
représente  une  unité  nationale,  et  au  développement  des  organi- 
sations internationales  et  supranationales.  Ordre  nouveau  à  l'in- 
téi'ieur  des  Etats  par  la  généralisation  du  fait  démocratique  et 
la  chute  des  dynasties.  Ordre  social  nouveau  par  l'organisation  de 
la  ])roduction  et  de  la  consommation  par  les  organismes  syndicaux 
ouvriers  ou  patronaux.  Nous  avons  vu  quelles  perspectives  d'in- 
fluence le  bouleversement  des  anciens  Etats  et  l'essor  des  nou- 
veaux réserve  à  l'Eglise  catholique.  Nous  avons  vu  enfin  que 
la  France  seule  a  la  force  matérielle  et  morale  nécessaire  pour 
reconstruire  la  nouvelle  Europe.  Elle  doit  voir  le  prix  de  sa  vic- 
toire dans  ce  noble  rôle  d'organisation  et  de  direction.  Mais  ce 
r(Me,  elle  ne  le  jouera  que  si  chaque  Français  élève  son  courage 
et  son  intelligence  à  la  hauteur  des  circonstances  vraiment  pro- 
digieuses ail  milieu  desquelles  Dieu  nous  a  donné  de  vî^Te. 


i;oi{(;amsatio\  iMi:inArio\A!i: 
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\im  u\is(>\<  n'iNiTit  \  \'ii(  i\  \i  wi  i:  \.\'^  nrr>^rin\>  Dr  TitWAir. 

Kn  rannée  iyi(t,  ia  L'iaiu»;  a.  par  l'excédenL  tic  sCo  in»[>t»rta- 
lioiiâ  sur  ses  (exportations.  s.)rli  vingt  et  un  nnilliarfls  de  franrs  et 
pour  les  six  premiers  mois  de  l'année  présente,  sa  balance  eom- 
mereiale  s'établit  par  7  milliards  849  millions  de  déficit. 

Fait  brutal,  enseipnemonl  aveuglant,  jour  d'éclair  sur  l'im- 
Miens»^  portée  cpi'a  |)our  nous.  Fran(;ais.  rinternationalisalion  rie;» 
problèmes  du  travail,  ju.squ'iei.  au  cours  de  cette  semaine,  traités 
stMileuKMît  du  point  de  vue  national.  Si  la  France  est  contrainte 
d'être  j'i  ce  jjoint  la  cliente  du  monde,  c'est  que  dix  de  ses  dépar- 
tements ont  été  durement  atteints,  c'est  que  (rois  millions  de 
bras  sont  restés  <lans  les  Irancbérs. 

Or,  dans  la  ruine  de  son  sol  et  dans  ia  pénurie  de  sa  main- 
d'œuvre,  elle  ne  se  détourne  pas  du  chemin  des  réformes  :  e.'ie 
\ient  de  restreindre  la  durée  du  labeur  quotidien;  le  repos  du 
samedi  so4r  s'étenrl  de  façon  continue  ;  les  salaires  s'accrois- 
sent d'une  part  donnée  h  l'idée  tle  famille;  depuis  longtemps,  on 
inédite  de  reculer  l'Age  du  travail. 

Kt  ce|)endant  d'autres  nations,  qui  n'ont  pas  souffert  comme 
elle,  maintiennent  ou  augmentent  les  longues  journées,  la  main- 
d'œuvre  enfantine. 

Pour  rester  juste,  la  France  doit-elle  continuer  d.-  >  .ijtj»auvrii'? 
'a  nation  honnête  et  courageuse  scra-t-elle  «  châtiée  de  sa  vertu  »> 
"t  punie  de  ses  bienfaits? 
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Laissée  à  «'llr-iniMii»*,  riiuinaiiit»*  peut  avoir  «Je  ces  ingratfc  n*- 
tours  ft  sacrillcr  qui  l'a  sauvé»*.  Iht  telles  répercussions  montrnjl 
à  qufl  point  1«?3  peuples  sont  «i«'vonus  inler<Jépen<iantg  dan^  ia 
vie  économique  et  si,  comme  Français,  vous  ne  la  sentiez  plus 
vivement  aujourd'hui,  cette  vérité  n'en  apparaîtrait  pas  moins  aux 
économistes  que  vous  éfes. 

Comme  l'honmie,  un  peuple  est  un  être  social.  Comme  clia-un 
de  nos  gestes  se  répercute  en  ondes  infinies  autour  de  nous,  la 
vie  d'une  seule  nali(jii  influence;  le  reste  du  monde  et,  de  même 
qu'il  est  monstrueux  pour  l'individu  de  prétendre  à  l'absolutisme 
de  ses  actes  et  de  ses  biens,  un  Etat,  maître  absolu  chez  lui,  ^st 
un  monstre  que  ne  reconnaît  i)lus  la  réalité  économique.  De  même 
qu'entre  nous  il  existe  un  bien  comnun),  extérieur  à  nous,  qu.)i- 
que  nous  y  participions,  et  auquel  il  se  peut  que  nous  ayon.*?  à 
sacrifier  notre  bien  individuel,  de  même  il  y  a  un  bien  commun 
des  nations  et  il  faut  trcjuver  une  l'orme  qui  l'incarne,  un  super- 
Etat  harmonisant  les  intérêts  nationaux  dans  le  service  de  l'inté- 
rêt humain. 

L'individualisme    dans    IfS    relations    des    hommes     entre     -u.\ 
garde  encore  quelques  tenants  attardés.  Mais  il  en  est  davantage 
qui,  le  repoussant  sous  cette  fornrc,  par  une  idée  exagérée  de  la 
souveraineté  nationale  et  un  patriotisme  mal  éclairé,  l'admettent 
encore  dans  les  rapports  entre  nations.  Sous  ces  deux  formes,  il 
relève  du  pur  matérialisme.  Et  nous  achevons  ainsi  de  compren- 
dre,  non  plus   seulement  comme  Français,   non  plus  seulement 
comme  économistes,  mais  comme  catholiques,  que  les  questi ms 
du  travail  abaissent  plus  vite  les  barrières  économiques  que  les 
armes    des    conquérants    les    frontières    naturelles.    Sous    quel- 
que   ciel    qu'il   soit   né,    l'homme,    ainsi   que    nous   aimons    à    le 
dire,  a  le  même  père  dans  les  cieux  ;  il  a  reçu  de  lui  la  même 
loi  du  travail.  Un,  le  travail  dans  ses  buts  et  sa  noblesse,  une,  la 
morale  qui  en  règle  Texercice.  Le  désirant  pour  nous  humain. 
rémunérateur   et  sanctifiant,   nous   le   devons  chercher   tel   pour 
les  autres;  et  si,  veuillez  bien  le  remarquer,  l'apostolat  social,  la 
réforme    sociale,    l'action    sociale    a    eu,    pour    notre   génération, 
plus  de  séduction  que  l'action  politique,  ne  le  doit-elle  i3as  à  ce 
que  nous  avons  pris,  à  des  heures  pénibles,  une  plus  grande  cons- 
cience de  notre  catholicisme.  Or,  le  catholicisme  est  la  définition 
même,  dans  le  mot  et  dans  l'idée,  de  l'internationalisme. 

Que  nous  soyons  au  premier  rang  des  internationalistes,  s. 
quelqu'un  s'en  scandalise,  ce  ne  sera  pas  l'Histoire.  Elle  a  eu  la 
Chrétienté.  Lumineux  et  trop  court  épisode,  entre  l'excès  de  bar- 
barie et  l'excès  de  civilisation  :  les  nations  de  l'Europe,  recon- 
naissant comme  norme  de  leur  vie  nationale  et  de  leurs  rapports 
entre  elles  une  même  foi  reîigieuse,  acceptant  dans  les  prescrip- 
tions de  sa  morale  un  même  droit  public,  soumettant  leurs  erreurs 
aux  sanctions  du  représentant  de  Dieu,  humanisant  jusqu'à  leurs 
guerres;  Société  chrétienne  des  nations,  unité  de  l'humanité  chré- 
tienne, qui  évoquait  pour  les  moralistes  la  robe  sans  couture  de 
Jésus-Christ.  Un  des  nôtres,  jetant  un  jour  sur  l'avenir  un  ceil 
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avorli  |jar  de  longues  éludes  historiques  et  devinant  les  renou- 
veaux |)«»ssibles,  df^rlarait  ses  regards  u  émerveillés  »  et  son  Ann» 
tout»'  |jali)itante  de  joie  (1).  Il  nous  sera  bien  permis,  en  ees 
réunions,  quelque  temps  encore  après  la  grande  tourmente,  de 
nous  souvenir  de  ceux  qui  y  sont  demeurés.  C'est  un  devoir  de 
piété  de  rappeler  d»'S  noms  et  je  veux  nonmier  ici  celui  qui,  parmi 
nous,  avait  pris  l'initiative  d'un  groupe  pour  cette  paix  chrétienne 
des  nations,  Frédéric  Duval.  C'était  lui  dont  le  noble  cœur  s'«'n- 
flîinnnait  ainsi  au  vieil  idéal  de  nos  pères. 

Du  reste,  sur  le  terrain  plus  spécial  des  rapprochements  créés 
entre  nations  par  les  questions  ouvrières,  je  vais  avoir  ample- 
ment l'occasion  de  citer  des  noms  amis.  La  tradition  chrétienne 
n'est  point  périmée  et  dans  les  elTijrts,  qui  depuis  quarante  ans 
se  poursuivent  pour  ce  rapprochement  des  nations,  nous  aurons 
la  joi»'  de  saisir  l'action  prépondérante  des  sociologues  catho- 
liques. Ce  qu'ils  demandaient,  les  terribles  le(;ons  de  la  guerre  ont 
achevé  d'en  démontrer  la  vérité,  et  en  ont  hùté  la  réalisation  : 
un  droit  nouveau,  né  de  la  i^uerrt»,  a  et»'  pronml^Mié.  Kt  nous 
tenons  entre  nos  mains  l'avenir  du  Parlement  international  du 
Travail. 

Telles  seroiil,  .-s.  vous  le  voulez,  les  divisions  a  une  lecNui  quo 
],-  \»MiT  .'<s:i\<'r    riwMiiT'  m'en  r)rf'sso.  de  faire  courte. 


II 

I      XCTION    D'AVANT-GUERnE    POIK    l.A    LEGISLAflON     IM  KU.NATlO.NAI.l- 

On  inscrit  volontiers  en  tête  des  études  ou  des  efforts  qui  nou» 
rattachent  à  la  vieille  pensée  chrétienne  un  nom  socialiste.  Et 
Blariqui,  en  effet  dans  son  cours  d'Economie  industrielle,  remar- 
<îuait  qu'on  avait  «  bien  fait  jusqu'ici  des  traités  de  4)uisôanci'  à 
puissance  pour  s'engager  à   tuer  des   hommes.   Pourquoi,   ajou- 

f-il,  n'en  ferait-on  pas  aujourd'hui  pour  leur  conserver  la  vie 

.a  leur  rendre  plus  douce  ?  » 

Or,  en  cette  même  année  1838,  des  montagnes  des  Vosges,  et 
avec  bien  plus  d'insistance  encore,  une  voix  chrétienne  faisait 
écho  h  la  pensée  de  Blanqui.  L'expérience  industrielle  d'un  Daniel 
Legrand  aboutissait  aux  mêmes  conclusions  que  les  spéculations 
du  professeur  et  leur  donnait  bientôt  la  forme  pratique  d'un 
ap^-'Cl  aux  pouvernemonts  de  France.  d'Angleterre,  de  Russie, 
d'Allemagne  et  de  Suisse,  pour  la  limitation  de  la  journée  de  tra- 
vail. Daniel  Legrand  espéra  profiter  do  la  réunion  de  tous  ces 
peuples  à  l'Exposition  universelle  de  1859,  pour  saisir  leurs  dé- 
lépués  d'une  proposition  de  loi  internationale  sur  le  travail   in- 


1)  Frédéric  Dlval   :  Les  livres  qu'il  faut  lire 
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iliislrir'l.   NiMi.s   n'avcii:*.  tl('j>ms,   rn'M   Iitmiv»'  il»*  Monv<?aii    :  toufon 
les  foncoplioiiH  aclii('ll<\s  sont  là,  en  onibrynii. 

Mais  les  v«''rit(''S  romriu'iironl  tcMijours  par  s'appoler  flf»»  uto- 
pies «ît  il  lallail  l)i<'n  d'anlros  voix,  ft  (!<•  ^'raiul«>.s,  bion  d'auln*s 
]H'opo.sili()Ms.  cl  fie  vari«'M;.s,  jjour  faire  reconnaître*  celle-ci. 

Kf  ce  l'iif  (TaboriJ,  quelque  vin^çl  ans  aiirè-s,  celle  de  M.  de  Mnn, 
En  1882,  r«<CKuvre  des  Cordes  »>  avait  r^inis  un  vœu  en  faveur  diiiw' 
l<'^isl!ifi(»n  internationale  du  'l'ravail  et.  rjenx  ans  |)lns  tard,  son 
sern;'laii"e  {i«''n<''ral  saisissait  lOccasiJtn  dinlerv«*nir  à  la  Cbandn-e, 
(les  Députf^s  et  <le  faii'C  voter  un  ordre  du  jour  invitant  le  inm- 
vernenient  à  picparer  l'adoption  d'un»;  législation  internationale 
qui  permette  à  chajpie  Ktat  de  ijroté^rer  Toiivrier.  sa  femme  et 
son  enfants  contre  les  excès  du  travail,  sans  danper  pour  Tindus- 
trio  nationale...  Le  f,'ouvernement  qui  recevait  cet  avis  d'un  cathiJ- 
lique  n'était  autre  que  le  ministère  .Jules  Ferry.  Puis,  comme  il 
y  avait  eu  Legranrl  après  Blanqui,  il. y  eut.  après  de  Mun.  Caméli- 
nat  et  ses  collèfiues  socialistes  pour  proi)r»ser  les  cadres  d'une  légis- 
lation internationale.  Seuls,  est- il  besoin  de  le  dire,  les  écono- 
mistes libéraux  contiuaient  de  penser  qu'entre  les  nations  comme 
entre  les  individus  il  fallait  laisser  faire  la  licence  et  laisser 
passer  l'injustice. 

Mais  les  autres  nations  commencent  à  s'éveiller.  Frey  s'adresse 
au  Conseil  fédéral  suisse.  Ceux  qu'on  a  pu  appeler  les  Féodaux 
d'Autriche  évoquent,  avec  Lichtenstein,  le  souvenir  de  la  grande 
république  chrétienne  du  Moyen  Age  et,  en  prêchant  l'Avent  dans 
une  chaire  de  Vienne,  le  Jésuite  Kolb  déclare  que  la  réglementa- 
tion internationale  est  «  un  devoir,  une  obligation  du  temps  pré- 
sent, une  nécessité  pour  le  marché  du  monde  ». 

A  Mayence.  le  centre  allemand  fait  écho.  Le  Congrès  de  Liège 
affirme  le  même  principe. 

Le  monde  est  préparé  et  la  première  proposition  d'ordre  pra- 
tique va  désormais,  comme  la  colombe  de  l'Arche,  trouver  où 
s'appuyer. 

Elle  vient  de  Suisse,  et  d'un  chef  des  catholiques  sociaux.  En 
1887,  le  docteur  Decurtins  invite  le  Conseil  fédéral  à  provoquer 
une  réunion  des  Etats  pour  régler  par  une  loi  internationale  la 
protection  des  enfants  et  des  femmes,  le  repos  hebdomadaire,  la 
durée  normale  de  la  journée  de  travail.  Le  Parlement  suisse 
avait  accepté  la  suggestion  et  déjà  l'on  annonçait  une  conférence 
à  Berne  pour  1889  ou  1890,  lorsque  survint...  Guillaume  II  qui 
découvrit  l'idée  et,  comme  il  convenait,  s'en  empara.  Berne  devint 
Berlin  ! 

Tandis  que  le  cardinal  Jacobini  félicitait  Decurtins.  Léon  XIII 
écrivit  à  l'empereur  et  le  cardinal  Manning  crut  devoir  dire  qu'il 
considérait  «  cet  acte  impérial  comme  le  plus  sage  et  le  plus 
digne  de  ceux  qui  ont  émané  jusqu'à  présent  de  l'initiative  des 
souverains  de  notre  époque  ».  Néron,  dans  sa  jeunesse,  donnait 
tous  les  espoirs. 

La  Conférence  de  Berlin,  qui  se  tint  en  1890.  qui  réunit  14  Etats, 
et  où  la  France  fut  représentée  par  Jules  Simon,  émit  des  vœux 
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hiii  j»>  p.niil.^  proposas  pai-  I)«M'ni'lins,  en  y  ajoulanl  lo  Iravail 
dans  h'S  mines,  ef  se  permit  ii'»'sp»'M'tT  qin'  l«'S  Ktafs  (''taliliraient 
entre  eux  dos  relatinns  suivies  pour  se  ciuumuniquer  des  rap- 
ports, des  statistiques  et  le  résultat  des  mesun's  prises. 

11  n'y  en  eût  jamais  eu,  si  uiu'  initiatise  privée  n'eût  pris  en 
mains  cette  vague  invitation  à  des  chancelleries,  bientôt  assez 
occupées  à  survoilier  la  poudre  séehe  et  l'épéi»  aif.Miisée  (T. 

Saluons,  .M»»ssi»'iirs,  VAssoriafiou  intrrnnfinmth'  pour  In  l*i'n- 
h'ctitm  légale  des  Travailleurs,  sans  le  travail  de  laquelh»  aucune 
♦'bauclie  (le  législation  inl«'rnat ional»'  n'aurait  été  donnée,  ni  p«'ut- 
élrc  la  XIII*  partie  du  traité  de  Versailles  n'existerait.  Ce  lut  une 
initiative  de  professeurs  français,  réunissant  on  1900  au  Musée 
Social  qut'hiues  sociétés  d'études  librem»*nt  formées  en  divers 
l»ays.  et  aboutissant  à  la  création- d'une  association  permanente, 
réparti»'  en  sections  nationales,  ayant  son  siè^e  à  HAle  avec  un 
Office  international. 

Alors,  le  bon  travail  conuneiici'  et  s'ordonne  ainsi  :  les  sections 
nationales  procèdent  à  une  première  é'tude  des  questions  à  l'ordre 
du  jour  et  préparent  les  conférences  internationales  qui  dès  lors 
se  suivent  régulièrement  chaque  aimée. 

Kl  nous  allons  voir  l'Association  |)rovtM^iuer  à  son  tour  la  ré'u- 
nion  de  déléjîués  of/lciels  des  nations  et  faire  adopter  par  «nix 
les  r»Vs!illafs  des  ti'a\aux  de  ses  assemblées  ;;énéi"ales. 

Mais,  auparavant,  il  nous  faut  distin^nier,  au  |)remier  ran;;  de 
ces  travailleurs,  les  représentants  les  plus  qualillés  de  l'Kcole 
catholique  sociale.  Il  en  est  un  que  vous  auriez  dû.  en  mon  lieu, 
enicMiIre  ce  soir  sur  un  sujet  que.  plus  que  quiconque,  il  a  vécu. 
M.  llaoul  Jay  garde  encore  en  ses  fortes  mains,  aidé  de  notre  ami 
Lerolle,  le  secrétariat  général  de  la  Section  française  et  conduit 
ses  travaux,  avec  quelle  conviction,  avec  quelle  llamme  !  Que  le 
maître  éminent.  en  la  retraite  où  le  gardent  les  soins  ilune  santé 
é'puisée  au  service  de  nos  iiiées.  entende  l'accent  de  notre  admira- 
tion et  reçoive  de  ses  vieux  élèves  le  tribut  d'un  bien  affectueux 
liommage. 

Aux  travaux  de  la  Section  française  et  aux  délibérations  d«'S 
r.onft'rences  générales.  Henri  Lorin  aussi  donna  beaucoup  de  lui- 
même.  Tradition  que  les  «'atlioliqui's  ne  laisseront  pas  interi'om- 
pre.  n'est-ce  pas.  Messieurs.  Soyons  nombreux  h  cotte  Associa- 
tion. Partout  où  il  est  possible  de  lémoijzner  de  la  vertu  sociaio 
de  noli'e  foi.  en  collaborant  au  bien-être  humain,  nous  serons. 
Plus  intimement  encore  qu'autrefois  s'il  est  possible,  et  c'est  pos- 
sible, nous  nous  mêlerons  aux  labeurs  du  temps;  on  a.  Messieurs. 
dans  son  siècle,  la  place  qu'on  y  prend. 

VA  cela,  bien  certainement,  sans  préjudice  d'une  action  plus 
in(t'»ri<'ure  et  d'une  œuvre  plus  spéM'ifîquement  catholique.  Et  je 
,/.>n  v...,y  j)(mj'  prouve  qi]<>  (','  Iravail  eontimi    '    ■  ••  l'chamre  inces- 


(V:  En  lî<87,  deux  «ion^rès  d'iniliidive  privé»»,  lun  -.'i  Bruxelles,  l'autre 
à  Zurioli.  n'al»oj|iir.'nt  onà  des  \nnix  très  i»latonl«nios. 
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saiil  fie  pciisi'c  (jiii,  |»ai'aII«'*l«Min'n(  aux  larK^'ft  iwnronirf»»  intcriiatif>- 
nah's,  u  LonJdiiiK  relié,  dans  l'Europe  et  dan»  le  monde,  le»  cath 
11(11109  sociaux,   dopnis    ios    Réunions    <\f^    Fribonrg  jusqu'à  <!••» 
Soinaines  comme  rollo-ci. 

Se  tronve-Ui!  quelqu'un,  iiariui  vous.  Mesdames  et  Messieurs, 
qui  ne  connaisse  par  oui-dire  llJnion  de  Fribourg?  Non,  rertaine- 
lupiil.  Kles-vous  beaucoup  qui  ayez  eu  sous  les  yeux  ses  Ira- 
vaux?  Nom  plus  cerlaineirHMil  rricon*.  Il  est  vrai  qu'ils  furent,  en 
jiiincipc,  coiifidenliels.  Tout  de  môme  on  en  fit,  en  1893,  une  bî<'- 
clnire  chez  Levé. 

«icncges  (loyaii  a  lacoul*'  dans  le  livre  qui  commença  d'asseoir 
son  ^l'and  renom,  «  Le  Pape,  les  Catholiques  et  la  Question  *"- 
ciale  »,  comment,  à  son  ori^'ine.  le  mouvement  sucial-cath" 
se  dilTérencia  nettement  suivant  le  pays  où  il  prenait  nai^-n 
ecclésiastique  en  Allemagne  aVec  un  Kettcler,  laïc  en  France  av»*c 
l'Œi\vre  des  Cercles,  arlistocratique  en  Autriche.  démocratiqiK* 
en  Suisse.  Mais  les  idées  furent  les  mômes,  si  rex|)ression  en  resta 
fortement  indigène.  Si  l'action  conservîv  son  caractère  national 
les  études  devinrent  internationales.  Harmonieux  contraste!  Ima^-* 
réduite  de  l'harmonie  d'une  Eglise  qui  unit  les  peuples  dan.«  la 
môme  charité  du  Christ  sans  rien  ùter  à  leur  patriotisme  î 

Cette  pensée  sociale  commune,  elle  se  forma  à  partir  de  1884 
dans  les  réunions  annuelles  de  Fribourg,  où  brillent  à  nos  yeux 
de  disciples  les  grands  noms  de  Vogelsang,  Decurtins,  Blome, 
Lichtenstein,  Toniolo,  La  Tour  du  Pin  ;  Mgr  Mermillod  porta 
jusqu'au  Vatican  l'écho  de  ces  études.  Fribonrg.  c'est  une  de 
ces  sources  profondes  où  mystérieusement  se  préparent  les  grands 
fleuves,  et  quelles  ondes  fécondantes  en  allaient  sortir,  vous  ie 
comprendrez  en  sachant  que  les  thèses  qui  s'y  élaboraient  allaient 
être  recueillies,  méditées,  magnifiées  par  Léon  XIIL  et  que  ce 
travail  préparatoire  d'une  législation  internationale  allait  avoir- 
comme  aboutissant  l'Encyclique  Rerum  yiovanon,  laquelle  est 
bien  pour  les  Etats  la  plus  solennelle  invite,  pour  tous  les  traitas 
de  Versailles  ou  d'ailleurs,  la  norme  sociale,  la  plus  certaine,  et 
pour  les  siècles  le  vrai  Code  international.  Ne  laissons  pas  jirp-- 
crire  nos  droits  d'auteur. 

Ce   Code   devait  cependant   attendre   quinze   ans   ses  premier- 
applications. 

A  vrai  dire,  des  arrangements  d'Etat  à  Etat,  des  traites  u;..  - 
téraux  conimencèronf  de  ?e  signer,  surtout  à  partir  de  19o 
entre  la  France,  la  Belgique,  le  Luxembourg.  l'Italie.  l'Angleterr 
L'Allemagne  en  avait  conclu  avec  la  Belgique  et  l'Espagne.  L'a  - 
cord  so  fit  d'abord  sur  des  points  de  tout  repos,  les  caisses  d'épa:  - 
gne;  puis,  sur  les  accidents  du  travail;  sur  les  caisses  de  retrai- 
tes; puis  on  en  vint  à  la  protection  des  jeunes  ouvriers. 

Mais  c'est  en  1906  que  ces  rapprochements  prirent  un  caracté. 
international     avec    la   Conférence   de   Berne.   Nous   avons   lais- 
tout  à  l'heure  au  travail  l'Association  pour  la  protection  léga".- 
Elle  avait,  en  1302.  au  Congrès  de  Cologne,  élaboré  une  régle- 
mentation générale  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  et  sur  l'em- 


I 


pro- 
lle  y 


ploi  «lu  pliuspliurc  blanc  dans  les  alluinelles  cl  d^ruli'  tif 
Yoquer  sur  cos  deux  points  une  c-onftTcnco  internat innal«\  E 
réussit,  et  ['A  nations  se  rencontrèrent  sur  le  ]»reniier,  7  seule- 
ment sur  le  second.  L'Al'omagne,  rAutriche-H'in^'rie,  la  Bel-jjiqu.}, 
le  Danemark.  l'Kspapne.  la  France,  l'Angleterre,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, la  Hollande,  le  Portujial,  la  Suède  et  la  Suisse  étaient  là  : 
il  faut  les  citer,  puisque  ce  fut  la  première  rencontre.  Mais,  à  cette 
première  renctuitre.  \u\  premier  difTérend  se  manifesta,  car.  lors- 
qu'il s'agit  d»'  i)r»Mulre  des  garaidies  alln  que  les  dé<-isions  ne  res- 
tassent pas  à  l'état  de  vœux  stériles  et  de  créer  une  commission 
de  c.inlrrMe.  il  se  trouva  un  Etat,  puis  deux,  pour  exciper  de  leur 
-souveraineté  et  se  dérober  :  et  il  faut  les  citei*  aussi.  puirKju'ils 
devaient  se  retrouver  bientôt  pour  essayer  d'imposer  cette  or- 
gueilleuse souvt'raineté  par  le  plus  sanglant  conflit  :  c'étaient 
l'Allemagne  et   TAutricbe. 

Néanmoins.  les  conventions  de  i006  furent  appliquées  dans  les 
Etats  signataires  |)ar  le  vote  de  lois  nationales  :  en  France,  ce  fut 
les  26  janvier  e(  i;{  .septembre  1910. 

C'e«it  ici  le  lieu  de  signaler  l'action  lieureuse  et  concordante  de 
trois  autres  Associations  internationales  qui.  en  1912.  tinrent 
en  même  iemps  que  l'Association  pour  la  Protection  légale,  leurs 
congrès  h  Zuricb  :  ce  sont  l'Ofllce  international  du  Travail  à 
domicile,  le  Comité  permanent  international  des  assurances  so- 
ciales et  l'Association  internationale  pour  la  lutte  contre  le  chô- 
mage. ' 

En  1913.  fut  réunie  îi  Berne  une  deuxième  conférence  interna- 
tionale, où  il  EtaLi  furent  présents,  et  des  conventions  furent 
également  signées,  sauf  cette  fois-ci  par  la  Russie,  sur  l'interdi»- 
fion  du  travail  de  nuit  pour  les  jeunes  ouvriers  et,  sauf  par  iu 
Russie  et  la  Norvège,  sur  la  durée  du  travail  des  femmes  et  des 
jeunes  ouvriers. 

Le  succès  confirmant  l'entreprise,  sans  attendre  que  ces  conven- 
tions fussent  rendues  applicables  dans  chaque  pays,  une  troisième 
conférence  était  en  |)réparytion  et  devait  porter  sur  les  usines  à 
marche  continue.  Déjà  la  conunission  officielle  avait  travaillé,  à 
Londres,  et  l'Association  pour  la  protection  légale,  à  Zurich.  Mais 
les  nations,  cette  année-là.  eurent  une  autre  j'encontre.  Néron  avait 
Qrandi  et  allait  incendier  le  monde. 


(Il 


Li:  TnArrÊ  de  Vehsailles,  i^\  pahtie  xiii  et  L'onCANiSATiON 

INTEIXNATION.XLE     HT    TI\AVAII. 

L'humanité  rebroussa  chemin  et  ce  fut  la  négation  de  tout  ce 
qu'elle  avait  affirmé,  de  tout  ce  qu'elle  avait  accompli,  de  tout  ce 
qu'elle   pr»'*paraif.    Les   résultats   du    travail    furent    anéantis,    les 
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droits  ih\  travail  lurent  foul»î3  aux  piods,  la  fraternité  du  travail 

fut  viol«''('. 

Coniiiieni  «lu  chaos  de  eos  cinq  mortelles  années  aljait  done 
sortir  cette  organisation  universelle,  que  la  pensée  humaine  pour- 
suivait flopuis  (pjaraiito  ans,  dont  elle  comnK'nçait  à  peine,  en 
191-4,  h  réaliser  quelques  fragments  infimes  et  qui,  sans  la  guerre, 
eût  bien  mis  un  siècle  à  se  faire?  Est-il  donc  vrai  que  la  violence 
est  créatrice?  Là.  ne  reconnaîtrons-nous  pas,  plutôt,  la  Providence 
divine  attentive  à  cacher,  au  fond  des  plus  grands  maux  que  par 
sa  sottise  s'attire  l'humanité,  le  remède  le  plus  approprié?  Cette 
guerre  aura  mis  les  armes  à  la  main,  non  pas  aux  princes,  mais 
aux  nations  elles-mêmes,  et  dans  les  nations,  à  tous  les  mcmbi-es 
de  la  comuiunauté,  sans  exception,  car  ce  furent  des  armes  aussi 
que  les  outils  maniés  dans  les  usines  de  guerre  par  les  mains 
des  faibles  femmes,  des  armes  encore  que  la  bêche  et  la  charrue 
conduite  par  les  bras  des  enfants  dans  le  sillon  abandonné  du 
père.  Non  pas  seul,  mais  lui  aussi,  et  pour  beaucoup,  le  Travail 
a  jjfagné  la  guerre,  assuré  la  liberté  du  monde,  sauvé  la  Civilisa- 
tion. Et  c'est  pourquoi  sans  doute,  dans  le  Traité  de  paix,  ses 
droits  s'imposèrent  irrésistiblement,  furent,  à  la  suite  de  divers 
Congrès  ouvriers  internationaux  qui  les  avaient  précisés,  accep- 
tés sans  un  mot  d'opposition  de  ceux  qui,  jadis  les  discutaient, 
ou  du  moins  en  contestaient  l'universalité,  et  pourquoi  il  se 
trouve  aiijourd'hui,  tandis  que  la  paix  se  cherche  encore  par  la 
politique  et  la  diplomatie,  qu'elle  est  déjà  en  voie  de  réalisation 
dans  les  questions  du  Travail.  La  Société  des  Nations  est  encore 
dans  les  désirs  des  hommes,  que  le  Parlement  international  «Ju 
Travail  a  commencé  d'être  une  réalité,  et,  nous  verrons  sans 
doute  en  cela  le  doigt  de  Dieu,  ce  qui  sauvera  peut-être  l'idée 
d'une  Société  internationale,  menacée  de  tant  d'avortements.  c'est 
l'union  qui  commence  à  se  faire  sur  l'organisation  universelle  du 
Travail. 

Elle  n'est  pas  suffisamment  assise,  cette  organisation,  nous 
Talions  voir.  Mais  c'est  plus  qu'une  ébauche.  Et  avant  tout,  il 
faut  noter  ce  fait  immense  :  pour  la  première  fois  dans  l'Histoire, 
un  traité  consacre  quelques-uns  de  ses  articles,  non  plus  à  des 
accords  territoriaux  ou  dynastiques,  mais  à  une  législation  du 
Travail.  C'est  la  partie  XIIP,  faite  de  U  articles,  répartis  en 
deux  sections.  Vous  n'avez  pas  ici  le  loisir  d'en  entendre  le  détail, 
que  vous  trouverez,  d'ailleurs,  très  objectivement  exposé  dan? 
une  brochure  de  M.  Justin  Godart  (1).  Mais  vous  en  saurez  l'es- 
sentiel en  retenant  qu'elle  pose  certains  principes  et  qu'elle  charge 
do  leur  application  un  organisme  international. 

Les  principes,  vous  les  connaissez:  ils  sont  vôtres:  ils  l'étai^ri' 
au  temps  où.  de  les  affirmer,  vous  risquiez  de  la  part  d'adversaire^ 
libéraux  ou  même  de  quelques  amis  catholiques,  le  soupçon  de  ver- 
ser dans  le  socialisme.  Lisez  le  préambule  ou  les  principes  généraux 


(1)  J.  Godart,  Les  clauses  du   Tmva'd  dans  le   Traité  de   VasaUlrs. 
La  Conférence  de  Washington,  chez  Dunod,  I.3  fr. 
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(le  la  seclion  2,  qui  les  répète  un  peu,  et  vous  croirez  enlt.Midre 
les  échos  ^le  Fribourg,  des  Semaines  Sociales  et  do  la  «  HtMunv 
Movaruin  »  :  «  Ath-ndu  qu'il  »»xislc  dos  conditions  de  travail  im- 
pliquant pour  un  grand  n^Mobre  de  personnes,  l'injustice,  la  misère 
et  les  privations..  »  (1)  »«  Cum  i)ars  muxima  in  misera  calami- 
''tsa(pie  fiicluna   indi^Mie  versenlur  »   (2),  avait  dit  Léon  Xllf. 

«  Los  haules  parties  contractantes,  mues  i)ar  les  sentiment^  île 
justice  et  Li'lntmnnitt}...,  »   (3)   «  non  juslitia  non  humanila>  i»a- 
iifur   »    (4).   L(îs   mots   sont   les   mêmes.   Et   entendez   bien  ceci: 
article    i27   :  ...   «  Le  travail  ne  doit  pas  être  considéré  simple- 
ment   «omme   un»'    marchantlise    ou    un   article   de   commerce.    » 
L'avons-nous  assez  dit?  Où  étes-vous,  Yves  Uuyot?  Où  «Hes-vous, 
Molinari?  qui  enseigniez   »  qu'on  vend  son  travail  comme  léj)!- 
eier  vend  son  sel  »   (5)   et  que   a   les  travailleurs  s'entreli'.Mni«»nt 
omme  de  véritables  machines.  »  (G).  Reconnaissez-vous  vos  élèves 
lans  les  rédacteurs  du  Traité?  Ou  ne  sont -ils  pas  plutôt  'l':»\'*nu9 
•  'S  nritres? 

Après  ce  solennel  liommage  à  la  vérité,  le  Traité  précise  la* 
nécessité  d'un  jusTe  salaii'o,  d'une  journéo  réduite  à  huit  h'MUOS 
de  travail  ou  d'une  semaine  de  i8  heures,  d'un  rei)os  hebdoma- 
iaire  de  2i  heures  au  minimum  et  <lominical  «»n  principe,  la  pro- 
tection des  faibles,  le  droit  d'association  et  la  lilierté  syndicale, 
la  néhu^ssité  d'institutions  de  prévoyance  contre  la  maladie,  l'acci- 
dent et  la  vieillossp,  de  renseignement  professionnel,  de  la  lutte 
'ontre  le  cliôma^'o.  de  l'inspection  du  travail  et  de  la  protection 
le  la  main-d'œuvre  étran^'èn». 

Puis,  pour  travailler  à  la  réalisation  de  ce  programme,  il  fonde 
une  organisation  permaniMite. 

Cette  organisation  comprend  deux  termes  :  une  conférence 
pj'riodique.  un  bureau  permanent. 

Caractère  extrêmement  important  ii  remarquer  dès  l'abord  :  le 
ti'ail»'  institue  une  i*eprésentation  des  Etats,  et  nnn  pas  des  seuls 
profe>sionnels. 

L'organisation  internationale  du  Travail  n'est  pas^  à  l'intérieur 
di'  la  Société  des  Nations,  une  alliance  particulière  des  intérêts 
du  Ti-avail.  ni  une  représentati.on  spéciale  des  organisations  pro- 
fessionnelles. Les  syndicats  révolutiomiaires  l'eussent  bien  voulu: 
pour  eux.  un  or^'anismo  n'a  do  valeur  que  s'il  est  un»,»  émanation 
de  la  classe.  Et  ils  rencontrèrent  là-dessus  comme  aJliés...  les 
Allemands  eux-mêmes,  assez  perspicaces  pour  saisir  l'intérêt  de 
cette  porte  dérobé'o  par  lacpielle  ils  eussent  poussé  dans  la  Société 
des  Nations,  .sans  en  être  officiellement,  cet  élément  syndicaliste 
dont  nous  avons  appris  qu'ils  savent  j<nier,  et  avec  quelle  virt no- 
té! Ne  nous  étonnons  pas  trop  que  notre  C.  G.  T.  ait  lié  partie 
'  eux  ^ur  ce  point   :  nous  avons  aussi  a|)pris  récemment  que» 


(i-3)    Trn\t^  (it     \  i  ismilrs,   P.uii.-    Xih.    i'r.-.onuui»'. 

(2-i)  Encycliqu»»  Hrrufii  novuriim. 

(5)  Yves  TirvoT.  La  tf/ranu'ir  snrinlistr,   p.  4  4. 

(♦'»}  Mor.iN.vru.   ''ojirs  tl'Erf^nnmU'  jhtlitiiiiir,   p.   203. 


-iii  !.'  h'iiaiii  <l(;s  alîairc.s,  l'alliance  avec  un  Ilii;fo  Stinnos  a  pu 
•  iiviMa^i'c  par  <l«'.s  inrliistric'lH  fraiiçaif*. 
i.i'sl  ici  <iiril  faiil,  i'a[»p<'l«'i'  avfc  forci*  aux  j»i-rilc.S3ionnci.>.  •jn'», 
qihlqiH'  immense  impurlaïu'c  qu'ils  aient  [irise  et  «ImimmiI 
i'icniire  encore  dans  la  société  nnotlerne,  ils  ne  peuvent  <-e|i<-ii- 
<ianl  s'y  conslifner  un 'domaine  i.sol»''.  que  la  société  corpoiative 
fait  i)arlie  inU''Ki'anlc  de  la  société  national'-  '•»  q<M'  !<•  lii<'i.  .M-f...- 
ratir  doit  se  subordonner  au  bien  humain. 

(Jn  le  dit  a\ec  intiniment  d'esprit  aux  Allemands  qui  in»ifi- 
taienl  :  «  La  d(''lé<j;ation  allemande  pose  ce  firincipe  que,  pour  le 
uouvei'nemenl  dcmocratique  allemand,  la  décision  finale  en  ma- 
tière de  léf,Mslation  ouvrière,  appartient  aux  salariés.  Les  dénio- 
/*raties  allii'es  et  associées,  qui  ont  une  très  longue  expérience  de» 
institutions  démocral i(pies,  considèrent  qu'il  est  de  leur  devoir 
de  collaborer  avec  les  travailleurs  à  l'élaboration  de  cette  législa- 
ti<in.  Mais  elles  estiment  que  les  lois  doivent  être  votées  par  e-s 
représentants  de  la  communauté  tout  entière...  Un  certain  nombre 
de  gouvernements  démocratiques  comptent  actuellement  dans 
leur  sein  des  re|)résentants  accrérlités  du  travail  et  le  prétendu 
antafJTonisme  ne  saurait  vraisemblablemertt  se  rencontrer  que  dans 
les  pjuvernements  qui  n'ont  de  démocratique  que  le  nom.  »  Ceux- 
là  se  le  tinrent  pour  dit. 

Donc,  à  la  Conférence  internationale  du  Travail,  chaque  l'tat 
enverra  quatre  délégués,  deux  gouvernementaux,  un  patronal,  un 
ouvrier,  plus  des  conseillers  techniques,  dont  deux  femmes,  lors- 
que des  questions  les  concerneront  Cft  ce  sont  aujourd'hui  toutes 
les  questions'.  Savez-vous  bien  qu'en  ne  comptant  que  les  Ktals, 
membres  à  ce  jour  de  la  Société  des  Nations,  nous  arrivons  ainsi 
à  un  total  de  1.280  personnes? 

Le  vote  des  délégués  sera  individuel,  libre  :  ce  ne  sont  plus 
des  Etats  qui  mandatent;  ce  sont  des  hommes  qui  pen.sent  et 
discutent.  Mais,  contre-partie  immédiate  :  ils  discutent,  ils  pro- 
posent :  ils  ne  légifèrent  pas. 

La  Conférence  émettra,  à  la  majorité  des  deux  tiers,  soit  des-j 
recommandations,  soit  des  projets  de  convention. 

Xa  loi,  c'est  chaque  Etat  qui  se  réserve  de  la  faire,  en  ratifiant 
les  recommandations  ou  les  projets,  mais,  point  important  (nous 
y  reviendrons',  chaque  Etat  ratifiera,  si  cela  lui  plaît. 

Api^s  la  loi,  le  contrôle  et  .les  sanctions  : 

Les  YAviis  adressent  à  la  Conférence  des  rapports  sur  les  m--- 
sures  prises  pour  ratifier  et  ap^^liçiuer  la  réglementation  interna- 
tionale. 

Toute  organisation  ouvrière  ou  patronale  peut  réclamer. 

Tout  Etat  peut  se  plaindre  d'un  autre;  la  Conférence  demande 
et  reçoit  des  explications  qu'elle  peut  rendre  publiques,  peut 
nommer  une  Commission  d'enquête,  ordonner  des  sanctions  éC'^-- 
nomiques.  qui  seront,  en  cas  de  résistance,  soumises  à  «  la  C<> 
permanente  de  justice  internationale  de  la  Société  des  Nations 
laquelle  rendra  une  décision  sans  appel,  toujours  accompagn-:^ 
<]e  sanctions  économiques. 


;;;;!  — 

Mais,  imo  |nis  «milmum».  «m  «mi  deriiitM'i'  analy>o,  la  souvorain»»lé 
nationale  reprend  le  dessus  :  chaque  Elat  reste  le  maître  d'appli- 
(juer  nu  nnn  r't  l'é^'ard  de  i'Ktat  (•oii[)ahlo  les  sanctinns  détermi- 
nées. 

La  ConlL'r''nrt'  est  ju  ri"(iiqm'  :  elle  se  réunit  tous  les  ans.  Pour 
ia  préparer,  la  prolonger,  en  appliquer  les  décisi«ins,  la  faire 
\ivre,  est  créé  un  Biu'eau  international  du  Travail,  vérîtablf^ 
-.'(•réfariat  t'énéral  de  la  Conférence.  A  sa  t»'^te,  un  Conseil  d'ad- 
ininistralion    de    ?'«    per><'nntv=:    et    un     directeur    nommé     par     !-' 

Conseil. 

Voici  démonté  aussi  rapid»Mn»'nl  que  possii)le.  mais  compl«*t.- 
iiicnf.  le  mécanisme  de  rnri;anisali"n  ifih'i-nMf ii.n.il.'  du  Tr.iv.i  I. 
l'.st-il  parfait  ?  Que  non  ! 

La  première  et  la  plus  prav«'  critique  qu'on  liii  tloisc  udie&>.M' 
•<t    qu'il    instaure,    comme    nous    l'avons    vu.    une    discussion    ft 
on  des  accords.  Kn  cela,  il  est  en  ré^'cession  sur  les  Conférences 
le  Berne  qui  valaient  convention  entre  Etats.  Oui.  Mais  h  Bern»». 
il  y  avait   IM  ou   li  Etats  et   ici.  ce  sont  quarante  et  bientôt  cin- 
quante nations  qui  auront  à  se  mettre  d'accord,  et  puis,  secon- 
itMuent,  le  traité,  sur  ce  point,  est  déclaré  perfectible  ii  la  majorité 
ii*<   trois  quarts  des  ine,mbres  di»  la  Conférence.  Or.   les  annoxtvs 
lu    Traité  contiennent   déjà   une  motion  votée  par   la   Franco,   la 
l'.elpique  et  l'Italie,  demandant  que  les  décisions  de  la  ConfériMir^ 
,(it  ni   f(>rce  de  loi   intei-nationale.  On  y  viendra   :  c'est  de  ce  côté 
luf  les  opinions,  maintenant,  penchent.  Et  c'est  de  ce  côté  qu'on 
('•mbera    :    soyons    seulement    un   peu    patients.   Soyons    patients 
tussi  parce  que  les  questions  soulevées  sont  nombreuses  et  com- 
dexes.  S(»n;ieons  au.v  ditYérences  de  mœurs,  de  conditions  sociales 
t  climat ériqu«'S,  de  travaux  et  d'industrie  qui  existent  de  nation 
à  nation,  surtout  quand  ces  nations  sont,  par  exemple,  la  France 
et  le  Hedjaz.  l'Angletei'i'e  et  le  Honduras.  Pensons  aussi  aux  né'c»'s- 
sités  [)assagères  d'un  monde  qui  doit  se  relever  fl'une  eff rayant.^ 
M^cousse  et  réparer  des  pertes  formidables.  Il  y  faut  de  la  mesure, 
des  temporisations,  de  longues  patiences. 

On  peut  aussi  regretter  dans  le  Traité  que  les  sanctions  soient 
laissées  à  la  borme  volonté  de  chaque  Etat.  Là  encore,  attendons 
que  les  pi'OL'iès  de  rid''e  aient  achevé  de  détruire  les  craint«'s 
que  chaque  nation  conserve  encore  pour  sa  souveraineté. 

On  peut  se  demander  enfin  si,  dans  cc\tc  représentation  du  ti-a- 

\ail  mondial,  le  travail  a^'ricole  qtii  n'en  est  pas  une  faible  ])arli.', 

I  est  pas  sacritl»'.  Sans  doute,  on  n'en  a  pas  assez  tenu  comptr», 

f    il  est   h  désirer  que   l'un  des  délégués  gouvernementaux   soit 

lioisi  i^armi  les  hommes  politiques  ayant  une  compétence  rurale: 

i.s  ne  sont  pas  rares. 

On  peut   critiquer  encore;  abstenons-nous-en.  si  vous  le  v.»u- 

'z  bien,  fi  cause  de  l'heure,   d'abord,  ensuite,   parce  que.  je   le 

péte.  l'important  est  que  le  principe  soit  \h.  admis  et  consacré 

•  que  l'application  en  peut  être  perfectionnée:  enfin,  parce  qu'il 

me  reste  h  vous  dire  conlment   l'organisme  a  commencé  de  fonc- 

'i'»nnei\ 
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IV 


La  (>)M'éiu:n(jk  dk  WAHiiiNcrroN.  Ijc  Hijiikau  intehnational 

DU    TllAVAlL 

Le  2'J  oftnhro  I*JI1),  la  pioniièrc  Conférence  s'ouvrit  à  Wasliin?- 
lijii.  Oi'^'aiiisalioii  nu  p«,Mi  lis\liv»*,  récfpliun  un  peu  frairhe  clan-^ 
lin  pays  qui.  paraîf-il.  n'avait  pas  <ln  tout  cliargr';  son  rlief  «le 
faii'L'  une  SocicHé  des  Nations  ni  d'orjj'aniser  internationalement 
le  travail  et  qui,  si  elle  délégua  son  ministre  du  Travail  pour 
présider  la  ContV'renee.  sabslint  toutefois  d»?  participer  à  ses 
(lisrussions.  QueUpies  incidents  :  TAllemagne  et  l'Autriche  furent 
admises  à  siéger,  quoiqur»  ne  faisant  pas  encore  partie  de  la 
Société  des  Nations,  mais,  sur  la  demande  de  Tlnlernationale  .ayn- 
iiicale,  et  en  exécution  d'une  pi-omcssc  faite  au  cours  des  pour- 
parlers de  paix;  d'ailleurs,  leurs  délégués  ne  purent  ou  ne  Vdu- 
lurent  se  rendre  h  \\'ashin;;ton,  et  ce  fut  une  admission  toute  llién- 
j'ique.  Nous  étions  représentés  à  la  Conférence  par  MM.  Fontain**-*, 
conseiller  d'Etat,  ancien  directeur  du  Travail,  Tony  Reymond, 
secrétaire  général  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  L.  Guérin,  indus- 
triel, et  Jouhaux,  secrétaire  de  la  C.  G.  T. 

Notons  ici  la  protestation  très  vive  des  syndicats  chrétiens 
représentés  en  tout  par  7  déléfjués  (1  Italien,  2  Hollandais,  4 
Belges)  simples  conseillers  techniques  du  représentant  ouvrier 
ofiiciol,  lequel  était  choisi  par  les  Etats  dans  les  syndicats  révo- 
lutionnaires; à  ce  régime,  presque  toutes  les  propositions  des 
(it'légués  chrétiens  furent  écartées  de  parti  pris,  mais  ceux-ci 
(léi)osèrent  au  Secrétariat  de  la  Conférence  un  mémoire  de  récla- 
mation, et  surtout,  ce  qui  vaut  mieux,  ils  prirent  la  résolution  de 
constituer,  eux  aussi,  leur  Internationale,  ce  qui  fut  fait  depui.s.  et 
de  devenir  nombreux  et  forts,  ce  qui  sera  bientôt. 

Nonobstant  quelques  discussions  orageuses,  la  Conférence  vint 
à  bout  du  programme  qui  lui  avait  été  fixé  :  elle  vota  six  projets 
de  convention  et  six  recommandations.  Les  projets  concernent  la 
journée  de  huit  lieures  et  la  semaine  de  qilarante-huit  heures, 
qui  ne  s'appliqueront,  ni  au  Japon,  ni  à  ITnde,  ni  à  la  Chine,  ni  à  la 
Perse,  ni  au  Siam,  et  contiennent  des  dérogations  pour  la  Grèce 
et  la  Roumanie;  l'assurance  contre  le  chômage,  l'interdiction  du 
travail  de  nuit  pour  les  femmes,  la  fixation  à  14  ans  de  l'âge 
d'admi&sion  au  travail;  l'interdiction  du  travail  de  nuit  jusqu'à  16 
ou  18  ans.  selon  les  cas;  le  repos  de  la  femme  six  semaines  avant 
et  après  les  couches.  Enfm,  les  recommandations  concernent  le 
chômage,  la  main-d'œuvre  étrangère,  la  prévention  du  charbon, 
la  création  d'un  service  public  dhygiène.  la  protection  des  fe.m- 
pies  et  des  enfants  contre  le  saturnisme,  l'application  de  la  Con- 
férence de  Borne  sur  l'interdiction  du  phosphore  blanc  dans  I-.'S 
allumettes. 

La  France  donne  l'exemple  de  l'observation  du  Traité.  Quatre 
des  six  projets  de  convention,  ceux  qui  concernent  l'âge  d'admis- 
sion au   travail,   le   travail  de  nuit  des  femmes   et   des  enfants.. 


i'eniploi  des  femmes  au  moment  de  l'accouchement,  sont  plus 
stricts  que  notre  N^gislation  actu»'lle.  Or.  dès  ii  présent,  le  Parle- 
ment français  est  saisi  de  projets  de  loi  d(»stinés  à  la  meltr»?  au 
nivj'au  des  réj,'h'mentations  adoptées.  C'est  bien  toujours  le  pays 
généreux!  Que  son  désintér»'Ssem«Mit  ne  retombe  point  sur  lui! 

(Juant  au  Bureau  intr'riiational.  la  Conff'rence.  avant  de  se  sépa- 
rer. Ta  constitué.  C'est  un  Français.  M.  Fontaine,  qui  en  préside 
h'  Conseil  d'administration.  C'est  un  Français,  M.  Albert  Thomas, 
ipii  en  *est  directeur.  Il  sera  bien  un  peu  ce  que  nous  le  feron>. 
i  11  dé'tail  qui  peut  vous  être   util»'    :   un  service  d'informations, 

lirigé  par  M.  NN'illiam  Martin.  »'sf   h.  la  disposition  de  tous  ceux 
.jui  désirent  être  rcnsei^^iiés  sur  l'activité  dii  Bureau. 

Le  r'onseil  d'administration  s'est  déjà  réuni  quatre  fuis,  à 
Washington,  Paris.  Londres  et  Gênes,  où,  tout  récemment,  le  15 
juin,  se  tenait  une  deuxième  réunion  de  la  Conférence  internatio- 
nale, pour  examiner  l'application  aux  gens  de  mer  des  conven- 
tions de  Washington.  Le  Bureau  s'est  installé  à  Genôfve;  il  s'oc- 
cupe actuellement  d'obtenir  des  Etats  la  ratification  des  conven- 
tions de  lîHi);  il  enquête  en  Russie,  il  enquête  en  Hongrie,  il 
prépare  la  Conférence  de  1921,  qui  étudiera  les  questions  agri- 
coles, le  repos  hebtlomadaire  et  la  semaine  anglaise.  Et  vous  en 
«avez  maintenant  autant   que  m<»i.  Mesdames  of   Messieurs,  si  ce 

/était   déjù   depuis   l(»ni:lemps. 


L'AVFNIU 

Vous  en  savez  même  peut-être  plus,  si  votre  expérience  vous 
permet  de  sonder  l'avenir.  Cet  avenir,  j'y  crois,  car  les  nécessités 
sont  inéluctables,  et  les  désirs  des  travailleurs,  pour  la  pluparl, 
légitimes  et  pressants.  La  réglementation  internationale  du  Tra- 
vail, c'est  le  dernier  terme  de  cette  organisation  nécessaire  que 
nous  poursuivons  depuis  un  demi-siècle  dans  la  profe.ssion.  La 
révolution  de  1789,  qui  s'est  prolongée  cent  ans.  nous  avait  laissé 
un  travailleur  isolé,  désarmé,  dénudé.  Le  svndicat  a  commencé 
de  le  réencadrer  dans  une  société  naturelle  et  de  le  réintégrer  dans 
ses  droits.  Les  accords  corporatifs  ont  continué  cette  œuvre;  l'or- 
ganisation professionnelle  publique,  que  nous  désirons,  et.  en 
attendant,  la  réglementation  légale  y  ajoutent  l'aide  puissante 
de  la  Société  civile  :  ainsi,  le  travailleur  se  sent  entouré  de 
sphères  superposées  de  protections  efficaces  qui  ont  transformé  sa 
fuation  :  l'état  de  misère,  jadis  universel,  n'est  bientôt  plus 
qu'un  mauvais  souvenir;  la  justice  et  l'humanité  sont  déjà  bien 
satisfaites.  Si.  englobant  tous  ces  organismes  sociaux,  la  Société 
mternationale  vient  enfin  ramener,  dans  la  limite  du  po.<5.sihle, 
à  l'unité,  toutes  les  formes  de  travail,  c'en  est  fini  des  vieilles 
comi)étitions  et  des  concurrences  économiques  qui.  plus  que  leg 
hommes,  furent  les  grandes  coupables  de  la  détresse  ouvrière. 

Je  crois  à  cet  avenir...  à  une  condition  cependant,  que  ma  foi 
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<lc  chrt'lit'ii  .1  l'«.'xpériciirc  fallioliqne  nie  révèlent  :  «  Si  l).-  i 
no  njot  pajj  Ja  inaiii  à  la  construction  de  rédillce,  en  vain  y  tra- 
vaillent ceux  qui  veuh'nt  l'élevei'.  » 

Henri  Baziie  (le  dernier  nom  que  je  veuille  saluer  ici  parmi  lc« 
ardents  ouvriers  de  la  paix  sociale,  que  la  guerre,  pour  notre 
jiialluMir,  a  gardés),  Henri  Jiazire  nous  disait  :  «  Ce  qu'il  faut  au 
monde,  ce  ne  sont  i)as  tant  des  vérités  nouvelles  que  des  vérit^'S 
(iiibliées.  »  Kli!  i]iii  donc  est  la  gardienne  des  vérités  ? 

Au  Congrès  de  Jîcrlin,  l'K^îlise  était  officiellement  pr»jscnie  en 
la  personne  du  cardinal  Kopp,  prince-évèque  de  Breslau.  «  L'As- 
sociation pour  la  protection  légale  »  lui  avait  également  fait 
place,  et  au  Congrès  de  Cologne,  en  1002,  puis  en  lOOi,  en  Suiv- 
ie comte  Sodcrini  représenta  le  Pape.  Mais,  en  1905,  déjà  le  vc: 
(le  certains  Etats  fit  écarter  ce  dernier,  et  il  ne  fut  pas  admis  aux 
Conférences  de  Berne,  pas  plus  qu'il  ne  l'avait  été  à  La  Haye,  pas 
plus  qu'il  ne  devait  l'être  à  Versailles. 

K\  sans  doute,  si  l'esprit  de  vérité  et  de  justice  domine  dans  les 
délibérations  des  Etats,  c'est  Dieu  qui  est  présent,  et  le  Psalmiste 
n'a  i)as  voulu  dire  plus. 

Mais  il  me  semble  qu'il  y  va  un  peu  de  notre  honneur,  à  nous 
catholiques,  d'obtenir  davantage  et  de  faire  comprendre  aux 
nations  assemblées  de  quelle  haute  sagesse  et  de  quel  impartial 
jugement  elles  se  privent.  A  quel  arbitre  recourront-elles?  Et 
quoi  donc  s'opposerait  à  l'admission  parmi  elles  du  Saint-Siège, 
lorsque,  bientôt,  l'ambassadeur  de  la  République  Française  vien- 
dra près  de  lui  rejoindre  les  ministres  de  l'Angleterre  et  de  fnnf 
d'autres  nations? 

En  particulier,  ne  serait-ce  pas  un  déni  de  justice  que  de  persis- 
ter à  l'ignorer  dans  cette  Société  du  Travail,  où  il  fut  le  pionnier 
d'avant-garde  et  par  ses  immortels  enseignements  et  par  l'action 
de  ses  fils  très  fidèles? 

Nous,  leurs  héritiers,  ici  entourés  des  représentants  de  tant  de 
nations  de  monde,  nous  nous  promettons  bien,  n'est-ce  pas,  de  nous 
maintenir  au  premier  rang  des  sociologues  et  des  économistes  atta- 
chés à  universaliser  la  législation  sociale  et  à  y  faire  paraître 
avec  nous  l'Eglise  elle-même. 

Peut-être  notre  action  gagnera-t-elle  en  cohésion  et  en  puis- 
sance, si  nous  rappelant  ce  qu'avaient  fait  nos  pères,  nous  nous 
prenons  un  jour  à  penser  que  ce  n'est  pas  assez  de  ces  rencontres 
occasionnelles  à  propos  d'une  Semaine  française,  italienne,  espa- 
gnole ou  belge.  L'idée  qui  avait  fait  Fribourg  n'est  peut-être 
pas  épuisée.  Alors  que,  parallèlement  aux  nations,  les  orga- 
nisations professionnelles,  patronales,  ouvrières,  révolution- 
naires ou  chrétiennes  ont  conclu  leurs  alliances  universelles, 
pourquoi,  fidèles  tenants  d'une  Ecole  illustre  et  une.  n'aurions- 
nous  pas  aussi  nos  rencontres  internationales  pour  travailler  en- 
semble à  la  paix  promise  aux  hommes  de  bonne  volonté? 


LA  MAi\-ir(i:rvi{i:  ktkaxii  ki 
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COURS   DE   Mgr  VANNEUFVILLE 


La  question  de  la  niain-d'œuvi'i;  élrani^ère  ost  un  île  ces  pro- 
blèmes  qui   vous  offrent,   dès  que   vous  en   abordez   INHude,    1^}^ 
•  cts  les  plus  poniploxes.  Tout  de  suite,  vous  ôtes  frappe^  de  la 
tiplicité   des   données   qu'elle   comporte,   et  dont    les   rapport.* 
ne  vous  apparaissent  pas  à  première  vue.  d'une  façon  éviden(«\ 

Rien  «iVtonnant  si,  pour  la  résoudre,  chacun  s'est,  tout  d'abm'J 
instinctivement  inspiré  des  pensées  qui  lui  étaient  plus  spécia- 
lement familières,  et  si  elle  a  provoquf»,  cliez  hv*?  hommes  d'aclidii 
Jes  attitudes  fort  diverses. 

Les  uns,  inquiets  des  inconinies  que  i)résente  pour  un  pri\ - 
'afflux  rapide  d'éléments  étranj^ers,  chercheraient  volontiers  à 
lérisseJT  de  difficultés  l'immipration  ouvTière.  Quand  il  devitmt 
out  à  fait  impossible  de  renoncer  à  une  collaboration  qui  rép-Mil 
i  un  besoin  manifeste,  on  les  voit  se  résigner  à  ce  qu'ils  consi  le- 
'ent  comme  un  mal  inévitable,  et  on  les  entend  émettre  des  pi.'>- 
lostics  dénués  d'optimisme. 

D'autres,  au  contraire,  que  la  dépopulation  française  pré.n  r^^.  •. 
d  qui  sont  enclins  par  tempérament  à  caresser  de  faciles  espé- 
ances,  se  rassurent  incontinent  sur  les  inconvénients  de  ce  re- 
ours  à  d'autres  nations  :  ils  rappellent  volontiers  que  notre 
)enple   a   la   faculté   de   franciser   ses   hôtes,   comme    les   Grecs 


avai''lll      If'li''     Il   l|iln-lii,-il  ,     [)itS     Im  .>,      'nnw      piiim     ni »lll<'Ur     «]•; 

rose  :  ««  dessous  de  rjoiLs  smicior  oiilr<*-nn'siirc  tU»  la  dénataiit(î 
Irançaiî^c;  l'iininiKraLion  ouvrière  s'apprôte  à  combler  no»  vides.  " 
Nl'  faiil-il  pas  alfribiior  à  ces  fh/'ories  stiperficielles  certain»'» 
s(''rii'«;  (le  (lisposilidii^  légales  qui,  à  un  uionieiit  d(inné,  Ijuvrirent 
loules  larges,  cli.z  nous  —  avec  quelle  insuffisante  circonspec- 
tion !  —  les  avenues  de  la  nahiralisalion. 

Nous  110  parlagerons  ni  le  pessimisme  dC*courag<!  des  un»,  ni 
Toplimismc  un  peu  béat  des  seconds;  soit  en  niant  que  les  migra- 
tions ouvrièi'os  soulèvent  un  vrai  problèTue,  soit  on  déelararit  le 
pro])lènio  insoluble,  les  uns  et  les  autres  suppriment  pareillement 
loiih'  lenlalive  de  lo-résoudro  on  eflfot.  Nous  no  songerons  pa?;  à 
confosler  que  Tinfroduction.  chez  nous,  d'une  grande  masse  d'élé- 
ments ('1  rangers  légitime  do  sérieuses  préoccupations.  Mais  nous 
n'attendons  aucuneiU(^nt  «le  l'immigration  ouvrière  le  remède  ou 
la  comix'nsation  à  la  «  dénatalité  »  qui  l'a  rendue  nécessaire,  car 
l'ininiense  majorité  dos  travailleurs  étrangers  qui  viendront  en 
Franee  rentreront  ini  jour  <lans  leur  pays  d'origine,  ol  plus  ils 
reiirésenteront  pour  nous  des  éléments  désirables,  et  plus  aussi 
ils  garderont,  avec  tout  le  reste  de  leurs  bons  sentiments,  l'atta- 
clienienl  à  la  terre  natale;  en  toute  hypothèse,  nous  rêverions,  en 
vain,  do  nous  assimiler  efïoctivomont  ceux  des  immigrants  qui, 
par  un  libre  choix  do  leur  volonté,  se  fixeraient  définitivement 
chez  nous,  si  notre  peuple  n'était  pas  compi>sé  de  familles  trop 
robustes  et  trop  fécondes  pour  risquer  jamais  de  s'éteindre  :  au- 
trement les  nouveaux  venus  no  représenteraient  point  pour  nous 
nn  facteur  de  renouvollemont,  mais  une  force  de  substitution.  Ils 
seraient  des  conquérants  irrésistibles,  et  ils  refouleraient  lente- 
mont  peut-ètro.  mais  fatalement,  notre  race  dans  le  monde  des 
souvenirs. 

Il  est  une  autre  façon  d'envisager  le  problème,  qui  ne  le  nie 
point,  qui  ne  le  déclare  pas  non  plus  insoluble,  mais  qui  le  sim- 
plifierait à  l'excès,  si  on  s'y  bornait  :  elle  consisterait  à  ne  consi- 
dérer que  les  intérêts  religieux  des  travailleurs  qui.  déracinés, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  de  leur  milieu  naturel, 
risquent  de  perdre,  par  cette  brusque  désincarnation  de  leur  vie 
spirituelle,  toute  habitude  cultuelle,  et,  bientôt,  toute  foi  :  pres- 
que toujours  aussi,  toute  moralité.  Aucun  de  nous,  certes,  ne 
méconnaîtra  la  gravité  des  sollicitudes  qu'occasionnent',  pour  le 
pastorat  catholique,  ce  phénomène  relativement  récent  des  gran- 
des migrations  ouvrières,  tant  dans  les  pays  d'où  part  le.  mou- 
vement, que  dans  les  pays  où  il  aboutit.  Et,  de  fait,  dans  plusieurs 
de  nos  importantes  diocèses,  toute  une  série  de  mesures,  inspi- 
rées par  le  zèje  le  plus  vigilant:  répondent  déjà  à  ces  nécessité- 
toutes  récentes.  De  même,  toutefois,  que  l'évangélisation  et  la  m-  - 
ralisation  des  masses  populaires  sont  la  condition  sine  quo  ??- 
d'une  solution  effective  de  la  question  ouvrière,  mais  qu'au  juge- 
ment de  'l'Eglise,  elles  ne  constituent  pas,  en  elles-mêmes,  cet' 
solution  :  de  même  en  face  des  problèmes  soulevés  par  les  migra- 
tions ouvrières,  nous  nous  contenterons  de  dire  que  les  mesures 
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àes  plus  sages  adoptées  par  les  gouvernements,  les  iniliaLives 
ies  plus  judicieuses  prises  par  les  organisatiojis  professionnelles 
seraient  trappées  de  stérilité  si  de  nouvelles  formes  du  zèle  pas- 
toral ne  s'adaptaient  point  aux  exigences  si)éciales  d'une  époque 
où     la    plante     humaine     se    déracine    avec    une    déconcertante 

facilité. 

Si  la  question  de  la  main-d'œuvre  étrangère  —  et  des  migrations 
ouvrières  qu'implique  son  emploi  régulier  et  considérable  — 
est  un  problème  complexe  à  ce  point,  il  y  aurait  quelque  pré- 
somption à  prét-^ndre  en  offrir  ici  une  solution  précise,  complète 
et  déllnitive.  D'autant  que,  p(»ur  ce  qui  concerne  noire  pays, 
notamment,  noun  sommes  en  présenciî  d'un  pliénomène  ù  peine 
ébauché,  qui  demandera  à  être  étudié  en  tous  ses  dévelopi)ements 
successifs  :  il  conviendra  —  alors  —  de  n'en  pas  isoler  l'étude  de 
celle  de  nos  migrations  -intérieures. 

Notre  ambition  serait  non  pas  précisément  de  résoudre  ce  pro- 
blème ou  ces  problèmes,  mais  de  les  bien  poser.  Il  nous  paraît 
que  la  meilleure  méthode  pour  y  réussir,  est  encore  la  méthode 
classique,  je  veux  dire  celle  qui  consistera  à  examiner  le  phéno- 
mène des  migrations  ouvrières  dans  sa  cause,  qui  est  un  fait 
ou  un  ensemble  de  faits  économiques;  de  l'observer  au  m«jment 
où  il  se  vérille.  c'esl-ù-dire  lorsque  les  travailleurs  étrangers 
entrent  en  contact  avec  ies  travailleurs  nationaux,  et  nous  nous 
trou\ons  aloi's  en  face  d'un  fait  social;  de  nous  rendre  compte 
enfin  des  effets  favorables  ou  funestes  que  les  migrations  ouvriè- 
res peuvent  produire  sur  la  moralité  publique,  et,  au-des§us  du 
fait  économique,  au  cœur  même  du  fait  social,  nous  voyons  surgir 
le  problème  moral,  c'est-à-dire,  —  puisqu'il  s'agit  non  d'indi- 
vidus ni  de  familles  isolées,  mais  de  peuples  et  de  groupes  de 
peuples,  —  un  problème  de  rit'  nationale  et  de  vie  intumationaU-. 


I 

Les  nécessités   économiques   génératrices 
des  migrations   ouvrières 

Luiijiueroui  u  abord  les  mi;-M"aLi'>n5  (ju\rieres  au  monu-nL  ou 
•elles  se  produisent,  sous  la  pression  des  nécessités  économiques. 

L'ÉMIUliATION    OIVKIKUE,   CHEZ    LES   IMiUPLES,   TELLE   L'ItALIE, 
gil    8Un.\B0NDENT    EN    NL\IN-D'oEUVRE 

Te  ne  sais  rien  de  plus  suggestif  que  le  débat  qui  s'institua 
au  sein  du  Conseil  supérieur  de  l'émigration  en  Italie,  dès  le 
temps  où  l'on  commença  à  entrevoir  la  fin  de  la  guerre,  et  à 
préparer  la  solulion  des  i)r(^blèmes  <!'  «  après-guerre  ».  Tous  lés 
membres  de  cette  assemblée,  composée  de  compétences  inrliscu- 
^  •  *s.  étaient  pareillement  frappés  de  la  condition  privilégiée  qui 
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serait'  faih'  .'i  l'll}i^i^^  k  rai.son  «le  ia  suraboinJance  de  sa  main- 
(r(pii\  pp.  .MalKi»'  <i''S  porlps  rflalivfrupnf  loniwjffi,  et  que  Von 
rliiMrr  à  cinq  cent  millo  morts,  c'fsl-ji-flirc  au  tiers  iniviron  <J*?8 
Ijorles  françaises,  il  ('îlait  manifesle  que  l'illalie  sortirait  t\e^ 
la  ^iiorre  avec;  l)ean('oup  i)lus  d'hommes  valides,  présents  sur  le 
sol  national,  qu'au  moment  où  la  guerre  s'était  déchaînée.  Il 
suffit  de  se  rappelnr  qu'avant  la  guerre,  l'Ilalie  envoyait  à  l'étran- 
ger un  nombre  d'émigrants  qui,  on  1013,  avait  été  tout  près 
d'atteindre  le  million  —  exactement  :  872.000  —  et  que,  réduite 
à  moins  (Je  500.000  en  1914,  et  à  moins  de  150.000  en  1915  et 
en  1916,  l'émigration  italienne  fut  presque  absolument  inter- 
rompue en  1917  et  en  1918.  Devant  cette  richesse  de  for:e«  pro- 
ductives, les  uns  disaient  —  et  ce  fut  la  thèse  du  îîénaleur 
Pantano  —  :  au  lieu  d'employer  la  main-d'œuvre  italienne  à 
féconder  le  champ  d'autrui.  gardons-la  chfz.  nous  pour  y  accroître 
directement  le  capital  national.  Donnons  un  nouvel  essor  à  nos 
industries;  mettons  en  valeur  tout  le  sol  italien;  pratiquons  lar- 
gement la  colonisation  intérieure;  élevons  l'Italie  méridionale 
au  même  niveau  que  l'Italie  du  Nord...  La  thèse  était  séduisant»^  : 
elle  était  raisonnable;  elle  représente  certainement,  pour  noa 
voisins,  un  programme  vital  que,  de  franc  cœur,  nous  souhait/jns- 
lui  voir  réaliser  à  une  échéance  qui  ne  soit  pas  lointaine.  Mais 
ce  programme,  justement  parce  qu'il  est  plein  de  vues  davenir, 
est  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  mettre  en  pratique  que  par  éche- 
lons. Jusqu'au  moment  oii  l'Italie  aura  perfectionné  son  «  écono- 
mie nationale  »,  universalisé  dans  ses  campagnes  les  méthodes 
do  culture  intensive,  achevé  dans  le  Midi  les  travaux  d'irrigation* 
nécessaires,  utilisé  ses  innombrables  forces  hydrauliques,  il  lui 
restera  un  nombre  énorme  de  bras-  inoccupés  ou  employés  d'une 
façon  insuffisamment  productive.  Sa  richesse  en  hommes  se 
traduirait  pour  elle  par  un  appauvrissement  automatique,  si  elle 
prétendait  —  chose  d'ailleurs  impossible  —  les  conserver  à  l'in- 
térieur de  ses  frontières.  Avant  la  guerre,  on  évaluait  à  un  milliard 
le  total  des  sommes  envoyées  ou  apportées  annuellement  en 
Italie  par  les  travailleurs  expatriés  :  elles  contribuaient  largement 
à  compenser,  pour  le  change  italien,  le  déséquilibre  entre  les 
exportations  et  les  importations,  et  à  maintenir  la  valeur  normale 
de  la  monnaie.  Il  est  bien  permis  de  prévoir  que.  grâce  à  l'élé- 
vation universelle  des  salaires,  ce  chiffre  sera  facilement  doublé, 
sinon  triplé  et  quadruplé,  et  que  son  importance  relative  grossira 
encore  par  le  cours  élevé  dej'argent  dans  les  pays  qui  recourront 
à  la  main-d'œuvre  italienne. 

Ces  considérations  ne  pouvaient  manquer  de  conditionner,  pour 
l'Italie,  toute  une  politique  de  l'émigration,  et,  au  lieu  de  tenter 
l'effort  paradoxal  qui  consisterait  à  fermer  aux  travailleurs,  et 
aux  seuls  travailleurs,  des  frontières  qui  restent  d'ailleurs  ouvertes 
à  toutes  les  autres  classes  de  la  société,  le  gouvernement  italien 
a  entrepris  de  passer  avec  les  paj-s  intéressés  toute  une  série 
de  conventions  destinées  tout  ensemble  à  protéger  les  intérêts 
de  ses  émigrants  et  à  favoriser  l'économie  nationale. 
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LlMMHîlL\T103.    Ul  VRIÈUi:    DANS     fol  S    LKS    l'AVS,   TKLLi:   LA    FHAN«:i:, 

DONT  JL'AGIUCLLTLUE    ET    L'INDL'STIIIK    IlÉlII.WlENT 

U>\'E   MAIN-D'OEUVIIK   ilUMPLÉMENTAMlE 

Je  faisais  allusion,  en  i'oiniii«*n(,'aiU  cette  étude,  à  un  état  d'es- 
prit qui,  chez  nous,  dans  un  passé  roladveinent  récent,  n'avait 
pa«<  été  sans  analn^'i»»  avec  celui  <lont  le  sénateur  Pantano  s'était 
fait  l'interprète  .mi  Italie. 

Réservons  à  l'Italie  la  richesse  de  sa  main-d'œuvre,  disait 
récononiiste  italien.  Réservons  aux  travailleurs  françaist  lea 
emplois  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  Irançaise,  ainiait-un  à 
diue  chez  nous.  Au  surplus,  de  même  que  le  patriotisme  italien 
doit  voulnii-  qiu'  lo  jour  \  ieniif  où  tonte  la  main-d'œux  re  italienne 
sera  très  principalement  utilisée  dans  des  usines  italiennes,  sur 
le  sol  italien,  avec  des  capitaux  italiens  :  de  même,  le  patriotitsme 
français  doit  vouloir  que  le  jour  revienne  où  toute  la  richesse 
Irançaise  fructillera,  en  famille,  au  foyer  national.  Nous  employons 
naturellenïent  ces  formules  dans  un  sens  relatif;  toute  politique 
d'exclusivisme  serait  déraisonnable  :  il  s'agit  ici,  sans  plus,  d'une 
orientation  générale. 

.Mais  il  serait  aussi  impossible  à  la  France  de  se  i>asser  de 
travailleurs  étrangers,  qu'il  serait  impossible  à  l'Italie  de  garder 
chez  elle  tous  les  siens.  Indépendamment  des  raisons  qui,  len- 
tement, sournoisement,  nous  auraient  conduits  au  tombeau  si 
une  réaction  vigoureuse  ne  se  produisait  pas  —  elle  se  dessine 
lieureusement  déjà  —  contro  i'»'rtaiiie?  formes  d'  «  indiscipline 
des  mœurs  >»  auxquelles  notre  pays  avait  été  trop  longtemps  inat- 
tentif et  que  l'étranger  observait  avec  une  attention  aiguë, 
d'autres  causes,  douloureusement  glorieuses,  expliquent  ti*op  bien 
(jne  nos  industries  et  que  notre  agriculture  manquent  de  bras. 
Dans  leur  rapi)ort  au  Congrès  de  l'Agriculture  fran(;aise,  trnu 
à  Paris,  du  30  juin  au  3  juillet  lî)Il>.  M.M.  Branchet  (aujourd'hui 
directeur  du  service  de  la  main-d'œuvre  étrangère  au  ministèi-e 
de  l'agriculture)  et  Raymond  Vuignier,  ingénieur  agronome,  nous 
donnent  les  chilTres  suivants,  en  vérité  fort  impressionnants  : 

«  Avant  la  guerre,  v^n  estimait  lo  manque  de  main-d'ceu\  le 
agricole  à  lOO.OOU  hommes  environ.  On  peut  maint»'nant  fix»*r 
approximativement  les  pertes  de  l'agriculture  du  fait  de  la  guerre, 
do  la  manière  suivante  : 

Tués  ou  disparus  J5  ?ô  du  total 1.00(».00() 

.Mutilés  gravement,  pouvant  diftlcilement  se  livrer 

aux    travaux    agri«'ol«'s   cmnin»^    par    1«*   passé..         ii.jU.uoo 

Ruraux  appelés  à  quitter  la  cainpagFie  pour  rem- 
placer les  travailleurs  urbains  disparus,  et 
venant  s'ajouter  au  déht'it   d'avant-guerr«v  .  :.'."")0.(ki(» 

TOT.\L  l.r)Oo.uuo 


«  Do  sorte  qu'actuellement,  le  manque  do  bras  pour  lauricul- 
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ture  .siii.i'Tit  a  I  JinO.OOO,  sml  jiliifi  ri'Jin  iMi,i]'»ii  -■•  'i'-ini  d'hom- 
inos.   » 

Sans  poursuivre,  pour  riiuJuslrie,  dos  rechorchos  statistique» 
que  lo  liuf,  <!•»  col  If  loç'Hi  n'f.xi^ff'  pas,  notons  qun,  dans  foule  une 
sj'i-in  (le  professions  —  lt*s  mifwurs,  les  hoisours  <Ir»  niin^s,  les 
canitTs.  les  ouvriers  du  bûlirnent,  les  terrassiers  qualinr*s,  — 
le  besoin  de  uiain-d'aMivre  ih'  saurait  ôlre  contesté  [lar  personne. 

doinnicnl  reirouvor  la  profJuctifiii  d'avant-guerre  avec  une 
main-iJ'œuvrc  ainsi  diminut'ic  ?  Mais  suffit-il  môme  de  restaurer 
la  pi'odnclioii  d'avant  11)1 'i  ?  Tous  les  Iravaux  de  celte  Sfunninc 
Soridic  nous  disent  au  contraire  que  1'  «  économie  nationale  » 
j'equitM'l  d'une  façon  iinpf'u'ieuse,  chez  nous,  un  essor  de  la  pro- 
duction incomjjarablement  supérieur  à  celui  d'hier.  Fussions- 
nous  tentés,  dans  un  des  pays  les  plus  riches  du  monde,  de  res- 
treindi'c  l'exploitation  de  notre  sol  et  Tutilisation  de  nos  gise- 
ments de  houilles  et  de  fer,  à  la  mesure  des  forces  de  travail 
que  nous  possédons  chez  nous  :  les  impérieuses  exigences  de 
notre  si! nation  linancièi'e  nous  l'interdiraient.  Nous  subissons, 
à  un  de;^ré  fort  élevé,  la  loi  commune  que  la  guerre  a  faite  à 
tous  les  ijcuples  du  monde.  Mais,  à  la  ditTérence  d'autres  nations. 
nous  avons  à  notre  portée,  dans  notre  terre  féconde,  dans  notre 
sous-sol  -^  encore  insuffisamment  «  prospecté  »  —  dans  nos 
traditions  aussi  et  nos  aptitudes  héréditaires,  dans  noire  réputa- 
tion internationale  elle-même,  des  sources  de  richesses  que  nous 
devons  porter  à  un  maximum  de  rendement.  Il  nous  faut  produire, 
«  surproduire  »,  et  pour  remplir  ce  programme,  la  main-d'œuvre 
nous  fait  défaut. 


Les  migrations  ouvrœhes  et  certaines  formes  nouvelles 

DE     solidarité     économique    ENTRE    LES    PEUPLES 

A  première  vue,  le  rapprochement  que  nous  venons  de  faire 
entre  les  nécessités  dilTérentes  de  la  Franc?  et  de  l'Italie  compor- 
terait une  conclusion  des  plus  simples.  L'Italie  a  besoin  d'em- 
ployer sa  main-d'œuvre  à  l'étranger,  la  France  a  besoin  de  recevoir 
du  dehors  la  main-d'œuvre  qui  lui  fait  défaut  chez  elle.  Pour- 
quoi l'Italie  ne  fournirait-elle  pas  à  la  France  la  main-d'œuvre 
que  celle-ci  peut  utiliser  ?  Toute  préoccupation  disparaîtrait,  aus- 
sitôt, pour  chacun  des  deux  pays. 

Mais  cette  conclusion  est,  en  vérité,  trop  simple.  Ce  n'est 
pas  tout  d'un  coup  que  notre  pays,  si  profondément  meurtri, 
peut  mettre  à  pied  d'œuvre  toutes  ses  industries,  ni  surtout  toutes 
ses  mines.  La  demande  de  main-d'œuvre  s'y  vérifie,  mais  d'une 
façon  continue,  progressive,  à  mesure  que  la  vie  économique 
reprend  son  élasticité.  Clients  de  la  main-d'œuvre  italienne,  nous 
le  sommes  d'ailleurs  aussi  de  la  main-d'œuvre  belge,  espagnole, 
et  nous  le  serons  sans  tarder,  probablement,  de  la  main-d'œuvre 
polonaise  et  de  la  main-d'œuvre  tchéco-slovaque.  L'Italie,  de 
son  côté,  apprécie  vivement  les  offres  qui  lui  viennent  des  Etats- 
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Unis,  où  de  très  hauts  salaires  s'offrent,  en  certains  Ktals,  à 
sa  main-d'œuvre  agricole,  et,  en  d'autres,  i\  sa  main-d'œuvre 
industrielle,  sp^'n-ialomont  dans  les  mines,  les  aciéries  et  la  métal- 
lurgie. Klle  envisage  d'auli'os  débuui'liés  encore  :  le  Canada  et,  à 
de  certaines  conditioTis,  le  Brésil  et  l'Australie.  Si  le  courant  de 
rémigi'ation  vers  les  Elats-Tnis  ft  le  Canada  est  encore  relati- 
ment  modf'r»',  c'est  qu'il  est  limité  par  rinsulllsance  des  moyens 
de  transport  :  avant  la  guerre,  l'Italie  disposait,  pour  ses  émi- 
grants,  dans  les  transat ianliques,  de  lOi.OOO  couchettes;  elle 
n'en  peut  utiliser  que  .'jrj.ODO  acluelloment. 

Du  coup,  le  problème  change  d'aspect.  Ni  l'Italie,  ni  la  France 
n'ont  un  strict  besoin  l'une  de  Tautn?  :  mais  ni  l'Italie  ni  la 
France  toutefois  n'ont  le  droit  (Je  renoncer  i\  un  grand  effort 
pour  développer  leurs  lichKSses  nationales,  celle-ci,  en  accroissant 
sans  cesse  chez  elle  les  possibilités  d'emploi  pour  la  main-d'œuvre 
étrangère,  celle-l;\  en  complétant  le  rendement  de  sa  |)roduction 
à  l'intérieur  par  l'olVre  de  bras  aux  autres  pays.  Car  ce  n'est  pas  la 
France  seulement  qui  a  besoin  de  produire,  ce  sont  tous  les  peuples 
réunis  pour  le  bien  commun  de  la  collectivité  internationale. 
Pesez  cette  nécessité  nouvelle,  et  songez  à  la  portée  qu'elle  peut 
avoir  .pour  des  nations  voisines,  plus  immédiatement  solidaires 
l'une  de  l'autre,  et  d'ailleurs,  quoique  à  des  degrés  divers,  mena- 
cées dans  leur  indépendance  économique  par  la  crise  du  change. 
Il  nous  semble  que  des  directives  très  nettes  en  jaillissent  pour 
des  pays  comme  la  Bel^^ique,  la  France  et  l'Italie.  Il  leur  importe 
à  toutes  trois  de  pouvoir  présenter  en  face  de  puissantes  unités 
économiques  comme  les  Etats-Unis  et  l'empire  britannique,  une 
autre  unité  économique,  formée  d'Etats  très  indépendants,  à 
coup  sur,  les  uns  des  autres,  mais  soucieux  de  porter  à  son 
maximum    leur   rendement   économique    commun. 

Qu'est-ce  à  dire  ?  sinon  que,  du  point  de  vue  économique  au 
moins,  nombre  de  nations  sont  devenues  des  sociétés  incomplètes; 
que  les  anciennes  fornuiles  de  «  lutte  pour  la  vie  »  doivent 
dépouiller  ce  qu'elles  impliquaient  d'antagonismes  jaloux;  que 
la  bienveillance  efTective  entre  les  peuples,  qui  a  toujours  été  un 
devoir,  est  devenue  une  nécessité;  que  la  Société  des  Nations, 
enfin  —  dont  la  réalisation  politique,  si  nécessaire,  semble  se 
faire  de  jour  en  jour  plus  lointaine  —  doit  d'abord,  et"  tout  de 
suite,  se  réaliser  de  proche  en  proche  par  la  coordination  volon- 
taire, tout  à  fait  précise,  des  forces  productives  entre  certains 
groupes  de  peuples  plus  étroitement  solidaires.  J'ai  sous  les  yeux 
une  étude  remarquable  sur  les  diverses  formes  pratiques' que 
l'Italie  et  la  France  peuvent  réaliser  dans  leurs  échanges  :  pour 
importante  que  soit  la  solidarité  commerciale,  elle  l'est  moins 
encore  que  celle  qui  se  traduit  dans  la  production  elle-même. 
Or,  c'est  précisément  ici  que  les  échanges  de  main-fl'œuvre 
entrent  en  jeu. 

Encore  est-il  nécessaire  que  l'apport  de  la  main-d'œuvre 
étrangère,  à  raison  des  conditions  où  elle  se  produira,  ne  trouble 
point  l'ordre  social,  et  qu'il  n'en  résulte  aucun  désarroi  dans'  le 


iiKinilt'  (In  lia\.il.  .Nous  \ni»'i  arriv<^ii  un  prublètiii^  suciaJ  (çiC' *.»ulève 
]'omplni  (l(j  l:i  niuin-d'ceuvre  ('étrangère. 


II 

L.a  inain-d'œuvre  étrangère,  la  a  sous-concurrence  » 

ouvrière 
et  la  solidarité  internationale  des  travailleurs 

Il  fallait  écarter  lk  pkhil 
de  la   «    sous-concuiiuence   »    ouvrière 

Les  oii\rinr.s  Iraiivai.s  osLiineiil  avec  laisoii  qu'ils  ont.  t<iii>  U'H 
premiers,  le  droit  d'occuper  les  postes  vacants  dans  l'industrie 
ou  ragriculture.  Ils  trouveraient  mauvais  qu'un  brusqu**  attlux 
de  main-d'œuvre  élranj^ère,  en  des  professions  déjà  enc(»mbrL*es 
d'ouvriers,  et  éprouvées  par  le  chômage,  vînt  —  suivant  leur 
expression  —  leur  «  ôter  le  pain  de  la  bouche  »  et,  en  tout  cas, 
faire  baisser  le  taux  des  salaires.  Au  fait,  le  péril  n'était  guère 
chimérique  aux  temps,  pas  bien  éloignés,  où,  devant  la  main- 
d'œuvre  étrangère,  tout  le  monde  —  Etat,  industriels,  ouvriers 
français  eux-mêmes  —  se  contentaient  de  laisser  jouer  «  la  lr»i 
de  lolïre  et  de  la  demande  »,  et  où  les  pouvoirs  publics  se  consi- 
déraient comme  ayant  amplement  rempli  leur  devoir  de  protéger 
les  ouvriers  nationaux,  en  frappant  d'une  surtaxe  les  industriels 
qui  employaient  des  ouvriers  étrangers. 

Mais  il  est  facile  de  voir  que  ce  «  laisser-faire  »  et  ce  «  laisser- 
passer  »  méritaient  en  l'espèce  un  autre  nom,  et  qu'ils  décoraient 
.simplement  d'un  vocable  honnêtement  «  orthodoxe  »  une  politique 
"d'incurie  et  d'imprévoyance.  Car  enfin,  on  peut  fort  bien  conce- 
voir qu'en  un  pays  oii  la  classe  ouvrière  est  en  nombre  insuffisant, 
il  y  ait  cependant  des  professions  où  aucun  besoin  de  main- 
d'œuvre  supplémentaire  ne  se  déclare,  et  que  les  nouveaux  venus 
5e  jettent  justement  sur  ces  professions-là.  Il  peut  se  faire  aussi 
qu'une  profession,  assez  généralement  mal  pourvue  de  bras,  en 
soit  cependant  abondamment  munie  en  certaines  régions,  peut- 
être  même  parce  qu'elles  ont  été,  antérieurement,  saturées  d'im- 
migrants, assimilés  dans  une  certaine  proportion,  à  la  population 
autochtone.  On  obtient  alors  ce  beau  résultat  qu'au  lieu  de  satis- 
faire à  un  besoin  évident  et  grave,  l'immigration  ouvrière  devient 
au  contraire  un  pur  coefficient  de  désarroi;  qu'elle  se  traduit 
purement  et  simplement  par  la  «  sous-concurrence  ouvrière  », 
sans  apporter  aucun  profit  à  l'économie  nationale  du  pays  qui 
reçoit  la  main-d'œuvre,  ni  même  à  celui  qui  l'envoie.  On  n'a 
pas  tout  à  fait  oublié  chez  nous  les  cuisants  soucis  que  causèrent 
au  gouvernement  français  «  les  faits  d'Aigues-Mortes  ».  En  Italie, 
leur  souvenir  est  bien  plus  vif  encore,  et  —  le  détail  des  évé- 
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aements  étant  pourtant  bien  clïacé  dans  l'esprit  de  presque  t<»ut 
le  monde  —  L-e  mot  est  un  de  cruv  qui,  naguère,  revenait  le  plus 
souvt'iit  parnii  les  otijeclions  à  une  inimi;:ration  ouvrière  en 
Kiance. 


CUM.MKNT    U.    A    K'VE    l»Ol  UN  l      A    INK    UEPAIITITION    UTILK 
DK    LA   MAl.N-D'oEL'VHt:    ÉTKVNGÈUi: 

Je  me  hâte  de  dire  que  cette  considération  n'a  plus  qu'un  intérêt 
I  étros[)ectif.  Nous  n'av(»ns  pus  attendu,  en  France,  qu'une  su^- 
^'estion  nous  vint  de  l'étranKei-  pour  stipuler  que  les  ouvriers 
étrangers  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  recevoir  un  salaire  moindre 
ipie  les  ouvriers  du  pays  dans  la  profession  où  on  les  engage.  La 
(Idunnission  de  la  maiii-d'dMivrc  étrangère  au  Conseil  supérieur 
ilu  TruNail,  avait  mis  à  la  base  de  toutes  ses  conclusions  la  néces- 
sité de  reconnaître  aux  travailleurs  étrangers  les  mômes  droits 
professionnels  qu'aux  ouvriers  français.  Du  coup  se  trouve  sup- 
[irimée  —  bien  plus  cllicacemenl  que  ])ar  l'ancienne»  surtax»* 
concernant  les  ouvriers  étrangers  —  la  tentation  de  provoquer 
;irti(lciollement  la  sous-concurr»'nct'  ouvrier»'.  Mais  on  ne  s'est 
|tas  arrêt*'  là.  I.a  convention  (lui  vient  d'être  passée  entre  la 
i'rance  et  l'Italie  par  exemple  —  et  d'autres  analogues  l'ont  été 

•u  \ont  l'être  avec  les  gcuivernemeiits  polonais  et  tchéco-slova- 
ijues  —  contient  des  dispositions  dune  incontestable  sagesse. 
Voici,  en  effet,  comment  en  sont  libellés  les  articles  4  et  5  : 

AuT.  i.  —  Dans  le  cas  où  les  conflitioïis  du  marché  du  trarail. 
^l  certaines  époques  et  pour  certaines  professions,  ne  permettraient 
/Kis  de  trouver  un  emploi  aux  émi(jrants  qui  se  rendent  indi- 
I  iduiHlement  et  spontanément  à  la  recherche  du  travail,  le  Gou- 
I  '-rnement  intéressé  avertira  immédiatement  par  voie  diploma- 
tique le  Gouvernement  de  l'autre  pays,  pour  h'  mettre  à  mrine 
lie  prendre  les  mesures  nécessaires. 

Akt.  5.  —  Les  Gouvertieinents  des  deuj-  pays,  d'un  coiinnun 
xccnrd,  veilleront  à  ce  que  h'  nombre  des  travailleurs  qui  pour- 
ront faire  Vohjet  d'un  embauchage  collectif,  ne  nuise  ni  au  dévr- 
hqiprment  éramnniqur  des  deu.r  pai/s,  ni  aux  travailleurs  de 
l'autr»'  pays. 

A  cette  fin,  ils  institueront  une  Commission  qui  se  réunira, 
'  n  principe,  à  I*aris,  au   nuàns  deux  fias  par  an. 

Les  représentants  respectifs  seront  particulièrement  chorys 
d'évaluer  approximativement,  à  titre  d'indication,  le  ywmbre  dr-s 

'uvri''rs    que    Ton    pourra,   selon    toutes    prévisions,    recruter,    rf 

''lui  des  ouvriers  dont  le  recrutement  sera  estimé  désirable  jus- 
ju'à  Vouverture  de  la  session  suivante;  2"  d'indiquer  les  régions 
oii  1rs  travailleurs  immigrés  pourront  être  acheminés  de  préfr^ 
rence  rt  celles  vers  oit,  par  suite  de  la  main-d'œuvre  disponible, 
les  travailleurs  immigres  ne  devront  pas  être  dirigés.  .\  et  te  fin, 

hacun  des  deux  Etats  se  réserve  de  demander  sur  son  territoire 
''avis  d>\s  organisntio)is  patronales  et  oucrières  intéressées. 
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La   coNsn.TATiON   NÉr;i:ftHAiiiE 

DES     omiAMSATlONS     PATIiONALEH     KT     01   MULUta 

Insislons  sur  cos  «Ifriiièros  IIkiics.  rio  l'article»  5.  On  no  saurait 
assur<^mcMit  prendro  Ivop  cxactomfnl  l'avis  des  grandes  organi- 
sations });ifi'()nalos  —  industriollos  ot  agricoles  —  pour  connaitn.» 
l'oriiMitalion  (lu'il  ('(jnviont  do  donner  aux  travailleurs  étrangers 
qui  se  présentent  chez  nous,  et  aussi  pour  s'informer,  avec  pré^ 
cision,  d(vs  qnalit«'s  ou  df's  d«'*fauls  (hi  la  mairi-rrœuvrf  qui  nous 
aura  été  fournie.  Leur  sentiment  s'exprimera  ri'ailleurs  forcément, 
car  c'est  du  monde  patronal  que  viendront  les  demandes  de  main- 
d'œuvi'c.  Mais  il  est  peut-éire  plus  important  encore,  à  un  autre 
I)()int  de  vue,  de  faire'  participer  très  activement  à  cette  consul- 
tation les  grandes  organisations  ouvrières.  Il  ne  nous  suffit  pas, 
en   elTet,   de   prendre   toutes   les   précautions   pour   que    la   sous- 
concurrence  ouvrière  ne  se  produise  pas  réellement;  il  faut  veiller, 
avec  un  soin  au  moins  égal,  à  ce  que  les  ouvriers  voient  clai- 
rement que  cette  sous-concurrence  a  été  rendue  impossible,  et 
le  meilleur  moyen  de  les  tranquilliser  tout  à  fait  sur  ce  point 
est  évidemment  de  les  mettre  en  mesure  de  signaler  eux-mêmes 
les  inconvénients  à  éviter.  C'est,  à  coup  sûr,  aux  grandes  or^- 
nisations  syndicales  qu'il  faut  demander  cette  collaboration,  mai.s 
si  on  veut  l'obtenir  d'une  façon  régulière,  et  l'empêcher  de  dégé- 
nérer en  une  sorte  de  pression  abusive,  il  importe  de  hâter,  à  tous 
ses  degrés,   l'institution   de   cette   représentation   professionnelle. 
Car  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion.  Si  la  consultation  de  la  classe 
ouvrière,  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres  qui  intéressent 
la  vie  professionnelle  des   travailleurs,   n'était  pas  sérieusement 
organisée,  et  si,  en  conséquence,  les  pouvoirs  publics  compétents 
ne  remplissaient  pas  très  effectivement,  louchant  l'immigration 
ouvrière,  un  rôle  de  prévoyance  vraiment  éclairée,   les  organi- 
sations socialistes  ne  tarderaient  pas  à  remplacer  ceux-ci  à  leur 
manière,   et  à  les  paralyser   tout  à  fait.   On  passerait  alors,  et 
comme  sans  transition,  d'un  extrême  à  l'autre,  et,  faute  d'avoir 
recueilli  normalement  l'avis  des  travailleurs  intéressés,  on  aurait 
sur  un  point  déterminé,  provoqué  le  fonctionnement  de  la  dicta- 
ture socialiste.  Déjà,  dans  leur  assemblée  —  la  mèni',^  qui  décida 
le  boycottage  de  la  Hongrie  —  les  délégués  de  la  Deuxième  Inter- 
nationale,  qui   représentée   22   millions   de   travailleurs   organisés, 
se  sont  occupés  des  migrations  ouvrières.  Or,  étant  donné  l'im- 
portance de  l'immigration  italienne  en  France,  deux  observations 
ne  seront  pas  ici  hors  de  saison  :  1°  La  Confédération  Générale 
du  Travail  italienne,  décida,  à  cette  occasion  —  et  la  question 
de  l'émigration  ouvrière  fut  peut-être  une  des  raisons  principales 
de  cette  décision  —  de  rester  attachée  à  la  Deuxième  Interna- 
tionale; 2*  La  France  est  le  pays  que  VAvanti,  organe  officiel  du 
parti  socialiste  en  Italie,  désigne  le  plus  haineusement  à  la  suspi- 
cion des  travailleurs  :  elle  est  représentée,  en  cet  organe,  avec 
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une    insistance    obsédante,    ei»nimc    le    dernier   boulevard    de    la 
réaction. 

Il  nous  semble  (jue  ces  dernières  remarques  nous  oblij-'ent  très 
impérieusement  à  examiner  de  très  près  le  problème  moral  quo 
lait  surgir  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  et  à  nous 
préoccuper  des  répercussions  possibles  de  l'immigration  ouvrière 
sur  notre  régénération  nationale. 

III 

Les    migrations    ouvrières    et    la    régénération 

nationale 

Nous  touchons  ici  aux  aspects  les  plus  brûlants  du  problème. 

Nous  avons  déclaré  très  haut,  dès  le  commencement  de  cette 
étude,  que  nous  ne  partagions  pas  les  vues  de  ceux  qui  rêvent 
de  restituer  à  la  population  française,  moyennant  l'immigration 
ouvrière,  la  quantité  dont  la  prive  un  mal  qu'il  nous  faut  guérir 
sous  peine  de  mort.  Le  remède  à  ce  mal,  la  France  ne  doit  pas 
le  cherclier  ailleurs  que  dans  la  qualité  morale  de  ses  llls,  mais 
justement  parce  qu'il  y  a  entre  la  natalité  et  la  moralité  ce  lien 
•  Iroit,  force  nous  est  de  veiller  à  ce  que  celle-ci  ne  soit  pas 
détériorée  davantage  encore  par  des  éléments  qui  seraient  eu  déli- 
nitive  des  ferments  de  dissolution. 

I.A    MAPN-D'OEUVRE    <«    JAUNE    »     OU     «    NOIRE    » 

Nous  croyons,  ici,  devoir  écarter  certains  projets  d'un  vaste 
appel  à  la  main-d'œuvre  jaune  ou  noire,  chers  surtout  à  ceux 
qui  voient  dans  la  «  main-d'œuvre  »  un  «  matériel  humain  »  : 
qui  perdent  de  vue  ce  que  notre  p^ésident,  M.  Eugène  Duthoit, 
appelait  si  justement,  dans  sa  leçon  d'ouverture,  1'  «  indivisibilité 
de  l'être  humain  ».  et  ne  songent  pas  que  ces  travailleurs  étran- 
gers, en  nous  apportant  leur  main-d'œuvre,  nous  apportent  en 
même  temps,  leur  personnalité  libre,  qu'ils  sont  «u  seront  des 
chefs  de  famille,  et  que,  membres  de  la  société  civile  dans  leur 
I)ays,  ils  en  font  aussi  partie  intégrante  dans  le  nùtrc!.. 

Ce  n'est  pas,  certes,  que  nous  ressentions  pour  les  hommes  de 
couleur  un  mépris  qui  n'aurait  rien  de  chrétien,  et  que  nous  les 
croyions  incapables  de  réaliser  chez  eux,  sous  l'inspiration  de 
l'Evangile,  de  très  belles  civilisations.  Mais,  de  fait,  noirs  et 
jaunes  sont  encore  païens  dans  leur  immense  majorité;  ils  portent 
dans  leurs  coutumes,  dans  leur  tournure  d'esprit,  dans  leurs 
g«mts,  leurs  sentiments,  leurs  passions,  lo  poids  d'habitudes 
séculaires  qui  contredisent  l'orientation  profonde  de  notre  civi- 
lisation. Ajoutez  que,  désencadrés,  ils  perdent  aisément  une 
certaine  discipline  extérieure  que  l'on  reconnaît  assez  générale- 
ment aux  mœurs  des.  Chinois  chez  eux;  que  leur  recrutement 
ou  leur  racolage  ne  présente  aucune  espèce  de  garantie,  et  que 
d'une  société  déjà  si  peu  assimilable  à  la  nôtre,  ce  n'est  pas 
l'élite,  certes,  mais  la  lie  qui  nous  est  envoyée.  Partout  où  cette 
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jimin-tlMMiN  ic  iiidrsirablo  a  ûl6  employer.  «Iiiranl  <•!  Uopuis  la 
giH'pro,  il  a  fallu  n'iumvj'V  i)fati(jii»*riH*nl  à  tonte  actitiii  inoral»i 
sur  ('.'S  lioriimos  qui  ne  nous  (•.onipr«'nnenl  pas  et  que  nous  forn- 
prcii-iiis   p(Mit-r*lrr   moins  encore... 

I!ii  iKnis  e.\|Mimaiil  «le  la  s(Mh'.  nous  ne  virton.««  pojnl,  bi«'n 
rii(«Mitln.  h's  K'»'"»"r>'''^  fl'-  familles  chnHienncs  qui  pourraient,  plus 
lar<l,  nous  rli'c  fournies  j)ar  ees  races  si  clilTr*nTile.«^  rie  la  nôtre, 
ni  .sui'Ioiil  les  imlj\  iiji'ialil«''s  auxquelles  une  ('éducation  pleinement 
fiTiiifiti-c   M    fait    (|t's   àrnos    loiifes    f»ar<'ill«'s   à    n(»s   uni'*.";;. 


La  pnÉPONor^HANCE  de  i/iM.NHfjnA'noN   italii:n.nl  ln   i- iv-\.n(.l 

SkS    ASPliCTS    OIVKMS 

Mais  aujoni-dhui  —  (j'est-à-dire  en  cette  époque,  que  nous 
espérons  transitoire,  où  la  main-d'œuvre  étrangère  nous  cèl 
indispensable  —  ce  sont  nos  frères  de  race  latine,  de  civilisa- 
tion chrétienne,  de  culture  morale,  de  vie  européenne,  de  men- 
talité occidentale  —  dirions-nous  volontiers  —  que  nous  atten- 
dons comme  des  hôtes  1res  agréés.  Pratiquement,  jusqu'ici,  les 
courants  frinimi?:rati(»n  ouvrière  en  France  accusent  une  j)Té- 
pondérance  marquée  au  profit  des  travailleurs  italiens.  Sur  près 
,dc  67.500  travailleurs  étrangers  immigrés  en  France  durant  le 
premier  semestre  de  1920,  plus  de  42.000  sont  Italiens  ;  les 
tableaux  du  mouvement  mensuel  de  l'expatriation  d'émigrants 
italiens  révèlent  d'autre  part,  que.  durant  le  même  temps,  la 
Franco  a  attiré  la  majeure  partie  de  l'émigration  italienne  non 
transocéanique  :  sur  55.594  émigrants  italiens  en  Euroi^e. 
49.338  v90  7c)  ont  émigré  en  France  (1). 

On  peut  prévoir  que,  rapidement,  à  mesure  que  notre  renais- 
sance économique  accélérera  son  rythme,  notre  pays  accueillera 
un  nombre  de  plus  en  plus  considérable  de  travailleurs  italiens. 
De  quel  esprit  seront-ils  ?  Nous  apporteront-ils  les  qualités  de 
leur  race  ou  bien  le  virus  maximaliste  que,  follement,  sauva- 
gement, les  chefs  socialistes  s'appliquent  à  leur  inoculer  ?  Appar- 
tiendront-ils à  cette  Confédération  Générale  du  Travail  qui  — 
nous  voudrions  que  ce  ne  fût  qu'un  égarement  passager  —  a  été 
enchaînée  au  parti  socialiste,  même  en  prévision  de  grèves 
politiques?  (2)  ou  bien  seront-ils  recrutés  parmi  ces  masses  saines, 
paisibles,  laborieuses,  que  la  Confédération  Italienne  des  Travail- 
leurs a  commencé  à  organiser  ?  Nous  viendront -ils  sous  l'égide 


;r,'  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  des  légères  divergences  entre  les 
chiffres  de  ces  deux  recensements,  dont  le  premier  est  emprunté  aux 
statistiques  françaises  et  le  second  aux  statistiques  italiennes:  de  part 
et  d'autre  ces  chiffres  sont  forcément  approximatifs,  et  certainement, 
tous   deux,   au-dessous   de   la  réalité. 

v2"  Xiotons  que  la  Confédération  générale  du  Travail  italienne  a  re- 
vendiqué —  contre  le  parti  socialiste  —  le  droit  de  résoudre  le  conflit 
qui  a  si  profondément  troublé  l'industrie  métallurgiste. 
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df  1  «  riiiaiillaria  ■•  <!«'  Milan  qui.  tout  on  étant  elle-môme  dirifiéii 
par  tics  âOL'ialistos  réfurniistes,  est  restée  liée  cependant,  pour 
ce  qui  concerne  l'éniigration  ouvrière,  à  la  Confédération  Générale 
iin  Travail?  ou  bien  sous  l'égide  du  «  Gonsorzio  di  emigrazione 
di  lavoro  »  qui,  par  contre,  conjugue  son  action  avec  celle  de 
lu  Confédération  Italienne  des  Travailleurs  ?  Ces  deux  institu- 
tions sont  aussi  légales  l'une  que  l'autre;  elles  ont  toutes  dinix 
{}i's  repréientants  au  sein  du  Conseil  supérieur  de  l'émigration; 
ell<'s  peuvent  donc  pareillemeut  exercer  une  action  sur  les  tra- 
vailleurs italiens  qui  vinnient  chez  nous,  et  il  ne  saurait  entrer 
dans  notre  pensée  de  réclamer  je  ne  sais  quel  ostracisme  cuntr»^ 
cellf  qui  nous  pai'aît  légitimer  nos  défiances,  ni  des  privilèges 
pour  celle  qui  r«''pi»iid  Inul  à  fait  à  nos  conceptions  religieuses  et 
morales.  On  nous  répliquerait  avec  raison  que  nous  n'avons  pas 
à  nous  ingérer  dans  les  alTaires  publi(pies  de  nos  voisins,  et 
qu'au  surplus,  à  une  époque  où,  dans  tous  les  pays  les  divisi^/ns 
religieuses  sont  si  profondes,  la  prudence  chrétienne  elle-même 
ne  réclame  rien  d'autre  que  la  liberté  pour  les  institutions  qui 
s'harmonisent  avec  la  vie  catholique.  Tout  de  même,  il  n'est 
pas  superllu  de  noter  ici  que  VinKinitariu,  dans  toute  sa  i>r«»pa- 
gande,  dans  ses  journaux  spéciaux  pour  les  émigrants,  dans  les 
€onférenco3  qu'elle  organise  durant  l'hiver  parmi  les  p»>puIations 
sujettes  à  l'émigration  saisonnière,  dans  ses  écoles  prépaiafnires 
il  r»'migration.  dans  ses  agendas  mêmes  —  très  remarquablement 
faits  —  oublie  très  délibérément  la  neutralité  de  son  enseigne; 
il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  dans  ses  périodiques  ou  ses 
opuscules,  l'enseignement  ex  professo  d'une  morale  qui  n'a  guère 
de  |)ai'enté  avec  la  morale  chrétienne,  c'est-à-dire  avec  la  morale 
tout  court,  et  qui  se  présente  elle-même  comme  identique  aux 
simples  précautions  il'hygiène.  L'  «  Umanitaria  »  n'est  sans  doute 
pas  irrémédiablement  condamnée  ii  de  |)areils  errements  puisque, 
de  par  la  volonté  de  son  fondateur,  le  philanthroi)e  israélito  Loria, 
elle  devrait  être  gérée  par  les  rej)résentants  (\q  la  clas.se  ouvrière; 
il  faut  bien,  aujourd'hui,  la  considérer  telle  qu'elle  est,  —  c'est- 
à-dire  comme  un  insti'ument  formidablement  puis.^an't.  manié  par 
des  hommes  dont  certains  ont  déclaré  ouvertement  leur  volonté  : 
<rarracher  du  sol  italien  jusqu'aux  dernières  racines  du  chris- 
'ianisme. 


Soi.iDAïun:  Moii.M.K  KNTni:  la   nation  QVl   HKr;OIT 
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Les  iiiquielude.s  qu«'  nous  venons  d»-  fminul»T  iiinlérrsscnf  pas 
que  la  France.  Vn  esprit  superficiel,  en  Italie,  pourrait,  par  exem- 
ple, caresser  l'idée  d'envoyer  de  préférence  à  l'étranger  les  ou- 
vriers le  plus  contaminés  par  le  simili-bolchevisme  de  la  Confé- 
dération (iénérale  du  Travail.  Le  calcul  serait  puéril,  et  il  n'y 
aurait  guère  de  moyen  plus  efficace  pour  ren<lre  définitivement 
inguérissable   la   rougeole   maximaliste   qui    sévit    en   ce    moment 


au-delu  des  Alises.  Kt  ce  qiu?  nous  disons  do  l'esprit  révolution- 
naire, nml  plus  ou  moins  passager,  nous  le  disons  tout  autant  d- 
ce  (pii  pourrait  ressusciler  en  France  des  foyers  de  d^jinoralisa- 
tion  i)areiis  à  ce  que  fui,  avant  la  guer''-    Pagglornéi  m!  !•.[.    i'.i- 
lienne  d(;  Jiriey  (1). 

Il  est  reniarqnahle,  en  effet,  que  rirnuiens»?  majorité  den  éini- 
grants  rentrent  en  Italie  après  un  éloigncment  plus  ou  moiuh 
jirolongé.  Le  rapport  officiel  des  services  de  l'émigration  pour 
Tannée  1ÎH)1)-11)1(),  par  exemple,  nous  apprend  que  de  1901  à 
li)08,  sur  '1.759.000  Italiens  partis  pour  l'étranger,  l.oG.'nOOO 
seulement  s'en  étaient  allés  sans  esprit  de  retour,  c'est-à-dire 
Xi  '/r  au  maximum.  Et  cette  moyenne  est  calculée  sur  tout  l'en- 
semhle  de  rémi^a\ition,  la  (ransocéanienne  comprise. 

Or  si,  déjà,  pour  des  causes  multiples,  le  bilan  moral  de  l'émi- 
graliDU  est  lamentable  en  lui-même,  ii  est  certain  que  ces  émi- 
granls  —  saisonniers  ou  non  —  exercent  à  leur  retour,  sur  I«"i!- 
compatriotes,  au  sein  de  leur  classe,  une  iniluence  préiiondéraiii--. 
Mgr  Pisani,  l'actuel  délégué  apostolique  aux  Indes,  —  et  l'un  des 
hommes  les  plus  compétents  en  fait  d'émigration  —  décrivait, 
avec  une  remarquable  précision,  dans  la  Rivista  internaziorujil-e, 
en  1904,  ce  rôle  très  spécial  des  émigrants  : 

«  Les  émigrants,  disait-il,  reviennent  chez  eux,  imbus,  pour  la 
plupart,  de  principes  irréligieux  et  subversifs,  suggestionnés  par 
la  parole  et  par  l'exemple  de  leurs  compagnons  de  travail,  en 
majorité  affiliés  au  socialisme;  ils  reviennent,  en  somme,  tous 
ensemble  exaltés  et  déçus,  deux  choses  pareillement  funestes  au 
milieu  dont  -ils  ne  tardent  pas  à  devenir  comme  les  oracles 
et  où  ils  pérorent,  surtout  durant  les  longues  soirées  d'hiver. 

«  Cela  se  conçoit.  Ce  sont  des  gens  lancés  dans  le  marcmdfjnum 
du  travail  et  de  la  vie.  Ils  ont  couru  le  monde.  Ils  parlent  ou  pré- 
tendent parler  le  français,  l'allemand,  l'anglais.  Ils  ont  contracté 
des  habitudes  étranges  et  dépensières,  habitués  qu'ils  sont  à 
compter  sur  des  journées  de  trois,  quatre  et  même  six  marks  2  , 
à  regarder  dans  les  yeux  la  police,  à  surmonter  des  difficultés 
qu'ils  présentent  volontiers  comme  inouïes,  toutes  choses  par 
où  ils  réussissent  à  s'imposer,  à  faire  prévaloir  leurs  jugements  et 
leurs  opinions.  » 

Ici  encore,  la  solidarité  est  donc  étroite  entre  le  pays  qui  reçoit 
la  main-d'œuvre  et  celui  qui  la  fournit.  Ce  dernier  est  intéressé 
au  plus  haut  point  à  la  préservation  morale  des  bons  élément.- 
qu'il  envoie  à  ses  voisins.  Il  ne  l'est  pas  moins  à  se  faire  repré- 
senter, au-delà  de  ses  propres  frontières,  par  un  corps  de  travail- 
leurs qui  fassent  honneur  à  la  mère-patrie.  Son  prestige  y  est 
engagé  avec  sa  réputation  :  l'avenir  de  sa  civilisation,  ses  ascen- 


(1)  Il  convient  de  dire  que  la  déplorable  insalubrité  morale  qui 
caractérisait  l'agglomération  de  Briey  n'était  pas  tout  entière  impu- 
table au  recrutement  des  ouvriers,  et  que  les  conditions  mêmes  de 
leur  logement  leur  rendait  difficile  une  vie  simplement  régulière. 

(2)  Ce  sont,  on  le  comprend,  des  salairas  d'avant  guerre. 
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sinns  iiioralos  on  df^pondonl  aussi.  Il  on  rf^^siiKo,  sans  doiilo.  que, 
dos  doux  eôl(^s.  on  no  saurait  frop  favorisor  les  initiât ivos  qui 
vrillent  justement  à  entretenir,  ehez  les  émi^rants,  la  vio  de 
l'esprit,  la  pureté  des  mœurs,  la  noblesse  des  sentunents,  l'éner- 
gique résistance  aux  contagions  corruptrices.  C'est  dire  la  souve- 
raine importance  ries  œuvres  d'assistance  religieuse  qui  assurent 
aux  travailleurs  catholiques  —  sans  exercer  sur  les  autres  aucune 
pression  indiscrète  —  le  bienfait  du  ministère  pastoral  ot  qui 
leur  fait  rolrouvor.  loin  du  pays  natal.  ratmosy)h^ro  saluliro  et 
vivifiante  de  leurs  plus  saintes  traditions. 

Mais,  .serait-<îe  une  illusion  que  de  prétendre  y  réussir,  si  on 
af fondait,  pour  y  pourvoir,  que  les  émij;rants  aient  été  dispersés 
au  hasard  parmi  toutes  sortes  de  promiscuités.  Tout  so  tionl  ici. 
ot  le  rorrutemont  au  moment  du  départ,  et  la  distribution  des 
travail  leurs  dans  les  usines  ou  les  mines  ou  les  entreprises  aprri- 
colt.'s  au  moment  où  la  frontière  a  été  franchie,  et  l'orpranisation 
de  leur  oxistence  entière  dans  leurs  nouvelles  résidences.  Il  va  de 
soi  qu'i\  ce  point  de  vue.  les  pouvornomonts  ont  une  tftcho  fort 
limitée  :  elle  se  résume  à  ])rolé<j:er  le  libre  exercice  de  tous  les 
tlroits;  à  ne  point  livrer,  en  cons»Mpience.  les  nouveaux  venus  à 
des  propa^'anfies  iTialsaines.  et  h  traiter,  au  contraire,  avec  bien- 
veijlanco.  les  dévouements  spontanés,  accueillis  avec  faveur  par 
les  «MuiKi'és  eux-mêmes.  II  leur  incombe  surtout  do  no  pas  entra- 
ver par  des  dispositions  trop  ripidos  l'action  des  facteurs  moraux, 
qui  commenre  là  où  l'FJat  moderne  devient  incomi)étent  et  im- 
puissant... 


RESUME    ET    CONCLUSIONS 

Nous  avons  observé  les  mlffcat'  »ns  ouvières  au  monimt  où  elles 
80  i)roduisent  sous  la  pression  des  faits  économiques;  au  moment 
où  elles  aboutissent  h  la  fusion,  dans  le  cadre  professionnel,  des 
travailleurs  étrangers  avec  les  travailleurs  autochtones;  au  mo- 
ment enfin  où  les  premiers  organisent  toute  leur  vie  dans  leur 
nouveau  milieu. 

Nous  avons  conslar»''  anisi  (pie  i.«s  iui;,M'ations  ouvrières  sont,  à 
des  points  di^  vue  difTéi-ents.  le  rrsitltnf,  Vrjrposnnf  et  la  niitsr 
d'une  friplo  solidarité  entre  la  nation  qui  reçoit  la  main-d'œuvre 
Vranpère  et  C(»llos  qui  la  fournissent.  Elles  sont,  en  ofTot.  le  ré- 
sultat de  la  solidarité  économique  qui.  dans  une  certaine  mesure, 
fait  dépendre  de  cette  collaboration  leur  commune  prospérité. 
Ki'ios  sont  l'exposant  do  la  solidarité  sociale  qui  ne  leur  permet- 
trait pas  do  rester  inattentivrs  aux  requiMos  respectives  de  leurs 
classes  ouvrières.  Elles  sont,  enfin,  le  principe  générateur  d'une 
troisième  solidarité,  plus  profonde  encore  que  les  doux  autres, 
parce  qu'elle  est  faite  de  ces  impondérables  moraux  qui  condi- 
tionnent, on  définitive,  tout   l'ensemble  rie  la  vio  humaine,  of  qui 

it  l'essence  nv>me  dé  notre  civilisation. 
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Or,  ('oUi3   triple  ol  iiuJi.ssociabh;  solidarité  va  se  resserrant,  ît 
mosuro  que  grossit  (i'mi  pays  à  l'autre,  le  courant  migrateur. 

Ijik;  première-  (-onelusion  Kém-ralc  nous  semble  en  jaillir,  qui 
ronforee  une  observation  <l(''jà  formulée  dans  la  première  parti'* 
(le  cette  étuiJe  :  si  les  peuples  sont  en  travail  d'une  certaine  orga- 
nisation extérieure,  • —  politique,  —  de  leurs  rajiports  interna- 
tionaux, ils  vivent  déj-à,  clVectivcment  et  nécessairement,  en  un- 
ti'ès  ré(ille  «  socîiété  de  nations  >»  :  on  les  voit,  sous  la  pouss»' 
(Tune  loi  irrésistible,  en  nouer  et  renouer  entre  eux,  de  proche 
en  proi'lie,  de  solides  chaînons.  Ce  que  nous  avons  observé  —  quoi- 
que d'une  façon  fort  incniiipl^tp  —  touchant  r«'M-hange  rie  l.t 
main-d'œuvre,  nous  en  a  mis  sous  les  yeux  un  exemple  saisis- 
sant. 

Une  seconde  conclusion,  dun  caractère  moins  spéculatif  s  im- 
pose ensuite  à  notre  attention.  Inséparable  de  la  question  ou- 
vrière, sans  pouvoir  se  disjoindre,  non  plus  de  la  question  inter- 
nationale, —  le  problème  ou  les  problèmes  de  la  main-d'œiivi»* 
t'trangère  requièrent,  pour  être  résolus,  —  comme  tout  rensembl- 
de  la  question  ouvrière  —  le  concours  de  l'Eglise,  celui  de  l'Kta* 
—  c'est-à-dire,  ici,  «  des  »  Etats;  enfui  celui  des  intéressés,  c'est- 
à-dire  des  grandes  organisations  ouvrières  et  patronales. 

Il  y  a  longtemps  que  l'Eglise  se  préoccupe  de  créer  des  formo^ 
internationales  du  ministère  pastoral,  au  profit  des  mas.?es  ou- 
vrières dont  la  vie  devient  internationale.  Personne  n'ignore  les 
initiatives  prises  à  cet  égard  par  le  pape  Pie  X,  et  que  S.  S.  Be- 
noît XV  continue  à  dévelopi)er.  Sans  doute,  la  Papauté  se  propo- 
sait-elle directement  de  sauver  les  âmes,  de  sauvegarder  !•  - 
familles,  de  ne  pas  laisser  se  développer  des  ferments  de  décom- 
position sociale  :  on  voit  qu'aujourd'hui  ces  mesures  proprement 
et  strictement  religieuses  prennent  une  importance  imprévu, 
pour  Tordre  international  lui-même. 

QiVuit  aux  Etats,  nous  avons  considéré  attentivement  —  comm- 
un exemple  qui  nous  touche  de  fort  près  —  la  politique  d'émi- 
gration adoptée  par  l'Italie  et  la  politique  d'immigration  adoptée 
parallèlement  par  la  France.  Xous  avons  rendu  hommage  à  1  in- 
telligence avec  laquelle  les  représentants  des  deux  pays  ont  xjourvu 
heureusement  aux  exigences  éventuelles  de  la  production  fran- 
çaise, satisfait  les  desiderata  économiques  de  l'Italie,  protég»' 
enfin  les  droits  des  travailleurs  français  et  ceux  des  travailleur- 
italiens,  en  éliminant  le  péril  de  la  sous-concurrence  ouvrier^'. 
La  même  appréciation  pourrait  s'appliquer  aux  conventions  ana- 
logues que  notre  pays  a  passées  ou  prépare  avec  d'autres  nation-. 
Nous  n'ignorons  pas  sans  doute  que  des  controverses  ont  suriii 
touchant  la,  méthode  que  ces  conventions  impliquent  pour  le 
recrutement  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  toutes  les  demandai 
en  devant  passer  par  l'intermédiaire  —  très  compétent  et  très 
actif  —  des  services  spéciaux  institués  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  au  ministère  du  travail.  Xous  croyons  que  les- conven- 
tions et  les  accords  spéciaux  s'assoupliront  par  la  pratique,  et  que, 
dans  l'intérêt  des.  deux  pays,  les  dirigeants  de  France  et  d'Italio-j 
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trouveront  le  moyt'ii  tl'ou\rir  plus  uiséiiu'iil  aux  émigranU  sai- 
sonniers d'Italie  —  montagnards  et  paysans  —  l'accès  d'emplois 
avanlageux  dans  nos  grandes  exploitations  agric(»les. 

Nous  avnns  signalé  aussi  l'iinporlance  du  rùle  consultatif  assi- 
gné par  rcs  conventions  aux  grandes  organisations  syndicale?  ou- 
vrières et  patronales.  Mais  les  unes  et  les  autres  V(judront-elles» 
pourront-elles,  devront-elles  se  contenter  de  ce  vù\e  consultatif? 
Ce  que  nous  savons  du  Congr«^s  de  la  II"  Internationale  ouvrière 
nous  persuade  que  cette  grande  Puissance  du  travail  ne  s'y  bor- 
nera point. 

Elle  a  précédé,  avec  ses  22  millions  de  membres  appartenant  à 
presque  tous  les  pays  du  monde,  l'organisation  si  tâtonnante  de  la 
«  Société  dos  Nations  ",  et   il  suflil   d'ouvi'ii-  les  yeux  pour  con.-?- 
tater  qu'elle  compte  bien  tirer  parti  de  cet  avantage  pour  subs- 
tituer ses  directives  impérieuses  à  l'autorité  régulière  des  gou- 
\ornenionts  :  or,  elle  semble  i)i'écisément  vouloir  préluder  à  «les 
ingérences  plus  radicales,   en  saisissant   hardiment   le   timon   des 
migrations  ouvrières.  Gomment,  après  cela,  ne  pas  désirer  plus 
ardemment  que  jamais  le  rapide  dével(»ppement  de  nos  conf«Mlé- 
latittns  nationales  do  travailleurs  qui.  dans  leurs  syndicats   lon- 
iés  par  des  catholiques,  décidés  à  laire  respecter  clans  les  rap- 
ports du  capital  et  du  travail,  la  justice  et  l'équité,  c'est-à-dire 
la  morale  chrétienne,  ouvrent  à  tous  les  ouvriers  honnête?  leurs 
bras    libérateurs,   l^es   premières   assis«'s    internationales,   qu'elles 
viennent  de   tenir  ii   la   Haye,   ont  déjà   réuni   les  représentants 
le    trois    à    quatre    millions    de     travailleurs.     Ce    chiffre     est 
■onsid«''rable  si   Idn  songe  à  la  jeunesse  de  nos   «  Confédérations 
nationales   ».  Il  est  bien   faible  encore  si   on   le  comparu  aux  22 
millions  de  l'autre»   International»'.  Nul  pays  peut -être   n'est    [dus 
intéressé   que  le  nôtre  à  voir  se  juxtai)oser  à  l'organisation  mondiale 
les  syndicats  socialistes,   une  organisation   mondiale,   non   moins 
puissante,  des  syndicats  chrétiens.   Aussi   ne  peut-on  que  saluer 
avec  joie,  avec  gratitude,   l'atimirable   ténacité  avec   laquelle   nos 
iniis    de    la   Confédération    française    des    lra\ ailleurs    chrétiens 
ntensitlent  chez  nous  leur  propagandj;  syinlicale.  Il  faut,  certes, 
.fi   comme   partout,    travailler   en   profondeui';    mais   si    n«»us   ne 
ViUilons   pas   que   tout   le   syndicalisnie   chi-étien    finisse   par   être 
-iibmergé  sur  le  flot  d'une  inunigration  chaotique,  il  ne  suffit  pas 
d'asseoir   sojidemonf    les   organisations   syndicales   chrétienn»-'i    -'n 
face  du  mouvement  socialiste  :  il  faut  gagner  celui-ci  de  vitesse. 
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.«  La  justice  sociale  doit  ordonner  au  bion 
«  commun  de  la  société  les  actes  de  toutes  les 
«  vertus  morales  comme  la  charité  (k»iu  l-^s 
«  ordonner    au   bien    divin.    » 

S.  Thomas  d'Aoiin,   1"  11°'  U-  '^>8  a.  .'». 


Oïl  m"a  doinaiitl»'  <ie  vous  parler   «  dos  v»'r(ii$  nioralos  ii/'cos- 
u  saires  au  bon  am«'Mia>?onnpnt  de  la  production,  n   ' 

En  n'alité,  il  n'y  on  a  qu'une  qui  le  soit  vraiment  parce  que, 
-rloiv  la  doctrine  de  saint  Thomas,  confli'nif'e  par  de  longs  sièolos 
roxpérience,  «  elle  est  appelée  à  ordonner  au  bien  commun  tou- 
tes les  autres  vertus,  comme  la  cliarité  doit   !»»«  ordonner  au 
«  bien  divin  ».  J'ai  nommé  la  jiisticr  socinlr. 

Oue  la  difficulté  des  transports,  la  raréfacti'-o  in-.ndiale  des 
matières  prennères,  les  tluctuations  incessantes  du  change,  la 
journée  improvisée  de  huit  heures.  la  crise  dç  la  main-d'œuvre 
aient  contribué  dans  une'  certaine  mesure  à  ramoindriss»>ni<Mit 
constant  de  notre  production,  depuis  l'armistice,  c'est  indéniable; 
mais  je  crois  bien  qu'avec  un  sens  social  plus  aiguisé  et  plus 
généralisé.  autrenvMif  dit  une  vue  plus  claire  de  l'intérêt  général 
et  un  sentiment  plus  profond  de  nos  devoirs  envers  lui.  nous 
•Tions  parvenus  sinon  à  conjurer  cette  crise  économique,  du 
iioins  h  en  atténuer  les  fâcheux  résultats. 


lia   siôclo   surtout,   c'est-à-dire   depuis   la   Ilévolution   fran(;ai><e, 
«l'un  iridividualisnv  faroucho.  A  force  d'exalter  pour  elle-m»*iiie 
la  liberté  individuelle,  d'opposer  ses  droits  à  tous  les  droite,  h  •- 
sp(jii(aiiéil«'s  aux  cuntraiiitcs- les  plus  légitinn'S.  nous  en  srunrii 
venus  peu  à  |)eu  à  perdre  de  vue  l'interdit  général. 

11  est  ;jrrand  fcimips  de  réagir.  Mais  qui  doue  se  eliargeru  >i>- 
iN'veiller  j»arnii  iujuh  vc  sens  social  asë^xipi;  qui  donc  f^'ra  coiii- 
jnendre  à  nos  concitoyens  les  plus  férus  de  liberté  qu'ils  ont 
ioiit  à  ^^a.mier.  mrme  iiidi\  idiirlJenienl.  à  la  restaurai  ion  de  l'iii- 
térôt  général;  qui  donc  enfin  se  sentira  a.-iS**/  fm-t  <'t  assez  dégagé 
de  l'esprit  de  parti  pour  convaincre  ceux  qui  n'ont  pas  tout  à 
fait  perdu,  au  milieu  des  éguïsmes  déchaînés,  le  goût  de  la  vertu. 
qu'il  n'en  est  jja?  de  plus  L:i"and<*.  liinnaiiirtiM'nf  nai-lauf  (inf-  în 
justice  sociale  ? 

Jja  justice   sociale    !    En   a-t-un   assez   ijaiié   cepeadanl.    di'pui» 
un  cjuart  de  siècle  !  Exaltée  par  les  uns.  calomniée  yar  h-s  autres 
cette  belle  vertu  a  subi  le  sort  de  tqus  les  vivants  qui  est  o 
provoquer   tour  à   tour  la  colère  ou  l'amour  de  ceux  qui  vont 
mourir.  Certains,  parmi  les  incroyants  qui  la  voient  plu»  grand»^ 
que   nature,    si'maginent  un  peu   naïvement   que,    livrée   à   ell».'- 
mêmie,   abandonnée   à   ses   seules   ressources,    la  justice   social- 
lorsque  son  règne  sera  enfin  venu,  remplacera  avantageusemem 
la    charité;    d-autres,    au   contraire,   parmi    les   croyants,   qui    la 
rapetissent  à  plaisir,  continuent  de  penser  qu'elle  est  au  moinç 
superflue,   puisqu'en  toute   hypothèse   la   charité  peut   suffire   : 
tout,  et  tenir  lieu  de  tout. 

Seuls,  au  milieu  de  ces  contradictions,  les  catholiques  sociaux 
mieux   informés   des   faits    et   plus   soucieux   d'orthodoxie,    sou- 
tiennent qu'autre  chose  est  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est 
dû.  au  nom  de  la  justice,  et  autre  chose  de  donner  à  chacun  ce- 
qui  ne  lui  est  pas  dû,  au  nom  de  la  charité;  que  la  justice  repose 
sur  le?  droits  de  l'homme  et  la  charité  sur  les  droits  de  Dieu: 
qu'en  conséquence  la  justice  ne  saurait  remplacer  la  charité,  n 
la   charité   absorber   la   justice.   Mais,    ces   distinctions    une   foi- 
établies,    ils   ri'eii   sont    que   plus   à    l'aise   pour   démontrer   qu■^ 
n'y  a  rien  de  plus   capable  d'assurer   le   respect   des   droits   d 
l'homme  que  celui  des  droits  de  Dieu,  et  qu'ainsi  la  charité  e^ 
de  nature  à  hâter  et  à  étendre  le  règne  de  la  justice. 

Et  c'est  là  aussi  ce  que  je  voudrais  mettre  en  lumiière  ei 
vous  parlant  des  vertus  morales  nécessaires  au  bon  aménagemen- 
de  la  production. 

Nous  allons  voir,  en  nous  inspirant  des  enseignements  d- 
saint  Thomas  que  la  nature  elle-même  a  pris  soin  de  nous  incliner 
à  aimer  les  hommes  pour  nous  aider  à  remplir  nos  devoirs  d? 
justice  envers  eux:  qu'il  n'y  en  a- pas  de  plus  impérieux  à  l'heure 
présente  et  pour  chaque  citoyen,  que  de  travailler  au  relèvement 
de  notre  production:  mais  que  pour  les  catholiques  en  particu- 
lier, c'est  à  leur  charité  qu'ils  doivent  faire  appel  pour  remplir 
avec  plus  d'efficacité  ce  grand  devoir  de  justice  sociale. 
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La  Jl«th;k  sociafj: 

OiH*lle  qu'elle  soil.  individuelle  ou  sucial»',  la  ju.-^lii'e  est  une 
verhi  liinnaine  qui  imu-s  incline  nalurellonienl  el  nous  oblige  h 
rendre  à  autrui  re  qui  lui  est  dû. 

Est-ce  à  dire  que  toutes  nos  relations  avec  autrui  relèvenf 
nni(|ii»'mpnt  do  la  justiro  ?  .\?«siir/Mnent  non;  ce  serait  faire  injni»* 
à  la  natiire  et  aller  contre  rcxpérience  qu«'  de  rcsiroindre  à  ce 
point  les  relations  humaines.  Celles-ci  son!  sans  aucun  doute 
n'-^»lées  par  la  justice,  mais  elles  le  sont  aussi  par  TaïuDur;  nou.^ 
n'a\oris  ]>as  seulement  à  rendre  fi  autrui  ce  qui  lui  est  diX  nmij: 
de\un«  iui  donner  encore,  rn  l'aimant,  ce  qui  ne  lui  est  (las  ilù. 

iJès  lors  foute  la  question  est  de  «avoir  dans  quelle  mesure  la 
justic»'  et  l'amour,  malgré  la  diîT»^ronce  des  obi ij:at ions  qu'ils 
entraînent,  sont  appelés  à  s'bai'moniser,  à  se  prtMiM-  un  mutu«'l 
appui.  Pour  saint  Th(mias.  c'est  là.  en  rivalité,  toute  la  question 
8<K*iale. 

r.ommençoiis  d'abord  par  tonstaler  a\ec  lui  que  l'amour  se 
retrouve  à  la  racine  de  tout^  activit(^  humaine:  qu'il  est  comme 
Ir  r»\ssort  latent,  mais  toujours  tfndu.  (ic  notre  vie  personnelle, 
et  par  voie  de  conséquence,  di»  notre  vie  sociale,  s'il  est  viai  (pie 
de  la  faç4)n  dont  nous  nous  aimons  nous-mème  dépend  prafiqui»- 
ment  relie  dont  nous  aimons  les  autres. 

«  CUai'ité  bi«»n  onionnée  c(jmmcnco  par  soi-même  ».  répétons- 
nous  sfaivent,  et  rien  u'é'st  plus  exact;  mais  il  faudrait  ajontor. 
pour  «Hre  complet,  qu'uno  par'oille  charité  finit  toujours  par 
sinlir  de  s«m:  au  contraire,  un»»  charité  mal  urdonnéo.  commence 
l»ar  soi-mwne,  mais  n'en  sort  pas. 

Voyez  plutiM  la  façon  dont  se  conduisent  les  liunnnes  qui  n'ont 
Jamais  acquis  ou  qui  ont  perdu  le  sentiment  do  leur  dignité 
porsonnelle.  n'obéissent  plus  à  la  raison,  et  n'ont  même  jias  l'air 
tie  soupçonner  tout  ce  que  la  i>ersonne  humaine  renferme  de 
^acré  et  d'inaliénable.  Non  seulomont  leur  vie  individuelle  s'en 
I  -  — .'fif  ù  c  iM>int  qu'ils  ne  méi-iteut  plus  le  nom  d'homme,  mai- 
l'habitude  de  s'aimer  ainsi,  de  sacrifier  de  gaîté  de  cœur  h-t 
maintes  oxi^'oiuos  de  l'esprit  aux  convoitises  des  sens,  de  ne 
-  «n^'cr  qu'à  leurs  plaisirs  ou  à  leurs  propres  intérêts,  les  amène 
a  mépriser  dans  les  autres  ce  qu'ils  sont  incapables  de  respeef.r 
Il  eux-mêmes,  à  traiter  les  persomiej>  comme  ijes  choses,  et,  ie 
•  as   éctiéant.   à   fouler  aux   pieds   tous   leurs   droits. 

In  pareil  é^nisme  est  (Montre -nature,  car  il  n'a  rien' d'humain. 

llejiiejisement  il  existe,  pour  l'honneur  de  rhum;u\ité.  ime  élit.' 
'■autres   hommes  qui   ont   à   un   haut    degré   le   sentiment    d.     ' 
•lignite    humaine.    .\    travers    la    complexité    de    leurs    l^'ndaj 
personnelles,    ils    savent    distinuuer    les   droits   de   la   raison   d*»s 
instinct*  do  in  l>.V  >.  Pour  rien  au  m.mde.  ils  ne  voudraient  ren- 


vorsor  rnrMr»'  t''(a'bli  par  la  naliiro,  of,  dans  rorgaiiisalion  do  loiip 
piopre  vîo,  Houiiinth'e  Tosprit  à  la  tyrannie  de  la  chair. 

Cela  sans  don  h-  ik*  les  fmp<Vhp  pas  de  s'aimor  ciix-fli:«'iii'"», 
mais  ils  aiment  d'aburd  ♦•n  <mix  ce  qui  f'st  dign»*  par-dosëun  lowt 
d'Aire  aimé  :  la  raison,  ot  tout  ce  à  quoi  elle  les  incline  naturel- 
lement. Avant  toutes  choses,  ils  aiment  le  devoir,  et  le  reste  par 
surcroît,  e|  dans  la  mesure  où  la  raison  le  permet. 

Et  cet  amour  raisonnable  d'eux-mAmes  est  si  fort,  si  d«^Sinté- 
ressé  qu'il  les  pousse  et  à  sa  majiièi-e  les  oblipe  h  aimer  bs  autres 
connue  d'autres  eux-mêmes,  pour  !<•«  id.'mh.'w  jimiifw  'wiriipléMoent 
parce  qu'ils  sont  des  hommes. 

Quelle  différence  entre  ces  deux  éiu'nïsjmes  !  Le  premier  est 
plein  d'injustice,  car,  dans  les  autres,  il  ne  respecte  aucun 
droit,  [>as  même  ceux  de  la  personne  humaine.  Au  contraire 
le  second  ouvre  toutes  larges  les  portes  à  la  justice  .pui.squen 
inclinant  les  hommes  à  s'aimer  les  uns  les  autres  pour  tout  ce 
que  la  ])ersonne  humaine  renferme  en  chacun  d'eux  de  grandeur 
et  de  liberté,  il  les  oblige  au  moins  à  respecter  Tnutuellement 
leui's  droits. 

Ah  !  certes,  je  ne  m'illusionne  pas  sur  la  portée  pratique  de 
coite  inclination  naturelle  à  aimer  nos  semblables  dont  un  théo- 
logien de  la  valeur  de  saint  Thomas  parle  avec  tant  d'assurance 
et  de  fierté,  non  plus  que  sur  les  garanties  dont  elle  entoure 
l'exercice  de  la  justice  humaine.  Je  sais  trop,  d'après  les  ensei- 
gnements de  la  foi  et  de  l'expérience,  ce  que  le  péché  a  déchaîné 
de  concupiscences  dans  le  monde  pour  m"attendpe  à  y  voir  s'établir 
demain,  comme  par  enchantement,  le  règne  de  la  fraternité 
universelle.  Mais  parce  que  tout  de  même  cette  fraternité  existe 
au  moins  en. germe;  parce  que  de  tout  temps  une  élite  d'hommes 
raisonnables  s'est  appliquée  à  la  cultiver:  parce  qu'à  certaines 
heures  graves,  sous  l'impulsion  vigoureuse  de  la  nature,  elle 
a  fait  explosion  jusque  dans  les  consciences  les  plus  perverties 
—  rappelez-vous  la  façon  merveilleuse  dont  tous  les  Français 
se  sont  unis,  pendant  la  guerre,  pour  la  défense  du  droit  —  à 
cause  de  cela  je  supplie  qu'on  en  tienne  compte  dans  la  solution 
des  problèmes  sociaux,  et  qu'entre  la  force  brutale  qui  du  dehors 
contraindrait  les  hommes  à  être  justes  les  uns  envers  les  autres  et 
cet  amour  fraternel  qui  du  dedans  et  naturellement  les  y  pousse, 
on  n'hésite  pas  une  minute  à  donner  la  préférence  à  l'amour. 

Cependant  pour  qu'un  pareil  amour  fût  efficace  en  temps  de 
paix  comme  il  l'a  été  en  temps  de  guerre:  pour  qu'il  contribuât, 
par  la  coimmunauté  de  l'effort,  à  la  prospérité  de  la  nation,  à  la 
restauration  du  bien  commun,  il  serait  nécessaire  au  préalable 
de  restaurer  dans  les  consciences  françaises  une  notion  à  la  fois 
plus  exacte  et  plus  généreuse  de  la  justice. 

Car  il  n'y  a  pas  de  justice  que  celle  qui  consiste  à  payer  ses 
dettes,  à  rendre  à  chacun  en  particulier  ce  qui  lui  est  dû;  il  n'y 
a  pas  de  droits  que  ceux  qui  naissent,  entre  les  hommes,  de  leurs 
rapports  individuels  où  le  droit  de  chacun  est  susceptible  d'une 
mesure  exacte. 


-—  .».)< 


|{,,  i,  ..,.-...-..  -.  -Iti*  ju:itin'  parlU'iilièrp  plane  la  jujslicc 
'orialc:  au-dessus  du  droit  privé  lo  droit  publif.  Du  fait  que 
nous  vivons  en  société  et  que  nous  ne  pouv«)ns  vivre  au! renient; 
ipTabandonnés  à  notre  forée  oi;  pIuttH  à  notre  faiblesse  indivi- 
iliit'll»'.  nous  végéterions  misérablement,  in.-apables  do  pourvoir 
aux  besoins  les  plus  pressants  du  corps,  du  cœur  et  de  l'esprit, 
nous  sommes  tous  tenus,  en  notre  qualité  do  citoyen,  de  rendre 
à  la  société  ce  qui  lui  '^st  «lu.  en  r^»tonr  d^»a  bienfaits  dont  elle 
nous  comble. 

Et  qu'est-ce  donc  qui  lUi  cji  au?  ioiu  <•'_•  odii  .-n'-  a  u'-^"iii 
assurer   ii   chacun    d<*   ses    membres    le    minimum   de   bien- 
auquel  il  a  droit  et  qui  lui  permette  de  vivre  sa  vie  d'homme 
en  plénitude,  dans  les  circonstances  où  la  destinée  l'a  i)lai*t\  ft 
selon  ses  capacités  naturelles. 

Car  entre  le  bien  commun  de  la  société  et  le  bi<'n  humain  de 
chacun  il  n'y  a  au  fond  qu'un»»  ditTérenco  de  deuM'é.  Essenti«d- 
lement  ils  coïncident.-  C'est  pourquoi  je  suis  tenu  en  justice 
d'ordonner  au  bien  commun  de  la  société  toutes  les  vertivs  morales 
lont  je  suis  capable,  si  je  veux  qu'en  retour  la  société  m'aidi»  à 
acquérir,  h  déveJopp»«r  mon  propre  bien,  celui-lù  même  qu.'  la 
nature  impose  à  tout  honune  vriianl  en  ce  monde,  du  seul  fait 
((u'il  est  honTinu\  Sans  doute  il  appartient  premièrement  aux 
^rnuvcrnants  qui  ont  dippcfement  la  charce  du  bien  comnuin  de 
travailler  à  ralV»M'mir.  îi  l'augmenter.  Mais  ctunmeni  p«>urraienl- 
ils  s'acquitter  de  leur  lourde  tAche  si  les  citoyens  se  dérobaient, 
chacun  pour  son  compte.  ^  ce  arand  et  impérieux  devoir  de 
justice  sociale  ?  .Mors  ils  n'aurai«'nl  d'auti'c  ressource  que  de 
les  y  contraindre  du  dehors,  en  recourant  à  la  force  brutale, 
l'u*  jwiys  où  le  2on\t>rnement  serait  obligé  d'en  venir  î\  celte 
cxtréniih'  serait  d'avance  voué»  ii  la  révolution,  i-'esf -à-dire  à  la 
mort.  Car  la  force  brutale  a|)pelle  la  résistance;  inapte  à  cons- 
I  ru  ire.   elle   n'est    capable   que   de   détruire. 

l^e  dev(»ir  d'un  gouveiMiemenl  digne  de  ce  ni»m  est  bien  plutôt 
(le  faire  appel  h  la  conscience  des  citoyens,  et,  .par  tous  les 
moyens  dont  il  ilisiTl^se,  d'exalter  en  eux.  en  im^me  temps  que 
le  sentiment  «le  la  justice.  l'amour  du  bien  commun  que  la 
natur»^  a  pris  soin  de  leur  m^»tlre  au  cœur  av*»e  cehij  «I»*  h-iir 
bien  propre. 

Nous  ne  songei»n>  p.i-.  a>-«'/.  .i  •.■,!.•  ^.nic  d'hai npiiii.-  [m cil)Iie 

lui   existe   naturellement   entre   l'amour   et    la  'justice  à   tous   les 
'-\urés.   Si   nous  y   réfléchissions   davantage,   si   de   bonne   heure 
otre     conscience     se     fût    Jmpré>gnée     ^lii)^     obligations     .so'i"   > 
lu'elle  entraîne,   nous  catholiques  en  particulier  dont   la  cli:i 
-urnalurelle  vient,  à  sa  manière,  renforcer  notre  inclination  natu- 
relle à  aimer  fios  'Semblables,  nous  ne  donnerions  pas  si  souvent 
le  lamentable  spectacle  de  gens  qui  se  croient  quittes  de  t(»ule 
obligation  de  justice  envers  les  autres  lorsqu'ils  ont  payé  leurs 
detters.   ou   de   charité   lorsqu'ils  ont   fait    raumi>ne. 

De  même,  dit  saint  Thomas,  que  la  charité  a  pour  fonction 
d'ordonner  au  bien  divin  toutes  nos  vertus  jDorales,  ainsi,  dans 
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son  ordre,  la  juslirc  sot-ialc  doit  le8  onioiiinT  au  hifii  coiiiinun. 
("t'St  d'abni'd  une  nurstion  de  consrienrr.  Nous  ftommes  teinjg 
.Ml  justice  i\c  r(»ndro  à  la  société  co  qui  lui  est  dû,  et  pnisqu'aprè» 
l>ieu  nous  lui  devons  tout  ce  (pie  nous  sommes,  e'est  tout  ce  que 
nous  sommes  qui  lui  est  dû.  Ce  dû  sans  doute  n'est  pas  «iiacep- 
Mble  d'une  mesure  rigoureuse;  on  ne  mesure  pas  au  mètre,  et 
on  jie  [)èsc  pas  sur  les  plateaux  d'une  balance  le  don  de  s<ii, 
I.e  don  de  soi  se  mesure  nnifpiement  à  l'amonr  de  soi. 

Si  vous  vous  aimez  vraiment  comme  il  faul;  si  flans  l'amonr 
que  vous  vous  portez  à  vous-même  vous  obéis.sez  aux  loi»  de 
la  raison;  si  vous  aimez  l'homme  en  vous  de  préférence  k  la 
JjèLe,  alors  fatalement  vous  aimerez  l»*s  autres  comme  vous-même, 
simplement  parce  qu'ils  sont  des  hommes,  et  la  première  mani- 
festation de  cet  amour  des  autres  sera  le  respect  de  leurs  droit». 
La  justice  jaillira  en  i^otis  spontanément  de  Vamonr.  QuamJ  vous 
entrerez  en  relation  avec  d  autres  hommes,  pour  affirmer  vo« 
droits,  pourrez-vous  oublier  les  leurs;  pourrez-vous  ne  pas  airner 
en  eux  ce  que  vous  aimez  en  vous,  cette  personne  humaine,  rai- 
sonnable et  libre,  dont  vous  êtes  si  fier  de  revendiquer  les  droits, 
et  qui  est  leur  fierté  à  eux  comme  à  vous?  Non,  vous  ne  le 
pourrez  pas.  à  moins  que  l'égoïsme  animal  n'ait  déteint  en  vous 
sur  cette  inclination  naturelle  de  l'homme  à  aimer  ses  sem- 
blables. La  justice  humaine,  respectueuse  des  droits  de  l'homme, 
appelle  donc  ici  l'amour  de  la  personne  humaine,  et  cet  amour, 
s'il  est  sincère,  sera  la  meilleure  garantie  de  la  justice. 

Il  importera  fort  peut  que  tel  homme  soit  moins  intelligent 
que  vous,  moins  riche  que  vous,  d'une  condition  inférieure  à  la 
votre,  d'une  autre  classe  que  la  vôtre.  C'est  un  homme  comme 
vous;  et  dont  les  droits,  en  sa  qualité  d'homme,  sont  égaux  aux 
vôtres,  aussi  sacrés  que  les  vôtres.  Cela  pourra  bien  ne  pas 
émouvoir  votre  sensibilité.  INfais  la  sensibilité  n'a  rien  à  voir  ici. 
Il  s'agit  d'un  amour  de  volonté,  se  dilatant  à  la  lumière  de  la 
raison  pour  atteindre  en  tout  homme  un  autre  vous-même. 

VA  ainsi  le  respect  du  bien  d'autrui,  de  toi^s  les  biens  auxquels 
il  a  droit,  biens  de  l'âme  et  biens  du  corps,  commence  par  l'amour 
et  sachève  en  amour.  Il  commence  par  l'amour  de  soi  et  s'achève 
en  l'amour  des  autres  où  la  raison  me  montre  d'autres  moi-même. 
et  m'incline  à  leur  procurer  dans  la  mesure  de  leurs  droits  les 
mêmes  biens  qu'à  jnoi. 

Mais  si  cela  est  déjà  vrai  des  hommes  en  général,  que  ne 
dirons-nous  pas  de  ceux  que  la  nature  a  mis  en  relations 
plus  intimes  avec  nous  dans  la  société  dont  nous  faisons  tous 
partie  ?  Le  bien  de  la  société  est  comme  un  bien  de  famille  que 
les  enfants  sont  portés  naturellement  à  aimer  et  à  augmenter 
quand,  résistant  à  Tégo'isme  qui  mine  le  cœur  des  hommes  dégé- 
nérés, ils  comprennent  que  c'est  un  devoir  pour  eux  de  l'aimer, 
on  aimant  pour  elle-même,  comme  une  mère,  cette  société  dont 
ils  ont  tout  reçu,  avec  laquelle  ils  demeurent  en  communauté 
d'âme  et  d'intérêts.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  de  là  que  vient  le 
beau  nom  de  patrie  ?  N'est-ce  pas  ce  qui  explique  le  sentiment 


jjrofoûd  qui  pou^j^e  les  vraid  patriotes,  les  riloyens  l'ouscionts  do 
■ons  leurs  devoirs  île  justice  et  daraour  envers  elle,  à  rendr»- 
i  la  Palrio  au  delià  même  de  ce  qiii  lui  est  dû  ?  El  la  KU«'rre  qii»' 
nous  venona  de  subir  a'est-eile  pas  l'illustration  sanjilante  of 
-'lorious*'  de  ce  sentiment  natur«'l  ? 

Or   la   paix,   que  je   sarli»'.    ne   mujs   a   pas   alVrantlu.s   de   nos 

"blifiations   si»eiaJt*s.   C'est    bi«'u   plutôt   parce   quo   la   France   est 

-ortie  mutilée   de   la  guerre,   malade  de  sa  victoire   même,   que 

nous  sommes  doublement   tenus,  en  justice,  de  travailler  à  son 

i'«''fablissement,  à  son  équilibre,   et  de   faire  appel,  pour  provo- 

juer  les  vertu»  morales  nt^cessaires  et  les  énergies  créatrices,  à 

i  aniour  .sans  bornes  dont  nous  renv»'loi»poMs.  ï^urlout  n'att»Midons 

l'as,  en  nous  attardant  ikuis  nos  éguismes  individuels,  de  l'amill»', 

i  •  partis  ou  de  classe,  que  l'Etat  iiouâ  y  contraigne  par  la  vio- 

nce.    Prévenons  au    contraire   t-eft*'   int»'rvenlion   brutale   par   le 

•  Ion  g»''néreux  de   nous-mèmc,   pai*   l'union   indissolubc  de   Loul<;s 

nos  forces  vives  qui  suivra  celle  des  esprits  et  des  cœurs,  et  ne. 

l-nianilons   à   l'Etat   d'user   de    l'autorité    que   lui    confèrent    les 

'H  que   pour  exciter  et   organiser  nos   initiatives   indiviiluelles, 

'    ••ollectives,    et    cimenter    notre    union.    Alors,    i\    sa    manière, 

-inune  nous  à  la  notre,  il  aura  bien  mérité  de  la  Patrie,  e|  hî\té 

avènement  de  !a  justice  sociale. 


â  il 
La  Justice  sociale  et  i-a  Phodlction 

De  tous  les  prt^ièmes  qui  actuellement  s'imposent  aux  cous- 

iences   françaises  et  dont   la  solution  ne   saurait   être  retardée 

ins  niettre  la  France  en  péril,  le  plus  grave  est  celui  de  la  pro- 

JU'fiou.    Quel    est     ici    le   rùle   de    la   justice   s«x'iale  ?   Telle   est 

la  seconde  question  à  laquelle  je  vais  m'eJTorcer  de  répondis?. 

Pour  peu  que  vous  ay(»z  lu  le  programme  de  la  Seimiitie  Sociale, 

vous  avez  dû  vous  apercevoir  que  le  problème  de  la'pi'oduj'tion  y 

<l   envisagé  sous  tous  ses  aspects.  Les  difficultés  qu'il  soulève 

-ront    traitées,    l'une   après    l'autre,    avec    compétence,   par   des 

ItéciaHstes.     Ce   que     Ion   m'a   demandé    à    mni,    c'e.»i    d'aljord«M- 

aspect   moral  de  ce-  problèuie.   de   rappeler   les  principes  géné- 

lux    de    solution.    Voilà    pourquoi    je    me    suis    tant    attardé    à 

analyse   de    la    justice    sociale    et    d.»s    ra^>pni(s    intimes    qu'elle 

-  MiliiMil    avec    notre   amour    nalurej    de    la    s<M-iét»''.    Car.    comme 

His  les  problèmes  3«K'iaux.  celui  tie  la  pn>ilui'li4in  p«»se  d'abord 

:    ^'    »n  «le  conscience. 

Miuis   tenus,   oui  ou   non.   en  justii^e.  ije  travailler  au 
bien  eoratmun,  ou  au  contraire  pouvmis-nous.  en  con.science.  nous 
'  -     '.      .-..p  Je  son  sort  ? 

:  iie  je  crois  l'avoir  démontré,  c'est  pour  cba-v-     itoyen 
11^  oWigati«in  grave  dapî>orter  sa  part  detroj-i  à  .  rum- 

en est  donc  une  de  contribuer  au  boa  anv^naifement  de 
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la  proiJucliou.  cA  ii  n'oxisLe  i)uur  personne,  ni  pour  les  individu», 
ni  pour  lt\s  faniilles,  ni  pour  les  groupes,  aucune  raison  valable  de 
se  souslrairo  en  quoi  que  ee  soit  à  cette 

Voilà  qui  est  clair.' Maie}  comment  les  :.; .      individus, 

les  grouix's  doivent-ils  s'y  prendre  pour  y  satisfaire  de  leur 
mi(Mix.  sans  qu'ils  aient  à  redouter,  en  dehors  ou  à  d«'faut  des 
sanctions  légales,  les  roprociies  de  leur  conscietice  ?  Voilà  sans- 
doute  ce  que  vou  >  altendfz  que  je  vous  dii»*».  «inon  dann  Ipi^ 
({('(ails,  du  moins  dans  iVnsemï)le.  Essayons. 

Pour  produire,  il  fani  avant  foutes  chose-  o.-.-  1^-..,,,  ;.  ,,,  n. 
Or  ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  la  France  en  manque 
et  que  la  crise  de  production  dont  elle  souffre  actuellement  vient 
en  partie  de  là.  A  qui  la  faute  ?  Ceux  qui  aiment  les  solutions 
simples  et  jiratiquént  volontiers  l'art  de  déplacer  les  respon- 
sabilités, vous  diront  que  c'est  la  faute  de  la  guerre.  La  guerre 
en  effet  à  elle  seub.  en  moins  de  cinq  ans.  a  englouti  quinze 
cents  mille  hommes,  sans  parler  des  malades  et  des  rnutiié.s 
dont  le  nombre  n'est  guère  inférieur  à  celui-là.  Il  en  est  résulté 
un  amoindrissement  considf'rable  des  forces  vives  nécessaires  à 
la  production.  Mais  il  s'en  faut  que  la  guerre  soit  l'unique  cause 
de  cet  amoindrissement.  Avant  1914  nous  manquions  déjà  de 
main-d'œuvre  française  et  regorgions  d'étrangers.  Si  la  guerre 
a  aggravé  notre  situation  à  ce  point  de  vue.  elle  ne  l'a  pas  créée. 
"La  vérité  est  que  trop  de  familles  françaises,  en  refusant  de 
donner  à  la  France  tous  les  enfants  dont  elle  avait  besoin,  ont 
manqué  au  premier  de  leurs  devoirs  sociaux.  Elles  ont  oublié 
que  si  la  société  ne  saurait  s'organiser,  se  développer  sans  le 
concours  de  familles  nombreuses  et  contracte  de  ce  fait  d'im- 
périeux devoirs  à  leur  égard,  les  familles  non  plus  ne  pourraient 
se  constituer    ni  vivre  sans  la  société. 

Deux  individus  qui  se  marient  n'apportent  en  définitive  dans 
leur  union  que  ce  que  déjà  ils  ont  reçu,  la  dot  inappréciable  du 
milieu  social  oii  ils  sont  engagés,  les  richesses  intellectuelles  et 
morales  de  la  société  où  ils  se  sont  épanouis.  Historiquement 
parlant  les  famille?  françaises  évoquent  l'image  d'une  immense 
forêt  dont  chaque  arbre,  pour  pousser  un  tronc  vigoureux  et 
des  branches  lourdes  de  feuillages  et  de  fruits,  doit  plonger  pro- 
fondément ses  racines  dans  le  sol  national. 

J'en  conclus  qu'en  justice  la  famille  est  tenue  de  fournir  à  la 
société  le.s  enfants  dont  celle-ci  a  besoin  précisément  pour^ per- 
mettre à  tous,  aux  familles  comme  aux  individus,  de  vivre  plei- 
nement leur  vie  humaine,  en  paix  et  en  liberté,  conformément 
aux  loio  éternelles  de  la  raison.  Cette  contribution  familiale  à 
l'existence  et  au  progrès  de  la  société  est,  dans  son  genre,  une 
sorte  de  restitution;  c'est  un  dû. 

Cela  n'empêche  pas  qu'à  d'autres  titres  et  au  nom  d'autres  lois 
morales  plus  générales  et  plus  contraignantes  il  soit  interdit  aux 
époux  de  considérer  le  mariage  comme  un  simple  contrat  de 
jouissance  en  vertu  duquel  chacun  resterait  libre,  pour  son  plai- 
sir, ou  par  intérêt  égoïste,  ou  par  peur  de  vi\Te,  d'exclure  ou 
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do  limiter  arbitraireineul  lo  nombre  de  leurs  eiifuiUs.  Il  Cof 
tt'ilaiii  que  ceux  qui  usent  du  mariage  n'ont  pas  le  droit  do 
frauder  avec  la  nature  et  de  la  détourner  de  ses  fins  créati 
Mais  ils  n'ont  pas  non  plus  celui  de  priver  à  leur  profit.  - 
iVMiipire  d'un  individualisme  coupable,  la  société  des  enfants 
(jui  lui  sont  dus.  et  sans  lesquels  elle  ne  pourrait  remplir  à  réparJ 
de  ses  membres  sa  mission  civilisatrice. 

Ce  sont  là  des  vérités  si  simples,  si  évidentes  qu'on  s'étonne 
de  les  voir  contestées  par  des  esprits  rétléchis.  Est-ce  que, 
iHiidant  la  guerre,  lorsque  la  Patrie  était  en  danger,  les  familles 
traiivaises  ont  hésité  un  instant  à  lui  sacriller  leurs  entants  '? 
Alors  pourquoi  maintenant  que  la  guerre  est  finie,  que  la  paix 
.'-t  venue,  mais  en  menaçant  la  France  d'un  autre  danger  au 
iii"»in!j  aussi  redoutable,  se  croiraient-ell»\s  quittes  de  leurs  obli- 
uaiions  envers  elle?  La  France  qui  a  exigé  que  quinze  cent.? 
mille  de  ses  fil*  meurent  pour  qu'elle  puisse  continuer' de  vivre, 
t^xige  aujourd'hui  qu'ils  soient  ren>placés  par  autant  de  vivants^ 
qui  l'empêcheront  une  seconde  fois  de  mourir.  C'est  son  droit 
U'  l'exiger,  et  c'est  le  devoir  des  famille*  françaises  de  s'incliner 
i'*vant  lui,  héroïquement. 

Cependant  le  nombre  des  producteurs  ne  saurait  résoudre  à 
lui  seul  le  problème  de  la  production.  Il  faut  compter  ici  d'une 
part  avec  la  consommation.  •'♦  '"v'»"^  ;»n'*  "  ••  rinf.Mi-'*-'  <'" 
la  production. 

Tous  les  consommateurs  ne  sont  pas  des  producteurs,  mai:^ 
I  "US  les  producteurs  sont  des  consommateurs,  et  il  n'est  pas 
p'M'.'ssaire    d'être    un    sociologue    de    profession    pour    se    rendra 

tmpte  qu'à  partir  du  jour  où.  dans  un  pays  comme  le  nôtre, 
•  l»ranl»''  de  fond  en  comble  par  la  suerre,  la  consommation  devient 
-(ipérieure  à  la  production,  ce  pays,  s'il  ne  réagit  pas  avei* 
\  i;;ueur.  est  voué  d'avance  à  la  banqu«;route  et  à  la  ruine.  Car 
li  tloit  alors  importer  beaucoup  plus  qu'il  n'exporte,  et  la  baisse 
ilu  change  venant  s'ajouter  à  une  circulation  fiduciaire  qui 
liminue  son  crédit  à  l'étranger,  il  devient  incapable, de  payer  ses- 
iinportation^j,  ou  doit  les  payer  à  un  prix  tel  que  ses  finances- 
n  y  sauraient  résister  longtemps. 

C'est  pourquoi,   depuis    l'armistice,   l'Etat   s'attaehe   coura^eu- 

»  inent  à  augmenter  vos  impôts  et  en  même  temps  vous  demande 

le  mettre  le  même  courage  à  vous  restreindre.  Vous  êtes  tenus 

Il  Justice  de  vous  prêt»M'  à  ce  donb!»^  effort    dan*  la  mesiu'»"»  de 

\o«;  moyens. 

r.e    faites-vous?    Pciii-iMi    iillilln-'r    mi  ;i    iih-ni''    quii    est    tuus 

>  Français  ont  le  sentiment  de  cette  obliu'ation  sociale  ? 

Los  Français  en  général  ont  plus  de  tempérament  que  de  carac- 
hM-e:  ils  préfèrent  la  vigueur  de  l'effort  à  sa  continuité:  les  coiv^ 
d'épée  aux  coups  d'épingb\*  verser  leur  sang  dun»^  seule  cou  •• 
-nr  le  champ  de  bataille  que  leur  argent  dans  la  caisse  nationale, 
ils  meurent  avec  le  sou'rire.  mais  se  restreignent  et  payent  les 
impôts  en  se  lamentant. 

Seule,    rimminen<*o    d'un    flangor    national  a  raison    de    lo.urfv 


(^JÏOÏ.Sni»-S.    I»;»'"''"    'î'i    il-    iiiiiiiMil     Î.Mir    |i;»v-«    iiiii»    «jii»*    Inill.    |illls    qili» 

leurs  aises. 

Kt  puis  il«  \«Mil«Mil  \MÉi'  fiai»".  Si  \mh»  iiimleig  Umii'?»  int'uuè  •!«• 
foii.s  les  joui's.  ils  ti«'i)n«»nl  à  -^avriir  fionrqnnj.  ihi  pi-./.  .iJ<»T''  ■'>> 
nom  de  la  liberté. 

Peut-T^tre,  à  re  pninf  H»i  vim»,  ne  nous  u-t-<>fi  pas  as».-*»-/  iiioiiLre, 
au  lendoniain  dr  la  victoire,  que  la  Franc»'  kjnul^'inp^  encore 
saignerait  de  toutes  3ps  blessures  do  gu^fire.  ef  q»japrès  l'avoir 
sauvée  du  péril  extérieur  par  «Je  grandes  clumea,  nous  devions 
maintenant,  la  soustraira  au  danj-n^r  intf'Tieur,  niAme  par  de  petites 
choses;  que  Tobligation  de  nous  re.streindrc.  moins  éclatante  qu.* 
celle  de  nous  prodig-uer,  est  cepen^lant  du  même  ordre  qu'elio; 
que  la  tempérance  «mi  un  mot.  est,  sons  toutes  ses  former,  imc 
rrrtu  sociale. 

(Cependant,  objectent  certains,  quest-ce  que  l'Etat  a  à  voir 
dans  ma  façon  de  boire  et  (\(^  n>an<rer  ?  Ne  sui.<?-jp  [las  Jibre 
de  consommer  ce  que  je  veux  .«i  je  paye  ce  que  je  cun.*omme  ? 
En  quoi   la  tempérance  est-elle   donc  une  vertu   sociale  ? 

Kntrez  dans  nos  hôpitaux,  et  voyea-y  los  ravagp^  de  i'al- 
coolisme,  alors  vous  sprez  édifiés  sur  la  valeur  sociale  d»* 
la  vertu  de  tempérance.  Cette  vertu,  à  l'heure  présente,  plus 
que  tonte  autre  s'impose  à  la  conscience  de  tous  les  Français, 
au  nom  de  la  justice  sociale,  et  elle  s'impose  en  t»Dutes  matièr»--. 
d('j)nis  les  objets  de  consomimation  proprement  dite  jusqu'a^ix 
obj\Ms  de  luxe.  Pas  tant  de  soupers  ftns  ni  de  pâtisseries;  pas 
fani  «le  toilettes  provocantes  et  coûteuses,  ni  de  danses  lascives; 
pas  tant  de  voyages  inutiles,  de  parfums,  ni  de  bijoux.  iJonne- 
rons-nous  encore  longtemps  à  ceux  qui  umis  épient  et  nous 
jnlousent  le  s^pectaclp  de  gens  insouciants  qui.-  pour  oublier  les 
restrictions  de  la  guerre,  s'étourdissent  dans  les  plaisirs  de  la 
paix  et  ont  l'air  de  ne  songer  plus  qu'à  cela?  Au  nom  de  la 
Patrie  en  danger,  je  supplie  tous  les  Français  d'y  réfléchir,  de 
faire  leur  examen  de  conscience;  je  leur  demande  à  tous,  au 
nom  de  la  justice  pour  tous,  de  se  restreindre,  ceux  qui  gagent 
leur  vie  au  prix  de  leurs  sueurs,  mais  seraient  enclins  à  dépenser 
plus  qu'ils  ne  gagnent;  puis  ceux-là  surtout  qui.  parasites  de  la 
société,  ne  gagnent  pas  le  pain  qu'ils  mangent,  et.  sous  prétexte 
qu'ils  sont  riches,  ne  se  privent  de  rien,  quittes  à  priver  les  autres 
de  tout.  En  agissant  ainsi,  ils  pèchent  gravement  contre  la  Patrie. 

(^.ependant,  s'il  est  urgent  de  se  restreindre  pour  ne  pas  porter 
préjudice  à  la  production  nationale,  il  l'est  plus  encore  de  ti'a- 
vailler  pour  l'augmenter.  Le  devoir  social  du  producteur  s'ajouf'^ 
ici  à  celui  du  consommateur.  Individuellement  et  collectivemenf. 
isolés  ou  en  groupe,  tous  les  Français  qui  travaillent  doivent  v 
apporter  toute  leur  conscience  d'honnête  homme  et  de  citoyen. 

Une  conscience  professionnelle  d'abord.  N'est-ce  pas  un  spe  - 
taele  aboimànable  que  celui  d'une  poignée  de  citoyens  français 
qui  abusent  de  leur  profession  en  spéculant  sur  les  malheurs 
d'autrui;  qui  s'enrichissent  à  leurs  dépens  :  qui  cultivent  et 
entretiennent  la  vie  chère  parce  qu'ils  y  trouvent  leur  profit,  of. 


>   iuivf  »1«*    -iiiiç:' i    .1    i-  urs   propros   intérêts,    n'accorileiit   jamais 

.ne  peusiie  à  rintôicH  généraJ.  au  bien  tie  tous  ?  On  ne  llélriia 
jamais  assez  de  telles  mœurs,  révélatrices  d'une  incon<^'ience  «ans 
nom  et  d'un  égoisme  criminel.  Mais  laissons  1«^  ces  Français  indi- 
gne.*^, et  souhaitons  seulfineut  que  les  rigueurs  de  l'Etat,  eu 
«'appesantissant  sur  eux,  si  elles  ne  les  ramènent  pas  à  un  sen- 
timent plus  net  de  leurs  obligations  sociales,  arrêtent  du  moins 
les  eunséqiiene^.'s   funestes  de  leur  mercantilisme  abjor't.  de  leurs 

Meculalions  éliontées. 
A  côté  de  cette  poign»''e  de  *>  jouisseurs  »  et  de  <*  prollteurs  ». 
.:  >  a  heui'eusement  rinuneiise  armée  des  travailleurs  de  toutes 
rIassHS  el  de  hautes  ealé>;ories  «iont  on  ne  saurait  troj»  louer  le 
Sfihi  si*i'inl,  instinctif  ou  l'élléclii  :  »  Allez  voir  jusque  ilans  les 
régions  dévastées,  ces  vastes  superficies  emblavées  où  achèvent 
de  mûrir  les  moissons  de  demain  ;  allez  voir  dans  les  usines  les 
ouvriers  qui  ont  résisté  aux  suggestions  de  la  grève  et  qui 
va»îuent  sans  bruit  à  leur  ouvrage  quotidien,  vous  surprendrez 
la  l'rance  en  plein  travail  de  i'«»suri*e('tion  d'  ».  A  peu  près  tout 
le  «iiMmùc  s'y  est  mis.  ceux  qui  pensent  el  ceux  <jui  agissent,  ceux 
qui  dirigent  et  ceux  qui  exécutent,  les  employcuis  et  les  em- 
ploxés,  les  patrons  et  les  ouvriers.  Je  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  eu, 
de  part  et  d'autre,  des  défaillances  individuelles  et  collectives 
rejrret tables.  On  a  même  pu  craindre  un  instant  —  pourquoi  ne 
le  ia|)pelierais-je  pas  ici?  -  que,  dans  l'esprit  des  ma.sses 
ouvrières  irritées  par  de  pei-sislantes  incompréhensions  de  leurs 
droits  les  ]dus  légitimes,  mais  excitées  aussi  à  la  \  ioleni'e  par  des 
hommes  (|ui  révent  d'une  rj'volution  |)olitique  pour  aboutii-  plus 

te  à  une  révohition  sociale,  la  SDlidarité  corporative  ne  s'af- 
lirmût  aux  dépens  de  la  solidarité  nationale,  comme  jadis  elle  s'était 
imposée  au  dépens  de  la  libei-té  individuelle.  Mais  il  n'en  fut 
rien.  Après  quelques  hésitât i(»ns,  le  bon  sens  l'a  emporté  sur 
IVsprit  de  révolte  ;  l'amour  du  bien  commun  sur  les  intér(Ms 
pai-ticuliers  ;  le  droit  de  la  nation  sur  celui  des  collectivités  pro- 
fessionnelles. • 

Kt  c'est  cela  qui  est  de  bon  augure,  et  prouve  que,  en  cas  de 
djinurer  tout  au  moin.^,  l'amour  naturel  de  la  société  est  la  j)lus 
5iiri»  garantie  de  la  justice  .sociale. 

Certes,  la  solidarité  corporative  est  une  belle  chose  que  J'ad- 
mire. 11  est  beau  de  voir  des  tiavailleurs  d'une  même  jnofes- 
«îion  soutenir,  lorsqu'ils  .sont    menacés,   leurs   intérêts  pi*ofessi«»n- 

•Is.  môme  au  prix  des  plus  grandes  privations  individuelles.  Car 
i  amour  de  la  profession,  chez  les  hommes  qui  mettent  en  com- 
mun toutes  leurs  énergies,  est  «-apable  d'opérer  des  mer\eilles 
dans  un  twnps  comme  le  neutre  «ai  les  besoins  économiques  gran- 
dissants exigent  cetlp  communauté  d'elTorts.  Mais  la  s«»lidarité 
.•.►ri...v,.,f;v.'    ^..n.:  ,...:....  .]..  ,.,..!.....  ..,  p^pji  ]^,^  intérêts  mêmes  de 
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la  [jrult'.iainii.  .I<»i(  rire  aiibnnJ«juiw*e  u  lu  solidarité  nationale. 
Avant  toiil.  il  lai  il  (lue  la  société  vive  et  prospère,  et  que  tous 
les  nininhi'cs  (Je  la  .s<ici«;fé,  synflkiii<'»rt  (»ii  non,  travaillent  à  la 
réalisa! i<»ii  et  h  l'extension  du  bien  (.'ommiin.  C'est  de  leur  part 
un  (lovdir  de  justice,  X)uisqiie  tous,  en  (Jétlnitive,  sont  obligé* 
pour  vivre  de  puiser  au  bien  conuiiun,  de  vivre  en  8<K'iét«*.  Kn 
aucune  hypotb«>se  les  moyens  de  revendication  patronale  ou 
ouvrière,  entre  gens  qui  se  croient  lésés  dans  leurs  droits,  ne 
doivent  compi'omettre  directement  ceux  de  la  nation,  et  porter 
allcinlo  à  l'intérêt  ^'énéral.  Dans  le  règlement  des  conflits  corpo- 
ratifs ('(jMi'me  .dans  l'établissement  des  contrats  collectifs,  ce  n'est 
pas  sur  leurs  droits  respectifs  seulement  que  patrons  et  ouvri<*rs, 
employeurs  et  employés,  doivent  régler  leur  attitude,  mais  d'abord 
sur  les  droits  de  la  société  dont  ils  font  partie,  et  en  conséquence 
sur  les  devoirs  de  justice  qui  résultent  pour  eux  du  caractère 
âacré  de  ces  droits.  Hors  de  là,  il  n'y  a  de  salut  pour  persoime, 
ni  pour  la  société,  et  le  problème  de  la  production  en  particulier 
est  impossible. 

Voilà  donc  ce  que  la  plupart  des  Français,  suus  la  pression  du 
danger  économique  que  court  la  France  à  l'heure  présente,  sem- 
blent avoir  compris,  d'instinct  ou  à  la  réflexion.  Mais  n'allons 
pas  nous  illusionner  et  croire  que  la  question  sociale  soit  pour 
cela  résolue.  Elle  ne  l'est  pas,  et  elle  ne  le  sera  pas  tant  que, 
dans  une  société  même  aussi  parfaitement  organisée  que  pos- 
sible et  en  pleine  prospérité  matérielle,  il  y  aura  des  hommes 
en  qui  on  ne  respectera  pas  les  droits  de  l'homme  ;  tant  qu'il 
y  aura  des  individus  qui,  dans  l'exercice  de  leurs  libertés  essen- 
tielles, subiront  la  tyrannie  des  égoïsmes  d'autrui  ;  tant  que  des 
personnes  humaines  continueront  d'être  traitées  par  d'autres 
comme  des  choses,  fourniront  un  labeur  au-dessus  de  leurs  for- 
ces, ne  gagneront  pas  largement  leur  vie,  et  ne  pourront  à  cause 
de  cela  avoir  la  sécurité  du  lendemain,  ni  se  loger  et  se  nourrir 
convenablement,  eux  et  leur  famille,  ni  donner  du  temps  au  soin 
de  leur  âme  et  de  l'âme  de  leurs  enfants.  Quelles  que  soient 
leurs  conditions  sociales,  tous  les  individus,  parce  qu'ils  sont  des 
hommes,  ont  droit  naturellement  au  respect  de  ces  libertés 
humaines,  de  ce  développement  normal  de  leur  personnalité.  Telle 
est,  dans  toute  son  ampleur,  la  véritable  question  sociale  où  l'on 
voit  que  si  les  individus  sont  tenus  de  travailler  au  bien  com- 
mun de  la  société,  la  société,  à  son  tour,  a  le  devoir  de'  garantir 
à  chacun  l'exercice  de.  ses  droits. 

Reste  à  savoir  comment  elle  sera  résolue.,  si  ce  sera  par  la 
force  ou  par  l'amour,  dans  une  atmosphère  de  paix  fraternelle 
ou  de  guerre  civile. 

Ecoutez  enfin  la  réponse  "des  catholiques  sociaux.  Ils  Tont 
puisée  aux  sources  les  plus  pures  de  la  doctrine  catholique  et 
de  la  tradition.  On  oublie  trop,  voyez-vous,  que  c'est  le  catholi- 
cisme le  premier  qui.  à  la  face  du  monde  où  la  grande  majorité 
des  hommes  courbait  le  front  sous  la  honte  de  l'esclavage,  a 
proclamé  l'égalité  des  hommes  devant  Dieu,   et  le  dogme  de  la 


fratornité  hunuiine  ;  que  r*»*?^!  Ini  1.'  promior  (lui  a  K'aranti  N'S 
droits  de  l'homme  de  tonh'  la  foire  invinrible  des  droif.s  dtî 
Oipu;  que  c'est  lui  le  premier  qui,  en  oblij:eant  tous  les  lioinin«'s, 
an  iKnn  de  la  charité,  à  s'aimer  pour  Dieu,  leur  a  imposé  de 
pratiquer  d'abord  les  uns  envers  les  autres  la  justice.  11  faut 
j)nii<sf.r  l'ignorance  ou  la  mauvaise  fni  jiisqu'à  leurs  extrêmes 
li:iiif-*<  pour  nsor  conlesit'i'  au  catholicisme  sa  valeur  sociale  ; 
nu  il  faut  s'en  faire  une  idée  bien  étroite  p(»ur  croire  que  Texer- 
lice  de  la  cliarité  dispense  ceux  qui  s'y  adonnent  de  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs  sociaux.  La  vérité  est  que,  dans  le 
désarroi  actuel  des  doctrines  et  des  mœurs,  le  catliolicisme,  tout 
en  vivant  d'abord  au  salut  des  «^mes,  demeure  nuire  meilleure 
léserve  de  forces  sociales.  Il  i\'est  (pie  de  le  bien  compreiidi-c.  et 
d'avoir  le  courape  de  le  pratiquer  dans  sa  plénitud.-. 


§  III 

('UAIU'I'K     F'i'      M    <V\r\-      -,ni    i  Mj; 

C'est  donc  le  Chi-ist  qui.  le  pi«'miei'.  pai"  sa  parole  et  par  son 
"xemple,  a  imposé  aux  Inanimés  le  précepte  de  la  cliarité  fra- 
'  rnrile.  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres,  a-t-il  dit,  comme  moi- 
même  je  vous  ai  aimés,  >»  jusqu'à  en  mourir.  Car  «  personne  ne 
j>eut  se  tlatter  d'aimer  s'il  n'est  prêt  à  donner  sa  vie  pour  ses 
amis   ». 

Ali  !  si  les  hommes  avaient  obéi  à  la  parole  de  Jésus-Christ 
cl  suivi  son  exemple  ;  s'ils  avaient  eu  au  cœur  la  charité  promise 
î\  tous  ceux  qui  sont  de  bonne  volonté,  nous  n'en  serions  pas 
lujourd'hui,  après  vingt  siècles  de  christianisme,  à  nous  deman- 
lier  encore  comment  se  pose  la  quesUon  sociale.  Il  y  a  longtemps 
ijue  la  cliaril»'  aurait  suppléé  aux  insuflisances  de  notre  besoin 
naturel  de  fraternité  humaine,  et  fait  triompher  parmi  nous  la 
justice. 

Malheureusement  les  hommes  n'ont  pas  comprit,  cl  tous  ne 
comprennent  pas  encore  la  portée  sociale  de  la  doctrine  et  des 
exemples  de  Celui  qui,  en  mourant  pour  nous  sur  une  croix,  a 
montré  de  quel  dévouement  sublime  était  capable  un  cceur 
ilhamme  lorsque  le  sentiment  de  la  justice  s'y  trouve  décuplé 
l)ar    l'amour. 

Quelques-uns.  parmi  les  incroyants,  qu'aucune  expéri«ii<  ••  n»,' 
-einble  émouvoir,  en  sont  encore  à  préférer  la  liai  ne  à  l'amour 
P«>ur  hftter  ici-bas  le  règne  de  la  justice. 

I>'autres,  plus  pénéreux  h  la  fois  et  plus  sages,  croient  an 
onlraire  à  l'efticacité-  de  l'amour;  se  fient,  un  peu  naïvemenf 
peut-être,  à  cette  inclination  naturelle  dont  nous  avons  parlé  qui 
pousse  l'homme  à  aimer  ses  semblables,  et  révent  de  voir  la 
justice  'sociale  s'épanouir  un  jour  dans  une  fraternité  univer- 
>^elle.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  leur  reprocherai.  Car  la  nature 
lussi  rst  l'œuvre  de  Dieu  comme  la  grâce  qui  a  précisément  pour 
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(»l».jt't  fl  poui'  iDiu-tion  iUi  la  f)(?rlVctirmn(M",  <•!  <!»•  ravoriner.  <'r» 
les  amplifiant,  sos  inclinât  ions  le»  plus  I('*Kitirn<*s  et  !♦»«  pin»*  pn»- 
Inii.JMS.  Mais  encore  faudrait- il,  pour  qu'une  pappili»*  (•«•nfiaru-r 
(Jann  la  fratcrnilô  purftmoni  humaine  ne  fût  pas  trompée,  qm- 
lu  Muture  ffil-  inlacto  ;  quf  ct'lto  t«'nflanr«»  innée  à  nous  aim«M-  I»v- 
nus  les  auli'es  ay  lût  i»as  coiitrari»**'  i)ar  (Pautn'.s  t»MMlaii«-.>. 
par  toutes  sortes  d'é^'oïsmeis  nialsainn  doni  nous  croyons,  noiiê. 
callinlicpu's,  que  h'  péclu'  originel  a  déposi'*  i»n  nous  h'  g^rrn»*, 
et  qui,  depuis,  L«nijour.s  et  parlfuit.  clie/.  l«»s  peuples  «-«nnnie  rli**/ 
les  individus,  se  sont  montrés  victorieux  des  inclinations  natu- 
relles les  plus  saines.  Il  n'es!  même  pas  nécessaire  d'être  croranr 
pour  s'incliner  devant  une  expérience  aussi  longue  et  aus!<i 
universelle,  l^es  plus  sage.s,  parnu  les  païens  cux-n^mes,  ont 
remarqué  à  quel  point  Tégoïsme  animal  triomphait  en  chacun 
de  nous  des  sentiments  les  plus  généreux,  et  nous  amenait  à 
voir  des  ennemis  dans  des  hommes  que  notre  raisjui  nons-nbli;:'- 
cependant  à  traiter  en  amis. 

Alors  comment  sortir  de  cette  impasse  ?  Faudra-l-il  donc  fain- 
api)el  à  la  violence  pour  établir  la  justice  parmi  les  horum.-- 
faute  de  pouvoir  compter  sur  l'amour  ? 

Le  Christianisme  seul  a  répondu  jusqu'ici  a  ceUe  qiieiii"i« 
troublante,  et  seul,  à  la  condition  d'être  bien  compris,  et  pratiqu*'-' 
dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  il  est  capable  de  la  ré.soudre.  K 
a  bien  vu  que  la  grande  affaire  était  d'arracher  l'humanit»'  à 
la  tyrannie  d,.'S  passions  dévorantes,  des  égoïsmes  destructeurs^ 
imais  qu'il  fallait  pour  cela  qu'un  amour  suhumain  s*impo.sâf  ù 
la  conscience  de  tous,  et  avec  une  telle  force  d'attraction  qu< 
personne  ne  pût  se  soustraire  à  son  étreinte. 

Mais  qui  donc  peut  nous  faire  une  obligation  de  nous  dépasser 
ainsi  nous-mêmes  pour  nous  aimer  en  frères, 'Sinon  Dieu  ?  Et 
qui  donc  encore,  sinon  Dieu,  est  capable  de  nous  mettre  au  cceur 
un  pareil  amour  et  d'en  assurer  l'efficacité  ? 

Du  moins  les  catholiques  ont  sur  les  incroyants  l'avantage  (h 
croire  à  ce  don  de  Dieu.  Il-s  croient  que  c'est  i)ar  amour  qu»- 
Dieu  a  créé  tous  les  hommes  ;  par  amour  encore  qu'il  le?  u 
tous  rachetés  au  prix  de  son  «ang  ,  par  amour  enfin  qu'il  le> 
sauve  en  leur  offrant  à  tous,  sans  exception,  la  grâce  du  salut  _ 
Ils  savent  que  la  charité  qu'ils  ont  reçue  au  baptême  leur  ordonn 
théoriquement  et  leur  permet  pratiquement  d'aimer  les  autre>- 
comme  Dieu  les  a  aimés,  en  frères  :  qu'ils  sont  tenus  de  voir  ei. 
eux  non  seulement  des  hommes,  mais  des  dieux,  je  veux  dire  de^ 
êtres  appelés  comme  eux  à  vi\Te  de  la  vie  divine  en  ce  monde  et' 
dans  l'autre  ;  qu'en  conséquence  ils  ont  le  devoir  de  respecter 
en  eux  tous  ies  droits  qu'ils  incarnent,  ceux  de  l'homme  et  ceux 
de  Dieu:  qu'avant  d'être  charitables  et  pour  se  prouver  à  eux- 
mêmes  qu'ils  le  sont,  ils  doivent  au  moins  être  justes,  et  que 
leur  propre  «^alut  dépend  de  la  pratique  consciencieuse-  '  ■  *  •ri.>i 
ces  devoirs  de  justice  et  de  charité. 

Il  n'y  a  pas  seulement  de  justice,  vous  disais-je.  que  celle 
qui  consiste  à  payer  ses  dettes  :  il  n'y  a  pas  non  plus  de  cha- 


rih'  que  <*4*llo  qui  fonsirih*  ù  faue  laumôik*.  Lm  charité  est  large 
cf»rnme  lo  cœur  de  Dieu  où  ell.'  ti'alim»'iit«'  et  t-omme  \e<  besoins 
(If  rhomrne  qu'elle  doit  rfatisfaire;  cliaiii»*.'  «i»*  louruir  aux  Imiti- 
nies.  au  nom  des  draiiB  de  l>i«u.  m/ènn-  ce  qui  ne  Jeur 
e>l  pas  d\i.  elle  doit  s'appliquer  eu  mAme  tenipfi  à  Jeur  fairo 
r*'U(li«*.  au  nofu  dt^  dmits  de  lIioMUâke.  ce  qui  leur  e?t  dû,  O'eift 
doiK*  1»ien  à  elle  qu'il  revient  de  ppouii»uvoir  <laiis  toule  son 
exh'nsjon  le  l'^p-iu»  de  la  jupUc^. 

PoiuHjuoi  ne  le  fait-elle  pat  ?  Pourquoi  p»miI-i>jl,  à  Uni  di'<»i|. 
reprocher  à  trop  de  catholi<que8  de  ue  pas  suuger  atisez  aux  autres, 
et  de  se  «l«isin(éres6er  pr»tiquenu*nl  de  la  question  nociale  ? 

4'i'la  lient  ù  heaiwoup  de  caue-eh  iknii  la  pluH  générale  e.:?L  ipi.' 
les  catholiques,  connue  les  autres,  sont  victimes  du  péché  héi»*- 
ditaire,  et  n'»''chappenl  pas  aux  attraits  de  l'égoisme  et  des  pa*-- 
sions  coupables.  Mais  je  crois  aussi  que  cela  tient  à  leur  ignoranc-' 
pnd'onde  de  la  nature  et  des  exigences  de  la  charité.  On  dirait 
<iu'ils  on  sont  encore  à  croire  que  la  charité  fraternelle,  cultivé.» 
pour  elle-même,  et  restreinte  ti  quelques  actes  de  générosili* 
envers  les  i)auvres,  n'a  rien  à  voir  avec  les  cpiestions  «le  jus- 
tice, comme  s'il  n'était  pas  de  foi  au  contraire  que  toute  notre 
activité  m(>rale  doit  éti'e  imprégnée  de  cliarité,  et  qu'il  n'y  a 
pa>  un»'  seule  vertu  humaine,  y  compris  la  justice  sociale,  qui. 
piKU'  être  méritoire,  ne  réclame  sa  divine  impulsion. 

Ah  I  si  les  catholiques  français,  sous  la  f»ression  des  cucons- 
tances  graves  que  nous  liaversons,  s'avisaient  île  prendre  eidin 
une  conscience  plus  aiguë  de  leurs  devoirs  de  charité,  comme  la 
(jueslion  sociale  changi'rait  vite  d'aspect  !  Kux  qui  ont  tant  fait 
pendant  la  guerre  pour  s'aoquitter  de  leur  dette  envers  la  Patrie, 
pensez-vous  qu'ils  lésineraient  maintenant  sur  les  devoirs  de 
justice  que  notre  situation  intérieure  impose  à  tous  les  Français  '.'' 
Kuv  qui  devraient  savoir  par  expérience  que  la  |)lupart  du  temjis 
ce  sont  les  difficultés  de  la  vie,  rin.sécurité  du  lendemain.  '.<' 
mépi'is  ou  la  méconnaissance  de  leurs  droits  les  plus  sacrés,  de 
leurs  libertés  essentielles,  de  leur  dignité  humaine  (jui  détoui- 
nent  de  Dieu  la  masse  ^Wfi  tra\ailleurs  et  leur  mettent  au  rœuv 
lu  haine  de  certains  hommes,  croyez-^uus  qu'ils  hésiteraient  une 
minute  à  traiter  «'es  malheureux  sur  un  jiied  d'égalité  divine 
't   humaine  ? 

Non,  certes,  |ls  n'hésiteraient  jias.  Car  du  haut  <le  la  croix  <»ù 
Il  es!  inori  |>our  rachetei-  et  sauver  tous  les  hommes,  le  Chi  i-f. 
l'S  bras  largement  tendus,  leur  rai>pellerait  le  grand  préce|)le 
I»'  la  charité  fraternelle.  Il  Iciu"  dirait  :  «  Aimez-vous  les  uns  les 
lulres  connue  moi-même  je  vous  ai  aimés.  Ayez  comme  nml  au 
'  aMir  la  passiiwi  de  la  justice.  Rendez  h  César  ce  qui  est  à  César  e(  à 
Dieu  ce  qui  est  ù  Dieu.  S'il  ne  dépenti  pas  de  vous  de  supprimer 
dans  les  autres  les  inégalités  qui  viennent  de  la  nature,  travaillez  i\u 
moins  à  siipprimer  celles  qui  proviennent  de  l'injustice  des  liom- 
mes.  Détruisez  sous  toutes  les  formes  où  il  continue  de  «évir 
■e<»lavage  que  j'ai  aboli.  Ayez  à  un  haut  degré  pour  vous-mèm»» 
"  ""■  '"^  -i"'"--   ■ ••  ■  .|,.  la  vraie  liberf*».   non  pa*  celle  qui 


,„,,„„n„  „.s  v,Ml.,»  '"■  ;".f     "  ^  ;'    "  ,e  ,  iHMlc.  co...m...  m...  la 

,„,  les  liens  .liin.'  "'L^'''''  '!  ,;'\'.  "   ,   J   ,ui  K-pudicnl  la  ha.n.', 

„,i„  il  tous  oH.x,  <>;'"/"   '*;'„^"'  Plu  ,-.t  qui  de  vouloir  Lu,- 

,,,,  croionl  h  la  f'^"''''';;''  't,  ^J/JTmpos.z-vouBà  eux  par    ^ 

i„„,oser  par  f"'''-*  .;f /„  :^„*"  i,"  a7vous  .-.mmc  de  mes  i-r. ....  •  ; 
da„l  de  votro  chanta.  0»  on  disoue  ^^^.^  ^^,^.^  ,,^„„„ 

disoiples  :  voyez  comn.H  ''»  «  a"^^"'- ^  i  au,  Uomme»  de  b.mnc 
à  ,„ns  de  garder  •'' Î'«;'',T';:"^* Xia  , ''•-  '^o"'  nrr.-.siMiWe 
volonté.  En  >>a^-»',''*''  ,\.' ■fl''"' ''^  bi.„  mérité  de  Dieu  .a  de 
;rptiT;to,::  ::;?:"  vot;n-.:.:Xen;e  dans  ce  monde  et  dans 

raiilrc.  » 

M.-S.  riiuxT,  o.  p. 
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politique  libéral»',  lo  seul  ^Mionoé  d'un  t«M  tiln'  <»û(  fait  crior 
i»\s!  A'nnoniisfps  au  parailoxo.  Mais  «léjii,  bien  avant  la  guerre, 
une  i'»^artion  très  nette  s'était  afllriué.'  i-ontro  !•»  libéralisiu»' 
absolu,  qui  («'ndail  à  ili'vonir  aussi  su^iuM't  en  économie  ))ulitiqut' 
<iu>n  religion.  Depuis,  nous  avons  fu  la  guerre,  et  l'après-guerre, 
<iui  ojit  l)i»Mi  luU(''  l'évolution  coninHMieée.  Cliacun  a  i)U  voir  appli- 
<iué  sans  restriction  «Milre  ICtals,  et  juger  à  s»'s  r«'sultats  le  prin- 
<ipo  do  la  lutte  pour  la  vie.  aboutissement  logique  du  libéralisme 
absolu;  mieux  qu»?  jamais,  à  l'henn»  actuelle,  on  s»;  rend  comi)te 
•  le  l'immiMise  bienfait  de  l'ordre  et  de  la  paix.  La  production  »»si 
une  question  économique  certes,  conuur  la  guerre  est  une  question 
militaire  et  l'art  de  gouverner  une  question  politique;  mais 
♦outes  sont  dominées  par  la  loi  morale  :  car  toules  sont  des 
lu»'stions  sociales,  et  on  sr  !'ai)p«'lle  la  célèbre  /'(piation  de   Hru- 

etière  :  Question  sociab»  =  question  morale  ;  question  mo- 
lUle  =  questit)n  religieuse  :  équation  très  juste  si  on  veut  bien 
rétlécbir  qu'une  petite  élite  mise  à  part,  pour  la  grand»»  mas>;<'. 
presque  tout  le  monde  le  reconnaît,  il  n'y  a  guère  de  mn]*al«*  pns- 
-ible  sans  religion. 

l'n  tel  sujet  n'a  donc,  non  seulement  rien  de  [)aradoxal.  mais 
même  rien  de  très  nouveau.  Je  voudrais  seulement  à  cette  occasion 
rappeler  quelques  vieilles  vérités,  parfois  trop  «uibliées  mallK'u- 
i''us«'m»Mit,  l't  «'U  matièi'»'  social»»  conim»»  nilN^urs  la  vérité  ni<''<''»ii- 
nue  se  venge  sinivent. 

.le  ne  puis  ici  que  bro^sr'r  un»*  >unplt.'  Iresqu»*  :  ccsl   la  seule 

liuse  qui  me  soit  permise  en  présence  du  temps  très  bref  qui 
m'est  assigné;  je  voudrais  présenter  lui  essai  de  syntbèse  effectuée 

Il  partant  .les  |)rincipes  .hi  christianisme  qui,  à  rai.son  de  Tindi- 


Nj.-iinniic  f|i'  la  |)rrs(iiiiic  liiiiii;tiiit',  i|iii\('ij1.  coiiiiiic  l'jiiil  iaj)jf 
les  (l».'riiii'r<  l'a|)es.  inluriiifr  lnuto  noire  vio  —  omnia  imtaurarr 
in  Chrlsto  .(  montrer  combien  les  rf^sullats  ainsi  obtenus  sont 
on  ()ai(ai(  accuid  uvrc  le*«  cxiji^ences  <b;  la  vie  sotîiale:  cai*  la 
vt'iih'  est  \\\\(\  et  la  véril*'^  i)liilosoi)biqurî  ou  religieuse  ne  8*o|»- 
IMisc  pas  à  la  vérité  économique  ou  ^é(•ip^^^^uemeDt.  Certes  Ju 
|)nMlii<;(i(tii  iMMitrc»  (Jii'octemcnt  dans  le  domaine  dfs  diverse* 
.s(K-i(''té.s  h'injxirr'llos,  ot  non  j»as  d<'  la  grande  sociélô  spirihielW». 
TK^^lise;  mais,  môme  ou  surhuit  en  matière  éconorniqu**  et  s<m'^-1«'. 
les  Inis  nuM'a'N's  ne  gont  pas  impimémiMil  \  juU'm*:*  :  là  iMniia- 
aillfiiis.  JK^jis»'.'  niw  des  grandes  sociétés  parfaites  elle  aussi,  a 
donc  le  droit  et  le  devoir  de  l'aire  entendre  sa  voix.  Le  carafh'M--' 
essentiel  de  l'homme,  en  efï'et,  c'est  d'être  un  être  moral  :  social 
aussi  ccrh's.  mais  ce  sec(»nd  caractère,  il  le  partage  avec  certains 
animaux,  abeilles,  loui-mis  et  bien  d'autres,  tandis  qu'il  est  1<- 
seul  êh'c  ni(»ral  :  e|  cCsl  [»récisément  ce  caractère  de  moralil'* 
qui.  en  dehoi's  diiii  esclavage  imposé  par  la  force,  rend  seul  p<»«- 
sii)le  une  société  durable  enter;  êtres  intelligents  et  libres. 

L'importance  économique  et  sociale  de  l'élément  moral  est  si 
cédai  ne  qu'elle  est  haulement  proclamée  ndn  seulrtmcnl  par  fous 
les  spirilualistes,  même  non  cat'holiques.  mais  aussi  par  les 
l)ositivistes.  au  nom  «de  la  méthode  d'observation  et  de  la  vérité 
scientifique.  C'est  ainsi  que  |)our  M.  Cieorges  Dehermp.  le  ch»*! 
actuel  (lu  positi^•isme  en  Frarice.  le  remède  aux  maux  dont  non- 
souffrons  est  surtout  moral.  Ici,  reconnaît-il  dans  son  derni«v 
ouvrage.  Le  nombre  et  l'opinion  publique  p.  I78\  nous  somm«*- 
«  à  la  source  même  de  l'anai^hie  morale.  Aucune  .scrciété  ne  [K»iit 
durer,  a  dit  Auguste  Comte,  si  les  inférieiirs  ne  resi^ertent  ]»a- 
leurs  supérieurs.  Rien  ne  confirme  mieux  une  telle  loi  qup  la 
dégradation  actuelle  où.  faute  d'amour,  chacun  n'obéit  qu'à  la 
force,  quoique  l'orgueil  révolutionnaire  déplore  la  préteivlu  ' 
servilité  de  nos  ancêtres,  qui  sa\'aient  aimer  leurs  chefs  ». 

Et,  faisant  'à  la  -crise  des  transports  une  applicatinn  praliq 
de  ces  idées,  sans  avoir  jamais  lu  bieîi  probablement  Augu-  - 
Comte,  le  syndicat  des  cadres,  c'est-à-dire  les  techniciens  des 
chemins  de  ifer,  déclarait  après  le  dernier  essai  de  grève  générale. 
qu'il  y  avait  lieu  d'insister  tout  spécialement  «  sur  le  principe 
d'autorité,  qui  fut  le  grand  élément  moral  de  la  crise.  Le  principe 
d'autorité  a  été  très  méconnu.  Il  faut  rétablir  la  hiérarchie.  la 
responsabilité  et  la  discipline  »  (1). 

Encore  aujourd'hui  cependant,  'bien  des  personnes,  et  parfois 
même  certains  catholiques,  ne  se  rendent  pas  toujours  un  compte 
exact  de  ce  rapi^ort  étroit  entre  la  production  et  la  morale.  Je 
l'ai  constaté  tout  récemment  par  une  expérience  personnelle.  Un 
catholi<îiie.  pourtant  sincère  et  intelligent,  mais  peu  au  courant 
de  ces  questions,  me  déclarait,  précisément  à  l'occasion  du  sujet 
de  cette  étude,  que  les  questions  économiques,  c'étaient  de?  ques-j 


;1;   Cité  par  la  Dé  m  ocra  tic  Xouvelle  du   1*2  juin   r.ejn. 


-  -  :{7i 

(iiuis  d'inh'i'AI   «•(   (jim*.  foiniiu'  pour  li's  ((uesliiuis  polilique>. 
a\i*il  tout  avantage  à  .ne  pas  y  mêler  la  religion,  qui  no  pouvait 
quy  ^jerdre  ! 

Il  suffit  <l»'  répondrt'  que  c'est  précisément  parce  qu'il  saisit 
(le  questions  d'intérêt  qu'il  est  nécessaire  que  la  religion  y  ait 
nn«'  part  :  l'intérêt  sans  frein  est  un  triste  guide.  Kriger  .«n  PNçle 
l*inl«'»rét  coJimi«;  loi,  c'est  ne  lui  donner  d'autre  limite  qu«*  la  fori*e 
dont  on  dispose  pour  le  idéaliser:  et  la  farce  se  détruit  par  9«'s 
l>ropres  excès  là  où  elle  nesl  pas  dirig<^e  par  nn  (élément  moral 
qui  lui  sert  à  lu  lois  de  règle  et  de  frein.  Examinons  dtnic  quels 
sont  les  priiicipes  qui  régissent  ces  rapports,  et  nous  pourr«>ns 
ensuite   en    étudier    les    princifiales    applications. 


I 

Tous  les  rapports  entre  honunes  sur  dés  questions  d'inf'^ièt 
rentrent  dans  le  cercle  des  r»lationf«  juridiques,  donc  sont  régis 
pur  le  droit.  A  moins  d'admettre  ave»*  les  tliéories  alleniart«1es 
élaborées  au  cours  du  siècle  deinier  que  le  <iroit  est  une  pure 
ci'éatioii  dp  l'Etal,  c'est -fi-iiire  en  fait  la  manifestation  4«»  la 
Volonté  des  ;r»M?vei*rianls.  ce  qui  est  neftfiuent  contrjilre  au(<si 
bien  au  dogme  catholiipie  qu'aux  exigences  de  la  raison,  on  est 
bien  forcé  tJe  re<^oiuialtre  que  le  droit  [)ositif.  pour  Atre  valaMe, 
ne  peut  feutrer  en  conflit  avec  les  pruicipes  du  droit  naturel,  (fui 
repose  lui-mèiiH'  sur  la  loi  morale  comme  fomloment  premier. 
Il  existe  donc  des  rapports  néces.saiies  entre  la  iHro<1uction  d'im 
coté,  le  droit  naturel  et  la  moiale  de  l'autre;  tout  se  tient  en 
elVet  dans  la  natui-e,  et  c'est  aussi  viai  dans  Tordre  moral  que 
dans  l'ordre  intellectuel  ou   pbysique. 

La  production  nécessite  l'organisation,  l'ordre  matériel  certes, 
celui  où  trifMuphenl  les  .MIemands.  mais  aussi  et  surtout  un  ordre 
plus  élevé,  l'ordre  spiritiiel  et  moial,  et  c'est  son  absence  (pij 
court  risque  de  nous  perdre.  Je  disais  i\  l'instant  que  lexpérien»»» 
«le  ces  dernières  années  a  été  décisive  à  cet  étrard.  On  peut,  en 
etîet,  disserter  longuement  <yiv  l'importance  n'iative  i\o<  caiis»»s 
qui.  amenant  une  baisse  brusque  de  la  production,  oui  entraîn^^ 
la  cbertô  de  la  vie  et  la  crise  actuelle.  Mais  qui  pourra  nier  que 
lt»s  sp»'culations  éhoiitées  des  uns  —  pr«>t»''rant  parfois  détruire 
une  marchandise  que  de  la  vei>tlre  à  un  prix  sufllsamment  rénm- 
ii-'cateui*.  —  et  «i^'  l'autre  c^Mé.  le  sabotage  criminel,  la  limitati«in 
volontaire  du  travail  lu'annonçait-on  pas  récemment  que  .l«'piiis 
la  guerre,  aux  Etats-Unis,  qui,  eux  cependant,  au  lieu  d«'  '^y 
ruiner,  s'y  sont  enricbis.  le  rendement  des  ouvriers  a  baissé  de 
50  %,,  enfin  les  abus  des  grèves  •li'soi-^'anisanf  tout,  grève  vérilabl»' 
ou  grève  perlée,  la  seconde  plus  liypix;rite  et  presque  plus  dan- 
gereuse encore,  le  tout  enooui'agé  par  la  C.  G.  T..  comme  toutes 
les  manifestations  d'anarchie  et  de  boichevisme.  qui  pourra  nier 
que   tous  ces  points   ne   relèvent   directement  de   la   loi   morale  ? 

Kieri  que  le  d«'»sir  trop  vif  de  L'auner  l»>«i.iour«  plus  —  surtout 


•'1'     "•;l^  .liiiiiiii  -    ;iM.ii-  <J«>,ii'    <;    ^.•;).•ial    aujMiij-.lliiii 

ilaii-  I  .i.i.<  1;-^  .)(•  la  siK-ii'U»,  rs*t  ilaii8  une  certaine  inf.sunî 

confraiv-  i  i  loi  <k»  l'Evanj^ile  :  il  nie,  ilans  sa  seconde  partie 
—  Iravaiii.i  hdiji.iu^  moins  -  la  yramle  loi  Jii  fF'aNail,  «le  l'ctTorl. 
oïj  lc8  caliioliiciucs  noIi'iiI  une  «'xpialioii  n«'cc.iMaire;  cl,  «Jans  sa 
proinièn'  partie  —  ^a^in^r  IfHijonr.s  plin  —  il  s'insurge  contre  la 
loi  •!<•  la  iiKMlf'ralinn  i\r:i  ;ipfn''lil«j.  <l«'  la  inaifrise  «le  .soi.  FA  si,  au 
puini  <Je  vue  .lu  Iravail,  les  ouvriers  •raujounl'hui  sont  .souv«'nt 
cou[»jil»ies.  «Ml  ri'N anche,  au  pniiil  de  vur  ilu  uain  maxiniiun  à  réa- 
liseï',  si  la  'généralité  «les  patnm.s  ne  .-^'était  pas  montrée  si  âpre 
au  cours  <lu  siècle  (Irmicr.  la  crise  sociale  n'am-ait  cerfainerneut 
pas  alteiiil  h?  tlf^i-é  tlacuilt'  qu'elle  pi ésenle -aujourdljui,  Qu^;..' 
csf,  d'une  laçon  générale,  la  cause  des  guerres,  guerres  entre  classes 
ou  guerres  entre  nul  ions.  e|  les  iiremières  sont  aussi  ruineuses 
quand  elles  se  prolon^enl  ?  A  l.-ur  origine,  il  y  a  à  peu  pj-ès 
toujours  O'un  côté  on  de  laulie.  une  injustice,  la  violatirui  d'un 
droit,  actuelle  ou  ancienne,  quon  se  refuse  à  réparer.  Or  la 
justice,  si  elle  e.sl  le  londeineiit  nièni<'  des  sociétés  humaines,  n'. 'bi- 
elle  pas  aussi    lu  ne   des   premières   vertus   morales  ? 

Qu'on  dise  que  certains  de  ces  désordres  dont  nous  suulîrons, 
spéculation  ou  grèves,  sabotage  ou  vague  de  paresse,  sont  les 
conséquences  d'un  état  social  anormal  (qu'à  leur  tour  d'ailleurs 
elles  contribuent  à  aggravera  qu'elles  soient  la  suite  presque» 
fatale  des  profondes  perturbations  amenées  par  la  guerre,  c'est 
très  possible,  et  même  très  exact;  mais  précisément,  le  meilleur 
remède,  je  dirais  même  l'unique  remède  à  tous  ces  maux  contre 
lesquels  trop  souvent  les  lois  pénales  sont  impuissantes,  c'est 
le  rétablissement  de  l'ordre,  de  l'ordre  social  aujourd'hui  malheu- 
reusement i)ei-lurbé.  Or.  dans  ce  , rétablissement,  c'est  l'élément 
moral  qui  joue  le  premier  rôle  :  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'après 
les  vagues  de  jouissance  et  de  paresse,  on  a  parlé  d'une  vague 
d^immoralité,  cause  première  et  profonde  des  deux  autres. 

Comme  la  très  bien  dit  l'éminent  recteur  de  l'Université  de 
Louvain.  Mur  Deploige.  le  maintien  de  l'ordre  ne  résulte  pas 
seulement  d'un  équilibre  de  forces  :  «  car  ce  n'est  exclusivement 
ni  un  problème  de  mécanique,  ni  un  problème  juridique.  C'est 
essentiellement,  fondamentalement,  un  problème  moral  ».  Il  le 
disait  de  la  î^ociété  des  Nations,  mais  c'est  vrai  de  toute  société, 
y  ,c(wnpris  celles  entre  patrons  et  ouvriers. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  crise  de  la  vie 
chère  et  ses  causes,  elles  ont  été  étudiées  avec  grand  soin  en 
juin  dernier  à  la  Société  d'économie  sociale,  et  des  économistes 
de  métier  n'ont  pas  hésité  à  proclamer  qu'à  moins  de  faire  appel 
à  la  conscience  individuelle  guidée  par  la  loi  mx>rale,  on  ne  peut 
espérer  venir  à  bout  de  ce  trouble  économique  :  aussi  longtemps 
que  producteurs  et  intermédiaires,  spéculateurs  et  commerçants, 
se  dégageant  de  toute  idée  de  justice,  exploiteront  de  façon  scan- 
daleuse les  nécessités  les  plus  impérieuses  des  consommateurs, 
aussi  longtemps  que,  de  leur  côté,  les  consommateurs  se  croiront 
autorisés   à  tout  gaspiller,   à   échapper  aux  plus   indispensables 


H'-(iiclinii*.  Mil  sim|»lorn»Mil  à  toilt  aolioler  à  u'iinport.*  qu«^l  prix, 
Its  luis,  imuns  fur(o>  qin^  lesi  inœui'^.  iio  lumrront  rien  stic  lu  phé- 
immèn»»  éronnini'qiK'  tlf   la   \  i»*  clièi»*. 

TiimI  (••'l'i  jMMit  Sf  r»»siciiiei-  en  i*i*tl«'  loi-iiuili'  IVappariti'  •'!  tr»'»s 
ju.sh'  (II'  M.  l'ahbô  Tln.'llior  d«*  l'nii.'lioviilt',  bien  cowiw 
l''iir-;  drs  Seinain»'-;  SociaN's  :  ««  l'iio  suri»»!»''  t|iii  ^i»  iu;it«i  lalisc 
t  iiiu|)ruinfl  irréinédial»U?ineii(  •<».••?  inhhrts  inahM'iels.  »»  Oai  les 
appiHits  oxcités  ne  se  diront' ja mai î>  satisfaits.  Ceci  est  une  vérité 
•  •''xpérience  :  quel  o<l  rhiumni'  Hpii.  ayant  pri.<  la  ricliess»*  pour 
l»iil.  Si'  linuNcra  jaiuai-  asM-z  rirlu*  V  Los  besoins  auj^menlenl 
plus  rapitliMnenl  eneope  que  la  possibilité  de  les  satiî»raire.  et  t-elte 
frénésie  de  ricbesses.  <ians  les  soeiétés  où  elle  >•»  généi'alis»*.  est 
im  nitiypn  sur  de  les  nwMi»*r  au  désordre  cl  t\  la  ruine. 

Ilesle.  il  est  vrai,  l'objeenon  s»»u\ent  rt^pélée  :  là  où  (mit  nianqu»', 
le  seul  lemède  est  de  produire,  de  produire  toujours  plus  et  à 
meillenr  marché  :  et  les  principes  catliolii|ues.  en  se  refusant  h 
i'onsidiM'er  le  ti'avail  connu»'  un»'  niar<'liaiidise,  en  exi^»'ant  un 
salaire  sufllsant  pour  le  travailleur,  constituent  par  là  inérn»'  une 
,?éne.    une   liiuitalion    à    la    pri><iiicli<iM    iutt>nsi\«'. 

(lert)'<.  là  où  n«'xislt'  aucun»'  rt'-lriclijin.  les  résultats  iinniédiafs 
ser.»nt  pai'fois  plus  beaux,  mais  ensuite  tout  craque,  comme  à 
riH'Ui'»'  aetui'll»'  dan<  certains  pays.  Entre  Etals  ciMum»*  •'iilre 
individus,  les  reslrii'ti»»ns  au  libr»'  ex»'rcice  d»*  la  puissaiice  peu- 
vent être  parfois  gênantes,  mais  souvent  aussi  elles  seront  le 
salut.  Il  faut  pi'iMiuirt»  i*ertes,  mais  il  ny  a  i>as  qu»>  cela  au  inonde. 
Ji»'  but  essentiel  d»'  la  vie  n'est  pas  d'aclieter  cl  de  i'even»lre  pour 
s'enriciiir.  Alors,  iliia-t-on,  nous  serons  toujours  inféiieurs  à 
ceux  que  ces  scrupules  n'arrêtent  pas  ?  Il  est  possible,  en  effet, 
cpie  n«»us  ne  soyons  jamais  les  rois  du  coton  ou  du  pétrole, 
mais  il  y  a  rl'autres  supéi'iorités  que  celles-là  et  on  peut  dire, 
sans  les  rabaisser,  de  plus  hautes.  Il  s'aiu:it  ici  d'une  question  de 
mesui*e:  mais  pi*écisém»Md.  il  ne  faut  j)as  interv»'rtir  l'or^lre  liié- 
rarthi<nie  d«»>  chose»;.  Pour  l»*s  nations  eonnne  jniur  1»'S  individus, 
renriclùssement  est  très  souhaitable.  l'intérêt  commercial  ou 
industriel  i^st  pai'fail»'ment  légitim»'.  mais  ni  il  n'est  1»'  but  dernier 
dt'  riiomm»'.  ni  il  n'»'sl  licit»'  »!«'  le  p«»ursuivr»'  par  tous  les  moyens. 
VA  il  iieut  arriver  que  les  moyens  criminels  soient  châtiés  dès 
ct'  m»»n'le.  L'AIN'tnaun»'.  coupabl»'  d*a\»iir  voulu,  par  les  moyens 
«ju't»n  l'onnaît.  a->^ur»'r  sa  suprémati»'  •'c»»nomii|ue.  en  sait  aujour- 
d'hui quelque  clmse.  Mettre  toute  sa  confiance  dans  le  culte  de  la 
foi'c»',  i'onfon»l['«'  1»'  bi>nh»Hir  et  renrichissement.  c'e^t  retomber 
ilans  l'idolâtrie  d.'  la  matière  et  les  prétendus  pr<»'-'pé-  f^ieomikh^ 
en  ce  sens  sont  assurés  d'un  douloureux  réveil. 

(Vest  l'enseignement  que  nmis  donne  l'E^^'llse  deiKU»  de.-»  sièoieh. 
Elle  ne  se  «iésintéresv  pa*  des  problèmes  économiques,  et  elle 
n'en  a  pas  le  droit  :  sinon,  le  mot  de  l'Anglai.-  ïîayl-'.  qu»*  d»*"  véri- 
tables chrétiens  ne  sauraient  former  un  Etat  -qui  pût  subsister, 
s'M-ait  exact;  mais  précisément  il  est  aussi  faux  qt''>M»w«..  a»  if 
e^t  démenti  par  un*  expérience  de  vingt  siècles. 
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L<;  piiii.ipc  j^ijiiéi'al  que  les  lois  »iconijinique«.  el  spécialement 
celles  <Jo  la  proflucliuii,  ne  sont  pas  iiitiépendantes  de  la  moralr, 
est,  (lune  iw't'onnu  par  i)rosque  tous  ceux  qui  ne  rejettent  pas  la 
morale  eile-môme,  <'t  en  toul  cas  il  ne  p<*ut  être  nié  par  le^ 
catholiques  que  nous  sommes.  Mais  <le  quelles  applicatioiiii  est-il 
susceptible  ?  (^est  ici  souvent  que  commencent  les  difflcuHé.s. 
Kst-il  possible  de  donner,  de  layon  très  générale  encore,  quelqu<'S 
précisions  relatives  aux  bases  morales  de  la  production  ? 

Toiih'  la  vie  sociale  fie  rinunme  sp  manifeste  à  Fintérieur  diui 
certain  nombre  de  groupements  :  Thumme  est  si  naturellement 
social  qu'il  ne  peut  rien  faire  de  grand  ni  de  durable  en  dehoi-s 
de  cadres  sociaux;  il  en  est  quatre  grands  qui  enserrent  tous  ses 
intérêts  temporels  :  ce  sont  la  famille  et  l'Etat  —  les  anciens 
disaient  la  Cité,  —  le  groupomrMif  professirjnno)  et  la  soriéfé  inii^v- 
iiationale. 

Les  doux  premiers  de  i-t'>  yjdupoments  s<,miI  k-s  pjub  nfr.js->air<.'S 
et  partant  les  plus  anciens.  Même  à  leur  égard,  spécialement  lors- 
qu'il s'agit  de  groupements  catholiques,  l'Eglise  exerce  son  rôle 
ut'néral  do  direction  morale,  et  l'expérience  prouve  que,  là  »ii 
cette  direction  fait  défaut,  les  bases  même  de  la  vie  sociale  s"'Mi 
h'nuvent  ébranlées.  «  L'organisation  de  la  Cité  >>  a  fait  l'objet 
celte  année  même  des  remarquables  conférences  données  soû- 
le patronage  de  la  Revue  des  Jeiuies  janvier-février-mars  i9:io  ; 
quant  à  la  famille,  d'autres  exposés  lui  sont  consacrés  au  cours 
(ïo  cette  même  Semaine  SociaJo  ;  je  n'en  dirai  donc  rien.  D'ail- 
leurs, malgré  certains  flécliissements  très  regrettables,  ces  «lenx 
s.»ciétés  ont  pu,  jusqu'ici,  grâce  à  leur  forte  armature,  autorité 
dos  gouvernants  ou  du  père  "de  famille,  résister  aux  attaque^s  don' 
elles  étaient  l'objet. 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  deux  derniers  groupement <. 
sous  leur  forme  actuelle.  Société  des  Nations  et  syndicats  prn- 
fesi^ionnels.  presque  tout  est  encore  à  faire  —  ou  à  refaire  ;  : 
faut  à  la  fois  les  assainir  et  les  consolider  :  il  n'y  avait  jusqu'i  •. 
à  leur  base  ni  reconnaissance  ni  pratique  suffisante  de  la  l<ii 
morale,  et  c'est  en  partie  ce  qui  fait  leur  situation  si  instable. 

l.  —  Gela  est  déjà  vrai  du  groupement  international.  Dira-f-on 
que  celui-ci  est  sans  rapport  avec  la  production  ?  Quelle  erreur  ! 
A\->ici  longtemps  déjà  que  la  classe  ouvrière  l'a  reconnu  :  à  raison 
de  la  loi  de  là  concurrence,  fonctionnant  entre  Etats  comme  entre 
individus,  les  travailleurs  n'obtiendront  de  réformes  décisives 
qu'après  entente  entre  les  divers  Etats.  Gomme  le  disait  Emile 
Faguet,  faire  du  socialisme  à  l'intérieur  d'un  seul  pays,  sans  se 
prénecui.>er  fies  répercussions,  c'est  mettre  la  charrue  avant  les 
iœufs  et  se  condamner  à  un  échec  certain.  C'est  pourquoi  les 
ouvriers  se  simt  attelés  à  la  formation  de  leurs  diverses  Interna- 
tionales :  leur  but  était,  dans  une  certaine  mesure,  très  légitime; 
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'oui'  f:ran<l  tort  •'•luit  <r«Mi  i)tmr8uiM*«»  la  rr'iilisatinii  par  J«.»  ilclos- 
iable8  nioyenâ.  Ce  qui  ^sl  exact,  c'est  qu'il  ue  peut  y  avoir  de 
politiqu»^  ouvrière   ••ffU'ac»'   .san»  uiip  onleutp   iiUernafi«»naU^.. 

Ce  pourra  tHre,  une  fuis  la  paix  parloul  rétabli»'.  Iinu'  tles  priii- 
•'ipalfts  attribulions  tie  la  S<>«i«té  «Irs  Nations.  Kilf  a  ou  uiailieu- 
: ''iis»Mueiil    le    tort   de   salTaiblir   volontairement    par    rexriuHion 

'     't'iui  de  tous  les  8ouv«'rains  qui.  à  ce  point  «1»^  vu«'  de  la  paix 
..li"'  en  partieulinr,  ôtail   !♦'  plus  indiqu»'  pour  y  prrndr»'  pari. 

•'  Souverain  Pontife.  Gela  est  d'autant  plus  regrettable  que  tous 
i'vs  principes  relatifs  à  la  pmteelion  de  Touvrier.  trouvés  niaffiii- 
rK]n«'«5  alors  qu'ils  son!  pr'H*iaioés  par  le  Président  W'ilson,  ne 
^•jnt  que  la  pure  et  ainiple  reproduction  de  ceux  développi's  il 
y  a  trente  ans  par  Léon  XIII  dans  sa  mémorable  Encyclique  sur 
la  coiHlition  des  ouvriers.    Tous  »mi  eiTcl   —  ttn  pt^ut   l<^s  ramener 

I  sept,  tels  qu'ils  sont  indiqni's  tjans  la  trci/jf'in''  )>arli«>  du  lrail«'* 

!•*  Versailles  —  qu'il  s'agiss**  du  droit  pour  l»»s  ouvriers  de  s'as- 
socier, ou  de  leur  droit  h  un  Juste  salaire,  îi  la  limitation  de  la 
l<.urnée  de  liavail  qui  iorsqu*écri\ait  Léon  XIII.  était  «'ncor<' 
«•ouramment  do  h)  ♦■f  i,'  heures},  an  i*opos  hebdomadaire,  aux 
in«'Miagements  î'i  appliquai'  aux  fenunes  et  aux  enfants,  tous  (•••s 
))rincipes,  jusqu'à  celui  qui  leur  8ert  de  sanction,  la  création  dans 

haque  Ktat  d'un  servico  d'insp^»clit»n  du   travail,   tous  découlent 

i<'  ce  preniier  principe  fondanjental.  que  le  travailleur  est  un 
homme  et  non  une  chose,  et  que  pai*  c«»n3éq\ient,  le  protluit  de 
^on  activité,   le  travail,  n'est  pas  une  simple  marchandise.  Tou8 

e^  principes  rappelés  dans  le  traité  de  "Vei^nailleh.  du  premier 
m  dei-nier.  e'esl  l'Eglise  qui,  donnant  sur  i*e  point  satisfaction 
uix  .justes  revendications  de  l'ouvrier,  les  a  fait  entrer  dans  la 

onscience  universelle,  et  il  y  a  aujourd'hui  une  ingratitude  nohtire 
I  jiaraître  les  déctnivrir  sans  la  citer. 

Kn   réalité,   la  Société  des   Nations  sera  chrétienne  ou   elle  ne 

-era  pas.  On  l'a  dit  très  justement,  le  fondement  derniei-  du  droit 

nternational  —  et   c'est   particulièrement  vrai   de   la   législation 

iivrière  internationale,  —  c'est  la  charité,  l'amour  du  prochain, 
a  frat«M-nité,  si  on  préfère  c«*tte  expression,  que  d'aucun»»  croient 
l'origine  révolutionnaire,  alors  qu'elle  est  purement  chrétienne. 
I;  ny  a  pas  tie  s<x*iété  possible  sans  esprit  social  :  c'est  une  \érit«' 
•videnfe,  presque  un  truisme.  Or.  poiu*  la  future  Smùété  iies 
\uii"n-.  romme  pf)ur  les  Ktats  qui   la  eomposenl,  ou  e  'our 

-    iii'iividus   même,   élément    premier  de   toutes   ces   ~  ^.    il 

I  est  qu'une  seule  explication  satisfaisante  à  cette  fraternité,  qui 

est  pas  naturelle,  l'homme  mis  à  part,  car  rien  dans  la  nature 

e  nous  en  offre  un  autre  exemple,  i-'est  la  fraternité  divine.  Il 
loufi  faut  savoir,  nous  ratholiques.  le  proclamer  bien  haut,  alors 
ni'»   il'autres   n'hésitent   pas   à   le   faire  sans   le   moindre 
iMiiiain.    Kcoutei  ce  message  adresse  cette  année   même   \>^^    .   ~ 

I  t-  ie  l'Empire  britannique  à  leurs  peuples  :  Quelles  que  soient 
'-  méthodes  politiques  enq)loyées  pour  donner  existence  et  force 
I   la  î;?ociété  «iês  Nations,  elle  ne  pourra  durei\  ni   surtout  agi'*. 

que  si  tous  les  peuple-^,  ^an«  exception,  se  lai«s«MU  uuider  p.i. 


la  \u)i\\\v  vnloni/'.  Mais  c«jlle  disposition  ()••  ïtniuw  volonté  entr«»  \o.% 
iioiimms  l'f'iiosf  ri»Vo«««aiivînon(  sur  fies  molifn  (VavdrQ  spirifnol. 
liV's|K'Man«'«'  (l'iifKi  Crah'rnih'-  )iiiiiiaiiir>  doil  .'•■aj)puyf'r  sur  lo  t^m- 
(iriiicnl  .stable  ol  spiridiol  d<'  la  foi  on  Dion  rec(mnu  comme  nofr  • 
pôi'C.  C'osI  <lans  la  i-fconnaissaïKU'  de  (rcttf;  s^'vWv  c\  fiante  •  ■  "  -s 
ilcHSoins  <!(•  Di(Mi  sur  le  inof>d(;,  ces  deux  pivols  de  la  .  ...id 
(In  christianisme,  que  nous  trouverons  et  le  fondement  et  !©> 
cnnronni'iiK'iil  du  rrlaltlisscmciil  flf  Vnv(]yc  c\  d».  l'harmonk*  onfre 
Ifs  lioinnies.  » 

Quel  est  l'auteur  do  coth;  magnifique  déclaration?  Un  tliéologi»Mi, 
se  plaçant  en  dehors  et  au-dessus  des  préoccupations  politique-  ? 
Non.  ce  son!  dc^  ^oii\ crnanls.  on  |»('id  dirr  d<'>  l'hcf-'^  d'Etal, 
M.  Moyd  (  i('(»i-;4('.  |)i-(»ini(n'  ininisli-c  de  la  (lrand<'-J{r«ila;in»*.  sou- 
vent si  bien  in.s|)ir('  dans  ses  déclarai  ions  de  princijies  —  on  ne- 
saurail  tou.j<>urs  en  diro  autant  de  la  faç(»n  dont  il  les  appliqu^f 
—  et  avec  lui,  les  in-einiers  ministres  de  ces  grands  Dominions 
qui  sont  le  Canada.  l'Austi'alie,  la  Nouvelle-Zélande  e|  Torn*- 
Neuve.  On  ])euf  dii'c  (pril  y  a  quelque  chose  fb*  changé  on  ce 
inonde,  quand  on  \oil,  les  gouvernants  de  grands  pays  >*cxprimer 
(Ml  ces  termes.  Et  en  effet,  en  dehors  de  cette  idée  du  respect  de 
la  volonté  divine  nous  commandant  de  nous  traiter  en  frères,  il 
n'y  a  plus  qu'une  seule  loi.  c'est  l'intérêt,  avec  la  force  comme 
seule  limite  à  sa  réalisation.  La  proclamation  de  cette  loi  de  la 
foi'ce  a  été  Taboutissement  logique  du  subjectivismo  et  du  rela- 
tivisme allemands.  On  a  vu,  pendant  quatre  années  qui  parais- 
saient ne  devoir  jamais  finir,  les  résultats  de  cette  doctrine;  il 
faut  profiter  de  l'horreur  universelle  qu'elle  a  inspirée  pour  revenii^ 
à   ccllo  qui   constitue   son  unique  antidote. 

II.  —  La  méconnaissance  des  exigences  de  la  loi  morale  est  plus 

marquée  encore  dans  la  plupart  des  groupements  professionnels 
fols  qu'ils  fonctionnent  aujourd'hui;  et  c'est  la  raison  pour  laquelle, 
au  lieu  de  produire  les  bons  résultats  .qu'on  en  attendait  au  point 
de  vue  social,  ils  en  ont  donné  de  si  funestes.  Complètement 
détournés  de  leur  but  —  grâce  à  la  faiblesse,  on  pourrait  presque 
dire  la  complicité  de  l'Etat,  qui  n'a  rien  fait  pour  los  retenir  sur 
cette  pente  dangereuse  —  les  syndicats  ouvriers  de  la  première 
heure,  réunis  en  une  vaste  confédération,  ont  délaissé  les  l>uts 
professionnels  pour  ne  plus  faire  que  de  la  politique,  et  quelle- 
politique  !  Exclusivement  une  politique  de  lutte  x\e  classes  :  encore 
par  une  suite  logique  des  théories  allemandes,  l'application  de  la 
loi  de  la  force  non  plus  entre  Etats,  mais  entre  classes,  doctrine 
aussi  fausse  que  funeste,  inventée  en  Allemagne  par  Karl  Marx, 
mais  réservée  par  elle  à  l'exportation.  Les  syndicats  ouvriers, 
prétendant  devenir  les  seuls  maîtres  parce  que  détenteurs  de  la 
plus  grande  force  et  capables  d'arrêter  la  vie  ^sociale,  cherchaient 
ouvertement  à  atteindre  leur  but  révolutionnaire  par  des  moyens 
qui  ne  l'étaient  pas  moins.  Ces  moyens,  chacun  le  sait.,  j'était 
le  terrorisme  exercé  à  rencontre  des  indépendants,  voire  même 
iio  leurs  femmes  ou  de  leurs  enfants.  Le  secrétaire  général  de  la- 
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."'l  la  (•arint»Mi*liqn«'  fi»v  l'action  tuiMn'to.  co  qui  ivvieiU  à  aftlr- 
mov  qn«*  l'aeh»  ossenh»*!  du  h'availU'ur.  r'esl...  «le  ne  pas  tra\ailli'i  ! 

ri'c-^l.  tlif-il.  If  vùU^  initia!  «lu  i:t*<mppm.'*nf  «mvritM-  <!•'  pn-Noir 
:•[  (le  préparer  »  la  cossulion  uiivorh^  du  Iravail  (1\  Et  si  ses 
iiautes  fonctions  syndicaliste*  lui  commandent  une  certaine 
1  <^serve,  la  vraio  doi^trin."»  <'tai(  oxposée  en  terme?  plu»  nets  par 
r  ;,Mt'visto  inélallurgist».'  qui,  ian  derniei-.  à  un  d(51égut'  d«»  !a 
(lunffVlération  Française  des  Travailleurs  Chrétiens  lui  deman- 
dant, au  nom  do  ses  camarades,  quelles  citaient  les  revendicarioiM 
^irofessionnclles  des  grévistes,  repondait  crûment  :  <•  Il  n'y  en 
I  paei.  c'est  la  Révolution  que  nous  voulons  ».  Sur  quoi  bien 
ntcndu  l«»s  syndicats  catln'Iiques  s»^  i-efusAr«Mit  ;i  marcher  avec 
•\«!  troupes  aN(»ué«\s  d»'  la  Révolution,  celh's  qui  (KimiI  «'ncoro 
tujuuid'hui  présenter  i-onune  un  id«''al  cet  enfer  boUlieviste  dont 
•1  n'est  plus  permis  à  |)ersonne  d'ignorei'  les  crimes  et  les  ruines 
(coumulées  ! 

Qui  nous  sauNoia  df  r.'s  horreurs  et  de  ces  folies  ?  Sera-ce 
'  (piatrième  Ktal  qui  prétend  i^tre  tout  désormais  ?  Les  esprits 
•>  plus  favorahlt's  m\\  lenNendicaliniiN  .>nvri^I'e<.  voire  niAme 
;»u  syndicalisme,  sont  bien  obligés  «le  rcionnailre  qu»*  ce  ne  seront 
pas  les  groupements  ouvriers  actuels,  dominés  par  la  C.  G.  T., 
qui  fait  faillite  à  ce  qui  eût  pu  être  son  erand  et  beau  rôle. 
<;e  n'«'sL  sans  doute  pas  l'aul^Mii"  du  mal  qui  ai'ri\era  à  sup[)rimer 
•  'S  abus  actuels:  en  intensitlant  son  acti«>n,  il  ne  peut  que  les 
ai;^i'a\er.  G(»mme  la  fort  bien  dit  le  très  distingué  maire  actuel 
'II'  liordeaux.  M.  IMiilipi)art.  président  du  ICumilé  des  «»  Patrons 
-oeiaux  ».  la  C.  G.  T.,  minoritaire  ou  majoritaire,  commet  une 
iriple  erreur  :  une  erreur  socialr  d'abord,  ear  ell»»  nous  ferait 
leiourner  h  la  barbarie:  une  erreur  écoiwmiifut^  ensuite,  car, 
fuixanl  l'individu  de  l'appAt  d'un  légitime  intérêt,  elle  or;;an;^e 
!<•  «  sous-efl'ort  >•  :  une  erreur  humaine  enfin,  car  l'homme  est 
lait  pour  posséder,  acquérir,  conserver  (2). 

Ailuellement.   en  ce  qui   concerne   les  deux  ,i:r«uipemenls  dont 

nous  nous  occupons,  syndicats  et  Société  des  Nations,  l'idéal  de  la 

(!.  G.   T.  est   de  fair»'    des  groupements  professionnels,   exclu>i- 

\emenl  ouvriers  bien  entendu,  des  syndicats  purem»*nl  polit  lipi-"- 

et  révolutionnaires:  et.  plus  tard,  quand  ils  seront  devenus  seuls 

naîli't's.    de    substituer    à    la    Société    des    Nation^    une    nouvelle 

(nternationale  ouvrière,  la  troisième  ou  la  quatrième,  on  ne  sait 

dus  au  juste  laquelle,  obéissant   à   Lénine,   et   qui  assoiera  son 

•ouvoir.  comme  en  Russie,  sur  l'écrasement  d^  l'élite  de  la  popn- 

ation.    —  l'élite  d'abt«rd.  !•'  tour  de  la  masse  viendra  ensuite,  rt   il 

^sl  déjà  venu,  hélas,  pour  la  i^auvre  Russie  !  Quant  à  la  famiiie 

«^(   ;i  rr.tat.  dans  leur  conception  actuelle,   il?  sont   délibérément 


(l)  Lt'  Syndicalisuir  »t  /  / ..  pu-  l, -..n  .l<Mih<n\    •Millions  de  la 

^>r^ne,  Paris,  1920,. 
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fivi|>j>riin»''.s.  11  «si  iinjiori.-iiljl»!  île  luiiruei"  !•.•  *Uni  plu.s  ilt'libéi'émeiil 
au  |»niprôs,  à  l'ordre,  à  tout  ce  qui  l'ait  la  civilisation. 

\  i|iii  tionc  s'at-liTîs.scr  pour  rfconsfruir<!  ?  Il  n'est  jusqu'ici  &di)-^ 
ïhibloïi'f'  niiiversello  qu'un  seul  groupement  qui,  non  «eulem^nt 
a  f(>uj<'Ui's  ^*x]»o«é  di».s  (Juclriuejs  (•<inf(iniic.s  aux  i'xiy,(tiu:v.^  de  -a 
raison  fl  aux  in'îccs.'^itr.'j  de  la  vie  .sociale,  mais  qui,  mieux  eucoi'<\ 
les  a  déjà  pratiquées,  et  se  présente  |>ar  conséquent  à  iioub  avr  • 
fle<  traditions  »'(  des  piveédents  que  ne  possède  nulle  autre  société 
humaine.  Ce  gr.ou)K'.n>«'iit,  c'est  l'Eglise  catholiqu»*  fiui,  cultivaiil 
soi^ncuseuKinl  les  bons  eûtes  de  la  nature  Uiiuiaine  au  lieu  d'en 
<Iév»'.loppei'  l<s  pires  insliucls,  a  (•])l('nu  pendant  d(s  siècles  des 
résultats  aussi  satisfaisanis  quL'  sont  iiLuerite*?  ».*eux  de  la  U(juvelle 
l>uissaiu'e  internationale  qui  tend  à  s'élever  sur  la  ruine  des 
lîlglises  et  des  Etats.  Et  quand  je  parle  des  l'-sultats  obt«;uus  i^ar 
l'JigiJse,  je  ne  vise  pas  bien  entendu  ses  congrégations  d'hommes 
ou  île  femmes,  jusqu'ici  la  plus  parfaite  image*  de  la  vie  en  c(»mmun 
que  Thomme  ait  pu  réaliser,  mais  groupements  restreints,  ne 
comprenant  qu'une  élite,  et  qu'on  m»  saurait  donner  en  modèle 
iï  tous  les  autres.  Non,  je  reste  sur  le  terrain  des  deux  grands 
groupements  qui  nous  occupent,  groupements  professionnels  et 
Société  des  Nations. 

C'est  sur  ce  terrain  que  j'affirme,  avec  l'histoire,  que  nulle 
autre  que  l'Eglise  catholique  n'a  su  obtenir,  au  cours  des  siècles, 
des  résultats  approchant  seulement  des  siens.  .Je  ne  pui^  ici 
indiquer  que  d'un  mot  cette  organisation  «le  la  chrétienté  qui 
a  été  au  Moyen  Age,  sous  la  direction  du  Saint-Siège,  une  pre- 
mière et  véritable  appli^-alion  de  Ja  Société  des  Nations,  compor- 
tant déjà  une  lutte  énergique  contre  la  guerre,  avec  les  remar- 
quables institutions  de  la  paix  de  Dieu  et  de  la  trêve  de  Dieu,  — 
et  aussi  l'organisation  des  corporations  ouvrières,  presque  toujours 
à  base  religieuse  en  même  temps  que  professionnelle,  et  n'ayant 
pour  but,  surtout  avant  leur  déviation  vers  la  fin  de  l'ancien 
régime,  que  le  bien  social,  le  respect  des  intérêts  légitimes  tant 
4es  acheteurs  que  des  producteurs.  Plus  on  étudie  ces  institutions 
surgissant  à  une  époque  longtemps  représentée  comme  un  âge 
xle  ténèbres,  plus  on  les  admire:  on  comprend  mieux  le  mot  d'Au- 
guste Comte,  qu'il  voudrait  communiquer  à  tous  <>  la  profonde 
admiration  dont  l'ensemble  de  ses  méditations  philosophique^ 
l'a  depuis  longtemps  pénétré  envers  cette  économie  générale  du 
système  catholique  du  Moyen  Age,  que  l'on  devra  concevoir  de 
plus  en  plus  comme  formant  jusqu'ici  le  chef-d'œuvre  politique 
de  la  sagesse  humaine  »  (1).  Et  les  travaux  récents  des  érudits 
conme  Léon  ( iautior,  Lecoy  de  la  Marche.  Paulin  et  -Gaston  Paris, 
Joseph  Bédier.  et  tant  d'autres,  n'ont  fait  que  confirmer  cette 
impression  en  présentant  comme  des  siècles  particulièrement  bril- 
lants dans  l'histoire  de  l'humanité,  non  seulement  le  xnr  siècle, 
depuis  longtemps  réhabilité,  l'un  de  ceux  peut-être  où  la  prospé- 


{1}  Cours  de  philosophie,  pratique,  t.  V,  p.  231  Vdit.  de  1867) 
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u*  ^'éii»»i'al«*   fui    la  plus  foiuplètt»,   uvditi  «mk'oi'»'  cf   \r  -iuVle,   -«i 

tnjrt<*mps  ii*^ori«5,  ^i  qiii->it  ««iir^ir  à  la  fois  la  pr<Miiièri'  ('liaiis«»ii 

!#»  p^fp,  la  pi'pmi^î'p  (^«fhéilrale  »»l  la  |>rpml^n'  fnnimniH»  ou  vill»' 

t^omm^'iïf  TKjîlis*^  a-l-«'IU'  pn  nb(»»nir  ces  résultats,  -  «pii  se 
•'MDiivellent  à  toutes  les  »^poque:^  «ians  les  pays  qui  savent  rester 
lidèlps  îï  sa  (lirfvtion  :  nons  en  voyons  «le^  exemples  ront«'mporains 
•  Inii^  la  Helj;iqii('  «Ip  la  lin  «lu  xix'  <m\-I»'  mi  ilaiis  lo  Tiaiia^la  "lu 
\\*  Hi»M»Ie.  oi\,  tout  r^omnient.  «m  Israélite  anjflo-rana«1ien.  «lirer- 
h'iir  il'nne  pni?san(f>  finn»'  iniinslri«>IW».  .«l  imi  nw'^nn'  t»'nips  l'un 
'ks  plus  iî»'néivux  ilonateurs  «le  ITuiversil*^  catholique  et  fran- 
çaise r|p    Montn^al.   »i«^clarait    hautennent  qu'il   avait   ainsi   voulu 

arquittfM'.   dans  tnie   fait))»'   |)i*oportion.   de   (oui   ce  qu'il   devait, 

Munn'    chef    d'une    grande    aff'jli»m^niti«»?i    .in\  ••!•'••••'     fi     î'Fîr'i-" 

local riee  du  peuple  (i). 

Klle  y  arrive  paive  que  réléiuent  constitutif  île  Nhis  ces  jçrun- 
|HMnenfs.  c^(^-!ii  riiomnie.  el  qu'au. '(ui  «l'eux  |>ar  cnnst^quent  ne 
saurait  «'hv  tloiissanl  1^  nù  l'honinie  n'est  pas  arriv»'^  à  un  certain 

rdiment  du  devtùr.  je  ilirais  niArue  à  un  «-ortain  inont  de  per- 

•  'ctiniuieu»ent   individuel,  car  il  n'y  a  pas  de  vie  sociale  possible 
IMS   saci'itlce.  el    le  sacrilW'e  »53t  ce  qui   cnùle   le  plus  à   Ihiininie. 

<M-  «pii.  au  ni4^me  point  que  rFifîli:<«\  a  jamais  facilit*^  à  l'hoinme 

•  Ile  Rsee)isi«»n  jusqu'à  ce«*  hautes  notions  morales  de  de\(iji*  et  de 
;«erillce  ? 

<)u'il   s'agisse   de   la   Soci»^té   des   Natî«»fis   «)u   des   groupements 

{icnfes-^ioiniels.   aussi   bien   que  de   IKtat   ou   de   la    fajnille.   il   est 

\ain  de  tenter  de  ptM'fect iniuiei"  les  mstilutions  el  mm  les  hommes. 

M    y  a  certes  des   «nis  aux   autres  des   réactions   rc^ciproques,    il 

'est    pas   douteux    que    de    mauvaises    institutions    puissent    cor- 

•mprt»  les  hommes;  mais,  dune  faç<»n  gémhale.  i-e  sont  les  liom- 

iies  (fui  font  les  institutions,  qui  les  favonnepf  à  leur  image  :  les 

nsfilutions  les.  meilleures  ne  s.>nt  rien  sans  les  hommes,  et  cest 

.e  qui   ex|)lique   le    frmclionnement    «M    les   r«^sii|iats   <i   ditTéieids 

l'instilutions   analogues   en   divers   pays. 

I.a  morale  s«K*iaIe  —  et  combien  est-ce  j)lus  vrai  enc^^re  de  la 
norale  internationale  —  a   totjjmn-s  été  en  ivlard  sur  la  morale 

•  livide.  Aujoin-dhui  la  crise  morale  atteint   même  cette  dernière, 
M  bien  qu'il  en  résulte  une  répercussion  encore  plus  aiguë  sur 

1   morale  |»ublique.   Kt.  couhairenvnf   aux   doctrines   allem       '   ^ 

li.unme  ne  se  mène  pas  par  la   force,  même  dotée  des  «i-  - 

perfectionnements  scientifiques,   fusils-mitrailleurs,  ou  obus  as- 

'•ts.    ïi'idée  de  devoir   s«»cial   es!    le   ciment,   non   s»Mdemen( 

I    1  .  mais  de  fout  autre  groupement,  et  elle  est  inexistante 

Ml  deh<u*s  de  la  croyance  à  une  morale  et  un  droit  naturels,  ce 

Iroi!    naturel   si    honni   par   les  Allemands  —  qui   avaienf,    il   est 

\rai  de  l>onnes  raisons  pour  n'en  pas  vouloir  !  —    "<    lont  l'Eglise 

il  toujours  pris  énergiquement  la  défense. 


il,    Cunfért'n»'»'    «le   M,   lo   chanoine   <:iiarli«jr   sur   l'avenir  du    Canau.*. 
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(î'csl  ainsi  (pic.  pai'loiil  nii  un  {'('u-uuU'.  l'ïh'  iV'imsil  à  (établir 
l'nirli'<'.  la  |»ai\  jiar  l'ordro  :  non  pa^  h'  bnilal  ordn»  inaléripl, 
iiiMiiMf'  aiih-cfois  à  Varfiovic,  ou  rénemmont  à  J^illc  sons  la  botte 
allcniamlc.  mais  l'onlro  moral.  I)r*  rnômf  qu'^îi  favfur-  Mpm  ^oii- 
\<'i'nan(s  cllo  posf  1m  prinoipo  fl'antorilé,  mais  en  le  limitant  par 
Sun  biil,  \n  bion  social.  If  jionvoir  (JevonanI  aiiii^i,  suivant  de 
)»caux  mois  pleins  flo  sens,  une  cbarge,  un  minislère,*^et  non  pas 
1111  droit  égoïste  et  arbifrairo,  de  mAmo,  si  flW»  esl  favorable  à 
(niiles  les  réformes  utiles  au  peuple,  elle  ne  craint  pas  de  raiipeler 
les  chrétiens  sociaux  h  l'ordre  là  où  ils  dépassent  la  mesure^ 
comme  l'a  fait  cette  année  m^me  Benoît  XV  dans  sa  bdlrr*  très 
ferme  h  TévAque  do  Bf-r^iainr.  A  lous,  l'Eglise  rappelle  sans  se 
lasser  la  «irandr  loi  de  collaboi'af ion  biérarcliisée.  Ni  faibless**. 
ni  siii'nnchfM'c;  toujours  la  vérih',  aux  i)atrons  comme  aux  ouvriers 
—  il  faudrait  plutôt  dire  aujourd'hui  aux  ouvriers  comme  aux 
])atrons.  Ce  juste  milieu,  parfois  si  délicat  à  observer,  lui  est 
facile  parce  que  sa  doctrine,  toujours  sûre  d'elle-même,  ne 
l'ocherche  que  le  vrai  et  se  préoccupe  peu  de  flatter  ou  de  séduire. 
Aussi,  <'  point  de  salut  social  en  dehors  de  TEglise  »,  comme  le 
déclarait  encore  ces  jours-ci  Benoît  XV  dans  sa  lettre  du  17  juin 
à  l'épiscopat  vénitien. 

Certes,  même  en  suivant  ses  préceptes,  il  y  aura  parfois  des 
moments  durs  à  passer,  parfois  même  la  situation  pourra  sembler 
désespérée.  Les  nations  connaissent,  comme  les  individus,  des 
heures  où  tout  paraît  sombre.  Mais  elles  n'ont  pas  le  droit  de 
désespérer.  Toute  épreuve  a  une  fin.  La  guerre  n'est  pas  éter- 
nelle, ni  la  guerre  sociale,  ni  la  guerre  entre  Etats.  Après  la  lutte, 
vient  la  paix  :  la  paix,  le  «  souverain  bien  »,  comme  l'appelait 
Pascal;  et  combien  est-on  tenté  de  lui  donner  raison  après  les 
terribles  années  que  nous  venons  de  passer  !  Comme  Dante 
vieilli,  épuisé,  frappant  à  la  porte  du  monastère  où  il  voulait  finir 
ses  jours,  à  l'interrogation  qui  l'accueillait,  répondait  par  ce  seul 
mot  :  la  paix  î  de  même  l'humanité,  aujourd'hui  plus  encore 
que  jamais,  a  la  hantise,  la  nostalgie  de  la  paix. 

Mais  cette  paix  si  désirée  ne  peut  être  obtenue  que  par  la 
reconnaissance  de  la  primauté  de  l'esprit  sur  la  matière,  de  la 
moralt)  sur  l'économie  politique.  Et  c'est  parce  que  l'Eglise  Ta 
toujours  proclamé  que.  bien  loin  de  tomber  dans  l'erreur  gros- 
sière de  Bayle  que  je  rappelais  tout  à  l'heure,  que  de  vrais  chré- 
tiens ne  sauraient  former  un  Etat,  nous  pouvons  au  contraire 
conclure  par  cette  constatation  d'un  esprit  autrement  puissant, 
qui  n'a  pas  toujours  été  favorable  à  l'Eglise,  mais  qui  a  su 
cependant  ici  lui  rendre  justice,  le  président  Montesquieu  :  «  Chose 
admirable  !  la  religion  chrétienne,  qui  ne  semble  avoir  d'objet 
que  la  félicité  de  l'autre  vie,  fait  encore  notre  bonheur  en 
celle-ci  »  (1). 


il)  Kxjiril  (les  lois,  livre  XXIV.  l'iiap.  III. 


Lh:   IMXMtCi;   Il   LA   I  Util  II 


L.UM  ):i<i:nck  1)I.  m.  (.i  ii.loi  akd 

Aiirn'n  Jifitonnift-  'fe  l'Drdi'c  <h'$  .\}:oials 
Pro/i'sxeui'  honoyaire  à  la  Faculté  de  Droit  de  i'aen 


Après  acoir  dit,  en  termes  ému<,  ht  rrruiutnissancf  de  la  cité 
de  Cnen  t'nrrrs  Son  K mineure  le  rnrdinnl  .\m«'tt>%  itrésidcnt  triwii- 
tievr  d»'  la  Confért'nee  rt  ancien  érrinte  du  diocèse  de  limjfu.i, 
et  salué  Ui  présence  de  NN.  SS.  Lemonnier,  évéque  de  Hnxjeus, 

et  Julirn,  éeèiiu»'  dWrrns,  }f.  r,uillnunrd  fraifr  dr  In  iiuestimi  dik 
dirnrif  rf  dr  In  fninill>\ 

MONSIKIII    m:     l'KKSlUK.NT    Kl'    MkSSIKI  US    I.KS    MkMUUKS 
1)1".    LA     '      Skmaine    SoCIALK     », 

Notre  ville  de  Caeii,  l'Alliènes  normande,  est  très  heureus»'  d»? 
vous  i't»cevoii'  •'(  d"»*i'ou(»M*  vos  ensoiiînonuMits.  vàv  vofro  opu\re 
e^t  belle  entre  hmlcs  :  iiuel  niagnilique  programme  traçait  votre 
éniinent   Président.    M.    I^uthoit.    lors  de   la  Semaine   Sociale   de 

«<   A  i|iiiii   ifiiil,  iii««ail-il.   M'  liions  ■•iiifiii   lie  i;i  ."^t'i  i  la  I  iiL*  >'>riai«-'  ? 

«  ti   diriger   toutes   les    initiatives   privées,   orienter    les    lois,    l«'s 

u  institutions,   les  mœurs,   les  revendications  civiques,  vers  une 

«  réform»^  fondamental»»  do  la  société  moderne  d'après  Ns  prin- 

"  fipt's  chrétiens  :   en  iin   mot,    instaurer   toutes  choses  dans   le 

«  «Ihrist,  pour  qu'il  soit,  suivant  la  force  du- texte  de  saint  Paul, 

«<  la  tête,  le  sommet  et  le  i)r!ncipe  de  l'unité  de  tout  »  (1). 

VA  son  Eminence  le  Cardinal  («asparri,  écrivant  à  M.  Duthiut, 
lui  disait  : 

«  Le  Saint-Pére  sait  qu'il  peut  compter  sur  vous,  comme  sur 
«  des  collaborateurs  filiaux,  pour  la  grande  œuvre  que  la  charité 


I     Ih'clnraliMn  <rnnv.-rlur<'  ilo  la  SemAiiitr  Snr'uilr  h  Molz.  p.  IG. 
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«  «In    (^liii-"!    !••    |»i('^sr    (iaccoiiiplir,   j<'    wiix   dii-f.    lu   rt'ialisati" 

<«  iM'aliqiiH,   par   le   iniiiishire  du  Sièg^   apostolique»,   du  Miserez 

«  siipff  iiirham  (iir<'\lial<',  <'ii  far»*  des  miilli(iid»'.s  iiiimaiiw'S  d<^8o- 

«  l'iciifées,  le  coMjr  ()<■  .Noti-f  Sci^ruMir  JésuH-Christ.  » 

Aj)ir.s  de  Icllrs  pai'olcs.  \('n;ni(  iW  .si  liant,  tont  <'dogr'  d*-  hm 
|)art  sf3i*ail  in(V4»nv«'iianl.  fd.  quelque  jàdniiiaf i<»îi  quo  j'aie  pou; 
votre  grande  œuvre,  il  ne  inest  pas  permis  d**  la  louer,  et  je  W' 
puis  qu'en  désirer  ardemment  le  succès. 

Mais,  puisque  j'ai  la  lionne  fortune  d'avoii*  pour  auditeurs  de- 
Il  tînmes  comme  vous,  préoccupés  avant  tout  de  diriger  la  sociét- 
iiiiKlorne  vers  les  principes  chrétiens,  je  voudrais  appeler  votre 
athîntion  sur  l'un  des  maux  les  plus  graves  d»*  notre  société 
moderne;  l'un  de  ceux  qui  ébranlent  le  plus  profondément  la 
ramille  française;  l'un  de  ceux  contre  lesquels  tous  les  homni^s- 
de  bien  doivent  lutter  énergiquement  :  je  veux  j>arler  de  l'efTi-oya- 
blo  développement. du  divorce,  et  montrer,  à  la  lumière  des  fait^ 
ce  qu'il  était  hier,  et  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

En  le  faisant,  je  ne  m'écarte  pas  de  l'objet  de  la  Semaine  Social^^ 
de  Gaen,   car   la  production   serait   singulièrement   augmentée   - 
l'ouvrier  était  assuré  de  trouver,  au  soir  de  sa  journée  de  travail 
et  de  fatigue,  le  repos  et  le  contentement  dans  un  foyer  familial 
stable  et  fécond. 

En  vous  disant  le  mal  que  le  divorce  fait  à  la  famille,  j'abrite 
nue  parole  sous  Tautorité  d«^  rEm-yclifiup  Armnmn,  dans  laqnell  • 
Sa  Sainteté  Léon  XI  II  a  montré  avec  tant  de  force  les  dangers 
sd/iaux  du  divorce,  dans  des  termes  que  je  tiens  à  rappeler  : 

«  Il  est,  en  vérité,  à  peine  besoin  de  dire  tout  ce  que  le  divorc- 

«  renferme  de  conséquences  funestes.  Par  le  divorce,  les  enga- 

«  gements  du  mariage  deviennent  mobiles;  l'affection  réciproqu-- 

«  est  affaiblie;  l'infidélité  reçoit  des  encouragements  pernicieux. 

«  la  protection  et  l'éducation  des  enfants  sont  compromises;   i 

((  fournit  l'occasion  de  dissoudre  les  unions  domestiques:  il  sèm- 

«  des  germes  de  discorde  entre  les  familles;  la  dignité  de  la  femm: 

«  est  amoindrie  et  abaissée,  car  elle  court  le  danger  d'être  aban- 

«  donnée  après  avoir  servi  à  la  passion  de  1" homme.  » 

En  vous  demandant  de  combattre  le  divorce,  je  ne  me  place 
pas  sur  le  terrain  religieux  :  flls  soumis  de  l'Eglise  catholique, 
je  crois  ce  qu'elle  enseigne,  et  je  crois  avec  le  Concile  de  Trente, 
la  grande  loi  de  l'Eglise  sur  le  mariage,  qu'il  n'est  pas  permi- 
de  le  rompre   : 

«  Si  Cfuis  dixerit  dissolvi  j^osse  matrimonii  vincuhnn,  anu- 
«  thema  sit.  » 

Mais  c'est  sur  le  terrain  social  que  je  veux  me  placer  :  je  fais 
appel  à  tous  les  honnêtes  gens,  quelle  que  soit  leur  religion,  à 
tous  ceux  qui  aiment  leur  patrie  et  qui  res.pectent  la  famille;  à 
tous  je  veux  signaler  le  péril  de  jour  en  jour  plus  grand. 

Et,  pour  montrer  que  l'union  de  tous  doit  se  réaliser  sur  ce 
terrain,  il  me  suffira  de  deux  citations. 


.roiiipriink*  la  preinièrr  à  f*anl  Gide,  un  prntCîjlanl  rijiri'le, 
eiiN'vr   trop   tôt   à  la   sc.iJMic»'  (pi'il   lioiioraiL   R*»pi»*naiit    !u   (lan^le 

do     KunaM.     '1     '<\     •''■'■î^       Jtlll-     ^nW     Iu-MI;      Il\f.'     ^nc     fil     rniuliliiMi     //- •     ht 

Femme  : 

<  Lo  pi-iiii'ipe  de  la  muaugauiie  a  son  coii4>iéiueiU  ualurei  «iaiis 
(  riudiâskjliibilité  du  mariage;  car  la  luonogainio.  avci'  la  faculté 
<-  de  divuriMM-,  n'j.'sl.  coimii»'  nu  Ta  ilit,  qu'une  sorte  de  polygamie 
«  :*UL'^e8sive.  >» 

.l'i'inpi'uiilc  ma  seconde  citation  à  Laurent,  le  cétèbre  juris- 
consulte belge,  qtii  a  trop  souvent  attaqué  IKglise  catholique 
et  !*eî*  miaisires  {>oui'  «Mit   «i<»iip(;onné  de  préoi'cupttions  confcs- 

SinlMX'Ilcs  : 

La   faeult»*"   iilinvit»'»*  d<»  divorc«»r  avilit  le  niaiiage  et  on  fait 

.  lin  coin-uhina^'c  revAtu  d«'  la  sanction  légale.  Il  faut  au  contraire 

i-  |u>iclain«M'.  av«»c  la  religion  calholique.  que  les  époux  s'unisî*efil 

4«  dans  un  esprit  de  ix'rpétuité,  et  organiser  le  divorce,  si  on  v«»ut 

«  l'admettre,  de  manière  qu'il  ^mmI  une  rare  exception.  O'est  un 

<-  titre  de  gloir»'   pour   l'Et^lise  d'avoir   répandu   dans   les  e«iprils 

«  cette  idée  de  [M-rpéluil»'  du   lien  conjugal  :  i)ai'  là,  elle  a  londé 

«■  la   moralité   ilans   la   laniillc.   fl.   uardons-nous  de   Toublier,   la 

«•  moralité  est  une  condition  d'existence  pour  les  sociétés        I   . 

Eu  vous  conviant  à  lutter  contre  le  divorce,  je  ne  vous  demande 
pas  d'essayer  de  taire  abroger  la  loi  de  188  4  qui  Ta  rétabli  eu 
Fiance.  Certes,  ce  serait  une  belle  lutte  à  entreprendre,  et  je 
nr<'iir01erais  volontiers  parmi  les  combattants,  si  elle  avait  quelque 
chance  de  succès;  mais  j'estime  qu'elle  n'en  aurait  aucune.  La 
loi  de  1884  a  été  votée  au  milieu  de  rindifTérence  générale  :  le 
divorce  n'était  réclamé  que  i>ar  quelques  publicistes  et  quelques 
hi»mmes  politiques.  Mais  ce  qui  était  vrai  en  188 'à  ne  lest  plus 
uujourd'huj  :  trente-quatre  ans  se  sont  écoulés,  pendant  lesquels 
les  divorces  se  sont  multipliés  dans  une  proportion  que  je  vous 
indiquerai  bientôt:  la  loi  du  divorce  est,  hélas,  entrée  dans  les 
mœurs  françaises,  et  je  crois  qu'il  serait  impossible  de  remonter 
le  courant,  et  de  songer  à  l'abrogation  de  cette  loi,  si  pernicieuse 
qu'elle  soit  dans  ses  résultats. 

La  lutte  doit  donc  se  réduire  à  combattre  l'extension  du  divorce, 
et  ici  des  ihifTies  sont  nécessaires  pour  montrer  l'étenilue  du 
péril. 

Ln  188  i,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  l»ù  sur  le  rétablis- 
sement du  divorce,  ses  partisans  proclamaient  que  sans  doute, 
après  la  pronnilgation  (\p  la  loi.  il  y  aurait  d'a-^sez  nombreux 
divorces,  mais  ce  n'était  là  qu'une  période  île  ..  liquidai i^»n  <•, 
comme  on  disait,  et  bienttH  h»  nomhiv  des  divon*e»  diniimierait. 

\oici   dans   quels   termes    .M.   di-    Marcèro   s'exprimait,   dans   la 


l'rinriin'  tlv  droit  civil  frunçttis.  \,  w    •> 


<'  Il  v.fil  \)osiiïb\c  (}u'au  lenUeiiiaiii  >U'  !a  pi'<jinut^ation  <Jc  la  i"i 
«  il  y  ait  un  grand  nombre  da  divorcetj  fJemanfJés  devant  les 
«  fribiinanx  ci  prononc<5s  par  oux.  C'est  très  vraisemblable.  Vn 
«  Kiaiid  nombre  de  mariages  d(''sunis  seront  mis  en  questi<"i  ; 
«  bf'aiicnnp  d'époux  séparés  demanderont  h  faire  réj^larisr-r  .i 
«  sifualion  ef  Ji  profiter  de  la  b»!  nouvelle.  Il  y  a  là  un  I-m*' 
«  pass»'  (|iril  laudra  liquide]*,  eouun*'  i*n  dit  dans  le  langage*  v:;)- 
«  gaire;  mais  ce  ne  peut  pa«  être  b-  fait  normal.  habitu<d.  <•!  • 
«  nV'sf  pas  do  ec  faif,  qui  -se  i)roduira  ^^ans  doute,  qu'il  faut  tirer 
«  ](S   Pon>j«''quf)i('r's   qur»   l'on   rodoute.    » 

Voy(jn.>;  ce  (lui  est  advL'iiu  de  ces  prévisions. 

En'  1884,  il  a  été  prononcé  1.657  divorces;  en  1886,  2.950;  en 
190'j.  9.860;  en  J906,  10.57.':;;  et  en  1913,  dernière  année  où  a  «Hé 
publiée  la  statistique  du  Ministère  de  la  Justice,  16.335;  et.  fi 
je  pouvais  vous  indiquer  les  chiffres  de  1916.  à  en  juger  par  c»-» 
(lue  je  sais  du  nombre  des  divorces  dans  le  ressort  de  la  C'»ji- 
de  Caen,  et  notre  région  n'est  pas  une  des  pires,  vous  verriez 
dans  quelle  proportion  les  divorces  ont  augmenté  depuis  191  :: 
c'est-à-dire  que,  à  mesure  que  le  temps  marche,  les  divorces  - 
multiplient. 

Dailleui's.  si  on  consulte  riiistoire.  on  voit  qu'il  en  a  touj'n^;-- 
été  ainsi. 

A  Rome,  à  Torigine,  les  divorces  étaient  peu  nombreux;  mais.  ;\ 
mesure  que  les  mœurs  perdaient  leur  sévérité  primitive,  ils  è^ 
multipliaient,  et,  à  la  fin  de  la  République  et  au  commencement 
de  l'Empire,  ils  devenaient  une  source  <:le  scandales.  Je  laisse  de 
côté  l'exagération  des  poètes  satyriques,  qui  nous  parlent  '\'^ 
femmes  comptant  le  nombre  de  leurs  maris  par  leurs  années; 
mais  nous  avons  des  faits  précis,  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  romaine  :  Ovide  et  Pline  le  Jeune  se  marièrent  trois  fois; 
César  et  Antoine,  quatre;  Cinna  et  Pompée,  cinq.  Une  inscription 
funéraire  de  lEmpire  nous  parle  d'une  femme  qui  a-  été  la  sep- 
tième épouse  (1). 

En  France,  l'application  de  la  loi  du  20  septembre  1792  amena 
les  mêmes  scandales. 

A  Paris,  dans  les  vingt-sept  mois  qui  suivirent  la  promulgatio:: 
de  la  loi,  les  tribunaux  prononcèrent  cinq  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt  quatorze  divorces.  Dans  .les  trois  premiers  mois  de  1793, 
les  divorces  égalèrent  à  Paris  le  nombre  des  mariages.  En  lan  VI. 
ils  le  dépassèrent  ^2). 

Aussi  les  orateurs  .de  nos  assemblées  révolutionnaires  s'élevèren^. 
contre  ces  scandales,  et  demandèrent  qu'on  restreignit  la  faculté 
de  divorcer  : 

«  La  loi  du  divorce,  disait  Maille,  est  plutôt  un  tarif  d'aciofat-e 
«  qu'une  loi.   » 


(1)  Glassox,  Le  mariage  civil  t^t  le  divorce,  p.  177-178. 

(2)  Glassox.   Op.   citât.,   p.   261-262. 
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«<  11  !au(  l'airo  c'cSs«m\  «Jisail  D»'llcvill(»,  1<»  mairh»'  .l«*  chair 
«  himiaine  qui*  les  abnsMii  divorce  ont  introduit  dans  la  société.  » 

««  Vmii8  voulez  d<'S  niaria^p^.  disait  >iim/»nn,  «^t  vous  vn  Atoz  ce 
«'  sçiitiinoul  de  rànio,  cfllf  pudeur  qui  1.»  dis(inî4:uf'  d«»s  coliabi- 
<.  talions  fiirluilos,  et  vous  en  failes  nue  véritable  prostitu- 
«   tinn.   »» 

fj's  ptTiMr-^i  I  iiti»iitinMi(  à  laJw'o^ration  du  décr»*!  <lu  i  Kjnj<ai 

an  il,  qui  p-  i  ait  1<*  di\tU'ce  d-i's  qu'il  •'■fait  t'Iabli  que  !e<î 
époux  vivaient  séparés  depuis  six  mois. 

Sans  iliuite.  les  mœurs  de  la  Frani'e  artiH'ii»'  ne  -mui  pas  ifS 
lUM'urs  du  Directoire  :  cependant  je  dois  conslat-er  qu'en  1906, 
et  vous  savez  quelle  a  été  la  progression  du  divorce  depuis  1906, 
il   y  avait    à   Pai'is   un   divorce   par  dix   m.)  '>  !!"re   de« 

divorces  «'tant  de  3.U00.  et  le  nombre  (If»^,  m.:.  a_  ".(M). 

D'ailleurs  cette  lamentabN*  pn»p:rossion  des  divorces  n'e«t  point 
spéciale  à  la  France   : 

««  Dans  tous  les  pays  présenlanl  des  al  lin  i  tés  de  race  et  de 
*•  muBurs  avec  la  France,  «'cril  M.  (ilassun.  le  ntunbi'e  «hs  divorces 
<«  fenil   sans   cesse   ii   augmeûter,    et   suit    une   progression    très 

«   rapitle.    » 

Kt  il  conclut  [)ar  ces  parolef»  profondément  vraies,  rt  que  Je 
li\re  h  vos  méditations  : 

"  11  est  certain  que  le  divorce  |)roduit  fatalement  l'abus  du 
<-  divorce,  et  l'abus  du  divorce  comj)romet  l'existence  même  de 
«  la  famille  »  (1), 

Non  seulement  le  ntjmbre  des  divorces  progresse  chaque  année 
«l'une  manière  effrayante,  mais  ttius  les  maux  qu'il  «levait  éviter 
|)ro;.'i'essent  avec  lui.  Ecoutez  la  i>age  navrante  ipi'écrit  M.  le 
Conseiller  à  la  Oour  de  Cassation  Ambroise  Colin   : 

*<  A  bien  tj'aut res  plaints  île  vue.  dit-il.  lt»«;  résultats  que  l'on 
«<  attendait  en  1881  du  rétablissement  du  divorce  ont  été  man- 
«  qin''s.  On  se  flattait  alors  que  le  divorce,  en  ouNTant  la  pers- 
«  pective  d'une  union  meilleure  aux  époTTX  désimis.  supprimerait 
«•  l'adultère,  réduirait  le  nombnî  des  crimes  passionnels,  ainsi 
'■  que  ceux  des  unions  illégitimes  et  des  enfants  naliu*els.  qu'il 
«■  lontribuerait  au  relèvement  do  ia  natalité,  et  même  à  giiérir  la 
"   plaie  des  mariages  d'argent. 

<•  Dr  quelle  est  celle  de  c»\s  espj'rances  qui  a  été  réalisée  ?  Le 
«  chilTre  des  poursuites  pour  adultère,  qui.  avant  1881,  était 
«'  de  8'Ji  poui'  quatre  années,  atleinl  2.tîfî  pour  la  dernière 
T<  péi'iode  «le  quatre  ans  recensée  en  1903)  par  le  Ministèn»  de 
«  la  Justice.  La  natalité  française  est  loin  de  croître.  Le  premier 
'  semestre  do  1911  a  encore  vu  décnMfre  le  chitTre  «Ir»  cette  nala- 
'  >    \'  '••-  que,  tlurant  !«»  premier  semestre  .le  19! o.  l'excédent 
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«  (les    naissances   sur    h's   df'-crs   avail    ('•N'   de    Jl.l«*j,   «Jurant   la 

"  nK-nic   iH'iiod»'  dr»   11MI.   N's  (I«''côh  l'oiil   cmporlf'*  8ur  l»»»  nais- 

«  sariccs   (|r    1H,279    iinih's...    II    csl    vrai    que    la    proportirm   df^s 

«  iiaissaiifes  ilh-^'ilinifs  nr  Icnd  pas  à  .s'abai.s.ser.  ].<•  iiombro  dfts 

'  criinoH  passionnels  semble  pliitnt  avoir  éUi  accru  i>ar  le  divorce. 

«  Il  (Ml  ('s\   de  même  du  nombre  ries  suicides,  car,  ainsi  que  le 

«  conslale    le   Cnwpfn  général  de   l'Administration  de  la  Justice 

«  poiii"   IHî)l.  dans   Ions  les  pays  où  le  divorce  est  pi"afiqu<;.   la 

«  cchii'Im'    des    di\<ii'c('s    e(    eelje    des    suicides   suivent    un»*    voie- 

('  |)aralIMe  »  (1). 

AiiUe  pari,  dans  iiulrtj  bociélé  contemporainf,  !••  besoin  dune 
orientation  meilleure,  plus  conl'orm»'  aux  principes  diréiiens.  n.-' 
se  fait  sentir  plus  impérieusemenf. 

J'ajoute  que  vous  devez  d'aulant  plus  ai>porter  voire  concours 
contre  ce  fléau  qu'il  frappe  principalement  la  famille  ouvrière, 
objet  constant  de  vos  légitimes  préoccupations.  Il  résulte  en  effet 
des  statistiques  du  Ministère  de  la  Justice  que,  sur  100  flivorces. 
on  compte  en  moyenne  66  ménages  d'ouvriers  ou  de  paysans. 

Il  faut  lutter  d'abord  contre  l'extension  législative  des  causes 
du  divorce  :  il  y  a  là  un  danger  imminent. 

La  loi  de  1792,  s'inspirant  du  principe  posé  par  la  Constitution 
du  3  septembre  1791,  «  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
«  un  contrat  civil  )>.  avait  multiplié  les  causes  de  divorce  :  le 
consentement  mutuel,  l'aliénation  mentale,  l'émi^'ration.  l'incom- 
palibilité  d'humeur,   etc. 

La  loi  de  188i  n"a  admis  que  Taldultère,  les  excès,  sévices  f^u 
injure;^  graves,  et  la  condamnation  dp  l'un  des  époux  à  une  peine 
afflictive  et  infamante. 

Mais  de  nombreuses  propositions  sont  soumises  au  Parlement 
pour  obtenir  l'élargissement  de  ces  causes. 

MM.  les  députés  Violette  et  Maurice  Colin  demandent  que  le 
divorce  puisse  être  prononcé  pour  aliénation  mentale  de  l'un  des 
époux,  et  cette  proposition  a  été  l'objet  de  la  part  d'un  grand 
journal  de  médecine,  la  Gazette  Médicale  de  Paris,  d'une  enquête 
approfondie.  La  majorité  des  personnes  consultées  se  sont  mon- 
trées favorables  à  cette  extension,  mais  il  m'est  agréable  de  cons- 
tater que.  du  côté  des  jurisconsultes,  nous  avons  été  presque 
unanimes  à  la  combattre. 

C'est  que.  en  effet,  au  point  de  vue  des  principes  du  droit, 
du  moment  où  l'on  écarte  la  théorie  du  divorce  par  consentement 
mutuel  ou  par  la  volonté  d'un  seul  des  époux,  le  divorce  ne  peut 
être  "obtenu  qu'à  raison  d'une  faute  du  conjoint,  adultère,  sévices, 
etc..  Or  l'aliénation  mentale  n'est  pas  une  faute,  c'est  un  malheur; 
et,  si  elle  est  quelquefois  déterminée  par  les  excès  alcooliques, 
elle  est  due  le  plus  souvent  à  des  causes  tout  à  fait  étran.sères 
à  l'idée  de  faute,  à  l'hérédité,  à  une  commotion  violente.  e[;-... 
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l'iiis,  ail  iHUMl  ili"  Mit'  inni'ul.  fnmm«'nl  roiui.u'i-  (•••Ih*  cause  tic 
di\oi*LM'  avi'c  la  l'uneeplioii  du  inariajj:»*,  iiR'iue  avec  lu  coïK'c'plion 
quo  s'en  faisaient  les  rî^daetein's  du  Code  civil,  que  l'un  n'aeeu- 
-•'la  pas  d'iui  id«'*alisint'  l'xa^'ér»'.  Ils  ont  proi'lain»'.  dans  laiii- 
clo  2 11',  que  «  les  époux  so  doivent  nuitu«'ll«Miienl  secours,  assis- 
lîiiue  »;  e|  au  moment  où  l'iMl  d'eux  sera  frappé  de  folie,  où  des 
siijns  attentifs  lui  seront  nécessaires,  où,  dans  ses  intervalles 
hieides,  la  vue  d'une  figure  aimée  lui  apporterait  quelque  soula- 
Kt'menl.  la  loi  dirait  h  son  cmijoiiit  :  j'in-casion  est  l)«»nni'.  débar- 
rassez-vous d'un  lien  génanl.  et  allez  fonder  une  auh-e  famill»'. 

Pour  justifier  celh»  cause  d»»  divorce,  M.   Vjolcllc  a  IroiiNL'  on 
formule  ingénieuse,  la  théorie  du   «  risque  conjugal  »  ;  il  y  a  des 
lisqucs  (|ue  l'on  ne  prévoit  pas  en  se  mariant,  l'aliénation  mentale,, 
qui    retranche    l'aliéné   de   la    socii'dé.    est    du    nombre;    et,    si    ces 
riscpies  se  [inuluiseiil,   le  contrat   doit   t^ti'e  romi)U. 

f.e  Moyen  Age,  qui  vaut  mieux  que  ses  détratHeurs  ne  le  disent, 
ne  corn|M't'iiaif  pas  ainsi  le  mariage.  S'il  est  une  maladie  hi<Ieu<»* 
et  incurable,  c'est  la  lèpi'c  :  les  chairs  du  l«*preux  ponri-isstMil, 
"^es  os  eux-mêmes  se  déccunposent,  et  l'horreur  (pu*  sa  maladie 
ins[)ir»'  est  telle  que  la  société  le  retranche  de  son  sein  pour  lo 
it'Iéguer   tians   quelque    maladrerie,    ou    dans   quelque   chaumière 

•  cariée  où  il  n'aura  qu'à  attendre  la  mort.  Or  nos  anciens  auteurs 
proclament  que  la  lèpre  n'autorise  pas  le  conj<dnt  «hi  lé[»reux  à 
demander  sa  séparation    : 

<•  Ne  soutTre  la  loy.  dit  Bouteiilier.  dans  sa  Sumnir  rurnh-,  que 
<•  riioiiune  ou  la  f»'mme  que  mai'iée  serait.  quelU'  qu'elle  fust, 
•<  cheist  en  mesellerie.  |>oui'  que  ce  n'est  mie  U"  mai'iage  divorcé, 
«.  ne  doivent  jamais  se  partii-  l'un  df  l'autre  :  mai?;  doit  le  «ain 
i>   gai'der  le  malade  >»  (1). 

\tiilà  la  \iui»'  conception  tlu  mariage  :  le  sain  doit  gai'der  lo 
malade.  Il  n  y  a  pas  de  «  risque  conjugal  •»,  il  y  a  (U^n  obligations 

•  Mil jimales.  qui  n'ont  pas  de  limites,  ou  plutôt  (pii  deviennent 
dauUuU  plus  inq^érieuses  que  l'un  des  conjoints  est  plus  cruel- 
lement fi'appé.  L*h(>mn)e  et  la  fenuiie  unissent  leur  di'stinée  pour 
la  douU'U!'  commi»  |)our  la  joie.  <»t.  dans  la  vie.  les  douleurs  sont 
|)lus  fréciuentes  que  les  joies  :  quelles  que  «li.-ni  ••••h  dnnl.Mn^, 
elles  doivent  être  supportées  en  commun. 

Mais  ce  n'est  pas  à  cette  seul»'  cause  di»  divoice  que  se  bornent 
les  partisans  de   l'extension  de  la  loi  de   1884. 

In  homme  qui  a  fait  beaucoup  parler  de  lui.  M.  le  président 
Mairnaud,  et  MM.  Paul  et  Victor  Margueritte  ont  demandé,  par 
voie  de  pétition,  le  rétablissement  (bi  divorce  pour  incompatibilité 
(riinmcur,  c'est -à-dii'e  par  la  volonté  d'un  seul. 

M.  If  député  Morl.ot  va  plus  loin  encore  :  il  propose  que  le 
divorce  puisse  être  demandé  pour  un  certain  nombre  de  cui  -  - 
qu'il  énumère.  consentement  mutuel,  acquisition  d'un  L'ain  dé^ih  >  i- 
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nôh\  dissriiliinrjii.N  ic.jjljkmix  survenus  <J»ipuis«  J<*  mariage,  aversion 
profond»'  •'!  iii\  iiicihh'  tic  1*ijm  <leM  ••poux  conh-e  J'aulre;  puis  il 
a.joule    : 

"  Pour  (ont.'  oaiiso  non  prévue  <|iii  paraîtra  an  Iribiinal  de 
nalure  à  alh-indre  prolond«'nient  le  lien  eonjngai.  » 

.le  in'ari'i>te  dans  ]'énuni«3ralion  de  ces  projet»  dVjlargissement 
de  la  loi  du  divorce  ;  j'en  ai  dil  assez  pour  montrer  le  péril  qu'ils 
présentent,   e(    que   M.   Tissier  a  bien  caractérisé    : 

«  Ine  loi  (jui  adnid  ]i'  divorce  facile,  dit-il,  crée  des  ruptures 

«  de  inai'iage  et  n'en  jjermet  pas  seulement  la  constatation.  Elle 

«  ci'éc  des  ruptures,  j)arce  qu'elle  pro|)age  l'idée  de  divorce;  elle 

«  ]('  su'r^ère  à  bien  des  ;,^ens  ipii  n'aui-aicnl  pas  songé  à  rompi'e; 

«  <'11<'   <'s(    la   Icntation   jjei'manente;  elle   fait    naître   Tidée  de   la 

«  l'uptnrc.    pai'ci'   qu'on    sait    que   la    ruptur»'   pourra  être   suivie 

«  <lu   di\<»iM-e;   elle   apjxji'te   ainsi    If    fimiblf   d;in-    !<•   ménage,   et 

«  peu!  (Ml  causer  la  ruine  »  (1). 

Voilà  un  |)i'enii('r  c\  redoutable  danger  :  une  extension  légis- 
lative qui  nuillipliera  les  divorces  en  en  multipliant  les  causes. 

Voici  le  second  :  la  facilité  extrême  avec  laquelle  les  mai:i<- 
trats  admettent  les  demandes  de  divorce. 

Ici  je  tiens  h  proclamer  hautement  mes  sentiments  de  respect 
Iii'uir  notre  magistrature  française,  que  je  vois  à  l'œuvre  depuis 
de  longues  années  :  elle  est  profondément  honnête,  laborieuse, 
intelligente,  d'une  impartialité  que  nul  ne  peut  suspecter,  mais 
il  faut  reconnaître  que  sa  facilité  à  admettre  les  divorces  en  a 
singulièrement   augmenté  le   nombre. 

C'est  ce  que  proclament  tous  les  écrivains  qui  ont  étudié  le 
développement  du  divorce  en  France. 

Voici  ce  que  dit  M.  Albert  Sorel,  dans  sa  belle  introduction,  au 
Livre  du  centenaire  du  Code  civil  : 

«  La  jurisprudence,  plus  que  la  législation,  a  multiplié  le 
«  divorce  au  delà  de  toute  attente,  et  elle  a  mis  la  banalité  d 
«'  Tabus  là  où  les  auteurs  de  la  réforme  n'avaient  cherché  que 
«  la  réparation  de  misères  exceptionnelles.  Les  conséquences,  en 
«  ]noins  d'un  quart  de  siècle,  semblent  désastreuses,  et  c'est 
«  simplement  se  montrer  prévoyant  que  de  redouter,  de  ce  relâ- 
«  chement  de  la  jurisprudence,  \\n  retour  au  temps  du  Direetoire, 
«  au  scandale  de  ces  divorces  continuels  dont  parle  le  Discours 
«  préliminaire,  qui  ont  failli  travestir  le  mariage  en  une.  sorte 
«  de  concubinage   avoué   »    (2). 

Quelques  chiffres,  d'ailleurs,  que  donne  M.  Planiol.  vont  justifier 
cette  critique   :  •  ■ 

«  A  Paris,  l'encombrement  des  alïaires  est  tel  que  le  divorce  tend 


(1)  nullPtiH  de  la  Société  d'Etudes  législatives,  1006,.  p.   187. 

(2)  Introduction  au  Livre  du  Centenaire  du  Code  riviJ^  p.  XXXVII. 
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IcM'iiir  une  formalilr.  On  ^s'tHcmnait.  en  s»^|»lonibre  IH«.t8, 
<  »l  avoir  vu  I»»  fr-ibunal  fit»  la  î^^in»-  prononcer  98  divorcf-*  en 
««  iin«»  seule  amiience  I  Depuis  lors,  ce  ehiflfre  a  élé  de  boatif'»n[» 
<■  dépass»^  :  on  a  atteint  270  en  un  jour  !  Cette  justice  h  la  vapeur 
<-  ffevient  ert'rayante  :  eomrn«'nt  !•*>  nia^'istrats  ai"ri  vent -ils  à  se 
<■   rendre  compte  des  affaires  qu'ils  jugent  ainsi  par  [laquets  »>  [\). 

Kssayer  de  convaincre  n(»s  l«''j;i3lateurs  des  danj^ors  de  l'extension- 
des  causes  de  divorce,  essayer  de  persuader  à  nos  magistrats  do 
rf^af^ir  contre  la  trop  grande  facilit»'  h  admettre  le  divorce,  c'est 
la  pi'eniière  partie  de  la  luth-  ix  «'nlreprendre;  mais  ce  n'est  pas 
la  partie  la  plus  importante,  et  ce  qu'il  faudrait  par-dessus  tout, 
ce  sei*ail  d*»'clairei'  U^  masses  sur  le  danger  social  du  divorce. 

Il  lamli'ail,  par  lous  le«i  moyens,  essayer  île  les  ctinvain^M-e  di» 
quelques    idées    fondamentales    trop    méconnues. 

La  première,  c'est  que.  au  point  de  vue  social,  le  maria^iP  n  ^«t 
point  une  société  comnu'  une  autre,  que  la  volonté  des  parties 
puisse  briser  le  jour  où  elle  ne  réalise  pas  leurs  espérances  :  lo 
mariage  est  la  base  de  la  famille,  et  tout  ce  qui  toucbe  à  la  C(»n.s- 
titulion  de  la  famille  est  [jerpétuel.  Rien  ne  peut  dégager  les 
parents  des  obligations  dont  ils  sont  tenus  envers  leurs  enfants, 
ni  les  enfants  des  devoirs  qui  les  lient  envers  leurs  parents  :  n'en 
doit-il  i»as  étr»^  de  mèmi"  de-;  i-a[>pnrl<  et  des  obligatinns  «les 
é[)oux  entre  eux  ? 

La  seconde  idée  qu'il  faudrait  essayer  de  répandre,  c'est  qu'il 
est  chimérique  de  croire  que  le  principe  de  la  liberté  in<lividuelle 
est  absolu  et  intangible.  l)ans  l'état  de  société,  la  liberté  de  lliomme 
e«;t  nécessairement  entravée  :  les  lois  qui  la  régN^mentenl  la 
restreignent:  les  contrats  qu'il  passe,  les  engag»'ments  qu'il  prend 
en  diminuent  l'étendue,  llonmienl  {Umw  le  mariage,  le  [ilus  inqjor- 
tant  de  tous  les  engagements,  ne  viendrait-il  pas.  lui  aussi,  res- 
treindre h»  liberté  individuelle  ? 

A  ceux  qui  croient  que  la  recliercbe  du  bonheur  est  le  but  de 
la  vie.  et  que  le  divorce  iloit  le  procurer,  il  faudrait  montrer, 
|)ar  l'exemple  de  l'histoire,  par  l'exemple  df  c»'  qui  se  passe  aulnur 
de  nous,  que  les  âmes  inquiètes  et  impatientes  de  èontrainte.  qui 
n'ont  pas  trouvé  «lans  une  première  union  le  bonheur  qu'elles 
rôvent.  le  chercheront  vainement  dans  une  seconde:  et  qu'on 
arrivera  ainsi  à  cette  succession  de  divorces  qui  a  éfr»  l'une  des 
plaies  de  l'empire  romain  en  décadence.  . 

On  se  préoccupe  beaucoup  à  notre  é[»oque,  ci  à  juste  titre, 
«le  l'elYrayante  diminution  d«'  la  natalité.  «I»»  la  nécessité  d'encou- 
rager les  familles  nombreuses  :  mais  ce  qu'il  faudrait  avant  tout, 
ce  serait  encourager  et  fortifier  la  constitution  de  la  famille, 
la  création  de  f«»yers  stables,  où  le  père  et  la  mAre.  plus  préo,*- 
cupés  d»'  leurs  devoirs  qu«'  «l»'  la  r«rh«M"che  du  bonheur.  vixrai'Mit 
dans  la  pensée  d'une  uniim  indissoluble  et  féconde. 

Parmi   les  nnnens  de  combat tiv  la  propagation  du  divorce,  il 
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<Mi  csl  tin  (ini  II. MIS  est  HiiK^MMi'  par  nos  vaillanls  allié»  les  Amé- 
i'icj«iii<,  '1  (jiif  Je  Vdiidrais  «mi  Ici'iiiinaiil  si;-'fiaIor  à  vuh'»'  atlcnljoii. 
l*''i  ll'IT).  Je  lus  flans  l'fiilrclilcl  «l'un  joui'iial  Irançais  qu'il 
s'rlail  1(111(1»'  à  Hosldii  une  \\<:\\o  d'avocats  catholiques  pn-iianl 
rrn^a^cincnl  de  ne  Jîiniais  ])laid('r  d<'s  causes  d<*  divorc*».  J'écrixis 
au  pnVsidciil  de  la  lii^jiic,  M.  Maiisflold,  en  lui  demandant  si  cette 
]J^iit'  l'Iail  rcslrcinl*'  à  TFJat  d«'  Massacliiisids,  aiiqn»-!  cas  je  ne 
jxiiii-rais  (|iie  lui  (Mivoycr  r('xj)r('ssi(in  de  ma  profonde  sympathie; 
ou  si.  an  conlraire,  «'Ile  d<-\ail  «'(rc  imn  Lipiie  mondiale,  et  alors 
J<*  I(j  [ii'iais  (le  ni'inscriic  parmi  les  adliérciils,  car  j'étais  un 
li^iKMii'  avani  la  IcKi-c  M;»>aiil  .jamais  consenti  à  plaider  de  divor- 
ces  depuis   18«S't. 

«  Votre  iclli-c,  me  i-(''j)ondit-il.  a  élé  v>-rn>-  ,i\i-r  une  ;irande 
«  safisl'aclion.  d  une  Iraduclion  a  ('!»•  publiée  dans  Lf.'  Pilote, 
«  notre  journal  local,  catholique  <»!  diocésain.  Elle  a  en  comme 
«  rt'sultat  direci  d^Heiidre  la  Lijrue  dans  le  monde  entier,  bien 
«  que  cela  eût  ('té  rlans  noire  intention  de  la  limiter  aux  Mas- 
«  sachusets.  » 

Ct^tte  Ligue  a  pour  président  Son  Eminence  le  cardinal  0"Con- 
nell.  et  les  arlicles  2  et  3  des  Slafuls  indiquent  S(»n  but  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Le  but  et  le  projet  de  la  Ligue  sont   : 

«  a)  De  diminuer,  et,  si  c'est  possible,  d'empêcher  le  mal  du 
«  divorce   ; 

«  h)  De  résister  à  toute  la  législation  contraire  proposée,  à 
«  (ou te  la  doctrine  et  la  propagande  qui  tendent  à  atTaiblir  la  foi 
<(  et  la  morale  publiques  ; 

«  c)  D'appuyer  et  de  soutenir  toutes  les  lois  et  les  mouvements 
«  d'opinion  qui  sont  d'une  moralité  impeccable,  et  qui  ont 
<(  rai)probation  de  la  hiérarchie  de  l'Eglise  catholique  romaine.  » 

L'article  3  ajoute  : 

«  A  son  entrée  dans  la  Ligue,  chaque  membre  s'engage  i)ar 
«  serment  à  ne  pas,  dans  l'avenir,  prêter  son  concours  d'avocat 
«  ou  d'homme  de  loi  pour  le  demandeur  dans  un  nouveau  cas 
«  de  divorce.  » 

Je  sais  que  la  création  d'une  branche  de  cet  le  Ligue  en  France 
aura  l'approbation  des  membres  les  plus  éminents  de  rEpisC(Dpat 
français;  je  voudrais  être  plus  jeune  pour  assumer  cette  tâche, 
mais  j'ai  la  confiance  qu'il  se  trouvera  un  avocat  autorisé  pour 
l'entreprendre,  et  qu'elle  fera  quelque  bien,  qu'elle  empêchera  un 
certain  nombre  de  divorces,  et  qu'elle  fera  réfléchir  les  gens  de 
bonne  foi  sur  les  dangers  d'une  législation  qui  soulève  de  telles 
protestations. 

Luttons  par  ce  moyen,  luttons  par  tous  les  moyens,  par  la  parole 
et  par  la  plume,  contre  la  propagation  du  divore^,  c'est-à-dire 
pour  la  stabilité  de  la  famille  française  et  pour  le  bonheur  de  la 
France. 


LE  ciiDir  n'Acnox  ih:s  (atikilioies 

sociux 


CONFKKKNCK   Dr    H.  P.   lU   H  EN 


I  )»'i'liiR'i'  Liin'  iiivilation  prossanl».'  (]\\  préshJt'nl  «lo  la  Si'muint^ 
^vcidh',  <'sl  une  chose  qui  ne  se  fail  [ms. 

M.  Hrillaul,  einiMX'h»'»  d'être  des  luMres  par  le  décès  subil  de 
son  père,  eût  admirablement  symbolisé  ioi  l'union  si  étroile  de 
nds  deux  pays. 

(^mslatanl  que  sa  qualité  de  di'putt'  lui  valait  dans  l'armée 
belge  trop  de  ménagements,  il  demanda  et  obtint  son  lransf<M't 
dans  l'aviation  fi'ançaise.  Il  lut  dabord  offlj'ier  observateui*  <lans 
la  quatrième  arnu'-e.  puis  atlaebé  à  une  esi^adritle  de  bund>arde- 
ment.  Ce  n'est  pas  sa  faute  s'il  en  est  revenu  saiQ  et  sauf.  Son 
«'Itjquenoe  vous  eût  soulevé  aussi  raïudenuMil  que  snn  aéroplane, 
t'f  il  faudra  que  vous  soyez  très  indnlg^Mil  pour  1<'  jianvre  pit'dnn 
(jui    remplace   ce   soir    le    briHant    aviateur. 

Tne  constatation  importanlc  tMitre  toutes  semble  avoir  domin»* 
les  préoccupations  des  profi^sseurs  et  des  auditeurs  «!•'  e<"lte 
Smuiine  Sociale.  Les  innombrables  ouvriers  iembriga<lés  «laii^s 
les  rangs  de  la  dém(XM*atie  socialiste  et  les  ouvriers  de  plus  en 
plus  nombreux  groupés  dans  nos  œuvres  4ie  «lémot'ratie  chré- 
tienne, réclament,  les  uns,  la  disparition,  les  autres  une  trans- 
foi'ination  jn-ofi^nde  du  régim.»  de  production  et  «le  distribution 
qui!    est    c(»nvenu    ilappeler    le    réginn'   ra|)italiste. 

Ils   entrevoient    le    régime    de    l'association    se    substituant    au 
ij'gime  du  salariat,  au  terme  d'une  évolution  analogue  à  celle  qui 
lunena  le  remplacement  d»'  l'esclavage  par  'le  servage. 
•  Beaucoup  <rintellectu»>'ls  el  mr^me  d«vs  industriels  influents  pen- 
sent comme  eux. 
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11  iiL'  l'uLil  ni  adiiK.'llre  m  r(.*jf|('i-  en  l»l<-c  1..11-  !<•«;  ?'.'pf.M-l|i.* 
aili'<'ssi''>    au    i'f'«^iiii('   !'u|»italislc    riinflcriif. 

Trois  traits  le  cai"a('((M'is<'Ml  :  En  prr»rni«'r  lieu,  !<•  capitalint»; 
csl  |)nt|)ri(''lairr'  nni<jii<'  <!<•<  nialièrcs  pi'crni»'"^'-  «■''  '1"*  instrumonl» 
(je  profiiicMoii. 

Mil  sfciMid  lifMi.  le  (if'h'iih'iii'  lin  <-af)ifai  <J«''l«;i-iiiiiH'  ««n  foiiU* 
soLivoraiiiotr-  les  conditions  dans  Ifîsquelles  s'e/rcctiiera  la  pro- 
duction, notamment  les  conditions  d'ennploi  do  la  mai n-d "œuvre, 
parinut  où  les  oi'^'anisation»  fuivrières  ne  sont  pas  assez  puissanles 
pour  limilor  l'usage  de  ce  droit. 

Kii  U'oisiènie  -lieu,  le  propriétaire  du  eajiital  a  le  pouvoir 
d'imposer  an  public  des  prix  d-e  vente  dépassant  dans  <les  propor- 
lions  souvent  inadmissibles  le  prix  de  revient.  Les  Cartels  <'t 
les  Trusts  ipermedeni  maintes  fois  aux  industriels  et  aux  com- 
merçants, tout  au  moins  pendant  un  temps  déterminé,  de  ne 
craindre  aucune  concurrence  capable  rrabaisser  les  prix. 

Est-ce  bien  là.  un  i-égime  idéal,  jiour  nous  qui  enseignons  que 
la  raison  d'être  et  lobjel  de  la  société  humaine  est  le  bien 
commun,  rintérèt  généra'l,  non  d'une  profession  ou  d'un  groupe, 
mais   de   l'ensemble   des  citoyens  ? 

Pouvons-nous  admettre  des  conventions  privées  ou  coi'leclives 
visant  des  intérêts  particularistes  d'un  groupe,  au  détriment  de 
l'ensemble  de  la  population  ? 

N'est-ce  pas  précisément  .la  mission  de  l'élite  intellectuelle 
d'un  pays  do  faire  voir  qu'au-dessus  de  tous  les  intérêts  parti- 
culiers se  dresse  l'intérêt  de  la  nation,  et  plus  haut  encore,  l'in- 
térêt de   cette   grande   famille   des   nations   qu'est    l'humanit'»  ? 

N'est-ce  pas  ^pai^ce  qu'ils  nous  en  ont  fourni  l'émouvante 
démonstration  que  les  morts -de  la  grande  guerre  sont  toujours  si 
vivants  dans  nos  cœurs  ? 

Sans  doute  l'initiative  privée,  mise  au  service  de  l'intérêt 
personnel,  sera  toujours  un  stimulant  incomparable.  Il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  qu'elle  n'eut  ni  la  clairvoyance  ni  la  générosiif^ 
de  prévenir  les  abus  de  l'ancien  individualisme  dont  nous  suppor- 
tons toujours  les  conséquences.  EMe  n'est  guère  parvenue  à 
sauvegarder  la  dignité  de  la  personnalité  humaine,  ni  à  établir  la 
stabilité  des  engagements  en  intéressant  profondément  l'ouvrier 
à  la  prospérité  de  son  usine.  Elle  a  sa  part  de  responsabilité  dans 
le  mécontentement  universel,  suscité  par  la  prolongation  de  la 
vie  chère. 

Certes  le  régime  du  forfait  qui  caractérise  le  salariat  présente 
des  avantages  qu'i'l  serait  puéril  de  méconnaître.  Et  quand  je 
parle  à  nos  syndicalistes  belges,  j'ai  bien  soin  de  leur  dire  : 
«  Mes  amis,  les  principes  c'est  essentiel,  les  programmes  c'est 
indispensable,  mais  leur  réalisation  concrète,  «c'est  tout  autre 
chose    ». 

«  Il  est  des  étapes  qu"il  ne  faut  pas  brûler,  sous  peine  de  se 
brûler  soi-même.  Dans  un  pays  où  il  pleut  beaucoup,  où  le  cuir 
est  cher  et  où  'les  boches  ont  abîmé  toutes  les  routes,  il  ne  faut 
pas  jeter  ses  vieux  souliers  avant  d'en  avoir  de  nouveaux.  » 


—  :io:i  — 

Mui:»  cela  dil,  il  ue  sorail  pu:<  tii]L:iii'  di'  aoiid,  Me^^iiainos  et 
Mt*s.si(Mii's.   <ri\squivor  on  i)rt»bl«'»u)i'   parci'   qu'il   t*:*!   ciuiipliqu»*'. 

La  ductriin'  ratLioliquo  n'es!  pai»  plus  lié»?  à  un  régime  déh-r- 
luiné  de  production  qii'i'lle  n'est  solidaire  d'une  forme  sp<*eiaJ« 
de  ^^ouverniMiienl. 

Kulre  réi'oauiuie  politique  njunehestérieune  dont  le;?  survixants 
De  constitueul  plus  qu'une  poignée  de  retardataires  in«ilTensifs, 
et  entre  les  théoi'ie.s  .S(H'iali.stej*  desti'uetives  de  la  personnulilé 
au  profit  d'un  foueLioanarisnu'  centralisateur  et  agayant,  i!  y 
a  place  jjoiir  une  collaboration  plus  effective  entre  les  divers 
facteui's  de  la  production. 

.!•'  lisais  ces  Joui's  derniers  le  compte  l'endu  dunr  confér(Mu-e 
ilu  maire  de  Bordeaox.  Il  <»nvisagi*  trois  stades  dans  les  rapports 
entre  les  paLi'ons  et  les  ouvriers  : 

I  •  L'aide   fraternelle  ; 

2°   La  participai  ion  à  la  u'i'sfion  et  aux  Ix'MH'fices  des  entreprises; 

;{°  L'association. 

Dans  le  premier  slade.  celui  où  nous  S(»mmes.  les  ouvriers  sont 
eiiroce  ti'op  |m'U  instruits,  trop  inipulsils,  e(  ont  trop  peu  d'épar- 
gne et  lie  cri^dit  pour  pouvoir  trait^M*  sur  un  pied  d'égaiit(^ 
a\ec  les  industriels.  Il  faut  donc  favoriser  les  réformes  -sociales 
qui  facilit«Mil  leur  ascension  vers  plus  d'instruction  et  de  bien- 
être,  notanunent  les  primes,  le  sursalaire  familial  et  les  caisses 
ili'  piM'^ts  aux  tra\ai'lleurs  di'Sireux  île  devenir  propriiMaires. 

iJiuis  le  second  slatle.  les  ouvriei's  di'^jà  plus  instruits.  di>N[>osant 
di'  ressources  plus  importantes,  seront  amenés  nnlurellement  à 
participer  à  la  gestion  de  l'entreprise. 

\inï\n  dans  la  ti'oisiéme  étaj)e.  celui  de  i  ur^><Miaiitiii.  ItiuMi  i 
est  devenu  assez  insti'uit  et  assez  inllueiit  pour  pi*endre  part  lui- 
même  à  la  direction  des  atïaires  en  qualité  d'associé. 

Le  maire  de  Bordeaux  a  raison:  mais  en  présence  des  evgne- 
loents  qui  se  précipitent  il  serait  dangei-eux  d'avoir  l'aii'  de  \onl  or 
rester  indétlniment  dans  le  premier  ou  dans  le  second  stade. 

Nous  l'e.tomherions  dans  la  faute  qui  éloiirna  de  nous  d'innom- 
brables ouvriers  :  Pendant  que  nous  discutions  à  [iérte  de  vue  la 
question  de  savoir  s'il  valait  mieux  oriraniser  des  syndicats  pure- 
ment ouvriers,  ou  bien  des  syndicats  iMvmi.ieiianI  (\r^  patrons  rf 
ouvriers,  sous  prétexte  que  l'Encyclique  n'exclut  pas  cette  seconde 
fornuiie:  pendant  que  nous  épiloguions  longuement  sur  le  mécon- 
tentement qu'aurait  suscité  dans  certains  milieux  le  dévelo[>pe- 
ment  des  coopératives  ouvrières,  nos  adversaires  prenaient  sin* 
nous  une  avance  que  nous  n'avons  plus  regagnée. 

II  y  a  dans  la  succession  des  pJiénonn>nes  économiques,  conune 
iluMS  l'histoire  des  peuples,  des  heures  qui  ne  sonnent  j»as  i\o\\\ 
fois.  El  malheur  aux  S'Uiivh  (]ui  n'ont  rien  entendu  ni  \iMiln 
entendre. 

Il  y  a  des  b^a\c^  ijcii-  ipii  C'.'ni'»naeui  insiinciix.Mn-'ii'  .eues 
droits  avec  leurs  intérêts  et  même  avec  leurs  liabilud.-.  Quaml 
une  innovation  leur  déplaît,  ils  trouvent  toujours  que  la  question 
n'est   pas  mûre.  Lorsque,  malgré  Cela,  d'aulres  vont  de  l'avant, 


ils    oui     I  Uir    Ulitii  i.    >  "111111*      .m-     ^timi>-    «juj     \'»ji     r^im^iain    j«'-    IJ<_'UL"î 

canaifls  qu'un  lui  a  lail  couver  se  précipiter  dan.s  l'eau  uù  elle 
no  peut  les  suivre.  Messieurs,  si  nous  voulons  niérilor  la  «'onflanfo 
des  ouvriers,  il  faut  en  flnii',  une  fois  pour  toutes,  avr-i-  cette 
uiau valse  plaisanlei'ie  qui  «"onsisle  à  ne  \n'iv  dans  le  syndicalisme 
qu'une  barrière  à  opposej*  à  l'invasion  socialiste.  Il  faut  ôtre 
syniliralislc  jjurcc  que  iums  Soinnies  cln'éliens.  jiarce  qu<.«  le  signe 
(lisdnclif  du  cIh'»'!  it-n  es!  la  cliarih*  fraternr'lW',  «d  -parco  qu<' 
le  groupement  professionnel  n'est  qu'une  adaptation  aux  b<*soins 
modernes  du  précf^pte  de  la  (diarilé  fi-alernelle.  En  Be];^iqu<',  1«dn 
de  perdre  encore  notre  t<'mj)s  ù  établir  qu<?  l'afliliation  à  une 
organisation  syndicale  est  un  droit,  mes  amis  et  moi  nous  affir- 
mons que  c'est  un  devoir.  C'est  parce  que  le  travail  humain,  qu'il 
soit  intellectuel  ou  manuel,  est  pour  nous  quelque  chose  de  sacré, 
c'est  ])arcc  qu'il  a  sur  ila  vie  individuelle  et  familiale  du  travailleur 
des  répercussions  aussi  profondes  que  multiples,  c'est  parce  que 
Dieu  nous  a  fait  sociaux  aussi  bien  que  raisonnables,  c'est  pour 
cela  et  non  parce  qu'il  y  a  des  socialistes,  qu'il  faut  que  l'exercice 
du  travail  soit  soumis  à  des  règles,  éclairé  par  des  principes  sûrs, 
coordonné  ])ar  d(?s  organismes  autorisés  et,  au  besoin,  défendu 
par  la  force. 

Les  dirigeants  du  uKjuvement  syndical  de  Belgique  ont  condensé 
dans  les  dix  propositions  suivantes  ce  qu'ils  estiment  être  les 
exigences   les  plus  pressantes  de  l'heure  actuelle. 

1  °  Une  plus  grande  égalité  au  point  de  départ,  par  le  dévelop- 
pement incessant  et  la  mise  à  la  portée  de  tous  de  toutes  les 
institutions  d'éducation  et  de  iformation  sociale  et  professionnelle. 
La  vraie  démocratie  n'a  rien  à  voir  avec  je  ne  sai§  quelle  égalité 
niveleuse,  avilissante  et  tyrannique.  C'est  le  régime  de  la  porte 
largement  ouverte  à  tous  les  hommes  de  caractère,  de  talent  et 
de  devoir. 

2**  L'accomplissement  consciencieux  par  tous  de  la  loi  sacrée 
du  travail  et  (Ju  respect  des  conventions.  Ce  serait  de  la  basse 
démagogie  que  de  ne  pas  oser  -mettre  en  tète  de  notre  programme 
syndical,  l'accomplissement  intégral  par  l'employé  et  par  l'ou- 
vrier de  tous  ses  devoirs. 

3"*  La  généralisation  des  conventions  collectives  par  l'organi- 
sation de  groupements  professionnels,  patronaux  et  ouvriers,  se 
concertant  sur  toutes  les  questions  relatives  à  l'organisation  du 
travail  et  à  la  fixation  des  prix.  Les  groupements  de  consom- 
mateurs et  le  législateur  devront  intervenir  pour  assurer  à  ces 
conventions  une  sanction  efficace. 

4**  La  participation  progressive  des  ouvriers  et  des  employés 
au  bénéfice  des  entreprises  et  à  la  direction  des  affaires,  par 
exemple,  par  l'établissement  de  Conseils  d'usine,  de  Chambres 
régionales   d'industrie    et  par   l'actionnariat   ouvrier, 

5**  L'affiliation  de  tous  les  ouvriers,  non  seulement  aux  syn- 
dicats mais  aussi  aux  Ligues  ouvrières,  qui  s'occupent  des  intérêts 
généraux,  c'est-à-dire,  de  la  formation  religieuse,  civique  et 
esthétique   de   la   cla^s*''   des   salariés. 


I 
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0*  [ji  4l<^vrlopp(MiitMi(  dos  roniM'i'alivoïi  «II»  tMinsominatio;..  ... 
crédit  et  de  prodiicliuii.  alln  daiiiuMiieiUor  la  piii^jsaiice  d'achat 
du   salaiiN'  par  la  siipprrssinii  d«s   iiUerinr'diairrs  parasilairt's. 

7"  Ta  système  llscal  taxant  les  eit(»yens  d'api'ès  leurs  revenus 
réels,  et  d«»s  nu'sures  lé^ah's  réprimant  la  s|)é('iilation  excessive 
et  «  l'usure  vorace  »  sous  toutes  ses  formes.  Au  in'soin  nous  ne 
reculerons  pas  d«*vant  la  réquisition  «les  matiéi'»»*;  pr<Mniéi-t»s  indis- 
pensables. qii'<»ii  p»M'sist''fai(  à  MMidi'»'  à  dfs  taux  !iiaiiirt'<lt'iM«*nl 
trop  élevée. 

A**  rno  inspt'i'tiKU  d.»  ira\aii  a  iaipi«.'iii'  !<'>  "tii\rier.s  parlinpi'iil 
elTt'ctiN «'nient  «'t  qui  sanclioiun'ra  vi^our«His»MUt'n(  l»'s  luis  sorial»"* 
protrclrici»s  «mi  né'par^rnanl  pas  l«»s  abus  du  fi'a\ail  il  domii'ilo. 

U*  F/»Mi('oura^em»^nt  «MUTj.'iqiit',  dnnm»  pai*  les  p<uivt>irs  publics  à 
toutes  les  inilialiNes,  ayant  pour  but  d»»  nietln'  à  la  disposiljun 
des  personnes  moins  fortunées,  une  habitation  à  des  |)rix  abor- 
dables. 

H)"  lùilin  un  l'égime  complet  ilassurani-e  contre  la  maladie, 
l'invalidité  prématurée,  le  ch^^ma^ie  involontaire,  les  accidents  et 
îa    \ieilli»sse. 

Sans  doute.  Mesdames  et  .Messieurs.  îles  «lillleiillés  iiuiibreuses 
surgiront  quand  il  s'agira  de  déterminer  avec  précision  les  droils 
et  les  d«'voirs  tlt*:!'  ditTérentes  «catégories  sociales.  Personne  ne 
renoue»»  facilement  à  !'•-  intérêts  ef  à  des  priviK^gês  l(mv:tem|»< 
incontestés. 

Il  faudra  i)eut-ètre  beaucoup  «le  temps  avant  que  la  classe 
ouvrièi'e.  j)i'ise  dans  son  ensemble.  e<»mj>renne  cpn»  le  collectivisme, 
la  lutte  des  classes  et  la  diclatui'e  du  prol«''lai'ial  consliluenl  des 
utiipies  danj^ereuses.  Qu'importe,  jla  Pi'ovideni-e  m»  nous  a  pas 
cnnuiiandé  de  réussir  mais  de  lui  ter,  et  de  nous  rai)i)eli»r  aux 
jours  de  déception  ««1  d'épr»'uve  que  le  disciple  n'est  pas  au 
dessus  du  Maître. 


Kn  al  tendant,  nous  serions  inexcusables  de  ne  iras  i>t>rler  des 
elT(«*ts  méliuxiiqu^'S  et  persévérants  sur  les  cham|)s  d'action  où 
nous  a\oMs  un»'  moisson  «''Morme  i^i  iwM-ueillir.  .le  vous  en  indiipi»' 
six    : 

1"  Les  œuvres  sociales  féminines:  :."•  Les  œuvres  de  petite 
bonri:eoisie  ou  des  classfs  moyennes:  .P  f.es  ^M'oupeinenls  d'ac- 
tionnaires et  tl'industriels  chn-liens  :  4°  Les  organisations  ouvriè- 
res internationales;  5*  L'œuvre  de  l'utilisation  «les  loisirs  de  l'ou- 
vrier:  6"    La   multiplication   \.\oi^   Secrétariats   régionaux. 

De  ffràce.  Messieurs,  ne  [)erdons  pas  de  vue  que  la  femme. 
c'est  la  moitié  de  la  question  sociale,  et  qu'il  dépend  de  nous 
qu'elle  en  reste  la  meilleure  moitié.  >ftiltiplions  'i)artout  les 
œuvres  s«>ciales  féminines  aulononn-s.  c'est -à-dire  dirig«''i's  par  les 
fenunes  elles-mêmes,  et  fortenj^nt  cenlralis»*e3  en  fédérations 
régionab.'s  d'abord,  et  en  fédérations  nationales  ensuite. 

Formons  inlassablement  des  dirigeantes  capailles  d'assurer  l'ave- 
nir de  ses  œuvre*  en  modernisant  no<  patronage?»  de  .jeune<  fllles. 


—  :m\  — 

ru  .(f;j;aiiisaiif  suus  rcjjil  tic-j  rcvrh:^  (.l'fUudcs,  «le.-  jouriuVg  .-1 
<J>'.s  rf(Miiaines  sociales,  cl  un  onHeigiK^mont,  normal  pour  cr»II«»- 
(|iii   <"'   pi'nposf'nl   (]('  coMsarrcr  loup  vi«'  aux  œuvrop. 

Au  |)oin(  d(?  vue  polihque,  nou.s  fh'coiisrMlldMs  aux  ffînnn.*» 
])elgcs  (le  s'affilier  aux  parfis  pdliliquos  oxislants,  ot  nous  leu/ 
('onscillons  do  former  un  parli  lï-miniii  ouvert  à  toutes  les  femme- 
respceluousesdes  Irois  grandes  hases  soeiales  que  sont  la  religion, 
la  famille  et  la  propri(Hé.  Los  femmes  s'y  occuperont  exclusi- 
vement des  grandes  questions  où  leur  compf'îtence  spéciale  nr 
IHMil  C^ivf-'  mise  eu  doufe  ef  qui  suffisent  amplernenf  h  r^*mj)lir 
(nule  leur  vie  :  l'instruction  et  Téducafion,  l'hygiène  sous  foute- 
ses  formes,  la  bienfaisance  privt'ie  ou  i)ubliqu('  *•(  la  moralif'- 
publitjue. 

Paila^;eons-nou.s  la  besogne,  Mesdames,  car  nous  reconnaissmi- 
voire  haute  compétence  dans  ces  quatre  questions.  Laissez  aux 
représenlants  flu  sexe  laid,  les  queslions  infernal ionales.  les  ques- 
tions tiscales,  les  questions  électorales,  les  queslions  des  travaux 
publics.,  etc.  Il  ne  faudrait  pas  que  des  dames.  «  touche-à-toul  ». 
encombrasseni  demain  nos  Parlements,  au  risque  d'y  perdre  cette 
courtoisie  qui  leur  va  si  bien,  et  de  ressembler  à  cette  dam»* 
qui  l'autre  jour  dans  je  ne  sais  quel  Parlement  apostropha  ainsi 
son  unique  coIlègu(^  féminin:  «  Votre  argimient  est.  aussi  faux 
que  votive  «collier  de  perles!   » 


Nous  nous  rendrions  coupables  d'une  insouciance  qui  serait 
presque  une  injustice,  si  nous  donnions  aux  classes  moyenne- 
l'impression  que  pour  être  écouté,  il  faut  faire  fhi  bruit  <iu 
faire  peur. 

Mais  nous  aurons  le  courage  de  dire  à  cette  petite  bourgeoisie. 
qui  souffre  en  silence,  qu'elle  ne  peut  s'assurer  un  avenir  meilleur 
qu'à   deux   conditions  : 

Il  faut  d'abord  qu'elle  concentre  son  activité  sur  les  branches 
de  production  ou  de  commerce  où  elle  peut  garder  les  positions 
acquises  :  tels  les  travaux  artistiques  ou  fins,  les  travaux  de 
réparation  et  d'entretien,  et  la  manipulation  des  objets  qui  doivent 
être  rapidement  consommés. 

Il  faut,  en  second  lien,  qu'elle  établisse  elle-même  un  réseau 
complet  d'œuvres  d'enseignement  technique  et  commercial;  de 
crédit  'd'assurance  et  d'achat  commun. 


II  est  grand  temps  que  nos  organisations  chrétiennes  ouvrier  ■.- 
l)uissent  rencontrer  de  temps  en  temps  les  délégués  de  groupe- 
ments patronaux  chrétiens,  à  l'instar  de  ce  qu'ont  organisé  avr-!-. 
tant  de  succès  nos  amis  de  Hollande.  Réunir  des  spécialistes  dans 
lies  réunions  d'études  où  chacun  expose  son  point  de  vue  avec 
le  désir  ardent  de  l'adapter  au  point  de  vue  des  autres  est  le 
moyen  efficace  entre  tous  de  prévenir  cet  égo'isme  corporatif  et 
cet  exclusivisme  de  caste  qui  perdit  les  corporations  et  qui  per- 


lirait  «li'inain  lo  syndiralisim'  mutleriK'  s'il  pn'kMiilail  nous  assei- 
\'\\'  à  la  foir*'  bnilal»*  du  iiunibrc 

Il  n'y  a  pas  une  morale  sociale  pour  les  «luvriors  el  une  auhe 
morale  sociale  pour  les  j)atrons.  Les  actionnaires  qui  sont  duns 
f'iiifi's  les  Jurandes  «'nlreiirises,  les  i)ali'ons  rt'spnnsal>l«'s,  méeoo- 
.1  --.'lU  leur  devoir  quand  ils  n<?  s  int(^rcssent  qu'à  la  situation 
linancière  do  l'entreprise.  Certes,  je  comprends  qu'à  l'heure  où 
la  situation  ('»con<»niique  internationale  est  encore  si  peu  consnlid.'».'. 
nù  la  i>énnrie  des  matières  premières  et  d«'  la  main-il'aniv  r.- 
ijevienl  pregqu»»  angoissante,  et  où  je  ne  sais  quelle  ins«»ucianci'. 
4li*cnn<'ertante  semble  sul)merjfer  les  foules,  ji*  comprends,  dis-j»*. 
i\u'h  c»'Lle  heui'e  1«'  jjalrniiat  ne  tienne  pas  à  se  jet^.'r  tète  baiss«M» 
dans  des  transformations  qui  com])liqueraient  encore  sa  tâche. 
Motif  de. plus  de  se  rencontrer  avec  les  dirigeants  de  nos  œuvn-s 
syndii'alr's,  ne  fût-ce  que  pour  leur  faire  c(>mi)reniire  que  quand  «m 
côtoie  un  précipice  il  faut  aller  lentement,  mt^me  Iorsqu'<»n  est 
sur  ile  trouvei'  an  bout  de  la  roule  ce  qu'on  désire. 


Les  socialistes  recnnstitueni  plus  tpie  jamais  Ivurs  ori^anisations 
internationales.  11  ne  .se  passe  ^'uère  de  trimestre  sans  que  les 
4liri;;eants  socialistes  des  dilTérents  pays  ne  se  rencontrent  «lans 
des  congrès  internationaux.  Même  dans  ceux  qui  ont  un  caractère 
ofliciel  ou  des  allures  neutres,  leur  r<Me  est  pr<'«pondérant.  Il  en 
résulte  que  dans  toute  l'Amérique  et  même  en  Angleterre  din- 
nombrables  ouvriers  catholiques  ou  protestants  sont  convaincus 
4le  bonne  foi  que  nos  orjianisations  sont  insijjrniflantes  ou  attejnh's 
de  jaunisse  ! 

Le  Conjfrès  international  des  Symlicats  chrétiens  de  La  Haye 
a  démontré  que  le  nombre  des  syndiqués  chr<''tiens  dépasse  déjà 
les  trois  millions. 

Il  nous  faudra  d(Mnain.  coûte  que  coûte,  une  Fédération  interna- 
tionale des  Coopi'raf ives.  atîn  de  donner  à  toutes  nos  coopératives 
des  renseignements  sûrs  e(  des  informaticms  rapitle^.  Après  c«'la, 
nous  devrons  avoir  une  Fédérât icm  internationale  des  Cercles 
d'Ktudes.  afin  que  tous  nos  dirigeants,  à  quelque  nationalit»' 
qu'ils  a]>p;nt  i'Mui.'iii  «lienf  .l'M.'.-.if.)  «;m-  i..<  question»:  '!<•  pi'in- 
i'ipe. 

Il  faut  relue.  Messieuis.  la  lelLie  qiie  \  iennent  «Tadiesseï-  les 
l'.véques  rie  Pologne  à  rF[)iscopat  du  monde  entier.  Ce  qui  se  passe 
loin  de  nous,  nous  im|)ressionne  naturellement  moins,  ei  puis 
nous  sommes  tous  lassés,  j'allais  dire  blasés,  depuis  six  ans.  par 
les  graves  événements  qui  se  sont  succédés  avec  une  rapidité  ne 
nous  permettant  guère  «l'en  ap|)rofondir  la  i)ortée.  Kcoulons 
cependant  le  que  les  Evéques  polonais  nous  supplient  d'entendre  : 

«    Pareil    aux    .sauterelles  qui.    ayant    ilétruit    tout.  'ation 

dans  une  contrée  s'en  vont  vers  d'autres  «Midroils  chas-  .    leur 

propre  œuvre  de  destruction,  le  bolchevisme,  après  avou*  einp«»i- 
sonné  rf  ravagé  la  Russie,  se  rue  \ers  la  Pologne...  Il  n'est  pas 


(f'iiK'rairM»  (racciisor  le  bolchovismo  de  vouloir  conqin^Tir  le  monde 
r(Mi.s  ri>[\\  (|iii  sîiNciU...  rommcnl  une  associât i<»n  inl<Tnali(»nale, 
i<''l»ai'(ir  pai'  (nul  l'univers,  es!  (levoniie  «jon  véritable  Koiiver- 
ni'iiniil.  Iniis  ceux  (]iii  cininaissenj  la  [isyrliolriprie  dos  liommos  qui 
(iiii^ieiil  ce  r(''S('aii  de  conspirai  iim.  leiii's  niéthndes.  leur  but  ot 
leiii-  ni(i(  d'oi-di'e.  c(imprendi"onl  el  ap|>r('*cier<»nf  l'exaefjlnd»'  d<- 
J"acciisaUi>ii    (lue    nmis   avons   porl<?e.,.    » 

M<'ssieiirs.  ne  soii.s-évaliions  j)as  le  danger  de  la  pi-n|)a^ande  des 
e\(i-('inis(es  du  j)ai'(i  sr>cialisl,e.  Sans  rloufe,  les  (dief.-*  socialistes 
(jiii  (iiil  assinn(''  en  He]^i([iie  comme  en  France  une  partie  de  la 
l'osponsahililé  dn  pouvoir  condamnent  énergiquement  la  déma- 
gogie ol  ré[)roiiven(  la  violence.  Il  n'en  resle  pas  moins  vrai  que 
s'ils  moissonnent  la  tempête  c'esl  parce  qu'ils  ont  semé  le  veni. 
Il  y  a  dans  tous  les  pays  industriels  d'Europe  une  jeunesse 
ouvrière  rêvant  de  ce  qu'elle  appelle  le  grand  chamhardemeid. 
Ces!  à  elle  que.se  joignent,  les  jours  d'efîervescence,  cette  ctiliec- 
lion  sinistre  de  déclassés  et  de  voyous  que  recèlent  toutes  les 
grandes  villes.  Il  ne  faut  pas  i)erdre  son  temps  à  parlementer 
avec  eux.  Si  nous  ne  leur  mettons  pas  à  temps  le^;  menottes, 
ce  sont  eux  qui  nous  les  mettront. 


I.a  réduction  progressive  des  heures  de  travail  et  le  système 
des  huit  heures  nous  impose  l'impérieux  devoir  de  nous  préoc- 
cuper de  l'utilisation  des  loisirs  de  l'ouvrier. 

L'éducation  esthétique  du  peuple,  par  la  substitution  progres- 
sive des  distractions  ennoblissantes  et  saines,  est  devenue  une 
œuvre  urgente  entre  toutes.  Il  faut  apprendre  à  l'ouvrier  à  se 
servir  de  ses  yeux  pour  voir  et  de  ses  oreilles  pour  entendre. 
Cela  paraît  très  simple,  et  c'est  pourtant  une  tâche  arvJue.  II 
faudra  multiplier  plus  que  jamais  les  conférences,  les  excursions 
instructives,  les  bibliothèques  populaires,  les  bons  cinémas,  les 
sociétés  chorales,  dramatiques  et  sportives.  Qui  ne  voit  l'^^ffort 
immense  qu'il  faudra  fournir  pour  que  tout  cela  se  fasse  avec 
tact  et  avec  mesure,  pour  que  l'accessoire  ne  déborde  pas  sur 
l'essentiel  ?  J'ai  constaté  qu'en  Angleterre  les  sports  tendent  à 
tout  envahir  :  On  y  oublie  trop,  dans  tous  les  rangs  de  la  société, 
qu'on  peut  avoir  de  gros  biceps  et  n'être  en  même  temps  qu'un 
gros   imbécile. 


Enfin.  Mesdames  et  Messieurs,  il  faut  que  nous  ne  perdions 
jamais  de  vue  que  l'avenir  de  toutes  nos  œuvres  dépend  avant 
tout  de  l'existence  de  nombreux  Secrétariats  régionaux  et  locaux 
d'œuvres  sociales.  L'œuvre  sociale  étant  de  plus  en  plus  la  conti- 
nuation et  le  prolongement  de  l'œuvre  scolaire,  il  faut  que  la 
première  soit  organisée,  hiérarchisée,  inspectée  et  contrôlée  au 
même   titre   que   la   seconde. 


ï 


Pniii'  fnrin»*r  •'!  imiir  fôii-icrver  (.lan>  uno  graiith»  vilU-  on  dans 
iHK'  rrj^ion  un  résoaii  Crf">mplet  et  compact  «l'œiivros  social»»^,  il  no 
-Il Kit  pas  (l'y  avoir  «lo?  prOtros  ot  des  laïcs  donnant  à  c»*8  œuvres 
!•'  (t'iiips  libr»*  dont  i!<  disposent.  Il  faiif  ù  tout  ()i-ix  d«'s  piMj»a- 
^'andistos,  et  h  cAté  deux,  des  employés  permanents,  rétribués 
ot  H'sponsables.  Dans  chaque  Secrétariat  la  besogne  doit  c'ire 
divisée,  puis  vérifiée  comm»'  dans  une  usine.  Il  y  faut  des  s{)é- 
cialistes  pour  la  propa;:aiid«'  par  la  parolt^  «^t  par  la  plume,  d'au- 
tres pour  la  tenu»'  d^'S  livres  «^t  pour  la  romptabiliti'.  iTautrog 
pour  la  documentation  et  les  renseignements.  Tous  les  propa- 
gandistes d'une  région  forment  un  état-major  qui  «loit  s*»  réunir 
fit-quenuiicnt  sous  la  prt^siilenco  d'un  chef  possédant  la  (•••nftani-c 
dt'  tous.  En  B»dgique,  où  la  facilité  des  communications  nous 
pi'i'nu't  (\o  le  faire,  sans  ti'op  dt^  frais  ou  de  difnculté's.  N's  diii- 
gt'unls  de  la  Confédération  Nationale  d«'S  Symlivats  (:iiré(i*Mis 
se  réunissent  chaque  semaine  et  toujours  \c  même  jour.  La  séance 
dure  toujours  trois  lieures  le  matin  et  souvent  deux  ou  Inds 
heures  l'après-midi.  On  y  examine  toutes  1(\<  difficultés  qui  sur- 
gissent dans  les  divers  centres  industriels  du  pays,  on  y  décide 
innnédial»»mont  loulos  les  onquél»^s  né'cossaires  ou  utiles,  et  gare 
Il  celui  qui  n'a  pas  fait  tout  son  dfvoir  î 

Il  faut  qu»'  tous  nos  amis  sf  mettent  bion  l'H  félf  qn»'  »••'  n'i'st 
pas  avin*  i\os  bonnos  volontés  épar|)illéfs.  mais  avt'i-  un»»  organisa- 
linii  puissanh'  »'t  centralis.'c  (pu-  nous  pouri'ons  donner  à  la 
massi'  ouvrier»'  celti^  improssion  île  forri'  que  leur  a  doiuié  le 
svnilicalismi'  sivialiste. 


M.  Briffaul  m'ayant  dit  qu'il  s«^  proposait  ib*  vous  rn  parler, 
vous  me  p«M'm«'(.trez  de  vous  tMil retenir  un  instant  de  la  qu»'stion 
des  langu»'S  qui  suscite  chez  nous  des  discussions  passionnées  et 
qui  n'est  pas  toujours  bien  posée  et  bi»'n  rompris»^  par  nos 
voisins.  Il  paraît  que  même  ici  on  a  ''utcnilu  parli'i*  d'activistes, 
de  néo-activistes  et  d'un  mouvt'mt'nt  llamand.  à  tendances  hos- 
tiles t'i  la  langue  et  à  l'influence  françaises.  Qu'il  me  suffise  de 
vous  lire  rai)i«lement  deux  ou  trois  passages  d'une  broidiure 
où  j'ai  essay»'  de  résumer  ce  que  pensent  les  diiig«'ants  les  [dus 
autorisés  du  peuple  flamand.  Procédons  par  définition.  Ost  tou- 
jours le  meilleur  moyen  de  voir  clair  ! 

Qu'est-ce   que    l'activisme  ? 

L'activisme  est  la  tactique  de  ceux  qui  ont  voulu  faire  Iriom- 
phtM'  les  re\entlicafion*  flamandes  en  collaftioranf  av.'C  les  ,\lle- 
niands.  au  moment  même  où  ceux-ci  nous  imposaient  leur 
abominable  régime  d'occupation.  La  plupart  des  chefs  activistes 
ont  esconïpté  la  victoire  des  puissances  centrales.  Les  Allemands 
se  servaient  deux  comme  d'instruments  pour  affaiblir  la  force 
de  résistance  des  Belges.  Les  Allemands  eux-niAmes  méprisaient 
leurs  collaborateurs  et,  i\  l'occasion,  ils  ne  s'en  cachaient  pas. 
I ...    v^* 'vi^f.'^    M.^   ,>..i.^  j^jpni    pj^c    in'_'-"**"'   '^♦"■'   ■='    '"^    \'!emands 


—    ioo   — 

ravai«'iU  cinijorh'.  «'«'  n'c-ît  pas  !'•  ilntiinml  mni-.  rn!l('rnan<J  qu'ils 
anrai<'nt   irnpos»';  h  la  Fiamlro. 

lis  soiif  in(lf''ff'n<lahlf'^.  Les  l'iamaii'l^  !•-»  jihjs  aiiloris/'s  W's 
onl  iiciloîncnl  r(''f)ii(li('s  pcndanl  roc'('ii|)alir)n,  dans  Inur  mayni- 
flqnc   li'tln'   di'   jinilnslalion   au    liamoiix   von   nissinp. 

Qu'es! -ce   quo   lo   n<''<)-aff ivismc  ? 

II  fauf  dislinguoi'  ci-ux  qu'on  app<*lir'nl  n»''o-artivisff's  «M  ci'wx 
qui   If  sont  réellomont. 

Boau('()UY)  do  publicislcs  bfiges  de  langue  française  qualifient 
de  nt'o-aL'Iivislos  lous  roux  qui  no  .sont  i>as  de  l«'ur  avis.  Tl.s  n'en 
veul(Mi(  pas  ù  ceux  qui  se  couhMilcnl  do  pai'loi-  d'une  façon  générale 
ol  i)lulot  vaguo  du  droit  dos  T-^lamands.  Mais  ils  estiment  que 
les  délensours  du  i)]vigramino  des  Ligues  llaniandes  se  rapproehent 
dos  acli\islos.  GVsL  pourquoi  ils  les  appellent  activistes  du  nouveau 
gcni'o.  ou  néo-activistes.  Ce  terme  devrait  être  appliqué  exclu- 
sivement à  ceux  qui  ont  repris  depuis  l'armistice  l'œuvre  de 
division  entamée  pendant  la  guerre  par  les  activistes.  Ils  p^jussenf 
ouvertement  à  la  séparation  administrative,  c'est-à-dire  k  la 
séparation  du  pays  en  deux  parties,  la  partie  flamande  et  la 
partie  wallonne,  qui  auraient  chacune  des  ministères  distinefs, 
c'est-à-dire  un  gouvernement  autonome. 

Les  Flamands  modérés,  et  ils  sont  l'immense  majorité,  repous- 
sent le  néo-activisme,  comme  ils  eurent  en  horreur  l'activisme. 

Mais  alors   que  veulent -ils  ? 

Tout  simplement  qu'on  leur  fasse  l'honneur  d'exposer  exac- 
1  ornent   ce   qu'ils   veulent. 

Messieurs,  la  force  d'un  peuple,  comme  celle  d'un  individu, 
réside  essentiellement  dans  le  développement  liai'monieux  de  sa 
personnalité.  Quand  un  peuple  lutte  pour  la  difï'usion  de  sa  langue, 
il  ne  lutte  pas  pour  une  question  de  goût  ou  pour  faire  prévaloir 
des  préférences  d'ordre  littéraire.  Il  ne  songe  pas  à  proportionner 
l'amour  qu'il  a  pour  sa  langue  maternelle  au  nombre  de  ceux 
qui  la  parlent.  Sa  langue  est  pour  lui  le  symbole  vivant.  l'exté- 
riorisation nécessaire  de  tout  ce  qui  constitue  l'originalité  et 
l'autonomie  d'une  race  :  la  physionomie  de  sa  terre  natale,  les 
gloires  et  les  épreuves  du  passé,  ses  traditions  littéraires  et 
artistiques;  sa  façon  à  elle  de  voir,  de  sentir,  de  s'exprimer. 

Qu'est-ce  donc  pour  le  Français  que  la  langue  française  ?  Pour 
lui,  et  il  ne  se  trompe  pas/ elle  est  claire  .'omme  un  cristal,  souple 
-et  tranchante  comme  une .  épëe,  caressante  comme  la  brise  qui 
vient  du  large,  harmonieuse  comme  le  chant  du  vent  dans  les 
blés  "  et  sur  les  eaux  Elle  est  à  ses  oreilles  ce  que  sont  à  ses 
yeux  les  beautés  si  variées  de  sa  terre  "natale.  Il  l'appelle  h  le 
doux  parler  de  France  »,  et  il  a  raison.  Par  elle,  ceux  qui  sont 
morts  depuis  longtemps  peuvent  encore  lui  rappeler  leurs  espoirs 
et  leurs  affections,  leurs  joies  et  leurs  tristesses.  C'est  elle  qui 
le  rapproche  des  êtres  aimés  qui  sont  au  loin.  Toute  la  poésie 
du  passé  et  du  présent  est  déposée  en  elle  comme  dans  un  reli- 
quaire précieux.  Elle  est  l'expression,  souvent  émouvante,  de 
reffe  unité  nalionalo  historique,   oimertée,   ]»]u«   que  jamais,  par 


le  àaog  de  seà  liiè  et  par  leo  ianiieé  ck'  ^eâ  AWfè.  Kll»^  0:»l  IVxtô- 
iiorintion  de  Tème  .fnuiçais>\  qn'\]  è^enf  palpiter  liojî  »'olIin<*s 
d»'  l'Alsac»*  anv  sonimols  <l»vs  Pyrénées.  0'^i'«>"  •'^îh**  ♦^►o»'  tle  la 
lui  prendre,  ceit*»  lanj^ue,  hiTita^'»»  <l<m  IiiHa^  fK|t4^l^>«  H  syiïjbol»» 
it«^s  luttes  pr»'.s#»ntfts  !  Il  la  •W'IVn.h-a  t<»imn»'  mu'  m#»ro  «i^fflnd 
-•»ii  «iifant. 

han»  tout  eflfort  fait  par  Kétnuijier  pour  s'exprimer  en  irHm^ais. 
).  saluera  un  hoinmaj?»'  renf)ii  à  In  lan^n^  lin^pi»lo  qui  a  tant 
•  -rtricbi  le  patrinrioino  intellectuel  commun  h  toute  rhumanifc^. 
Mais  il  n'ffflmof trait  pas  qu'un  homme  de  ?on»  pays,  bripruanl 
iim»  situation  Mrfh-i«»j|i\  n.»  s»»  •innnAl  mAmo  pa«  la  peine  «h»  la 
parler  convenablement. 

Messieurs,  pourquoi  n'admettrions-nous  pas  chez  les  autre» 
]*':i  sentiments,  qu'h  ju-ste  titre,  nous  aimons  et  admirons  chez 
1'-    Frarjcais  ? 

Sans  doute,  si  l'on  se  met  à  eomptcr  rt*\ix  qui  parlent  le  français 
'  ceax  qui  parlent  le  flamand,  et  à  ne  les  comparer  qu'au  poini 
«il'  vue  de  la  puissance  d'expansion  mondiale.  le  français  c^t 
une  gprande  langue  et  le  flamand  une  petite  langue.  Mais  ce 
u>st  certes  pas  nous,  (pii  avons  incarn»^  si  Agrément  le  droit 
t\t'ii  petites  nations,  qui  voudrons  m»''connaître  le  di'oit /.les  petites 
lanprrres.  Toute  l'histoire  Fat  teste  :  i»n  renverse  des  jjouverne- 
ments  et  des  <iynasties.  on  disperse  des  peuples,  on  les  soumet 
dr  urt'  ou  de  force;  mais  on  n'an»^antit  pas  une  race  et  on  ne 
détniit  pas  une  langue.  Sans  doute  une  seconde  langue  s'ajoute 
utilcFuent,  m^'^mc  pour  l'ouvrier,  «i  la  langiu*  jnaternell»';  mai^ 
elle  ne  la  remplace  jamais.  Voudriez-vous  que  l'homme  de  ia 
Flantlre  ou  de  la  Ciimpine  devînt  une  sorte  d'Y'tre  anormal  qui. 
T>our  avoir  cessé  d'<^trn  Flamand,  no  serait  pas  devenu  Français  ? 
<h\''  d'autres  le  »*omprennent  ou  no  le  comprennent  pa.^,  l'rt 
honuiie  sent  qu'il  est  d'ime  race  qui  a.  elle  aussi,  son  genre 
pi'oprM  de  beauté,  de  force,  des  traditions  séculaires,  un  art.  d«'.s 
mœurs  et  une  originalité,  auxquels  il  ne  vaudrait  vraiment  pas 
la  peine  de  riMionecr.  pour  allei'  ur-x-^sir  la  tribu  «le^  ]\>' 
n»i  aldmo  le  séparera  toujours  de   ses  compatriotes  inc'  's 

d*une  vérité  fondamentale.  Quand  nous  allons  lui  dire  :  <-  Mou 
ami,  il  vous  est  très  utile  de  connaître  1.»  français  »,  n'a-t-il  pa< 
le  droit  de  répondre  :  «<  C'est  entendu,  je  l'apprendrai;  mai*- 
alors  que  ceux  qui  ont  plus  d'instruction  el  de  temps  qw  nous, 
nous  fassent  l'honneur  d'apprendri'  aussi  notre  langue  ».  Dieu 
o«^  garde  de  juger  sévèrement  ceux  qui  fnr.n'  v  .limes  d'une 
'  ijcation    dont    ils   sont    le^   premiers    h    :  ''s    laeuneg; 

mais  les  Flainands  n'ont-ils  pas  le  droit  d'ètri-  froissés  de 
voir  des  hommes  influents,  nés  dans,  leur  voisinage,  qui  né  vou- 
<lraient  pas  paraître  devant  eux  avec  des  habits  déchirés  ou 
sales,  tour  parler  une  langue  lamentablement  estropier  on  détes- 
lablninent  prononcée  ?  Quand  les  représentants  «lu  pouvoir  et  de 
Il  -^rience  ne  savent  pas  s'exprimei-  avec  aisanof  dans  la  langue 
maternelle  du  peuple  au  milieu  duquel  ils  vivent,  ils  méconnais- 
'   •       ' '  '  -  H-^n'     •'>     multiplier^'      '-      -inlonfendus.    ils 


fi'oi«rton(  I»'  peijjjic  uuiift  non  ariiuiir-piopre  légitime,  ils  io  couduiti- 
Mont  à  iinf  inf(^Tiorito  imméritée,  et  compromottent  q^ravement  la 
])aix  inh'M'ionro  ot  l'unité  nationale. 

Los  l'Janiand.s  ont  donc  (;xigé  iVùlm  instruits,  jugéô,  adminibti  •"> 
cl  commandés  dans  leur  langue.   Il  n'y    a  pas    dans    le  moTidfî 
civilisé  un  -seul  pfMi))lr'  ayant  un  y>assé  et  des  traditions,  qui 
loujour."^  Aoulu  cela.  Aussi  bien  les  complications  ne  sur.L'i-- 
elles  que  lorsqu'on  entre  dans  Ips  détails  d'application. 

La  question  la  plus   importante  est  Cf-Wf*  <\f'  la  flamandi^jahon 
de  l'Université  do  Gand,  Les  dirigeants  rlu  mouvement   flamanri 
soutiennent    que    puisqu'il    y   a   en   Belgique   deux    Univer^itéft  ' 
d'Etal,  il  n'est  que  juste  que  l'une  soit  flamande  et  l'autre  fr^ri- 
eaiso. 

Les  adversaires  de  la  flamandi^sation  de  TUniversité  de  Gand 
diront  mille  fois  qu'il  ne  faut  {)a&  supprimer  à  Gand  un  fuyj- 
de  culture  française.  Ses  partisans  riposteront  mille  fois  qu'il  ne 
faut  pas  y  maintenir  un  foyer  de  culture  antiflamande.  Ils  ajou- 
tent, je  parle  toujours  des  modérés,  car  toute  cause  a  raalheu  - 
reusement  des  extrémistes  qui  la  compromettent,  qu'il  ««era  tou- 
jours indispensable,  pour  tous  les  motifs  que  vous  devinez,  de 
approfondi  du  français.  Pour  un  Belge  des  Flandres,  -i^e  français 
maintenir  au  sein  de  l'Université  flamande,  un  enseignement 
n'est  pas  une  'langue  étrangère,  c'est  une  de  nos  deux  langue.s 
nationales,  et  jamais,  Messieurs,  nous  ne  nous  rallierons  à  un 
mouvement  flamand  qui  tendrait  à  expulser  le  français  des  Flan- 
dres. ' 

Un  dernier  mot.  Messieurs,  et  je  termine  : 

N'avez-vous  pas  parfois  l'impression  que  nous  sommes  à  la 
veille  de  transformations  économiques  et  sociales  dont  persomie 
ne  peut  prédire  l'ampleur  ni  mesurer  les  conséquences  ?  Cette 
transformation  se  réali?era-t-elle  progressivem<^nt  et  pacifique- 
ment, ou  bien-eera-t-elle  précédée  d'une  ère  de  crises  et  de 
violences  ?  La  fiè\Te  de  jouissance,  de  dépenses  folles  et  d'indiffé- 
rence religieuse  qui  s'est  emparée  d'une  si  grande  partie  de  nos. 
populations  n'est-elle  pas  un  signe  précurseur  normal  d'un  pro- 
chain bouleversement  ?  Questions  redoutables,  Messieurs,  qui 
nous  laisseraient  perplexes  et  qui  seraient  décourageantes  si  nous, 
les  croyants,  nous  ne  portions  en  nous  un  principe  qui  survit  à 
toutes  les  catastrophes, 

Baint  Augustin  commentait,  rincomparable  enseignement  de 
l'Ecriture  sur  le  grand  corps  mystique  dont  le  'Christ  est  la  ièif^ 
et  dont  nous  sommes  lès  membres,  écrit  cette  parole,  lumi- 
neuse comme  le  soleil  et  profonde  comme  l'océan  :  <(  Si  le  Christ 
est  la  tête  et  si  nous  sommes  les  membres,  le  Christ  total  c'est 
Lui  et  nous  !  » 

Nous,  nous  pouvons  être  submergés.  Messieurs,  mais  Lui  et 
nous,  nous  sommes  invincibles  ! 


li:  ( AIlKMJCISMi:  SOilAL 
OKVAM   m  I  \ITS  COMOIIMHIAI^S 


CONFKKKNGK   DE  M.   PHII.IPPK  DE  LAS  CASKS 


MONSEIGNKl  It.    MtSl'AMi:?.    .MKSâlELlUS, 

Los  organisateur?  et  les  auditeurs  de  la  Semaine  c>ociaie  de 
(aen  ac  faisaient  une  joie  à  l'idée  qu'ils  entendraient  ce  soir, 
comnic  l'annonçait  notre  premier  programme,  l'un  de?  chefs  du 
Parti  poi)ulaire  italien,  M.  Philippo  Meda. 

En  lui,  nous  aurions  été  heureux  d'acclamer  un  ami  ann.'ii, 
un  ami  fidèle,  un  ami  actif  de  notre  pays,  l'un  de  ceux  sur  les- 
quels nous  savons  que  nous  pouvons  compter  pour  alTermir  cette 
rntont»^  entre  les  deux  nations  latines,  dont  nous  avons  trop 
,'^tt'«  le  prix  pendant  la  guerre  pour  ne  pas  (i*^«iror  qu'oHo  a*> 
fansforme  désormais  en  une  alliance  durabl' 

Nous   aurions   trouvé   un   particulier   profit    a    i  tjiuoiior..'    lums 

.i<ntr»Tr  comment  le  grand  Parti  populaire  italien  n'avait  conquis 

'■■t  place  prépondérante  qu'il  occupe  dans  la  vie  nationale  de  son 

qu<"'  pari^»^  que  son  action  avait  é(é  préparée  par  celle  des 

iques  sociaux  qui,  sous  l'impulsion  de  l'illustre  Toniolo  et 

ôn^  ses  disciples,  ont  magnifiquement  réalisé  par  leurs  orgam-u- 

i">!i*  d»''mocra tiques  le  prouiamm»*  même  que  s'efi'orcent  de  pi"- 

1  i^>'v  chez  nous  les  Semaines  Sociales  de  France. 

Malheureusement,  depuis  l'époque  où  M.  Filippo  Meda  nous 
promettait  son  cours,  un  accident,  d'ailleurs  fort  honorable,  lui 
<^-»  survenu  :  il  a  été  nommé  ministre  ! 

Mais,  puisque  les  devoirs  de  sa  charge  le  retiennent  loin  de  nous, 
j  tti.  du  moins,  la  certitude  d'être  l'interprète  des  s^Mitiments  de 


(les  oi'Maiiisiliuii&  ilalifime»,  venus  noiiibrrux  à  iiuUc  Dungrès, 
(J'oxpriinor  aux  catholiques  «ritalic  la  s>mpathic  profonde  et 
l'arrlcnt  <l»'*sii'  <]<'  cnllabnralinn  infime  de^  caf lioliquos  sociaux  de 
Fi'aii(<'. 

Quant  aux  catholique»  de  Belgique,  est-ii  besoin,  père  Hutteii, 
que  je  vous  redise  une  fois  de  plus  nos  senMments  à  leur  égard? 

Je  ne  sais,  mon  l*^^e.  si  vous  l'avez  remarqué.  Mais,  lorsque, 
en  bYance,  nous  énumérons  les  pays  qui  furent  dans  la  guerre 
nos  «  alliés  »,  nous  n'avons  pas  l'habitude  d'y  ranger  tout  à  fait 
sur  le  même  plan  que  les  autres,  la  Belgique.  Cette  nuance,  je 
crois  en  avoir  découvert  la  raison. 

Dans  notre  langage  coui'ant,  nous  appelons  «  alliés  »  ceux  qui 
s.mt  entrés  dans  notre  famille  à  la  suite  d'un  mariage  qui  est 
souvent  un  mariage  d'inclinnlion.  qui  e«t  j)arfoi.«  un  simple  mn- 
l'iage  de  raison. 

Mais  ceux  auxquels  nous  attachent  des  liens  plus  anciens,  plus 
intimes  et  plus  forts,  ceux  dont  nous  l'apprnchent  une  même 
conception  de  la  vie,  une  même  conception  de  l'honneur,  ceux-là, 
nous  les  appelons  d'un  autre  nom  ;  nous  les  appelons  :  nos  frère.^. 

Et  c'est  ]K)iii'(iuoi,  père  Rutten,  chaque  rencontre  nous  est  douce, 
parce  qu'elle  fait  tressaillir  en  ^nous  les  fibres  avec  lesquelle>j 
nous  aimons  notre  sœur  admirable,  la  Belgique. 

A  la  joie  que  nous  éprouvons  d'accueillir  aujourd'hui  ll^•;  repré- 
sentants des  nombreux  |)ays  amis.  Italie  et  Belgique.  Suisse  et 
Hollande,  Yougo-Slavie,  Chili,  s'ajoute,  pourquoi  ne  pas  le  dir  •. 
une  certaine  fierté. 

C'est-  que  nous  sommes  persuadés  que  nos  amis  venus  «l^- 
l'étranger,  où,  si  souvent,  fut  méconnue  la  valeur  de  l'effort  accom- 
pli par  les  catholiques  sociaux  de  France,  ne  peuvent  pas  ne  pas 
constater  les  progrès  saisissants  que  réalisent  dans  notre  pays  le< 
idées  que  depuis  quinze  ans  propagent  les  Semaines  Sociales. 

Les  Semaines  Sociales,  à  leurs  débuts,  ont,  éveillé  dans  les 
milieux  les  plus  divers  un  sentiment  de  curiosité  dans  lequ^l 
il  entrait  beaucoup  d'étonnement  et  un  peu  d'inquiétude. 

3e  me  souviens  qu'il  y  a  quelque  dix  ans,  c'était  à  Limoges,  ai 
uioment  d'assister  à  une  réunion  comme  celle  de  ce  soir,-  j'e?»- 
tendais  deux  dames  de  la  ville  échanger  leurs  impressions. 

«  —  Ma  chère  amie,  disait  la  première,  qu'est-ce  que  c'est  d€n, 
encore  que  cette  Semaine  Sociale  qui  vient  s'installer  dans  notr-' 
ville  ?... 

«  —  Ne  m'en  parlez  pas,  ma  bonne  amie,  répondait  la  seconde, 
je  me  suis  renseignée;  il  paraît  que  les  Semaines  Sociales,  ce 
sont  des  curés  ^lui  se  réunissent  pour  faire  du  socialisme!  » 

Cette    excellente   personne    .''f^ii    bien    nij)'    rlornmentée    :    ^^'l 
oubliait  les  vicaires  ! 

Sans  aller  aussi  loin  dans  la  voie  des  jugements  téméraire-, 
nombre  de  nos  concitoyens  faisaient  aux  Semaines  Sociales  mi 
autre  reproche. 


é05  — 

-^.ui-  'iMijic.  tlisaitMil -iN.  !••,  Si'iiiuiiit'S  Siuiai-*-  i -•.iMi--).;ii.  i.*-, 
llâ«'(»logieiis  éiuiiioûls,  des  professeurs  distingués,  des  ;iucioiugues 
ft»'  fouto  première  valeur  —  et  jusque-là  je  cuiicôde  qu'ils  voyajeiit 
a6>'î/  juste  —  luaib.  ajoutaient-ils,  le  travail  purement  dactnnul 
au(^u«'l  ils  se  livrent  est  un  travail  (ridénloi^ues.  <*t  k'ius  Ihénries 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  application  pratique,  m  dans  les 
lois,  ni  dans  l'organisation  industrielle,  ni  dans  la  vie  courant»*. 

Bref,  l'on  ne  reconnaissait  la  générosité  de  nos  idées  cjue  pour 
I  Muvoir  en  mieux  dénoncer  le  caractère  purement  chimérinue. 

Il  faut  qu'unti  bonne  fois  nous  vidions  cette  querelle.  Pour  jug^^r 
de  la  \aleur  du  reproche,  il  nous  suffira  de  jeter  un  rapide  coup 
d'a»ii  sur  riiisloire  des  idées  Hocialos  dans  la  France  contômp*»- 
ruine. 

Il  y  a  Lrenttî  ans,  lorsque  retentit  la  parole  de  Léon  .\lli,  rappe- 
lant à  un  monde  qui  en  tievenait  oublieux,  les  principes  séculaires 
du  catholicisme  so-ial,  deux  ^'rands  courants  entraînaient  les 
c.sj»rit^. 

Les  sm.iaiistes  révolutionnaires,  disciples  de  Kail  Mai\.  propo- 
saient solennellp^nent  au  monde  des  prévisions  et  une  solution. 

Ils  annonçaient  que,  dans  un  avenir  prochain.  la  e  uu-enti-atlon 
des  nclie"<s4's  tMitre  les  mains  «if  qu<'l<pie^  hommes  alxdirait  en 
fait  la  propriété  privée  et  qu'il  su f tirait  d'un  roup  do  pouce, 
«lailleurs  éuei-pique,  pour  substituer  à  la  société  actuelle,  le  ré- 
^'inio  collectivisre.  Ils  annonyaient  comme  imminente  et  comme 
désirable  la  disparition  de  toute  propriété  inciividuellc,  et  ils 
repoussaient  avec  dédain  comme  insuffisantes  tout^îs  les  réformes 
qiie  tenterait  la  -^oci»''!»''  caiiitalisi.'  .-d  fav.Mir  de-  .-ijt^^.'^  ,ji'><i|.'>i'i- 
ti'ves. 

Du  temps  u  i>as?é,  et  les  fait»,  a\cc  une  oi>3UuaU«in  vraiment 
désobligeante,  ont  infligé  aux  prévisions  socialistes  l»'s  plus  écla- 
tants démentis. 

Non  seulement  la  propriété  individuelle  n'est  pas  en  voie  de 
disparaître,  mais  nous  la  voyons,  au  contraire,  se  multiplier  dans 
iBii  masses  paysannes  et  le  désir  ^'randit  dans  l'ûme  dos  travail- 
leurs d'accéder  eux  aussi  et  de  toutes  les  manières  à  la  pro- 
priété do  leur?  instruments  de  travail. 

Si  baen  que  les  orgamsalion<  ouvrières  sont  unanimes  aujoiw- 
d'hui  à  repeusder  la  solution  collectiviste,  la  main-mise  par  TEtal 
sur  jos  moyens  de  production.  Qn-'^nt  à  la  Révolution,  le  bon  sen-» 
foncier  de  noire  rac<.',  en  dépit  dc^  appels  euUanuiiés  des  meneurs, 
préfère  — ^  des  événements  récents  en  ont  fourni  la  preuve  —  en 
ajourner  provi9<Tirement  l'échéance. 

Les  travailleurs  4ie  chez  n<uis  se  refusent  à  admettre  que  !<' 
meilleur  remède.  n>êm«*  si  Ui  table  esl  trop  maigrement  s*^rv  •', 
conâisto  à  em|>oigner  la  nappe  et  à  casser  la  vaisselle 

L'ejcperifMkve  de  la  Russie  n»»uh  a  fixés  sur  les  beaut»-  -(ni.i-- 
i:au((5S  du  régime  comumuiste. 

.\i  les  prévisions  dos  collectivistes  révolutionnaires  ne  se  si*nt 
réalisées,  ni  leurs  -io|<i(ions  brutales  n't»nt  prévalu. 

\    raiilf»*   t»\f tSMôif .'  il.'   ':*    ,.M.i»'ii''     !i'i   i>up'i-an-    \>    lu   liru-trini 


(iii  ijijuruliai»ic  L'i-.iiMijiujii<.'  a."5fturiii«'iiL  t|u«s  i»u^r  ;^arantir  m  pruH- 
périt6  coiiiinunc  t.'l  la  paix  sociale,  il  sufiUait  «!<•  i;n««<'f  cîjîk»  -o 
individu  dévcloi/per  sans  entrave  son  activité. 

<rétail  la  docfrine  du  d«''hi'nnillair'*.  le  «y<?f^im».'  U.  ia  foire  dviO- 
l'oi^ne. 

L'Etat,  en  aucun  cas,  ne  devait  intervenir. 

Liberté  totale  laissée  au  commerçant,  à  Tindustriel  de  seai^- 
ciiir  h  sa  guise,  car.  aflirmait-on,  de  leur  enrichissement  dev^r* 
fatalement  résulter  lenrichissement  général. 

Les  travailleurs,  ajoutait-on,  ont  toute  faculté  de  débattre  libre- 
ment avec  leurs  employeurs  les  conditions  de  leur  travail  et  .e 
taux  de  leurs  salaires,  sans  qu'il  leur  soit  nécessaire  d'aliéné/, 
dans  le  syndicat,  "une  parcelle  de  cette  précieuse  liberté. 

Là  encore  les  faits  se  sont  chargés  de  nous  montrer  les  danii^»^;  - 
de  la  théorie. 

Les  travailleurs,  conscients  de  Timpuissance  douioureubt-  a 
laquelle  les  réduisait  leur  isolement,  ont  <'herché  dans  la  violence. 
et  dans  la  grève  l'usage  de  cette  force  qu'on  leur  déniait  i^-  dm  - 
de  discipliner  dans  les  organisations  syndicales. 

Quant  à  la  liberté  sans  frein,  sans  limites,  laissée  aux  déici.- 
teurs  de  la  richesse,  ah  !  nous  en  avons  connu,  depuis  la  gueri-e 
surtout,  tous  les  agréments  et  nous  ne  nous  sommes  guère  aperçut 
que  de  l'enrichissement  de  quelques-uns  dé<;oulait  forcément  l'en- 
richissement général. 

Aussi  lorsqu'on  nous  invite  aujourd'hui  à  chanter  —  les  yeus 
fermés  —  cet  hymne  à  la  production  qu'entonnent  avec  allé- 
gresse tant  de  joyeux  mercantis,  tant  de  gais  profiteurs,  nous  trou- 
vons tout  de  même  excessif  qu&  de  cet  hymne  ce  soit  toujours 
nous,  consommateurs  ou  travailleurs,  qui  soyons  obligés  de  payer 
les  notes. 

Or  voici  quà  une  société  à  laquelle  le  choix  nétait  laissé 
qu'entre  l'égoïme  et  la  haine,  les  Encycliques  de  Léon  XIII  sont 
venues  rappeler  les  devoirs  de  la  charité  et  les  droits  de  ia 
justice. 

Les  Encycliques,  elles  aussi,  proposaient  au  monde  des  pro- 
visions et  des  solutions.  Léon  XIII  avertissait  les  catholiques 
avec  une  divination  vraiment  prophétique  que,  de  toutes  ]^^- 
œuvres  qui  sollicitaient  leur  activité,  il  en  était  une  qui  l'em- 
porterait en  importance  sur  toutes  les  autres  :  celle  de  l'orga- 
nisation professionnelle. 

Depuis  cette  époque,  ie  syndicalisme  a  pris  en  effet  un  déve- 
loppement si  grandiose  que  les  pouvoirs  publics  doivent  aujour- 
d'hui traiter  avec  lui,  et  souvent  composer  avec  lui. 

Et  les  catholique  '.  sociaux  de  France,  répondant  à  l'appel  J  i 
Souverain  pontife  et  aux  désirs  des  travailleurs,  ont  multipii-^ 
dans  les  campagnes  les  Syndicats  agricoles,  les  Caisses  de  crédi*. 
les  assurances  mutuelles,  les  coopératives,  et  voici  que  dans  '■'' 
monde  ouvrier,  las  de  subir  la  tyrannie  révolutionnaire,  in- 
admirables  militants  du  syndicalisme  ohrétier!.   élargissent  leurs 
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Jia  -    des  autres,   les   140.000   adliéreiUd   de   la  Confédération 

Française  des  Travailleurs  Chrétiens  forment  le  noyau  d'un 
puissant  groupement  professionnel/,  base  solide  di*  la  «neiété 
fralerneilo  de  demain  I 

Les  caliioiiques  sociaux  proposaient  aussi  des  solution»  légis- 
latives. Ils  r«-V'lainaieiit  do  l'Etat  qu'il  intervienne  dans  le  règle- 
ment du  travail  '-liaque  fois  que  la  justice  est  violée.  Ils  deman- 
daient que  chaque  fois  que,  suivant  le  mot  de  Lacordaire, 
la  liberté  opprime,  la  loi  vienne  affranchir  les  travailleurs. 

Or,  regardez  notre  Code  du  Travail. 

Il  s  insi)ir»*  non  pas  de  l'utopie  collectiviste,  non  pas  de  l'esprit 
individualiste  des  libéraux;  consciemment  ou  inconsciemment 
nos  lois  ]>ortent  la  forte  empreinte  des  principes  mêmes  dont 
s'inspiraient  les  Encycliques  de  Léon  XIII.  Loi  sur  le  repos  heb- 
domadaire, lois  d'assurance  contre  les  accidents  ou  en  faveur  d«' 
la  vieillesse,  lois  contre  le  travail  de  nuit,  contre  le  travail  excessif 
imposé  aux  femmes  «t  aux  enfant<,  sur  !•'  îuinimum  de  salai.re 
dans  l'industrie  à  domicile,  lois  élargissant  la  capacité  des  syn- 
•licats  ou  sanctionnant  le  contrat  collectif,  et  toute  cette  législa»- 
tion  qui  s'élabore  sous  nos  yeux  et  qui  tend  à  substituer  î^  un 
l'odo  rédigé  par  des  célibataires  pour  des  célibataires,  un  ensemble 
de  mesures  qui  s'inspirent  d'une  politique  familiale  :  Toutes  oee 
l'»is,  avant,  d'avoir  été  votées  au  Parlement,  ont  été  préconisées, 
préparce.'s  i>ai'  les  Tnioiis  de  catholiques  sociaux  et  par  les  Semai- 
nes Sociales,  quand  elles  ne  portent  pas  la  signature  d'un  Albert 
lie  Mun,  d'un  Abbé  Lemire,  d'un  <iailhard-Bance).  d'un  Paul 
IvroUe,  d'un  Jean  Lerolle. 

Si  bien  qu'il  est  arrivé  à  nos  idées  cette  aventure  singulière 
q  !  après  avoir  été  hi«'i'  paradoxes,  elles  soiit  aujourd'hui  lieu 
(  immun. 

Paradox»',  lieu.coiiiiiiuii,  que  nous  importe  le  nom  dont  on  les 
désigne,  si  en  les  défendant  nous  avons  conscience  d'avoir  toujours 
défendu  la  vérité    : 

Et  nièiue  dans  1«'.>  ]iiiu»-u\  nitia.^Uiei-  "u  iios  loiic •.•puons  «.'tan'iii 
couramment  traitées  d'idéologies,  quel  .-hemin  n'ont-elles  pa> 
parcouru  ?  Je  n'en  veux  qu'un  exemple. 

lorsque  les  catholiques  sociaux  demanuait-ni  qthi  ie  salaire 
tin'  compte  aussi  exactement  que  possible  des  besoins  vitaux, 
'i''s  besoins  de  famille  des  travailleurs,  les  patrons  répondaient 
\oit»ntiers  que  le  travail  étant  un»'  marchandise  qui  s'ach«''te  comme 
l«s  autres;  ils  n'avaient  à  se  soucier  que  de  la  valeur  du  travail 
\  ndu  sans  se  préoccuper  de  la  qualité  humaine  ni  de  la  situation 
t'anniiale  de  l'exécutant. 

Aujourd'hui  cependant,  -uu.'-  i  inipiu.^nni  u  muu>n  iei>  romin-' 
M  Louis  Deschamps,  que  nous  avons  été  heureux  de  saluer  h 
iios  deux  dernières  Semaines  Sociales,  les  caisses  de  sursalaire 
fanulial  se  multiplient,  qui  étendent  leurs  bienfaits  à  plus  de 
ileir  millions  do  travailleur'?.  Nombre  do  patron?  ont  enfin  compris 


t|iit'  la  r<»nifi»ti<iji  «1(1  I  iaNail-niaivhiii»4lisc  <Hail  iMÎriiiHM.*.  el  <|'  ^ 
pt'oloc'Uuu  de  lu  luiiailf  ouvnôi'u  pi-cnuoiait  uii  iiitéiiét  viUii  aua 
souN'iinjiil   |»<»iii'  lavfMiii    d«*  noli»*  rar**.  iiiai«  (n»iii'  l'avonir  m^mtt 

tU\  la  i»r(Mlu(*ln>ii  liai  i">iuii<v 

J'iic    luis    (Uicoir    iKthr    ImIi.'    illiier    e.«*t   Mijourd'liui    i-^coimuf 
.sugcs.sr,. 

N'a\(in.s-i)(»ii-.  j(u>   ir  .ir.iii   <l<'  jH»ii-<   fiHirjh'i    «j.-   |»apeils  t^i-»;- 
yiia^cs  ? 

.  Enliu  al  Jiuu.s  \-<mluii.s  liiai'ciuci-  duii  Irajl  iit*l  iétii^  de  iioLi-.- 
iiiouvemeiii,  aprôs  avoir  jeté  les  yeux  sur  U  législation  et  s^jj 
la  pratique  industrielle,  il  nous  suffira  de  tourner  un  instanî 
nos  regards  vers  le  Parlonieiit. 

Certes,  les  rattioliques  sociaux  n'ont  jamais  préteiyJu  constituer 
un  parti  politique  :  quand  nous  venons  aux  Semaines  »SociaIes,  ct» 
n'est  pas  avec  le  souci  d'y  préparer  une  canriidature.  Le  lieu  serait 
mal  choisi;  un  parle  trop  de  devoirs  là-dedans.  Mais  comment 
ne  pas  constater  que  lorsque  la  France,  au  lendemain  de  la  gu^M-r»*, 
a  recherché  les  iiommes  en  qui  elle  pourrait  placer  sa  confuince, 
d'instinct  elle  s'est  tourné  vers  une  majorité  de  représentants 
dont  les  idées  sont  voisines  des  nôtres,  au  point  que  le  nombre 
des  catholiques  sociaux  n'a  jamais  été  aussi  considérable  que 
dans  le  Parlement  actuel. 

Quels  sont  ceux  d'entre  nuus  qui,  Itjrsqu'ils.  entendaient  Tan 
dernier  à  Met^,  nos  amis  MM.  Boissard,  IXival-Arnould  et  César 
Chabnm,  auraient  osé  prévoir  qu'en  les  retrouvant  cette  année 
à  Gaen,  ils  applaudiraient  en  eux  un  membre  écouté  de  la  Com- 
mission des  Finances,  le  président  et  le  vice-président  de  la  Coni- 
rnission  du   Travail  au   Parlement  français. 

Dans  ces  progrès  saisissants,  réalisés  par  iiu.s  idées,  nou^  ne 
chercherons  pas  un  instant  des  motifs  d'orgueil.  Mais  puisquii 
semble  qu'enfin  t'Ombent  les  méfiances  douloureuses  qui  empê- 
chaient les  catholiques  sociaux  de  France  de  se  consacrer  de  toute 
leur  ferveur  à  la  cause  de  ceux  qui  peinent,  puisqu'il  semble 
que  ce  pays  nous  appelle,  ah!  dans  cet  appel  nous  allons  puiser 
des  raisons  nouvelles  de  dévouement  et  de  sacrifice.  Notre  tâche, 
c'est  d'abord  de  préciser  et  de  répandre  nos  doctrines. 

Dans  nos  Unions  d'étude,  dans  nos  Patronages  et  dans  nos  Cer- 
cles, dans  nos  sections  syndicales  et  jusqu'au  fond  des  plus  hum- 
bles villages  où  trois  jeunes  gens  se  groupent  autour  dun  vicaire 
de  campagne,  nous  allumerons  les  foyers  d'où  rayonnera  la  clarté 
des  vérités  chrétiennes. 

Nous  réaliserons  en  nous,  autour  de  nous,-  dans  le  milieu  hù 
s'exerce  notre  influence,  si  humble  soit -elle,  les  exigences  de  la 
doctrine  magnifique  que  nous  avons  l'honneur  de  sers^ir. 

Le  besogne  est  rude  et  nos  vies  s'épuiseront  avant  de  l'avoir 
achevée,  mais  qui  de  no-us  reculerait  devant  lefi'ort. 

Notre  race  vient  de  donner  au  monde  surpris,  au*  cours  d'une 
affreuse  guérie,  la  i:*'ouve  nouvelle  de  son  implacable  ténacité. 

J'en  appelle  h  vou-s  tous  qui,  durant  cinq  années,  n'avez  jaaMkis 
consenti  a  ce  que  vos  espoirs  défaillent,  à  ce  que  vo^  volontés 


à  vous  l<'s  morts  al  les  vivants,  si  grainl  quo  [laraisse  l'efTurt  que 
(i»^main  réclame,  n'est-il  pas  vrai  que  nous  avons  bien  le  droit 
fi.*  dire  (|no  tout  do  niùm»*  nous  avons  fait  plu>  dur  que  ça. 

Hier  il  fallait  i>rotégei'  la  patrie,  libérer  la  terre,  sauver  la 
race,  aujourd'hui  il  fauf  rendre  cette  patrie  plus  douce  à  ses  flls 
vainqueurs  et  moui'tri>.  il  faut  ai)aisei-  les  haiii«»s  o\  maintenir 
les  cœurs  unis;  pour  celte  lAelie,  aujourd'hui  connue  hier,  le>* 
catholiques  d»^  France  revendiquent  l'honneur  d'Atre  au  premi'*i- 
rang. 

Philippe  de  La8  Cases. 


VKILLEE     HEI.l(;iEUSE 

Ff-  w  l'Abbé  THELLIER  DE  PONCHEVIUE 


Mes  Amis, 

VuUt  seiiiuine  d'étuUesj  serait  jucuiiiplète  si  elle  ne  s'achevait 
vil  cottt  heure  d'adoration,  comnio  l'œuvre  de  notre  Dieu  eût  été 
trop  courte  si  elle  ne  s'était  prolongée  par  l'action  de  sa  vie 
^eucharistique  :  car  les  leçons  que  ses  disciples  reçoivent  de  son 
I''vaiigilc  requièrent,  pour  leur  pleine  mise  en  œuvre,  les  forops 
iiu'ils  puisent  au  pied  de  son  autel. 

Nous  avons  ouvort  tous  ces  jours  le  livre  de  la  divine  -îa^t  >:5r 
pour  y  chercher  l'inspiration  de  notre  msuignenient  :  ce  soir,  le 
tabernacle  s'ouvre  devant  nos  âmes  pour  leur  apprendre  la  science 
sans  laquelle  nos  travaux  demeurent  vains,  la  science  de  nous 
iiiiner  les  uns  les  autres. 

Elle  manque  à  notre  société  troublée  par  Tégoïsme.  Nulle  part 
♦  Ile  n'est  préchée  avec  autant  de  puissance  que  dans  le  sacrement 
où  Jésus-Ciirist  nous  manifeste  et  nous  communique  son  amour. 
<  l'est  la  pensée  que  nous  méditerons  dans  une  première  partie 
^le  notre  veillée  sainte  :  une  reprise  de  notre  entretien  nous  fera 
faire  notre  examen  de  .on^iir'nrr  ..n  j'ai.H'srMMnf  ic^  .it'-finillnncp.s 
jIp  notre  charité. 

I 

N(ju.s  avons  grand  besuiii  que  bieu  cultive  en  nous  le  goût  de 
l  amitié  humaine  :  nos  soutïrances  sociales  ne  Capaiseront  pas 
tHut  que  l'égoïsme  fera  souffrir  nos  coeur.-. 

Nous  ne  nous  aimons  plus,  et  c'est  pourquoi  nous  ne  pouvons 
pus  être  heureux.  Au  lieu  de  travailler  ensemble  à  notre  connnune 
lu'ospérité,  nous  nous  nuisons  mutuellement.  Mécontents,  irrités, 
aigris,  n'ayant  plus  foi  les  uns  dans  les  autres,  nous  sommes 
presque  malgré  nous  en  crise  perpétuelle.  A  peine  les  tranchées 
ilr  nos  champs  de  bataille  étaient-elles  comblées  que,  déjà,  se 
» Kîusait  le  fossé  de  nos  luttes  intérieures.  C'est  encore  la  guerre, 
la  guerre  civile  après  la  guerre  étranger*^.  \on«  -■•Miîiies  donc 
ronflaniné*  ;\  no\]'^  .^^-M)'"^^   toujour*:  1 


I  )(K.ilu(in'ii-..-    Iniiiiiuiilf,    ijiM'i    mai    \>'   t')ijrni''iiLL'    .'    <Jil»*ii«f   »*.st.    :  \ 
])lai«'  secrète  par  où  so  pcrdoni  «ana  cejj8<;  (a  [)aix  et  tnn  IkmiIp'ui 
Qiip  nous  faudrait-il  donc  pour  guérir  ? 

Do   fijavanfs  piugianiincM,   des   plan^    iiiagiiiliqu«'o   d  liai  iiiom^a 
lion  sociale,   des   tlièses  et   des   discours  ?   Mais   nous   les   avon- 
imiltipliés,  presque  à  l'excès,  au  point  de  n'y  plus  croire  nous 
nièines.  Qu'est-ce  que  cela^iour  répondre  h  notre  détresse  d'âme?" 

II  est  précieux  que  les  idées  3i)innt  bonnes;  mais  si  les  volonté*» 
ne  le  sont  pas,  nos  belles  idées  demeureront  inefllcacer;  et  nos 
heurts  aussi  violents.  Tous  les  progrès  de  notre  sociologie  n'ont 
pas  empêché  le  débordement  de  nos  convoitises  grossières  qui  se 
querellent  de  toutes  parts.  Ils  n'empêcheront  pas  à  eux  seuls 
l'irruption  des  colères  qui  montent  du  sein  de  la  foule.  Les  phi- 
beaux  systèmes  ne  triomphent  pas  des  plus  laides  passions.  Noti--- 
mal  est  [)lus  profond,  le  remède  ailleurs. 

Que  nous  manque-t-il  donc  pour  être  heureux  ?  Du  blé,  dir 
ciuu'bon,  de  l'or  ?  Non  pas,  mais  du  cœur  surtout.  Car  c'est  faut 
(le  nous  accorder  atïectueusement  que  nous  sommes  impuissani- 
à  produire  ce  dont  nous  avons  besoin.  La  terre  est  féconde,  notre 
égoïsme  la  stérilise.  Cette  richesse  de  notre  amitié  rétablie  en 
nos  poitrines,  les  autres  richesses  se  recueilleraient  aisément 
entre  nos  mains. 

Au  fond  de  nos  désordres,  sous  nos  conflits  individuels,  nos 
guerres  de  classes  ou  de  races,  c'est  toujours  l'égoïsme  qui  se 
retrouve  comme  le  principal  auteur  de  nos  maux  et  Tnpyjosant 
le  plus  rebelle  aux  réformes  dont  nous  avons  besoin. 

La  prospérité  renaîtrait  bientôt  dans  nos  affaires  privées  c-<>mme 
dans  les  finances  de  l'Etat,  si  nous  savions  nous  soumettre  à  une- 
discipline  austère,   travailler  beaucoup,   consommer  peu,   multi- 
plier les  fils  nouveaux  d'une  France  repeuplée.  Au  prix  de  cette  • 
mortification  courageuse,  notre  fortune  nationale  se  restaurera i< 
en  moins  d'une  ^('nération.  Nous  y  aurions  tous  profit.  Mais  r 
qui   serait  avantageux  pour   l'ensemble   du    pays  commeiK:+*   pai- 
être  onéreux  pour  chacun,  et  notre  égoïsme  à  coiuHe  vue  s'oppose  "i 
à  ces  renoncements.  Il  préfère  jouir  maintenant  pour  son  compte,, 
et  dans  ce  désir  maladroit  de  la  jouissance  individuelle  hâtive,, 
par  cette  peur  de  Teffort  nécessaire  à  notre  mieux-être  futur,  il 
se  prépare  une  plus  grande  gêne  pour  lui-même  et  il  accroît  la 
difficulté  de  vivre  pour  tous. 

De   même,   l'harmonie   ne   serait  plus   troublée   entre   nous   si 
chacun   pratiquait    la    loyauté,    réquité.    la    modération    dans    le 
gain  et  le  plaisir;  si  chacun  était   scrupuleux  dans  l'affirmation  ] 
de  son  droit  et  modéré  dans  ses  revendications;  si  chacun  retran- 
chait volontairement  une  part  de  ce  qui  lui  revient  pour  aocri.Htr-" 
celle  dont  pourra  bénéficier  son  prochain.  Au  total,  nous  y  retrou- 
verions tous  notre  compte.  Ces  sacrifices  d'un  peu  de  notre  int^r- 
pix)pre   assureraient   largement    notre   aisance    commune,    car 
richesse  se  développerait  mieux  dans  cette  atmosphère  généra 
d'amitié.  Mais  ici  encore,  nous  nofis  heurtons  à  Famour  désf«r- 
donné  de  nou-^-mêmos.  qui  nous  reiid  envieux,  jaloux,  intraifab''-. 


-  -  ilJ    - 

^ui  aoub  piHi&bo  k  (iéUuu'ô  ie  bieu  qui  iiuus  échappe  plutôt  (lue 
(i#  le  »^éder  à  autrui.  Nous  ne  cesserons  d'ôtro  on  lutte  uvcc 
!)rts  l'rèrt^â,  pour  notre  préjudice  tout  autant  que  pour  le  leur,  ijuê 
•'  ^tHir  ni\  nous  aurons  le  courage  li'riilrer  en  lutte  contre  nous- 
ufr^mps  ♦'»  «le  vaincre  cette  passion  funeste  dont  nnus  somin«*8  vic- 
inies. 

Quelle   doctrine   exaltera   en   nos  âmes   Tesprit   de   sacrillce    ? 

li  nous  faudrait  un  professeur  de  dévou«Mnf*nt  qui  vint  nous  initier 

;i  «-et  art  diffitile,  auquel  répugne  notre  nature. 

Or,  le  docteur  du  jour,  que  glorifient  presque  toutes  les  voix 

'  qtie  suivent  presque  ttuifes  les  foules,  c'est  un  niaîtro  cnntrairi'. 

liait rt;  d'é^oïsMie  brutal,  insatiable   :  It»  nialérialisnu'.  Dieu  gros- 

-MT.   dimt   le  Credo  n'a   qu'un  dogme  :•  la  vie  est  faite   pour   !<• 

plaisir   et    la   morale   qu'une  afllrmation  :   le  droit    au   bonbeur. 

lM«:pir:itenr  de  divisit»n  et  d'opprrssion.  en  nous  jetant  avidement 

-    I    1  ■-  biens  de  cette  terre,  il  va  nous  jeter  fatalenionf   «le  pln.< 

Il  plus  les  uns  contre  les  autres. 

n   nous  assure  que   n«)tre. destinée  est   enfermée  dans  i  htuizon 

Kl  monde  sensible.  Cette  vie  est   tout.  Son  unique  raison  d'être. 

est    de   nous    pnnMirer    les   .satisfactions   que   nous    ea   pouvons 

\lraire,    sans    nul    souci    des    pi'incipes    moraux    qui    retenaient 

los  eonvoitises.  Car  dans  cet  univers  où  Dieu  n'est  plus,  la  notion 

inAme  du  bien  et  du  mal  est  vouée  j\  dispai*aître  aveo  lui.  A  vrai 

dire,  il  y  a  encore  un  bien  :  jouir;  un  mal,  se  privei*:  une  régie 

de  conduite,  la  seule  qui  s«Mt  logique  :  se  débrouiller  pour  réussir. 

Puisqu'il  y  aura  toujoiu'S.  «lans  ce  jeu  du  ha."*ard  ou  de  la  ruse 

"Wr  éir(^  beureux,  des  privilégiés  et  des  disgrûciés.  fâchons  d'ar- 

ii\iM'  en  bon  rang:  tant  pis  pour  les  autres! 

Cbacun   ne  se   pi-éi>crupera  donc   que   île  soi.    Il    ne  connaît  de 

imite  à   ses   désirs  que  le   mo>-en   qu'il   a   de   les  satisfaire.    Les 

';       ^  d'ici-l^s  n'apparais.sent  plus  comme  un  bien  de  famille, 

.>ar  le   Père  des  (!i»nix,  et  qu'im  administre  équitablement 

•.>ur  en  faire  un  usage  fraternel.  Klles  S4>nt  une  proie  qu'on  se 

1    'iite.   avec   l'unique   pensée   de  gaf^ner  de   l'argent,   tant    qu'on 

1    et   comme  on   peut,  de   le  gaider  et  de   le  défendre  quand 

n  Y%,  de  le  conquérir  n'importe  comment  quand  on  ne  l'a  pas. 

\M  ])lus  fort  de  se  tailler  i)lus  largement  sa  pari  î 

Que    tous    les    concurrents    |)rennent    donc    leur    formation    de 

►mbat  !   Celui   qui  possède,   étant   aujourd'bui   le  plus  puissant, 

rolitera  de  cet  avantage  pour  accroître  indéfiniment  sa  fortune, 

.   aulro  regardera  s'accumuler  cette  rich*^  -  -      »ns  cœiu*  et   sans 

•nscience.  Il   comptera  derrière  lui  les   ;  qui  s'inscrivent 

I    ann   svTidicat.    supputera    lt»s   chances   de   succès   et   engagera 

n  jour  la  lutt«»  en  eriar'  <'.|iacun  son   tour,  .l'ai   la  lor»-.-  :  à 

aoi  de  jouir  1  » 

T>élivré  de   toute   préoccupation    spiriti^lle,    livré   uniquement 

ses  soucis   >     "       '-es  et   il   ses   i  <  de   plus   en   plus  exi- 

-'•ante>.    le    fr--  •!.•    i^e*    Afre<  ^    ^e    l..iii<:en]eni    en    des 

•eurts  désastreux 

?.a  cohue  <)e  leurs  inférAts  contraires  parai>sera  le  jeu  <le  U'ur 


aulivilé  proUuctncc.  Ces  auurateur«  au  venu  d'or  s'eiupreaseioiil 
avec  une  folln  iinpafifjico  au  culte  do  leur  dieu  qu'ils  renver«eronf 
son  aulei  ft  j[)i<«l,iiHîrorit  cux-niftrnes  l'idole  qu'il«  ont  redressf'îc 

Tous  se  plaipfiient  de  ces  conflits  et  de  ces  excès  qui  leur  hoiiI 
doMimagpables  à  tous.  Mai.s  tous  sont  coupables. -Exploités,  vous 
récriminez  contre  les  profiteurs  :  pourquoi  leur  ôtes-vous  si 
sévères  ?  Ils  ne  font  qu'appliquer  vos  propres  thèses,  dont  leur 
situation  privilé^n'éf  leur  pornnet  seulement  de  tirer  un  meilleur 
bénélice.  Ils  profitent  de  la  vie,  puisqu'aussi  bien  elle  n'est  qu'un- 
occasion  de  jouir.  Votre  reproclio  est  donc  injuste.  Exprime/ 
plutôl  un  rep:ret,  celui  de  n'Atre  pas  à  leur  place,  pour  en  fa  if" 
autant. 

Vous  accusez  le  régime  économique  auquel  vous  imputez  i-^ 
tares  qui  sont  moins  les  siennes  que  les  vôtres.  Le  coupable, 
disent  les  prolétaires  mécontents,  c'est  le  capitalisme.  Dans  U 
bourgeoisie  apeurée  des  voix  répliquent  :  la  faute  est  au  syndi- 
calisme. Soyons  plus  loyaux  et* plus  humbles.  Le  mal  n'est  pa-i 
tant  dans  une  organisation  imparfaite  que  dans  nos  défauts  qui 
la  rendent  encore  plus  défectueuse.  Le  régime  qu'il  faut  dénoncer 
et  corriger,  c'iest  celui  de  l'égoïsme.  La  conception  sociale  qu'il 
faut  combattre  parce  qu'elle  nous  pervertit,  c'est  la  thèse  païenne 
d'une  humanité  matérialisée.  Les  hommes  ne  sont  plus  capables 
de  s'aimer  parce  qu'ils  n'aiment  plus  quelque  chose  qui  soit 
au-dessus  d'eux.  En  s'éloignant  de  Dieu,  leur  centre  commun, 
ils  se  sont  éloignés  les  uns  des  autres.  Il  ne  leur  reste  plus  que 
des  biens  sensibles  qui  les  divisent  :  ce  n'est  qu'en  remontant  à 
\m  plan  supérieur  qu'ils  pourront  refaire  l'union  de  leurs  âmes. 


((  Aimez-vous  comme  je  vous  ai  aimés  »,  a  dit  le  Maître  auquel 
nous  croyons.  Qu'elle  retentisse  encore  au  milieu  de  nos  égoïsmes 
et  de  nos  irritations  sa  voix  bénie  qui  vint  nous  enseigner 
l'amour  mutuel  !  Pour  la  mieux  entendre,  nous  nous  sommes 
rassemblés  autour  de  l'autel  où  il  se  sacrifie  et  se  donne  sans 
cesse  à  ses  frères;  son  contact,  mieux  encore  que  son  souvenir, 
nous  façonnera  aux  pensées  généreuses  qui  ne  s'apprennent  bien 
que  près  de  lui. 

Si  le  Christ  nous  avait  quittés  en  nous  laissant  simplement 
un  programme  de  vie  fraternelle,  son  passage  n'eût  fait  qu'éclairer 
la  terre  d'une  fugitive  espérance  de  concorde.  En  dépit  de  la 
beauté  d'un  tel  idéal,  les  homme?  seraient  restés  étrangers  le.s 
uns  aux  autres  :  quelques  discours  n'eussent  pas  transformé 
leurs  cœurs. 

Quand  un'  professeur  de  morale  a  achevé  l'exposé  de  sa  thèse^ 
il  n'a  pas  changé  le  fond  des  âmes.  Après  qu'il  s'en  est  allé, 
son  auditoire  demeure  dans  l'admiration  de  ses  beaux  préceptes, 
mais  se  sent  toujours  aussi  incapable  de  s'y  conformer, 

Le  Christ  ne  s'en  est  pas  allé.  Il  n'a  pas  abandonné  à  nos 
mains  défaillantes  l'édification  d'une  cité  parfaite.  Ouvrier  indé- 


iiciil  iiécod2>airc'  ù  9011  wuvre,  li  d'edt  établi  au  miiieu  de  aou> 
uiiii  d'en  assurer  Iq  développement.  Ce  professeur  magniflquo 
'10  fraternité  s'est  fait  l'éducateur  de  chacune  de  nos  âmes  qu'il 
•  ofTorc^  de  soulever  h  la  hauteur  de  sa  loi.  Ce  que  sa  prédication 
i.ous  commande,  son  action  eucharistique  nous  permet  de  le  réa- 

i.^er.  L'Kvangile  seul  n«  nous  eût  laissé  qu'un  texte  mort  :  pour  le 
luire  vivre  en  nous.  riio«tio  non*  oonniinniqnf"'n  l'/'lan  d<^  oon 
i-ropre  cœur. 

Elle   provoque    noU'-    luai  n»'    rit.'ii    qu  <.'il   poipuiiiuiii    s«mi-    i\..> 
>"iix   Sun   ex(Mn[)l»^   [du?   ofdcace   qu'un   ordr«'.    I.es    \rais    «^hefs 

iii rainent  en  passant  les  premiers.  Chef  incomparahle,  il  s'est 
;«\anré  sur  la  voie  de  rimmola(i<Mi  voluntairo  jusqu'à  de.s  •»X(^.^ 

<  Il  nul  ne  peut  le  rejoindre.  Il  sy  mainlifiit  depuis  dix-neuf 
'iècles  dans  la  sublimité  d'un  amour  perpétuellement  sacrifle  au 
-aliit  de  l'humanité.  Connue  il  s'est  multiplié  pour  se  donner  ^ 
!(Mi»,  il  se  perpélu<*  pour  se  donner  toujours. 

Ce  seul  spectacle  nous  est' déjà  un  encouragement   précieux 
.\t>us  en  avons  besoin.  Il  faut  des  saints  visibles  pour  que.  malgré 
i  •<  turpitudes  qui  l'envahissent,  la  terre  continue  de  croire  à  la 
-aiuteté.  Il  nous  faut  de  mf'me  la  vision  permanente  du  Sauveur 
iMuiiolé  par  amour  poui*  nous  faire  croire  au  dévouemen' 

Tant   de  cupidités,   de  vilenies,   d'ingratitudes   s'étalent   .iu 
r:..'   nous  que   le   scepticisme   finirait   par  jjiagnci-   nos  conscien  ■  - 
Oi\  sont   les   hommes   qui   aiment   encore   leur  prochain   comme 
•nx-mAmes  ?  Qui  s'y  croit  obligé  ?  Nous  nous  demandons  parfois 
'il  vaut   la  peine  de  nous  asservir  à  un  devoir  dont  si  peu  snnt 
c.'nvaincus.    Peut-être    est-ce    leur    insouciance  qui  a  raison   ? 
M«»rtifier  notre  égoïsme  nous  est  déjà  difficile:  mais  nous  «,1 
Liinns  plus  encore  d'être  des  dupes  en  étant  seuls  désintérr--'- 

In  simple  regard  vers  le  tabernacle  dissipe  ces  tentations 
tlt'couragement.  Au  sein  d'une  huniaiiil»'  dégradé»',  qui  se 
uHquc  de  tout  idéal  et  renie  sa  propre  fraternité,  un  Dieu  fait 
irsplendir  une  bonté  infinie.  N'y  eût -il  que  'lui  à  se  donner,  la 
grandeur  de  son  désintéressement  suffirait  à  ranimer  nos  cœurs. 
Pour  lui.  p6ur  être  sendilables  à  lui.  nous  nous  .obstinerons  ù 
t'.M"noigner  mdre  amitié  h  nos  frères,  même  s'ils  nous  semblaient 
indignes  d'amour.  «  Puisqu'il  nous  a  aimés  à  ce  point,  déclarait 
•aint  Jean,  nous  aussi  nous,  nous  aimerons  les  uns  les  autres.  -> 

Cette  exhortation  divine  se  fait   plus  pressante  à  l'heure  de  la 

<  ommunion.  De  l'autel,   elle  descend  jusqu'à   la   table   sainte  où 

ic  rencontre  n«»tre  àme  et  nous  saisit  au  fond  de  nous-même. 
Ici,  ce  n'est  plus  l'appel  collectif  qui  s'adresse  à  une  foule  :  lin- 
\  itation  est  personnelle  à  celui  dont  Dieu  s'approche,  l'interpel- 
lation directe:  <«  C'est  toi,  mon  fils,  qui  dnis  devenir  mon  imi- 
tateur par  ta  charité.  »  Jésus  reprend  sfs  disciples  un  à  un  dans 
ia  familiarité  de  cette  étreinte  spirituelle,  comme  il  tenait 
saint  Jean  appuyé  à  son  adorable  poitrine  pour  lui  mieux  fajre 
percevoir  la  puissance  de  son  afi'ection.  A  chacun  des  siens,  le 
Maître  redit  le  devoir  d'universelle  et  perpétuelle  sollicitudi* 
l  our  le  bien  de  tous.  Une  confrontation  s'établit   entre  la  per- 


--lie,  — 

leoUsD  du  in<»kèie  ni  leé  déMcieiioefl  de  la  cupi«.  La  voix  iBLvii]<^ 
\'9àt  «ntcBdi''  son  onoourtK^-'niP'Ht,  qui  a  parfois  •  Tiecent  d'un 
l'tproc'b*?  :  "  Sois  hon  pour  h'.i  autres  comme  jo  l'ai  été  peur  ifr.. 
.rai  kcKat  doiin*^  pour  fa  r^^leniptimi.  Je  m<*  livre  eucorp  icmi  enti^'  • 
h  ton  amour.  Compara  ton  tlon  ii  naou  ♦loii.  Que  p<!ux-tti  ui  • 
reirjMF  ?  Accomplis  i)ar  affection  pour  moi  cette  œuvre  qui  coût" 
h  ton  indolence.  Ce  que  tu  1*  ras  pour  io  pins  petit  'i^s  mien-. 
r'cst  à  moi-niènic  que  tu  l'auras  olïert.   » 

Ses  communiants  ne  se  sentii^aient  pms  on  règle  aNc»  lui,  h»*- 
senf-ils  .«PS  ndoiah'iir.s  fiMVs  ffM'\on(s.  .-s'ils  n*»  ««^  umnli-aient  l»*-; 
phïs  zélés  serviteurs  de  ses  frères.  Voués  à  lui,  qu'ils  soieii' 
(Jéaormais  dévoués  h  tous  !  Ce  n'est  pas  de  la  société  de  Ifurs  sem- 
lilables  qu'il  les  détache,  mais  d'eux-mêmes,  «Je  ce  qui  les  replia- 
SOT  eux-mêmes  et  les  isole  d'autrui.  fl  ne  nous  tient  asencjuilléfc 
ce  soir  quelques  instants  en  sa  présence  que  pour  nous  renvoyer 
l»)us  courageusement  à  tous  nos  beaux  devoirs  humains. 

Pour  nous  soutenir  dans  cette  "laborieuse  imitation  de  son 
îuwour,  il  nous  ijrête  sa  propre  vertu.  En  nos  jwitrines  qui  )•> 
reçoivent  vit  passagèrement  son  cœur  aux  tendresses  inflnieê. 
Quelque  chose  en  demeure  dans  l'àmc  sanetiliée  par  ce  cuntacl, 
un  accroissement  de  richesse  stu'naturelle,  une  charité  plus  vive, 
qtji  dans  la  médiocrité  de  nos  existences  terrestres  doit  pen  à 
p«^u  faire  apparaître  un  amour  digne  de  celui  qui  s'immola  a  i 
Calvaire. 

Les  saints  rendent  ce  témoignage  à  la  puis.sancc  «W^  ibostit-. 
Héros  des  luttes  de  l'abnégation  chrétienoe,  ils  ne  sont  devenus 
si  oublieux  d'eux-mêmes  ^t  si  bienfaisants  à  tons  qifen  se  laiî?- 
sant  pénétrer  par  ces  forces  divines  dont  l'effet  chez  ces  natures 
heureuses,  a  été  porté  à  son  maximum.  A\.h"  moins  d'éclaf. 
la  plupart  des  vies  charitables  affirment  la  même  efficacité 
de  la  communion.  A  qui  leur  demande  leur  secret,  elles  montreii'. 
la  table  sainte.  C'est  là  qu'a  été  changé  leur  cœur.  Des  hési- 
tations y  furent  vaincues,  des  résolutions  prises,  <.kmt  le  reten- 
tissement peut  se  suivre  au  loin,  en  des  œuvres  de  plus  en  plus 
fécondes.  Parmi  les  institutions  populaires  dont  notre  Semaine 
Sociale  a  loué  l'excellence,  il  en  est  plus  d'une  dont  on  reti.'U- 
verait  la  genèse  première  en  une  méditation  poursuivie  face  au 
tabernacle,  durant  une  action  de  grâces. 

Et  pour  ne  rendre  hommage  qu'à  un  disparu  :  d'où  venaient, 
en  un  temps  encore  trop  indifférent  à  ces  problèmes,  les  entre- 
prises ouvrières  qui  illustrèrent  le  Val  des  Bois  et  firent  pénétre? 
en  de  nombreux  foyers  l'aisance  avec  la  dignité  ?  Leur  pens*^/ 
avait  commencé  d'éclore  au  cœur  d'un  fervent  de  l'eucharisUe, 
un  Léon  Harmel,  à  genoux  devant  le  Saint-Sacrernent,  examin-:  ■ 
avec  son  Dieu  les  responsabilités  social-es  d'un  patron  chrétien. 

Comprenez-vous   à  présent  pourquoi   cette   heure   sainte  ve 
s'insérer  dans  notre  rendez-vous  d'études  ?  Un  étranger  à  notr 
foi  profonde  aurait  pu  en  éprouver  quelque  surprise.    «  A  qur! 
bon  mêler  la  religion  et  ses  pratiques  de  piété  à  nos  dispute? 
terrestres  ?  De  quel  secours  une  cérémonie  mystiqu»^  sera-t-eWe 
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.1  noire  vie  économique  en  péril  ?  Votre  jirière  peut  Uiut  au  i'lii> 
fleurir  vos  âmes  de  pensées  élevées  ot  de  célestes  espéran.'i'-. 
Mais  «'lie  n'aidera  pas  notre  induslri»;  ù  piL»r»or  i-n  plu;^  grand.' 
al.Miiidance  l«'.s  Tniits  dont  nous  avons  b^'s^iu.    > 

Ainsi  raisonnerait  lo  paysan  dédaigneux  du  doieil  et  si  orgueil- 
leux de  sa  terre  qu'il  en  ferait  son  unique  pourvoyeuse  «li' 
I  i«l)''sse,  le  Dieu  qui  crée  toutes  ses  mtûsfjonj?.  -  Mes  champ.- 
me  suffisent  pour  récolter  mon  blé.  Seule  )a  rAverie  des  poèN- 
a  bt'snif\  (]o  {(ii,  b«^l  astre  d'or  «pl^ndide  et  vain.  Pour  me  nour- 
rir,  à   quoi    sers- tu  ?    - 

Non,  mon  frère  le  laboureur,  icb  sillons  ut*  peuvent  se  suffln*. 
L»'  bit*  ipie  tu  y  sèmes  no  lèverai»  pa**  san<  b»  secours  qui  doseeiid 
<ren  baut.  Si  tu  y  recucill<'>  aV'N"  joie  de  lourdes  ^'itIh's  *\' w. 
l'est  que  les  chaudes  effluves  solaires  ont  vivifié  ta  glèbe  et  fait 
luùrir  tes  épis. 

()  mon  frèro  i  iiiiTédulc.  dnn,  .u  i*.  h>...  *..  -  v.>u*  <•  plus  que 
des  biens  d'ici-bas,  nous  avons  besoin  nous  aussi,  même  pour 
»  es  richesses  inférieures,  d'une  force  qui  nous  vienne  de  plu^ 
liant  que  nMU<.  La  terre  qui  a  pris  tout  l'amour  d'une  grénératioii 
matérialisée  reste  entre  ses  mains  trop  pauvr»!  puur  produir.- 
<o  qu'il  faut  à  son  bonheur.  Les  cœurs  y  demeurent  tristes, 
divisés,  .^f  «îti^rile^j...  l'n  principe  de  vie  nous  manque,  une  pnis- 
vince  chaud»'  »'t  lumineuse  qui  fasse  i ''naître  en  nous  réner;:ie 
<iii  bi»'n  .f  éclore  nos  sentiments  de  fraternité.  Ce  soleil  des  âmes, 
nous  tpi:  avons  la  joie  de  le  connaître,  nous  nous  sentons  pressés 
de  le  révél»*r  à  tous  [)our  «'U  mulfipli'r  le  bienfait.  Nous  l'avons 
retiré  ce  soir  de  l'obscurité  où  notre  respect  du  mystère  le  ren- 
ferme d'habitude.  Pour  proclamer  notre  foi  en  lui,  nou^^  l'avons 
fait,  briller  sur  nos  fronts  dans  le  rayonnement  triomphal  de 
l'ostensoir,  comme  sa  lumière  a  brillé  celte  semaine  sur  nos 
travaux,  eomme  elle  continuera  de  briller  sur  nos  œuvres  :  ear 
dr  cette  puissance  eucharistique  nous  recevrons  la  vitalité  né»-.'-- 
saire  à  l'épanouissement  <le  nos  rêves  de  progrès  terrestre. 

Si  rKirlise  ne  i-enonce  jias  à  iiromouvoir  une  eivilisalioii 
vivifiée  d'Kvangil»':  si  elle  ne  «l»'sespère  ni  de  nptre  faiblesse 
humaine,  ni  de  sa  tAche  divine,  eest  qu'eUe  ne  peut  douter  de 
cette  vertu  dont  elle  dispose  au  service  do  son  idéal.  Elle  la  voit 
en  action  ehez  ses  fils  les  meilleurs  :  elle  entrevoit  ce  que 
deviendrait  le  monde,  b»  jour  où  le  précepte  de  fraternité  qu'elle 
a  recueilli  au  pied  de  la  croix  serait  médité  par  tous  les  chrétiens 
au  seuil  "lu  tabernacle. 

Et  penclani  ipie  les  hommes  désorientés,  découragés  de  leur 
incurable  misère,  s'abandonnent  à  la  jouissance  égoïste;  que 
le-  timides  appellent  la  force  comme  la  seule  sauvegarde  contre 
la  violence  ef  que  les  furieux  exaltent  la  haine,  les  discipleg 
d'un  Dieu  qui  se  met  sans  cesse  au  service  do  l'humanité  s'obsti- 
nent   h   croire   en  un   salut    social    entrenric    par    ^nn    nninn- 
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Nuii.s  avniis  inh'ri'o^r  riiosti»'  :  inlfrro^'ejms  inaintonant  no»* 
(•oIl.soienc<^s.  Quel  ]>arti  avoiiH-iions  lire'*  de  cotle  puiseunce  divine 
qui  s'offrait  à  nous  pour  transformer  h;  monde?  Si  nous  noue  soiii- 
mns  permis  tout  h  l'heure  quelque  fierté  exc»»ssi\p  eu  eonsidf-rant 
les  aduiirahlfs  ressf»urcps  iw'^^^énr'M'alrices  du  eatliolioisme,  rede- 
venons humbles  maintenanl  qu'il  s'agit  de  nous  regarder  et  de 
nous  jug(M'  nous-mrmeFî. 

N"aurions-nou*<  pas  j)n  dabord  nous  approprier  plus  souvent 
l'énergie  eucharistique  et  devenir  ainsi  de  meilleurs  artisans  du 
bien  ?  Cette  négligence  nuit  à  nos  frères  presque  autant  qu'à 
nous-mêmes.  Car  celui-là  dérobe  quelque  chose  à  la  commu- 
nauté qui  ne  fait  pas  fructifier  le  talent  reçu  pour  la  servir.  Le 
don  divin  du  tabernacle  est  de  tous  les  talents  le  plus  précieux. 
Eu  refusant  d'accroître  sa  vertu  en  nos  âmes,  nous  avons  i>rivé 
la  société  chrétienne  d'un  secours  plus  efficace  qu'elle  eût  trouvé 
en  nous.  C'est  une  faute  que  d'être  demeurés  ainsi  incomplets 
dans  notre  développement,  inférieurs  dans  notre  dévouement. 

De  €es  communions  trop  rares,  nous  aurions  dû  ensuite  mieux 
utiliser  la  force,  la  manifester  davantage  en  œuvres,  dans  nos  vies. 
Les  dispositions  et  les  promesses  de  charité  que  nous  portions 
à  la  table  sainte  n"ont  pas  assez  persévéré  au  delà  du  porche. 
L'eucharistie  nous  est  devenue  plus  familière  :  l'Evangile  nous 
est-il  moins  étranp^er  ?  Génération  plus  communiante,  pouvons- 
nous  attester  que  nous  sommes  une  génération  plus  aimante  ? 

L'écart  entre  la  bonté  qui  est  nôtre  et  celle  qu'il  eût  fallu  avoir 
a  encouragé  le  sceptique  dans  son  doute  :  «  A  quoi  bon  le  pain  de 
l'autel?  ,murmure-t-ii  :  ceux-là  qui  s'en  nourrissent  ne  vak*nt 
pas  mieux  que  les  autres.  »  Son  jugement  est  erroné  quand  il 
s'étend  à  l'ensemble  des  chrétiens.  Mais,  pour  tel  d'entre  eux^ 
pour  moi.  est-il  trop  sévère?  Et  n'ai-je  pas  donné  raison  au  so- 
ciologue positiviste  qui  cherche  toute  la  solution  de  nos  pro- 
blèmes dans  des  mesures  économiques,  parce  qu'il  n'a  rencontré, 
en  ce  monde,  que  des  conflits  d'intérêt?  Quelle  place  avons-nous 
faite  à  nos  forces  religieuses  de  dévouement  dans  la  mêlée  so- 
ciale ? 

Quand  on  écrira  l'histoire  d'e  l'évolution  ouvrière  de  ces  trente 
dernières  années,  l'influence  de  Léon  XIII  s'y  retrouvera  glorieu- 
sement pour  l'Eglise  :  il  n'est  presque  pas  une  de  ces  réformea- 
à  laquelle  son  génie  n'ait,  par  avance,  apporté  son  encouragement. 
Au  ba"s  des  textes  de  loi  qui  protègent  la  vie  des  travailleurs,  on 
lira  le  grand  nom  du  comte  de  Mun  et  de  son  école.  Mais  ce  furent 
là  quelques  personnalités  éminentes  :  la  foule  des  fidèles  ne  les' 
a  pa-s  assez  suivies.  Il  nous  revenait  d'être  les  promoteurs  d'utt 
progrès  par  lequel  s'assurait,  suivant  le  souhait  de  l'Exangile, 
une  heureuse  amélioration  de  la  vie  populaire.  A  un  trop  grand 
nombre  des  nôtres,  ceiio  action  sociale  a  paru  cependant  quelqu- 


chus»'  ci.»  liicuiUtif  ou  même  daveutareux,  ailaire  acceaà(^»ii't», 
C>ciisaieiit-ils,  périlleuse  pai'  surcroît,  critiquable  inèine,  et  i»-» 
l'abandonnaient  à  ceux  qu'ilis  soupçonnaient  d'être  amateurs  de 
risques  ou  cherclieurs  de  nouveautés. 

L'expérience  d'hier  sera-t-elle  perdue  p«»ur  demain?  De  filiis 
profondes  transfoi*mations  s'accomplissent  s^xis  nos  yeur.  Jamais 
ellotj  ne  trou\eronL  notre  doctrine  catholique  0[)posée  à  ce  qu'ellfb 
ont  de  légitime  :  mais  nous,  personnellement,  Ifur  faisons-nous 
bonne  Hgure  leur  accordons -nous  positivement  notre  appui  en 
tout  ce  qu'elles  ont  de  just»'  1 

Peu  de  périodes  furent  émouvantes  dans  la  suite  des  siècles  à 
réjfai  de  celle  que  nous  traversons  :  une  nouvelle  civilisation  se 
pr»*pare,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  conti'e-civilisation.  I^  mul- 
lilude  df^  prolétaires  s'e5t  comptée.  Klle  est  le  gran<l  n<»iiibr»'  : 
(pielle  s'organis»'.  <'t  olle  deviendra  la  gi'ande  puissance,  elle  dit 
parfois  avec  org^ueil  :  la  toute-puissance.  Dans  cet  espoû'  fiévreux, 
ses  syndicats  se  multiplient,  s'étendent,  se  fédèrent;  ils  imposent 
leur  volonté  dans  Tinduslrie,  ils  prétendent  l'imposer  un  jour 
dans  la  cité,  l^ur  jeune  force,  enivrée  d'eUe-même,  s'apprête  à 
iNMuei'ser  bi»'ntnt  les  |)lus  vieilles  assises  de  noti'C  ordre  social  pour 
lui  subslitiiiT  un  montii'  nù  }»>  ti-avail  stM-a  !•'  niaîtrt'  et  le  peuple 
J)ieu. 

Nous  protestons  contre  les  meneurs  qui  ont  entrainé  le  syndi- 
calisme dans  cette  voie  révolutionnaire.  Mais  ne  somTne6-ntms 
pas  responsables  du  mal  que  nous  déi)lorons?  Qu'avons-nous  fait 
pour  empéclier  cet  envaliissement  de  Terreur  et  cet  embrigade- 
ment de  La  vicMence.  pour  gapncr  les  premiers  la  contlance  du  pi'»»- 
létariat  en  apaisant  sa  plainte  et  en  comprenant  son  désir?  .Nous 
aurions  dû  lire  plus  tôt  en  ^nm  âme  troublée,  démêler  ce  qu'il  y 
avait  d»'  rJH'evable  en  ses  griefs  et  tMi  ses  rév*'s.  lui  apport »n'  un 
programme  d'asi'ensi<>n  pacillqu»\  suscitei-  des  guides  capables 
d'orienter  avec  sagesse  sa  marche  en  avant.  Les  meneurs  ne  sont 
jms  les  seuls  coupables  :  conpal^lcs  aussi  sont  les  déseii»'urs  qui 
leur  ont  laissé  l«*  champ  libre.  Lexcitation  à  la  bain»'  est  un 
crime,  mais  l'abstention  n'est  guère  moins  criminelle,  quand  h* 
devoir  d'agir  est  urgent. 

Kn  181) I.  alors  que  la  vaste  construction  syndicale  s'ébaucbail 
à  peine.  Léon  XIII  déclarait  que,  de  toutes  nos  œuvres,  celle-là 
méritait  la  i)rcmière  place.  Les  Papes  qui  voirnt  de  haut  voient 
de  loin  :  pourquoi,  instruits  par  un  Pontife  si  clairvoyant,  'ï-  'f 
mos-nous  restés  enfermés  dans  nos  courtes  vues?  Pouix^uoi,  i 
curseurs  de  l'idée,  avons-nous  été  retardataires  de  l'action?  Pen- 
dant des  siècles,  l'Eglise  avait  été  l'ànie  du  régime  corporatiL 
tombait !ie  par  les  princi[>es  «le  89,  méconnue  par  cent  ans  déco- 
nomie  politique  matérialiste,  la  corporation  nouvelle  aurait  dû 
être  réintroduite  par  l»'s  catholiques  dans  nos  mœurs.  .N'est-c»' 
pas  notre  faute  si  on  nous  soupçonne,  dans  les  milieux  ouvriers. 
d'y  avoir  été.  sinon  hostiles,  du  moine  indifférent- 

La  prudenc»'   inspii'ait   <ans  doute  notre  atti' 
lait    \r   î-âniinal   ('la-iciri'i    ,lan-   -n    lolfrr'   -S    !a   >  a 
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njinit.r».  La  prinienc»'.  osl  la  vertu  (|iii  rlirig»/  l'action  :  ii*<.'n  avoiifi- 
aou.^  i>aH  j'ait,  parfois,  iwic  justification  trompeuse  Je  notre  iner- 
tie? Il  y  a  iHKî  ijrudcnco  iinpni»l<Mito,  (•••11*'  qui  imagin»»  qu'un 
probiènjo  c-st  iiK.'xiotanl  i)ai('t'  (pTon  .s'obsfin*'  à  l'ignorer,  ou  qu'il 
esl  r('*f5olii  parc»'  cpTon  en  a.jouiiic  l'examen,  ce  qui  l'expose  h 
kievonii'  fout  à  i'ait  insoluble.  I.a  piMidonce  exi^c  souvent  qu'on  St» 
JiAle,  «le  craiiili',  Uisail  J.<îtjn  Mil.  "  qu'il  un  mai  0«;jâ  grave,  on 
ne  puisse  plus  porter  de  remède  ».  J.aissons  les  événemenis  >• 
pi'/' 'ipilec  et  la  cafast]'nj)}ip  éclater  en  ravatres  iiTépai'ables  :  la 
j)Obl<''rité  sera  sévère  puui'  les  temporisateurs  ii'op  limides  qui 
M'auront  pas  prévenu  l'explosion  quand  il  en  était  temps  encore. 
Prêtres,  demandons-nous  les  premiers  si  nous  sommes 
exempts  de  tout  reproche.  Ne  pouvions-nous  apporter  plus  d'em- 
pressemcMit  à  nous  inslruii-e,  j)lus  de  fermeté'. à  parlei-.  plus  de 
zèle  pour  accomplir  notre  tâche  sociale?  Xos  lidèles  n'auraien* 
pas  tous  compris,  certains  nous  eussent  accusés  d'être  un  péril  : 
nous  les  aurions  sauvés  malgré  eux.  Nous  aurions,  aujourd'hui, 
plus  de  crédit  pour  rappeler  aux  ouvriers  leurs  devoirs,  si  nous 
avioiis  montré  hier  plus  d'indépendance  pour  rappeler  leurs 
droits.  Aux  heures  où  les  salaires  étaient  souvent  insuffisants,  nous 
aurions  témoigMé  une  sollicitude  pastoraje  de  bon  aloi  en  aidani 
davantage  ces  travailleurs  à  gagner  leur  pain,  puisque  ce  gai)> 
honnête  est  nécessaire  pour  que  l'homme  puisse  normalement 
gagner  le  ciel.  Moins  laissés  par  nous  à  l'abandon,  seraient-ils  en 
si  grand  nombre  allés  à  l'impiété  et  à  l'anarchie   ? 

Vous  qui  possédez  la  richesse,  n'avez-vous  rien  jmis,  rien 
amoindri  de  ses  devoirs?  Payez-vous  équitablemenl  l'impôt  social 
qui  est  la  rançon  de  ses  privilèges?  Usez-vous  de  votre  argen; 
en  serviteurs  du  Dieu  de  pauvreté  et  de  pitié?  Quel  accueil  faites- 
vous  aux  appels  de  la  charité,  aux  revendications  de  la  justice? 
Ne  croyez  pas  qu'un  état  de  choses  soit  parfait  parce  que  vous 
vous  y  êtes  créé  une  bonne  situation  personnelle,  ni  qu'une  ré- 
forme soit  condamnable  parce  qu'elle  vous  porterait  atteint^. 
Etant  chrétiens,  vous  n'êtes  pas  de  ceux  qui  s'irritent  de  ce  qi. 
le  peuple  monte  à  une  situation  plus  aisée,  plus  respectée.  Vous 
savez,  par  votre  Evangile,  que  la  raison  de  votre  supériorité,  c'es* 
de  vous  permettre  de  mieux  servir  vos  inférieurs  et  de  les  élever 
de  telle  sorte  que  leur  infériorité  diminue  de  plus  en  plus.  Il  ne 
peut  vous  déplaire  de  constater  aujourd'hui  que  ce  vœu  de  votre  foi 
s'accomplit.  Pour  prévenir  les  excès  de  cette  poussée  démocratiqu- , 
vous  faites  appel  à  l'influence  modératrice  du  catholicisme.  Mais 
on  ne  peut  bénéficier  de  sa  sauvegarde  qu'en  remplissant  toutes 
ses  obligations,  car  c'est  à  ce  prix  seul  qu'on  lui  assure  crédit 
dans  la  foule.  Il  vous  est  donc  permis  de  rappeler  sa  thèse  sur  la 
r>5signation,  qui  persuade  à  i'indigent  de  ne  pas  maudire  son 
sort,  sans  oublier  qu'elle  enseigne  aussi  au  riche  de  se  prêt-.':^ 
de  bonne  grâce  aux  retranchements  de  son  gain  ordonnés  pa^* 
Véquité  ou  conseillés  par  la  bonté.  Vous  avez  pareillement  le  droit 
de  prêcher  l'esprit  de. sacrifice,  à  condition  que  --e  ^oit  à  tout  ]e 


meut  envieux  do  vuu3,  et  à  ceux  d'en  haut,  pour  qu'ils  ne  fï« 
refusent  pas  aux  évolutions  légitimes  ni  aux  enncoï*<»inus  néces- 
saires. 

Industriels,  cuuuaissez-vous  le  rallier  des  charges  que  vouâ 
avez  reçu  de  Dieu,  le  maître  suprôme  de  vus  entreprises?  Pour- 
riez-vous  ouvrir  vos  liNies  de  paie  eu  laee  de  ro.slensoir  sans 
riaindre  le  re-rard  du  Juge  ?  L'exposé  do  vo<  lilMM-alih's  vnns 
ohtiendrait-il   la  bénédiction  du   Père    ? 

Ne  laissez  pas  ?i  d'autres  l'honneur  de.«i  giaiidfs  uuhali\e^  •pu 
rendent  plus  douée  la  condition  de  la  classe  ouvrière.  Il  y  a  dea 
patrons  incroyants  qui  sont  dévoués  à  leur  personnel  :  i!  no 
devrait  pas  y  avoir  un  croyant  qui  ne  soit  parmi  ces  dévf»ué^. 
liorstpi'une  mesure  se  propose  qui  associe  vos  collaborateurs  plus 
étr(Mtement  à  la  vie  ou  au  profit  de  votre  alTaire.  au  lieu  d'y 
chercher  des  difficultés  pour  vous  dispenser  de  l'etTort  nouveau 
qu'on  vous  demande,  examine/  le  liion  qui  dnif  lésulfer  de  cet 
éiTort  et  Iroiiv»/,  dans  e»'tte  assurance  la  vol.tnlé  de  surmonter  les 
obstacles  dont  d'autres  s'etTraient. 

N'attende/  pas  qur  la  loi.  les  mt'iunrà  d»-  ,me\«\  lu  pre'5>;«».i  ue. 
l'émeute,  vous  contraignent  à  des  réformes  que  pourrait  aceepter 
librement  un  plus  grand  amour  do  vos  frères  :  car  l'amour  les 
rend  fécondes,  la  ccmtrauitf  stéi-lles.  Ne  sonl-ee  |>as  ces  résiî»- 
taiices  mal  avisées  (|ui  ont  accrédité  la  comiction  néfaslc  que 
seule  la  violence  obtient  quelque  chosi  ' 

Tel  d'entre  vous  s'obstine  h  repousser  riii;j;«'*i'once  syndicale 
dans  sa  maison.  «  Mon  usine  m'appartient,  objectez-vous,  j'en- 
tends rester  le  maître  chez  moi.  >'  Mais,  en  tenant  ce  langage, 
vous  vous  exposez  à  ce  que  votre  (aivrier  vous  riposte  :  c  Mes 
bras  m'appartiennent,  j'entends  n'en  livrer  le  travail  qu'aux 
conditions  qu'il  uk'  plaii^a  d'imposer.  >»  Ce  sont  là,  de  pari  et 
d'autre,  protestations  d'absolutisme,  que  contredit  notre  croyance 
en  une  autorité  divine  dont  tous  deux  vous  êtes  les  obligés. 

Voii>  auriez  tort  d'e^finier  que  le  syndicat  est  un  mal  :  !c 
mal.  r'oM  l'anarchie  dans  la  profession,  où  les  relations  d'.-m- 
[)loyenr  à  employé  dnjvenf  èhe  oi-f^anisées;  le  mal.  c'est  la  liberté 
absolue  qui  engeiulre  fatalement  la  concurrence  sans  frein,  la 
bousculade  des  intérêts  rivaivx.  les  abus  du  plus  fort  ou  du  moins 
honnête.  N'est -ee  pas  vous  qui  déclariez  un  jour  que  le  .syndicat 
chrétien  ne  valait  pas  mieux  que  les  autres,  parce  que,  lui  aussi, 
soutenait  le  droit  de  grève  :  <«  Alors,  ù  quoi  sert-il?  »  Vous  fai- 
siez erreur  :  le  syndicat  ouvrier  n'est  pas  appelé  à  vous  rendre 
service,  mais  à  ses  membres  d'abord.  Animé  fl'esprit  chrétien,  il 
servira  en  même  temps  l'eut rei)rise  commune  par  sa  sagesse  et 
par  sa  loyauté.  Il  détournera  ses  adhérents  des  tentatives  révt»lu- 
tionnaires,  en  leur  faisant  prendre  ^oftt  h  l'action  méthodique, 
plus  f»''conde  en  vrais  progrès.  Encouragez  donc  loyalement  sott 
essor,  vous  en  coûtAt-il  mémo  quelque  diminution  de  votre 
puissance  ou  de  votre  gain  :  cherchez  d'abord  le  royaume  do  T>!<»n 
et  sa  justice,  le  re^te  vous  sera  dnnnê  par  «nrcrnîf 


—  /i22  

SMitlKnit';»  ra'ln>liqu«\s,  «'fril  à  vous  il'upércr  celle  --M-Naiiun 
pai'illqijf  d('  vutrc  sort  et  de  votre  classe  en  vous  aus^K-iaiU  les 
uiid  aux   autres,   et  en  vous  élevant  vous-mômes.    Vos   patrons 

ne  r(^fii.si'r<m(  pas  de  IraiNM*  on  collaborateurs  des  ouvriers  (|iii 
s'en  uaontreront  de  plus  en  plus  di^n<»s  par  leur  valeur  et  par 
leur  conscience.  Vos  camarades  cherchent  dos  guides  qui  méri- 
tent leur  pleine  estime  :  beaucouj)  viendront  à  vous  (juand  votre 
supériorité  vous  inip<jsera  à  leur  sympatliie.  I^jurquoi  n'èt**8- 
vous  pas  plus  nombreux  dans  les  associations  ]»rofessionnelle8  dont 
votre  foi  est  l'inspirai rice?  <'  Je  n'ai  pas  besoin  du  syndicat,  ré- 
pondez-vous. .Je  suis  content  de  mon  sort.  »  —  Soit,  mais  c'est 
votre  syndicat  qui  a  besoin  de  vous,  ce  sont  les  antres  qui  ne 
peuvent  pas  se  passer  de  votre  concours.  Vous  désintéresser  de 
leui'  bien,  c'cjiL  manquer  à  la  Un  clirétienne.  Unissez -vous,  déve- 
loppez-vous, pour  mieux  leur  venir  en  aide.  Ambitionnez  pour 
votre  religion  l'honneur  de  préparer  au  monde  du  travail  son 
nouveau  destin. 

Tous,  nous  avons  eu  nos  torts.  Semainiers,  récriminons  moins 
contre  ceux  de  nos  frères  qui  ont  pu  manquer  à  leur  devoir  ; 
commençons  par  pratiquer  moins  imparfaitement  nous-nrêmes  le 
pr(''jepte  de  l'Evangile  dont  nous  nous  sommes  constitués  les 
hérauts.  Plus  de  lumière  nous  a  été  donné  :  une  plus  grande 
i'e^<[)onsabilité  l'accompagne.  Cha-que  année,  quand  les  perspec- 
tives idéales  de  la  cité  du  Christ  se  déploient  à  notre  horizon, 
nos  yeux  s'illunlinent  de  joie,  nos  cœurs  s'émeuvent  d'une  ardente 
espérance.  Quel  effort  persévérant  a  provoqué  cet  enthousiasme? 
Décidons-nous  enfin  à  entreprendre  chacun  en-  nous  et  autour  de 
nous  la  construction  indéfinie  du  royaume  de  Dieu.  Nous  atten- 
dons peut-être  que  de  vastes  champs  d'action  s'ouvrent  devant 
notre  zèle  plus  ambitieux,  et  nous  négligeons  le  labeur  enclos  en 
de  toutes  petites  œuvres,  le  bien  fragmenté,  l'efl'ort  obscur  de 
chaque  jour.  Peut-être,  au  contraire,  nous  sommes-nou^  trop  limi- 
tés à  notre  tâche  personnelle,  restreinte  par  l'impuissance  de 
l'homme  qui  reste  seul.  Il  faudrait  voir  plus  loin,  travailler  plus 
en  commun,  relier  nos  efforts,  remuer  le  pays  par  une  propa- 
gande concertée.  Qu'attendons-nous  pour  organiser  nos  grandes 
croisades  de  salut  social?  Nous  disposons  d'une  doctrine,  incom- 
parable, d'un  ressort  mystique  d'action  dont  aucun  parti  terrestre 
ne  possède  l'équivalent.  Rien  ne  nous  manque  pour  attirer  la 
France  au  Christ,  que  nous-mêmes.  Qu'une  phalange  d'apôtres 
surgisse,  et  un  ébranlement  de  sympathie  religieuse  peut  se 
propager  dans  cette  foule  indécise  qui  cherche  ^a  voie,  qui  attend 
.inconsciemment  les  messagers  de  l'espérance  chrétienne  et  de 
l'amour  divin. 

Nous  avons  des  forces  de  dévouement  plein  notre  tabernacle  : 
pour  le  bien  de  notre  peuple  et  le  salut  de  notre  pays,  soyons 
,  désormais  résolus  à  les  recueillir  plein  notre  cœur  afin  de"remplir 
de  leur  bienfait  notre  vie  et  notre  pays. 
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Cours  pratiques  donnés  à  la  Semaine  Sociale  de  Caen 


M(irdi  :i   Août 

La  Lutte  antialcoolique,  par  M.  lloux,  Préâident  de  la  liigut* 

ilc    ia    <  iruiv- 1  llaiiflif. 

Les  Syndicats  ouvriers,  par  M.  Gaston  Tessier,  Secrétair- 
i^'«'néral  do  la  (îonr«^d(^ration  Française  des  Travailleurs  Chn^- 

L'organisation  sociale  de  l'agriculture,   par  M.  Angladi:. 

Mercredi  i  Août 

Veuves  et  orphelins  de  la  guerre,   pai'   M.   I  tKCRNCiBHKH,   «le 

.'"<  l']uvrf  <li'-  r>i  '11-   1 .11  faut  -. 

La  formation  des  propagandistes,  par  Mlle  Butillako,  dir»*c- 

!;■  ro  (le    .' McdIc    NMriiiali'   Si-cKtlc. 

Le  Crédit  à  long  terme  pour  les  cultivateurs,  pour  les  cmmu- 
MUTrantîi  et  industriels,  par  M.   I'liilij)pe  de  Las  Cases. 

Jeudi  ;>  Août 

L'action  antituberculeuse,  !•>  loiriMni'ul  Miivii.M-  i.;ir  V  Vr- 
nt'st  Vkzet, 

Ls  retraites  ouvrières,  par  M,  i  abbc  ^imom.n.  dirL-i'itur  «iii 
"^t  ('i'''lai'ial  Sm,  ial  «Ir  Htv-anron. 

Le  crédit  rural,  par  M.  le  chanoine  Thomas,  Secrétaire  géné- 
a!  •!.•  1  Tiii-'n  iJt^s  Caisses  rurales. 

Vemh't'di  (i  A^tùt 

Les  Ligues  sociales  d  acheteurs,  i>ai'  M.  .1.  TounnET,  Secrë- 

i.ii!'-  i^t'iK'i'al  (!•'>  LiL;i;t\?  .^cciaios  (l'aehctenrs.  • 

L'apprentissage,   pai    MM.  <:h.\.mi>i:t[f:h  ni-    Hii^rs  of   Mnni'icn 

1-\«:<MN,  iiiK»''ni«nir. 

Les  Chambres  d'agriculture,   i>ai    .M.    1.    1  i.iuii.i.,   .^ti  r>i.iii  •' 

ufnéral  ilo  la  l-'raiif»'  Jlnral»'. 

Les  familles  nombreuses,  par  M.  Gaston  i.AcniN.  du  Secré- 
tariat   Sni'ial   tl'^   l'.i'i-. 

Les   Secrétariats   sociaux   .'t    la   presse   catholique    sociale, 

par   M.  J'iiFj;. 

L'organisation   de   l'usine  :   (iOnseils   d'usine,  participation 

aii\    h.'nt'ii. ••'.-,    j)a'"    M.    Pi  zi  r.    in!-''''nit"'tu*. 

L'enseignement   agricole   et   ménager.   î  •  -      .•  .  -  -•- 

luiôres. 


COMMISSION     GÉNÉRALE 
DES    SEMAINES    SOCIALES    DE    FRANCE 


Eugène  DUTHOIT,  président  (Lille-Pari**);  A.  BOISSAHL»  l*ai^); 
M.  GONIN  (Lyon),  secrétaires?  généraux. 

M.  ANGLADE  (Rodezj  ;  V.  BERNE  (Lyon;  :  Mlle  BUTILLAHl»  . t'a- 
ris)  ;  Chanoine  CALIPPE  /Amiens);  G.  CHABRUN  (Paris):  L.  de 
CONTENSON  (Paris):  R.  OOLLIN  .Nancy);  A  GRETINON  (Lyon); 
R.  P.  DESBUQUOIS  (Paris):  Chanoine  DESGRANGES  (Limoges); 
M.  DESLANDRES  (Dijon);  Chanoine  FLIPO  (Lille):  G.  GOYAU  (Pa- 
ris); Mlle  JACOLIN  'Lyon^  ;  R.  JAY  (Paris);  Ph.  de  LAS-CASES 
(Paris);  J.  LEROLLE  ;  Paris  )  ;  P.  de  LESCURE  (Paris):  G.  ^L\IROT 
(Besançon)  ;  Et.  MARTIN  SAINT-LEON  (Paris)  ;  Mme  MEYSSONNIER- 
MILCENT  (Paris);  D^  PARANT  (Toulouse);  R.  PINON  (Paris); 
Mlle  PONCET  (Grenoble);  Ch.  POISSON  [Angers;:  A.  PRENAT 
^.Saint-Etienne);  Henry  SAVATIER  (Poitiers);  R.  P.  SERTlLLi\NGBS 
(Paris);  J.  TERREL  Lyon  •  ;  Abbé  THELLIER  1U-:  PONCHEVILLE 
(Paris);  Abbé  TIBERGHIEN  (Lille);  J.  TOURRET  Lyon;;  Max 
TURMANN  (Fribourg)  ;  Mgr  VANNEUFVILLE  (Rome)  ;  M.  VAUSSARD 
(Paris)  ;  J.  VIALATOUX  (Lyon)  :  J.  ZAMANSKI  (Paris^  ;  J.  ZIRNHELD 
(Paris). 


*i>ri  - 


COMITÉ    LOCAL    OE    PATRONAGE 


Diocèse  de  SayeuK 


MM.  (iOIIJJlUUAIU».  avocat,  ancien  bâtonnier,  profcdijcui  houuralri' 
Ut'  la  Farult»'  <!•;  droit;  VIIJ^KY,  mombre  de  rinstitut,  doyen  do  la 
Kaoulté  de  droit;  UAUBKAU,  doyeu  de  la  Faculté  des  lettres;  CÎUIBK. 
directeur  de  l'Ecole  de  médecine;  LECORNU,  professeur  à  l'Ecole  de 
•lédeclne;  MESMER,  avocat,  président  léglonal  de  l'A.  G.  J.  V.; 
SAVAllE,  (UHKsuiller  général,  anrion  i»rt'sid(nl  du  Trihunul  (h-  roînmorcc; 
e-.n»te  «rOIIiMAMSON,  conseillfr  général,  président  du  Syndieut  agricole 
du  .Calvados;  Joseph  LANIEL.  conseiller  général,  industriel;  AUGEM, 
lUiiirc  de  Condé-sur-N(ur»:au.  in<lustriel  ;  Hl.MONT.  conseiller  muni  • 
eipal  de  Caen,  Juge  au  Tribunal  de  commet.»- ;  PAGNOUX,  conseiller 
iiiunielj».»!  de  Gueii,  président  du  Sjiulieat  d--  1:»  nouveauté;  prince  IiOuL<4^ 
de  BHOciLIE;  VEHEI.,  armateur;  FOllTIN,  industriel;  JOUET,  ingé- 
nieur: BEAUhIN,  pré'sId'Fit  du  Syndicat  d«"i  .-niplovéa  de  'commerce 
t  de  l'industrie. 
MM.  le  chanoine  iJALLii'i.  rui.  .n.jii.  .•■  .-^.niii-..' ..n-.e  -»..i. u,  le 
I  tianoine  des  HAMEAl'X,  curé  tloyen  de  Saint-Etlonnc-de-Gaen;  le 
«lianoine  TBECIIE,  directeur  des  œuvres  tlioeé.saines;  l'abbé  MILON, 
l)rofesseur  de  théologie  morale  au  grand  séminaire;  l'abbé  LENAUFJ), 

>»ous-direeteur  des  u'uvres  di<»cé>ainef<.  aum<>ni«^r  <!<•  l'A.  G.  J.  F 

» 

Secrétariat  local    :    hiroc^lon  d<*s  ^TEuvres  di'»r-es)iines.    45.   ruti   de?* 
(  u'mes,  Caen. 

Diocèse  de  Rouen  :  .\l.M.  le  chanoint;  PUl^VRI»,  directeur  de*  œuvre* 
noeésaines;  IjESGHAMI»S.   LAFOSSE.   1».  GUILLAUI» 

Diocèse  de  Coutances   :    M  Nt    «le  KOQrEKRTUF     o     GIBBON 

Diocèse  d'Evreux    :   MM.   le  chanoine  BONNENFANT,  directeur  de»» 

,      K--,    ,ii,,  ■  \.  ,   M.'w  •     UniTHIPT»      i;...,fYr..v    .1       >  •'»  Wl  i\r  NTQTiV 
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Le  développement  des  Semaines  Sociales 

liiv    i^i^A^ivoii:    ICI'    A.    r-,»*cTf«A.:v<iii:w 


1904 

FRANCE.  Lyon.  —  Preiiiiùrc  Semaine  Sociale,  du  ~'0  juillet 
au  2  août.  —  Thème  f/éncral:  l'organisation  profession- 
nelle. 

1905 

FRANCE.  Orléans.  —  Deuxième  Semaine  Sociale,,  du  28  juil- 
let au  3  août.  —  Thème  général:  Syndicats  et  Contrat«> 
de  Travail. 

1906 

FRANCE.  Dijon.  —  Troisième  Semaine  Sociale,  du  20  juillet 
au  2  août.  —  Thème  général:  Famille,  Profession,  Cité. 

HOLLANDE.     Utrecht.  —  Première  Semaine  Sociale,  du  2  au 

9  septembre.  —  Thèmes:  La  bourgeoisie  commerçant? 
et  industrielle.  Politique  sociale  communale.  Doctrin^^ 
sociale  et  réformes  sociales. 

BELGIQUE.  Louvain.  —  Semaine  d'études  sociales  rurale?, 
organisée  par  le  «  Boerenbond  »,  du  10  au  14  septembre. 
— Thème:  Etude  pratique  des  œuvres  sociales  et  écono- 
miques à  la  campagne. 

1907 

FRANCE.  Amiens.  —  Quatrième  Semaine   Sociale,   du   5    au 

10  août.  —  Thème:  Principes  de  ip économie  sociale 
chrétienne. 

ITALIE.  Pistoia.  —  Première  Semaine  Sociale  italienne,  du 
22  au  29  septembre.  —  Thèmes:  Problèmes  scolaires. 
Organisation  du  travail  et  Contrat  de  salariat.  Questions 
communales.  Assurances.  Coopératives. 

HOLLANDE.  Bréda.  —  Deuxième  Semaine  Sociale,  octobre. 
—  Thème:  Causes  de  la  question  socjale.  La  question 
agricole.   Le  Féminisme. 

ESPAGNE.  Valence.  —  Deuxième  Semaine  Sociale,  du  12  au 

19  décembre.  —  Thème  :  Questions  sociales  ouvrières  ot 
agricoles. 

POLOGNE.  Varsovie.  —  Première  Semaine  Sociale,  du  27 
au  30  août  C^OO  auditeurs).  —  Thèmes:  Doctrine  sociale 
catholique  et  doctrine  socialiste.  Situation  des  popula- 
tions ouvrières  et  agricoles. 

1908 

FRANCE.  Marseille.  —  Cinquième  Semaine  Sociale,  du 
27  juillet  au  l'*"  août.  —  Thème:  La  collaboration  des 
citoyens, à  l'application  des  lois  sociales. 
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ITALIE.  Brescia.  —  DiMixi^nu»  S»»iiiaini^  Sorialr  italifimc,  Ju 
tt  ail  1.}  -<'i>t(»nihre.  —  Thèmtr.  Oueslion  agraire.  Question 
ouvrière  syndicale.  Habitations  ouvrières.  Problème  sco- 
lair»'. 

—  Paierme.  —  Troisiônie  Seiuaiue  îSociale  italienne.  — 
Thrnic:  (juL'stions  ouvrières  et  agricoles. 

HOLLANDE.  Rotterdam.  —  Troiriii'ine  Semaine  sociale,  du 
('»  au    i'.i  s^'|)t»»ml)rp.  —  Thème:  La  commune  et  son  rôle 

social. 

BELGIQUE.  Louvain.  ^rinaine  Sociale  syndicale  llamande, 
septcnibrc  —  Thèrn'':  I/(>rganisation  du  travail  et  le 
syndicat. 

Fayt-les-Mainage.  —  Seuiaine  Sociale  syndicale  wal- 
lonne. Sej»teinbre.  -  Ihème:  Formation  tht^urique  •! 
I»i'ali(jue  des  .syndi(]u«^s. 

—  Louvain.  —  O^atrième  Semaine  Sociale  agricole,  sep- 
tembre. —  Thème:  Formation  des  dirigeants  des  institu- 
tions rurales. 

ESPAGNE.  Séville.  —  Troisième  Semaine  Sociale,  du  15  au 
22  novembre.  —  Thème:  La  Propiièt»'»:  ses  droits  et  ses 
devoirs.  L'action  sociale  populaire. 

190S 

FRANCE.   Bordeaux.    -  Sixième  Semaine  Sociale,  du  20  juillet 

Il  I  '  août.        Thème:  Protection  du  travail.  Associations. 
LITHUANIE.  Kowno.  — •  Semaine  Sociale  du  2  au  5  janviec. 

—   Thème:    Principes    et    applications    de    la    sociologie 

catholiqno. 
ESPAGNE.   Santiago.  «Quatrième  Semaine  Sociale  dEspa- 

^'ne,  du  F"  au  7  juil'lcl.  —  Thème:  Questions  agraires. 

HOLLANDE.   Nimègue.  —  Quatrième  Semaine  Sociale,  du   15 

'U  jj  auùl.  —  Thèmr:  Iv'onoinii'  «Jorialp.  F»'-  faux  systè- 
mes économiques. 

BELGIQUE.  Fayt-les-Mainage.  —  Ueuxicme  Semaine  Sociale 
waliuiiiio,  du  0  au  8  scpLembre.  —  Tlir.m--  r)i'u:nii-.:ii  Imh 
syndicale  et  mutualité 

Louvain.  —  Semaine  Sociale  agiicuie,  du  l.i  au  17  sep- 
tembre. —  Thème:  Technique  des  œuvres  rurales.  For- 
mation morale  de  Télite  rurale. 

• —  Louvain.  —  Deuxième  Semaine  Sociale  flamande,  du 
20  au  22  septembre.  —  Thèiw:  Questions  ouvrières. 
Anliailconlisme.  Mu  tuai  il»'. 

ITALIE.  Florence.  —  Quatrième  Semaine  Sociale,  du  27  aep- 
lembre  au  3  octobre.  —  Thème:  Principes  de  sociologie. 
î>égislation  sociale,  scolaire  ou  post-.-eolaire. 

AUTRICHE.  Vienne.  —  Semaine  Sciale,  du  1"  au  31  octobre. 
rin'ni'-:  «Questions  ouvrières,  syndicales,  mutualiste*?. 

1910 

FRANCE.   Rouen.  —  sci-m'-ni''   >•  i'/.   on    i       au    i 

i'ùt.    -    Tli'inc:  \.f\.  fonction  ~  »uvoirs  publics. 


ITALIE.  Naples.  —  '  Uriquiôrne  Suiftainc  Sociale  itaiienuô,  du 
ZM   mars    au   3   avri'l.   —   Thème.    Qucstiont»    familiales, 
ouvri«''rns  ot  attiludi'  dos  caflrnlifui^H  devnr'»   ''»   -  »  ;<     ^ 
l»lii('  f't    !a  H('\('i\cn  f-ftriff'TriiKtrairK*-^, 

HOLLArJOfT.   Amsterdam.   —    ^crnaili»-    Sociale  ^1 

;iMÙl.         Thrinc:  l/actitMi  sriciak'         -   ''orrin-^,  .-a  prf-pa- 

ral  ion. 

BELGIQUE.  Louvain.  —  Tiuisième  ï^eniaine  Sociale  l'iamaiide, 
du  27  août  au  1  "  septembre.  —  Thèw^:  Action  syndicale, 

sa  yir<'>par'atifm.  "^ee   former. 
—     Fayt-les-Mainage.  —  Troisième  Semaine  Sociale  wal- 
loiiiH',  du  7  au  10  septembre.  —  Thèm^:  I.Y'ducation  >^vii- 
dicaln  tfu^linique. 

SUISSE.  Fribourg.  —  Semaine  Sociale,  du  5  au  9  septi-nibre. 
—  Thèiiif:  Problèmes  des  classes  inoyennes.  Hevendica- 
lioiis  onvi'i<''r<^*  ot  paysannes.  Expositions  doctrinales. 

ESPAGNE.  Barcelone.  —  Semaine  Sociale  du  27  novembre 
au  4  décembre.  —  Thènu-:  Action  sociale,  législation   et 

organjciation  sociale. 

1911 

FRAIMCE.  Saint-Etienne.  —  Huitième  Semaine  Socia;  lu 
31  juiM  t  au  r>  août.  —  Thème:  Le  Travail. 

BELGIQUE.  Bruxelles.  —  Semaine  Sociale  Féminine  du  2Î 
au  25  avril.  —  Thème:  Principe*?  df'  sociologie,  lois  socia- 
les C071  rimant  la  ff^mme. 

—  Fayt-les-Mainage.  —  Quatrième  Semaine  Sociale  Wai  - 
lonne  du  14  au  17  septembre.  —  Thème:  Faits  de  vie 
syndicale  Wallonne,  lois  sociales,  socialisme  ^^  '  >'ii£rioii, 

—  '  Louvain.  —  Semaine  Sociale  agricole. 

—  Louvain.  —  Quatrième  Semaine  Sociale  flamanu»-.  — 
Thème:  Socialisme,  questions  ouvrières. 

MEXIQUE.  Mexico.  —  Troisième  Semaine  Sociale,  août. 

HOLLANDE.  Maestricht.  —  Sixième  Semaine  Sociale,  viu  3 
au  10  septembre.  —  Thème:  Encycliques  Rerum  Xovarum 
et  Graves  de  lOommuin. 

AUTRICHE.  Vienne.  —  Première   Semaine   Bociale   du    ô   au' 
10  septembre.  —  Thème:  Questions  sociales,  syndicales, 
agraires,  féminine. 

ITALIE.  Assise.  —  Sixième  Semaine  Sociale  du  24  septembro 
au   1-'    octobre.   —  Thèmt^  :  Unions  Professionnelles. 

1912 

FRANCE.  Limoges.  —  Neuvième  Semaine  Sociale  du  29  juil- 
let au  i  août,  — '  Thème  :  La  Famille. 

ESPAGNE.  Pampelune.  —  Sixième  Semaine  Sociale  ul  .^9 
juin  au  6  juillet.  —  Thèm^:  Organisation  profession- 
nelle, ouvrière  et  agricole. 

HOLLANDE.  Bréda.  —  Semaiiif  j^ociaie  au  f  au  8  septem- 
bre. —  Thème:  Justice  et  Charité. 


^TAi^LIL.  Venise.  -     "^biuaiiic  Sociale  du  II  au  28  soplciubro. 
-  Thf'vir-  Enseignement  primaire  et  professionnel  oath"- 

li(liit\ 
BELGIQUE.  Louvain.  —   ><:iiiainu   Sociale   Flainancie   du    2ô 

au  L'O  a<jùt.  —  Thème:  L'initiation  sociale  de  la  jcunep<<' 

cfilhiiliqn     .'t  la  v  i-'  ->yn*li»'al«\ 

Fayt-les-Wlainage.  —  Sornaino  Sociale  du  28  septenibr»^ 

au  1"  octobre.  —  Thème:  Formation  mopal<*  d.»  la  jeu- 

iir--;.  :   ]>rn|)!^Tno<^  profe'ssitinn<*l«i  divers. 
URUGUAY.   WlontévJdéo.  —  l*r*'nn«;r4*.  Semaine  Sociali-  du    h» 

iU   il    nuvembr-  hrm*'.   Ou«'?*ti.ins   df»   prinrij 

(l'or^ranij^atiMH  ^m.i.i 

1913 

FRANCE.  Versailles.  —  iMxièm.*  Armani,  .^-m  lai.  du  'i^  juillet 
m  :<  anût  l'kcm»':  I/id»'»'  do  responsabilit»'». 

ITALIE.  Turin.  —  Semaine  Social»*  féminine  lin  avril.  — 
Thème:  UuL'slions  sociales  ftMninine.s,  institution*  socia- 
I»M  et  situation  juridique  dt'  la   fcmnn'. 

—  Milan.  —   Iluiticni»'   Semaine   Social»'    Ilalionn»'   du   30 
loveuibre    au    0    décembro.   —    Thème:    llolations    entre 

:'Kgiise,   «ep   flrrnupes.  laïc-   et   roligi»Hix   et    les   pouvoirs 

pul)lir- 

BELGIQUE.  Louvain.  —  >.  .i.aine  Sociale.  —  Thèm'  \]*'-^n- 
lisnif,  iinniigration  \irbaine,  action  syndicale. 

Liège.  —  Semaino  Sociale.  —  Thème:  Syndiraiisni»'   : 

i."iT)cii».>w     :i ni»  i<'nf  i' •]■     {>rnpap'îiTid«-. 

1819 

FRANCE.   MIeU.  —  oiizi^îmc  ^e^sion  du  *  au  y  août.  -     i/f  ■.>.■■ 

DiWoloppoments  du  catholicism.'  social  en  Franco. 
BELGIQUE.    Fayt-les-Wlainage.  —  Semaine   sociale   <>uvrii«(-,' 
«ut  Tlirni'-:  L>--  i^'oblème*  soeianx  d'ap^^^i-gu^M•^e. 

nEXIQUE.  Puébla.  —  Thème:  Principes  chrétiens  en  matiôre 
-ocialo:   action  prof.***ionne'î'!e  of   institutions  <»ociab'<. 

1920 

CANADA.  Montréal.  —  l*i'.'mi«>re  Semaine  Sociale,  du  21  au 
2(3  juin.  —  Thème:  il  "Mnnontaire*  sur  PEncyclique  Herum 

FRANCE.  Caen.  —  Douxième  session  du  1*'  au  8  août.  — 
rUrine:  Le  rcgune  de  la  production  au  lendemain  d»'  la 
Kuerro;  les  relation.-*  qu'i^  ^ni)i.'>\.^  f^x.^t-  ^j  cif.-iljt»'  o'  ';» 
|)rotection  de  la  famill»' 

BELGIQUE      Louvain.    —     Semaine     Si^ciaie     ilaniandf 
l  Ik  nir       L  l'l>,^\ni«ation  professionnelle. 

—  Fayt-les-Mainage.  —  Semaine  Sociale  ouvrière. 

ITALIE.   Rome.  —  Du  4  au  9  octobre.  —  Thème:  La  propriété. 

Questions  s(^(  i  ■  vridres  et  gricoles  et  principes  de 

In  moT'alc  '^\y  • 
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COMPTES    RENDUS    DES    SEMAINES    SOCIALES 

1905.    —    ORLEANS.    COMPTE    RENDU    ANALYTIQUE 

Fr-;uic'i    :    I    li-.    r»4» 

Les  deux  conceptions  sociale  et  individualiste  de  l'homnr>e. 

Le  contrat  de  travail  et  le  salariat. 

Le   syndicat   professionnel    et   ses    institutions   écononniques 

Les  syndicats  ouvriers  allemands. 

La  protection  légale  des  travailleurs. 

La  question  des  retraites  ouvrières. 

L'association   professionnelle   agricole. 

Les  assurances  mutuelles  agricoles. 

L'école  par  l'Association  familiale. 

L'éducation  populaire. 

L'action  de  l'Eglise  sur  le  Progrès  social,  par  Mgri'  Toucîiet. 

Démocratie  et  irréligion,  par  M.  Imbart  de  la  Tour. 

Le  rôle  social  de  la  terre,  par  M.  l'abbé  Lemire. 

1906.  —  DIJON.   COMPTE  RENDU  IN-EXTENSO.    \    fr.   V) 

Trois  sociétés   nécessaires    :    Famille.   Profession.   Cité,   Ahb^'   Anl-in-  . 

Les  justes  et  équitables  rapports  des  hommes  entre  eux,  relativement 

à  l'usage  des  biens  temporels,  Abbé  de  PascaL 
Nécessité  et  dignité  du  travail,   Chanoine  Gauriguet. 
Le  travail  féminin  dans  l'industrie,  E.  Duthoit. 
Désorganisation  de  la  famille  par  le  travail  à  domicile,  J.  Brunhes. 

La   durée   du    travail    des   adultes   et    les   revendications    du    1  '    mai, 

M.  Lecoq. 
L'œuvre  de  législation  du  travail,  R.  Jay. 
La  crise  de  la  famille  agricole  en  Bourgogne,  M.  Savot 
Derniers  progrès  de  la  Mutualité  agrirole,  Milcenl. 
Question  sociale  et  doctrine  de  l'Eglise,  Mgr  Dadolle,  évêque  de  Dijon. 
Rôle  social  et  économique  des  classes  moyennes,  E.  Martin  Saint-Léon. 
La  place  et  le  rôle  du   chant  sacré  dans  le  culte  public  de   TEglise, 

Chanoine  Moissenet. 

1907.  —  AMIENS.   COMPTE  RENDU  IN-EXTENSO.   4   fr.   20. 

But,  carrière  et  opportunité  des  Semaines  sociales,  F.  Lorin. 

Y  a-t-il  des  principes  chrétiens  en  économie  sociale  ?  Abbé  Ant'iiir 

Destination  et  usage  des  biens  naturels,  AMv'   (.alippe. 

Le  contrat  de  salariat,  E,  Duthoit. 

Les  exigences  de  la  justice  dans  !e  contrat  de  salariat,  A.  Boissard. 
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Législation   du   travail   en   France,  .M.  Lcc-q. 
Les   coalitions   de  producteurs,    Max   Turrnann. 

Le     Syndicalisme     révolutionnaire     et     la     Confédération     du     travaif,- 

K.     Martin    Saint -I,«m»ij. 

L'Action  de  l'Egliae,  E.   Chénon. 

Le  sens  social  et  la  formation  des  consciences  chrétiennes,   MiIm^  SIk. 

Au  retour  de  la  Semaine  sociale.  Abbé  Theliier  de  PoQClieviile. 

Comment  se  fera  le  progrés  social.  Allocution  de  5.  Or.   Mprr  Diiieii, 

••v«^<|nt'   <l   \iiii'>rj>. 

Action  de   l'Eglise  à  travers   l'histoire,   G.  Kurlli. 

La  Bible  d'Amiens,  enseignements  esthétiques  et  sociaux,  J.  Bminhes. 

Le  progrès  religieux   et  le  progrés  social,   Aiilic   Scrlillan^'es. 

l'His     _   MMISEILLE.   CU.NfPTE   RENM'    TV-PyTFViîô 
1  vol.  ln-8":   i   fr.  80 

En   quoi   le  catholicisme   est   une   religion   sociale,   |»ai    1  Al»li<-   Calippe. 

La  justice  en   économie   sociale,   j'ar   r.'\l>l)»^    AntMino. 

Les  lois  de  Justice,  d'hygiène  et  d'assistance  et  la  collaboration  d«s 
citoyens  et  des  groupements  professionnels  à  leur  élaboration  et  â 
leur  application,   luir   MM.    i^M>»saiil   il   Iti'.slantli' •>-. 

Le  Chômage,  par  E.  Dutlioi:. 

La  crise  de  l'apprentissage  et  la  réforme  de  l'Enseignement  profes- 
sionnel,  l'ii-  M.    K.   Martin   Saint -I, '.in. 

Le  problème  de  la  lutte  contre  le  déboisement  et  celui  de  la  création 
des    usines    hydro-électriques,   par   M.    B.   Brunhes. 

La  situation  des  populations  maritimes,  par  ^^.  Estrangin. 

Les  Français  et  la  colonisation,  par  M.  Rriu*  PinoD. 

Le  rôle  social  de  la  mutualité,  par  M.  J.  Ducros. 

L'agriculture,  les  transports  et  les  débouchés  en  Provence,  par  >f.  Ri- 
card. 

La  croyance  en  une  destinée  supra-tarrestre,  principe  de  progrès 
social,   par   M.    l'abbé    Theliier   de    Pimchevillo. 

Les  reaponaabilités  des  acheteurs  dans  les  conditions  du  travail,  par 
M.    .Im^.'|.Ii    lîrnnlif-. 

1900.  —  BORHEAl^X.   COMPTE   RENDU   IN-EXTEXSO 
I    vol.   In-S":   0    francs    (épuisé) 

Allocution  de  ?.  E.  le  Cardinal  Andrleu. 

En  marge  de  la  ^nuahir  Snciafr.  Notes  au  jour  le  jour,   H-  iii>. 

Déclaration    d'ouverture,    II.    [..oiin. 

Le  point  de  vue  individualiste  et  le  point  de  vue  social   dans  le  droitr 

A.    Crétiiion. 
Le   caractère   social    de   la   propriété    d'après    la   tradition    judeo-chré-' 

tienne,  <:alipp  •. 
La   grève   devant    la   conscience,    Antoine. 


it;  balaire  minimum,  AuUtim,. 

Le  fait  de  grève  et  le  droit  de  grève,  BoiHhai'J. 

ta  régularisation  de  la  grève,  par  les  institutions  professionnelles  de 
droit    public,    lioiss.ird 

Le  fait  et  le  droit  syndical,  Dulhoit. 

Le    rôle   des    syndicats   dans    la   préparation    et    l'application    des    loie 
relatives  aux   institutions  professionnelles,   iMilhdjt. 

influence    de    l'évolution    sociale    sur    l'organisation    politique    de     la 
démocratie,    DnslanflrnK 

Le  minimum  de  salaire  dans  le  travail   a   domicile,  Mcny. 

La  pratique  des   conventions  collectives  de  travail,   L^roq. 

Les  résiniers  des  Landes,  Brunr- 

Le  mouvement  syndical  allemand,   Cr(!'tinon. 

Les  assurances   en   Suisse,    Turmann. 

Le  mouvement  syndical  en  Espagne,  Uoirssel. 

Le  pôle  social  de  la  femme,  Abb»'  Tliellier  de  Poncheviile, 

Les  enquêtes  sociales  féminines,  Abhé  Mény. 

La  formation  pratique  du  sens  social  chez  la  femme,  lJealan(Ji-->. 

La  méthode  d'action  des  cercles  féminins  d'études,  Abbé  Bcaupin. 

La  Préparation  à  l'action,  Abbé  Beaupin. 

L'hygiène  et  la  science  biologique  en  sociologie,  D**  Grasset. 

L'organisation  des  ports  de  commerce,   G.   Blondel. 

Le  repos  du  dimanche  et  les  travailleurs,  G.  Plot. 

Régénération  morale  et  rénovation  sociale,    \b])é  Thcl'llcr  «If   Pini^b-?- 

ville. 
Discours  de  M,  Etienne  Lamy.  membre  de  d'Académie  Françaist-. 

4  910.  —  ROUEN.   COMPTE  RENDU  IN-EXTENSO 
1  vol.  in-8":   6  francs 

Allocution  de  S.   G.  Mgr  Fuzet. 

Notes  et  impressions  au  jour  le  jour,  Rémy. 

L'orientation  sociale  de  la  pensée  catholique  au  xxi'  siècle,  H.  Lorin. 

Le  problème  de  la  population,  ses  rapports  avec  la  question  sociale, 

M.  Deslandres. 

Le   nouveau    régime   douanier   et   ses   conséquences   au    point   de    vue 

social,   Martin    Saint-Léon. 
Le  phénomène  social  de  l'opinion,  M.  Moysset. 
La  fonction  sociale  des  pouvoirs  publics,  Abbé  Galippe. 
La  lutte  contre  le  chômage,  Marcel  Lecoq. 

La    fonction    sociale    des    pouvoirs    publics.    Quelques    applications. 

A.   Crétinon, 

JLe  travail  de  nuit  des  enfants,  Jean  Lerolle. 
L'injustice  usuraîre  vis-à-vis  du  droit  moderne,  Eug.  Dutlioit. 
Les  retraites  ouvrières  et  la  loi  du  6  avril  1910,  A.  Boissard. 
Le  travail  de  i&  femme  et  de  l'horrmc,  ^Qxn  Lerolle. 


—    43o   — 

Le    rôle    des    citoyens    dans    l'application    de    la    loi    d'a«8i8tance    aux 

vieillards,   M.   Guncl. 
La  représentation  professionnelle,  A.  Lefah. 
Les  syndicats  féminins,   L.   <lo   CuutenuuD. 
Le   contrat   maritime   de   travail,    l>     Brunt. 
LMmpôt,  Altln    Aiitoini'. 

Le  minimum  de  salaire  dans  le  travail  a  domicile,  liawiij  .laN. 
L'éducation    sociale   dans    la    famille,    Abbé    Beuupiii. 
L'Association   agricole,  L.  ùq   Cli'rmMnl-Tonn.  rre. 
La  formation  de  l'élite  ouvrière,  Vit  illof'»n'l. 
Syndicats    et    associations,    !■:     Initlioit. 

Les  aspirations  sociales  contemporaines,  Abbe  Thciiiur  de  Punclicvllic. 
La  violence  et  l'action  chrétienne,  Abbé  SertiUango. 
L'Art  gothique  et  la  cathédrale  de  Rouen,  Ch.tiiuiiic  JuU'ii. 
Discours  de  M.  Cartt'n    i'    Wi  i'  i    il>  inff    j  )<   «Mi»mln'«'  ii<'>  t'ipré^rn- 

fants  do  Belgique. 

l'.MI.  SAINT-KTllONNE.i.OMPTt  HfcîNIH;   IN-EXTKNSO 

I    vol.  iii-ï'":   :    fy.  •.'•• 

Allocution  de  à.  tir.  .Mt<r  DéoUeicUe.  évéquc  uuxiiiuirc  de  Ly..n. 

En  marge  de  la  Semaine,  Réiny. 

La  personne  humaine  et  le  régime  économique.   Matérialisme  et  capi- 
talisme, M.  Henri  L<»nn. 

L'illusion  matérialiste  en  science  économique,   M.    i     Xiaiatunx. 

La  justice  chrétienne,   M.   l'Ahl»»'   Sortii'      -   ^ 

Le   travail    intellectuel    M.    II.    Moysset. 

Vue  générale  sur   les  modes  de  production   et   leur   complexité   crois- 
sante, \l.  A.  I :!-''tiii"ii 

Le    régime    moderne    de    la    production    ei    les    principes    chrétiens  : 
I     Devoirs  de  Justice,  il.  Devoirs  de  solidarité,   M.   l'iblf-   rali])|i*'. 

La  justice  dans  l'échange,  M.  l'Abiié  lJ'.'Sbuquoi!<. 

La  justice   dans   l'échange,    M     M  .îtln    "-'alnt-Lf^on. 

La  justice  dans  le  contrat  de  salariat,  l'élément  nécessaire  et  l'élément 
personnel  du  salaire,  M.  TAbbé  AntMiii»\ 

Comment  réaliser  la  justice  dans  le  contrat  de  salarial,  M.  .J.  /ainaiitiki. 
Les  divers  modèles  de  rémunération  du  travail  salarie,  Nf.   0.  Renard. 
L'action    ouvrière    collective,    ses    formes    diverses,    sa    nécessité,    son 
efficacité,   M.   A.   Drétinon. 

Le  rôle  prépondérant  du  capital  dans  le  régime  actuel  de  la  production, 

M     )•     Inithoit. 

Le  travail  et  les  transports,  M.  J:  Terril. 

Le   travail    féminin,    M.    ii»rl)er. 

Le  problème  du   logement  et  les   habitations  ouvrières,   i*     •.••iim 

Etude   sur    la  condition   des   domestiques    ruraux    dans    tes    régions   ds 

grande  culture,   M.  r.\bb«'   l'i- 
JLa  mode,  ses  conséquences  économiques  et  sociales,  M.  .M.  UesianUreg. 


-  'ini 


Lois  anglaises,  propositions  françaises  et  leçons  de  l'expérience  austra- 
lienne dans  la  question  du   travail  à  domicile,   M.  l'Abb»-   M»'tn-. 

Les    conditions    de    fonctionnement    d'un    véritable    syndicat,    M.    mi. 

HrunLiii. 

Comment   forlder    un    Syndicat,    MHIo    l'oncft. 

Le  devoir  social   dans  l'emploi  de  l'argent,  M.   M.   l»eHlainlr»'s. 

La  préparation  sociale  de  la  femme,  \I    ï  \bUé  ThOllier  <!«•  Ponchr'vllle. 

La  formation   syndicale  au   patronage,   M     rAbjx''   Boyreau, 

L'esprit  surnaturel  de  l'action  sociale,  M.  i.-  Chunolne  de  Gibertaies. 

La  législation  du  travail   en   France,   M    .1.   /urninski. 

La  suppression   du  travail  de   nuit  dans  la  boulan«|«rte,   M     i,     1,    -,  ,     i 

Les  syndicats  de   mineurs   dans   la   vallée   de    la   Ruhr,   en   Allemagne, 

M.    Pt.    Hlondi'l. 

Ce  qu'on  fait  aux  Semaines  sociales,  M.  lAbijô  JX'.spruiiges. 
La   question   du   travail,    \\      h   mi    I^immII. 


1912.  —  LIMOGES.  COMPTE  RENDU  IN-EXTENSri 

1   vol.  in-8°:   7   fr.   20 

Allocution  de  S.  G.  INIpr  Dubois;. 

Les    affirmations    de    la    théologie     relative    à     la    société    familiale, 

M.  l'Abbé  Antoine. 

Philosophie  chrétienne  de  la  famille,  son  rôle  providentielle  et  surna- 
turel, M.  l'Abbé  Sertillanges. 

L'idée    familiale    comme    inspiratrice    et   ordinatrice    des    lois    sociales. 

M.   Henri   Lorin. 

Les  lois  sur  le  salaire  et  la  famille,   M.   Grétinon. 

Le  travail  de  la  femme  et  de  la  famille,  M.  J.  Zamanski. 

La  famille  et  le  régime  fîscaal,  M.  J.  Terrel. 

La  famille  et  le  problème  des  retraites,  M.  J.  Léiolle. 

La  semaine  anglaise,  le  repos  de  l'après-midi  du  samedi,  M.  RaoulJay. 

L'association  et  la  famille  ouvrière,   Chanoine  Cetty. 

La   famille    ouvrière    moderne,    M.    Ch.    Bertrand. 

Les  ennemis  intérieurs  de  la  famille,  M.  Maurice  Guérin. 

Le  problème  de  l'habitation  ouvrière,  M.  M.  Deslandres. 

L'utilisation  des  lois  sur  la  petite  propriété,  l'avenir  des  sociétés  de 
crédit   Immobilier,    ;m.    Lardeur-Becquerel. 

La  subordination  des  contrats  de  crédit  aux  règles  de  la  morale  chré- 
tienne. Abbé   Calippe. 

Quelles  orientations  ressortent  des  doctrines  traditionnelles  sur  l'in- 
justice  usuraire  ?  M.   E.  Duthoit. 

L'organisation  du  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  Industrie, 
M.  Martin  Saint-Léon. 

Le  crédit  à  la  terre  et  au  travail  agricole,  M.  Anglade. 

L'action  des  Syndicats  féminins,  Mlle  Poncet. 

La  formation  des  promotrices  de  l'idée  syndicale,  Mlle  Butlllard. 

Les  réformes  sociales  concernant  les  employés,  >r.  Vi-^nnef. 
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La  morale  chrétienne  et  les  relations  internationales,  Abbé  Sertillan^es. 
Le  Problème  de  l'émigration  intérieure  en  France,  M^rr  Vaniieufville. 
La  lutte  pratique  contre  l'alcoolisme,  M.  la  Chanoine  Alleaunii*. 
Les  caisses  autonomes  de  retraites  et  la  loi  du  6  avril  1910,  M.  Gerber. 
La  loi  sur  le  minimum  de  salaire  dans  les  mines  anglaises,  M  I^ly  iv;il. 
Ozanam  et  son  Influence  sociale,  Mgr  Br^'lou. 

Saint-Qrégoire    le    Qrand     et    la    notion     chrétienne     de     la    richesse, 

\i.    Cli.ii'lf's    Buncaud. 

Discours  de  M.  l'Abbtî  TheHler  de  Ponrhevllle,  de  MM.  I>i'enat,  DiithoU, 
Ph.  de  Las-Cases  et  de  S.  G.  Mgr  h^lbol^. 

lyi.'l.  —  VKRSAILLES.  COMPTE  HENDU  IN-EXTENSO 

1    vol.  in-S":   7    fr.   20 

Le   Saint-Siège  et   la   Semaine   sociale. 

Allocution  de  ^.  li.  Mgi-  ijibiur,  «'vOque  de  Versailles. 

Allocution  il'ouvertupe,  par  M.   II.   Loriii. 

La  philosophie  de   la  responsabilité,   M.    l'.-Vlibé   Sertillanges. 

La  théologie   de   la   responsabilité,    \l.    1  altl»'   ^'Mtill.inir'  «• 

L'idée   de  responsabilité   dans   la  conscience   humaine,   M.   H.    i^oriii. 

La  conception   catholique   des   devoirs   d'état,    M.   l'Abbt^    Calippo. 

L'idée   de    responsabilité    dans    la   philosophie    juridique   et    sociale    de 
Dante    M.   <:!i.    i{"Mr.iiii|. 

La    Philosophie    séparatiste    de    Locke    et     l'Irresponsabilité    libérais, 
M.  J.  Vialatoux. 

L'Idée    de    responsabilité    dans   la    sociologie    contemporaine,    Mgr   De- 

ploip»'. 

L'Idée  de  responsabilité  dans  le  Droit  public,  M.  iMitliuil. 

Les  fondements  de  l'obligation  de  l'impôt,  M.   A.  B»»issaril. 

Les   responsabilités   du    clergé   français,    S.    G.    Mgr   Gibier. 

La  responsabilité  du   père  de  famille,  M,  .1.  Terrel. 
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